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SECTION  IX. 

i 

De  la  littérature  allemande  du  dix-septième  siècle. 

i 

m 

Un  Allemand  qui  a  écrit  un  abrégé  très- estimable 
de  l'Histoire  de  la  littérature  de  sa  nation  1 ,  la  divise 
en  sept  périodes.  Il  nomme  la  première ,  l'époque  des 
Bardes  et  des  Goths,  et  la  termine  à  l'année  768  ou 
au  commencement  du  règne  de  Charlemagne.  Il  ne 
trouve  dans  cette  périôde  que  deux  monumens  litté- 
raires, la  traduction  de  la  Bible,  par  Ulphilas,  et  le 
Kazungali.  Nous  avons  parlé  du  premier  *  ;  mais 
comme  nous  avons  vu  qu'il  existe  hors  d'Allemagne 
des  personnes  qui  doutent  que  le  gothique  dTJlphilas 
fût  véritablement  du  teutonique ,  nous  plaçons  ici  la 
traduction  de  l'Oraison  dominicale  par  cet  évêque , 

»  M.  Théodore  Hkinsius.       3  Yoy.  vol.  I,  p.  245. 
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avec  une  version  litteVale  allemande  dans  les  inter- 
lignes ,  qui  ne  laissera  probablement  pas  de  doute  sur 
l'identité  des  deux  idiomes. 

Alla    unsar    thu  in  himinam. 

Vater  unssr  :    du  in  himmein. 

Weihnaï    narao  thein. 

Geweihi      namen  de  in. 

Quimaï  t  hindi  un  ssu  s  theins. 

Komme       reich  dein, 

Wairtbaï  wilja  theins. 

JVerde      w'dle  dein. 

Swe     in    bimina  ja  ana  airtbaï. 

Sowie   in  himmein  ja    auf  erthe. 

lllaïf 1  unsarana  tan  sinleinam  gif  uns  bimmadaga. 

Brot       unser     das  stœndige  gib  uns  Jieutamtage. 

Jab  aflct    uns     tbalei     skulans  sijaima 

Ja    {und)  ablass    uns    das  was  scliuldig  sind 

swaswe  jab  weis  aflelam  tbann  skulam 

sotvie      ja  (auch)  wir  ablaseen   tien  schuldnern 

unsaraim. 

nnserru 

Jab  ni    briggais  uns  in  fraistubnjai ,  ak 

Ja   (und)  niche    bringe    uns  Sn   versuchung  al>er 

ïausei  uns  af  thamma  ubilin. 

làss      uns  ab    de  tien  ùbeln. 
XJnte    tbeina    ist    tbuidangardi    jab   matbs  jab 
Denn      dein     ist       lœnigreich       ja     macht  ja 

quitus  in  toiwins. 

glanz     in  ewig. 

■  Le  gleè  slave. 
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L'autre  monument  littéraire  de  cette  époque,  le 
Kazungali  ou  Y  Éloquent,  est  une  espèce  de  confession 
en  dialecte  des  Francs. 

La  seconde  période  est  celle  des  Francs,  depuis 
768  jusqu'en  1137.  Elle  a  produit  Otfried 1 ,  Notker, 
Willeram ,  traducteurs  des  Evangiles ,  des  Psaumes 
et  du  Cantique  des  cantiques ,  le  Cbant  de  Hilde- 
brand,  l'Hymne  en  l'honneur  de  la  victoire  que 
Louis  Iï  le  Jeune  remporta ,  en  881  ,  sur  les  Nor- 
mands ,  près  de  l'Escaut,  et  l'Eloge  de  Sigannon,  ar- 
chevêque de  Cologne,  mort  en  1075. 

La  troisième  période  est  celle  des  poètes  souabes  ou 
Minnesinger,  jusqu'en  1346 ,  époque  de  la  fondation 
des  premières  universités  en  Allemagne.  Laquatrième 
ou  celle  des  Meistersœnger  se  termine  en  1542,  ou 
à  la  version  de  la  Bible  par  Luther.  Ces  deig  époques 
comprennent  les  écrivains  dont  nous  avons  parlé  dans 
notre  sixième  livre.  La  cinquième,  ou  l'époque  de 
la  renaissance  des  sciences ,  va  depuis  Luther  jusqu'en 
1627.  La  sixième  période,  qui  se  termine  au  milieu 
du  dix-huitième  siècle  ,  est  nommée  par  l'écrivain 
cité  l'époque  de  l'opposition ,  parce  que  l'Allemagne 
se  partageait  en  deux  écoles  professant  ou  suivant  des 
principes  opposés ,  celle  du  classique  Opitz  ,  et  celle 
de  l'affectation ,  dont  Hoffmannswaldau  et  Lohen- 
stein  furent  les  coryphées.  La  septième  période  ,  ou 
celle  de  la  littérature  classique ,  commence  avec 
Rlopstock  ou  plutôt  avec  Haller  et  Hagedorn ,  les 
restaurateurs  du  bon  goût.  Puissent  nos  neveux  ne 

i  Voy.  vol.  II ,  p.  136. 
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pas  la  terminer  avec  Schiller  et  Goethe  ;  dont  nous 
attendons  les  successeurs  *. 

Un  autre  écrivain  dont  les  travaux  littéraires,  his- 
toriques et  critiques  ont  été  souvent  nos  guides 
divise  Phrstofre  de  la  littérature  allemande ,  depuis 
i 450  seulement,  en  quatre  périodes.  Il  termine  la 
première  à  Tannée  1620  :  elle  renferme  Luther  et 
Burcard  Waldis  3  ,  après  lesquels  le  génie  de  la  lit- 
térature allemande  paraît  avoir  dormi  pendant  près 
d'un  siècle.  Opitz  forme  la  seconde  période  qui  va 
jusqu'en  1660.  La  troisième  période,  celle  de  la  dé- 
cadence absolue ,  commence  avec  Hofmannswaldau  : 
l'imitation  des  littératures  italienne  et  française  en 
forme  le  caractère  ;  mais  des  imitateurs  dont  le  goût 
n'avait  pas  été  formé  par  l'étude  des  classiques  de  l'anti- 
quité ,  n  admirèrent  que  les  défauts  de  ces  littératures 
modernes  ils  en  méconnurent  les  véritables  beautés  : 
les  ornemens  superflus ,  l'esprit  épigrammatique ,  les 
jeux  de  mots,  leur  parurent  la  perfection;  ils  se  les 
approprièrent ,  mais  en  les  exagérant  jusqu'à  exciter 
le  dégoût.  Au  lieu  de  mettre  à  profit  leur  connaissance 
de  la  langue  française  pour  polir  la  leur  et  en  faire 
disparaître  les  barbarismes  qui  y  étaient  encore  atta- 
chés ,  ils  la  corrompirent  en  créant ,  par  un  mélange 
inutile  des  langues,  un  baragouin  qui  charmait  leurs 
contemporains.  Ce  fut  alors  que  les  Allemands ,  de- 

1  Observons  que  les  vivaris  n'existent  pas  pour  nous  ;  l'octogé- 
naire Gœthe  appartient  au  monde  passe'.  (  Il  vient  de  mourir.) 
*  Le  respectable  Jfàn-Godefroi  Eichhorn,  de  Gœttingue. 
»  Voy.  vol,  XV,  p.  275. 
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Tenus  de  serviles  imitateurs ,  méritèrent  ce  mépris  que 
les  Français  conçurent  pour  leur  littérature ,  et  dont 
ils  n'ont  pas  encore  pu  se  défaire  entièrement,  parce 
que  plus  difficilement  que  d'autres  nations  ils  revien- 
nent de  leurs  préventions. 

Deux  écoles  de  critique,  celle  des  Suisses  ,  fondée 
vers  1720  ,  par  Jean-Jacques  Bodmer  et  Jean-Jacques 
Breitinger ,  et  celle  de  Leipzig  ,  à  la  tête  de  laquelle 
était  Jean-Christophe  Gottsched  (-[-  en  1766),  s'op- 
posèrent enfin  à  la  dépravation  générale  ;  mais  comme 
elles. n'étaient  pas  d'accord  entre  elles  sur  les  prin- 
cipes de  cette  diversité,  il  en  résulta  une  double  oppo- 
sition qui  engendra  l'esprit  de  parti  et  le  despotisme 
littéraire.  Quoique  ces  hommes  célèbres  eussent  bien, 
recopnu  la  source  du  mal,  leur  pénétration  n'alla  pas 
jusqu'à  indiquer  la  vraie  route  qu'il  fallait  suivre  pour 
l'éviter.  En  convenant  que  les  chefs  de  ces  deux  écoles 
se  sont  égarés,  il  nous  semble  cependant  que  les  litté- 
rateurs allemands  de  nos  jours  méritent  le  reproche 
d'ingratitude  pour  ne  pas  reconnaître  ce  qu'ils  leur 
tloivent.  Si  Breitinger  et  Gottsched  manquèrent  de 
goût ,  ils  l'ont  éveillé  en  d'autres.  Ce  fut  au  milieu  des 
querelles  auxquelles  leur  opposition  donna  lieu,  que 
le  grand  H  al  1er  parut  comme  un  météore  dans  ua 
ciel  obscurci.  C'est  avec  lui  que  M.  Eichborn  com- 
mence avec  raison ,  ce  nous  semble ,  sa  quatrième, 
période  qu'également  il  nomme  classique. 

Un  troisième  écrivain ,  plein  de  sagacité 1 ,  après 

«  M,  François  Horn,  qui,  avec  Hejnsius,  Kuttnbr  et  Bou- 
1FRWF.CJC,  et  les  auteurs  (jn'iU  citent,  a  élé  notre  principal  guuk* 
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avoir  reconnu  que  depuis  Luther,  il  y  eut  clans  la 
littérature  allemande  une  interruption  de  près  d'un 
siècle,  pendant  laquelle  elle  ne  fournit  presque  pas  de 
matière  à  l'histoire,  établit  pour  le  dix-septième  siècle, 
y  compris  le  commencement  du  dix-huitième,  une 
division  en  trois  écoles  plutôt  qu'épogi/es,  savoir  : 
1°.  celle  qui  se  ressent  de  l'influence  de  la  guerre  de 
trente  ans-,  2°.  école  d'Opitz,  et  5°.  école  de  Hoff- 
manswaldau ,  jusqu'à  Bodmer. 

Quant  à  nous  ,  que  n'occupe  ici  que  la  littérature 
allemande  du  dix-septième  siècle  ,  nous  en  établirons 
deux  sections ,  et  traiterons  : 

1°.  De  la  littérature  allemande  du  temps  de  la 
guerre  de  trente  ans ,  qui  comprend  la  première  école 
de  Silésie  ou  celle  d'Opitz  et  de  ses  disciples  :  on 
pourrait  nommer  Cette  époque  une  aurore  trompeuse 
de  la  renaissance  du  goût ,  par  imitation  des  clas- 
siques. 

2°.  De  cette  même  littérature  pendant  la  seconde 
moitié  du  dix-septième  siècle,  comprenant  la  seconde 
école  de  Silésie ,  qui  est  celle  de  Hoffmannswaldau 
et  deHohenstein,  avec  le  troupeau  de  leurs  imitateurs 
et  contemporains  ;  c'est  l'époque  d'une  décadence 
absolue  de  la  littérature  allemande,  suite  d'une  imi- 
tation perverse,  qui  s'étend  jusqu'à  l'année  1730  en- 
viron ou  aux  écoles  de  Bodmer  et  de  Gottsched  ,  qui 
préparèrent  une  révolution  par  laquelle  fut  appelée  du 
néant  une  nouvelle  littérature.  C'est  là  où ,  confor- 
mément au  plan  exposé  dans  notre  discours  prélimi- 
naire ,  nous  nous  arrêterons.  Si  nous  avions  à  traiter 
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cette  nouvelle  époque  de  la  littérature  ,  nous  ne  l'ap- 
pellerions peut-être  pas  classique,  puisque  par  ce 
mot  on  veut  indiquer  la  perfection ,  et  qu'il  n'appar- 
tient par  conséquent  qu'à  la  postérité  d'accorder  cette 
épithète  avec  ou  sans  modification.  Hoffmanswaldau 
croyait  bien  avoir  créé  une  littérature  classique ,  et 
ses  contemporains  la  proclamèrent  telle  :  le  dix-hui- 
tième siècle  a  cassé  ce  jugement.  Nous  pensons  d'ail- 
leurs et  nous  espérons  que  le  point  où  est  parvenu  de 
nos  jours  la  littérature  allemande  n'est  pas  encore  la 
cime  qu'elle  doit  atteindre. 

En  balançant  de  donner  à  la  littérature  -moderne 
des  Allemands  le  nom  de  classique ,  nous  n'hésiterons 
pas  à  en  désigner  l'époque  actuelle  par  l'épi thète 
&  originale.  La  seule  véritable  littérature  classique , 
celle  de  l'antiquité,  est  très-familière  aux  Allemands , 
et  sans  doute  l'étude  assidue  qu*ils  en  fout  a  influé 
d'une  manière  heureuse  sur  le  genre  et  la  tournure 
d'esprit  de  leurs  écrivains.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  leur  littérature  dédaignant  les  routes  ouvertes  par 
les  grands  hommes  de  l'antiquité ,  en  a  créé  de  nou~ 
velles  qui  l'ont  entièrement  écartée  du  type  primitif. 
Ce  même  caractère  d'originalité  des  Allemands  se 
remarquait  déjà  à  une  époque  antérieure  au  temps 
de  leurs  minnesinger.  Obéissant  aux  impulsions  d'un 
sentiment  profond ,  s'abandonnant  à  leur  imagina- 
tion ,  ces  poètes  ,  enf  ans  de  la  nature ,  ne  m  laissaient 
diriger  par  aucune  boussole.  Leur  génie  n'était  pas 
assez  élevé  pour  qu'ils  pussent  reconnaître  par  eux- 
mômes  ces  lois  éternelles  que  la  nature  a  prescrites  à, 


8        livre  vu.  chap.  i.  Allemagne 


elle-même  et  aux  productions  humaines.  Leur  igno- 
rance ne  leur  permettait  ps  de  les  apprendre  par  la 
lecture  des  philosophes  qui ,  organes  de  la  nature,  ont 
réduit  ces  lois  en  règles ,  bien  plutôt  que  de  s'ériger 
eux-mêmes  en  législateurs.  Cette  originalité  à  laquelle 
les  Allemands  n'ont  jamais  voulu  renoncer ,  peut 
porter  leur  littérature  à  un  haut  point  d'élévation  ou 
amener  une  prompte  chute,  selon  que  la  destinée  lui 
accorde  une  suite  d'hommes  de  génie  qui  sauront  se 
frayer  sans  cesse  de  nouvelles  routes ,  ou  qu'elle  de- 
vienne le  partage  d'hommes  médiocres  qui  se  feront 
les  imitateurs  d'un  genre  qui  n'admet  pas  d'imitation. 

Avant  d'entrer  en  matière  nous  avons  encore  une 
observation  préliminaire  à  faire.  La  littérature  alle- 
mande du  dix-septième  siècle  est  une  suite  de  la  révo- 
lution que  Luther  avait  opérée  dans  la  langue.  Cette 
révolution  s'étend  aussi  loin  que  sa  réformation  reli- 
gieuse, mais  elle  ne  dépassa  pas  les  limites  de  celle-ci. 
L'Allemagne  catholique,  l'Autriche,  la  Bohême  et  la 
Bavière,  la  Westphalie,  une  partie  des  provinces  du 
Rhin  et  de  la  Souabe  n'y  prirent  aucune  part.  Elles 
conservèrent  toute  la  grossièreté  de  leur  langage,  et  les 
hommes  de  génie  qui  s'y  élevèrent  écrivirent  en  latin. 
Ainsi  la  littérature  allemande  qui  va  nous  occuper  est 
propre  aux  provinces  septentrionales  et  protestantes. 
Nous  aurons  soin  de  remarquer  le  petit  nombre  d'é- 
crivains catholiques  que  ce  siècle  nous  offrira. 


Digitized  by  Google 


SECT.  IX.  LITTÉRATURE.  9 

i.  Littérature  allemande  du  temps  de  la  guerre  de  J^J^SfïTS 
trente  ans  et  de  la  première  école  de  Silésie.  jiîi"' 

siècle. 

«  La  première  époque  de  la  guerre  de  trente  ans  iv^u, 
où  les  malheurs  dont  l'Allemagne  fut  accablée  étaient 
accompagnés  d'événeinens  grands  et  importans  qui 
pouvaient  élever  l'âme ,  aussi  bien  que  la  seconde  qui 
présenta  l'aspect  d'une  désorganisation  complète , 
firent  naître  un  si  grand  nombre  de  poètes  qu'on  en 
trouve  rarement  autant  dans  un  si  court  espace  de 
temps.  On  aurait  dit  quele  destin  les  avait  réunis  pour 
célébrer  par  leurs  chants  la  ruine  de  la  patrie  S  » 

Les  malheurs  du  temps  firent  cependant  cesser  les 
chants  populaires.  La  gaîté  allemande  se  changea  en 
une  morne  gravité,  et  les  écrivains  prirent  le  caractère 
de  la  mélancolie  et  de  sentimens  religieux.  Leurs  odes 
sont  pleines  de  résignation  dans  la  volonté  divine; 
leur  indignation  s'exhale  enépigrammes.  Leur  langage 
est  monté  sur  un  ton  grave  et  solennel ,  leur  sévérité 
habituelle  est  fréquemment  interrompue  par  des  ti- 
rades satiriques.  Un  grand  nombre  de  ces  poètes  s'est 
jeté  dans  la  pqpfsie  sacrée  et  a  composé  des  cantiques 
d'Eglise,  et  plusieurs  ont  excellé  dans  ce  genre  qui  est 
propre  à  la  littérature  allemande  et  qui,  au  milieu  de  la 
médiocrité  même  des  autres  branches,  s'est  maintenu  à 
un  certain  degré  de  perfection  qui  rend  témoignage  aux 
vertus  et  à  l'esprit  religieux  d'une  nation  à  laquelle  ses 
poètes  ne  pouvaient  fournir  assez  de  modes  de  chanter 
la  grandeur  du  Créateur.  Jusqu'à  nos  jours  ces  chants 
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souvent  informes  et  rudes,  entonnés  par  un  chœur  de 
croyans  ne  manquent  pas  leur  effet  sur  les  cœurs  qui 
ne  sont  pas  corrompus  par  la  prétendue  philosophie 
moderne.  Convenons  cependant  que  dans  ce  genre  de 
poésie  la  verve  de  Luther  n'a  pas  été  surpassée  par  ses 
successeurs. 

Nous  allons  nommer  quelques  auteurs  de  cantiques. 
Nous  commencerons  par  le  seul  Catholique  peut- 
être  qui  ait  cultivé  une  poésie  qui  par  sa  nature  ne 
trouvait  guère  d'application  au  service  catholique,  et 
que  les  hommes  zélés  réprouvaient  peut-être  comme 
une  innovation  empruntée  des  dissidens. 
rredérie  Sptt.  Frédéric  Spee  d'une  famille  noble  dont  les  membres 
portent  aujourd'hui  le  nom  de  comtes  Spee  de  Lan- 
genfeld,  naquit  vers  1591  à  Kaiserswerth  et  mourut  en 
1635.  Mieux  que  personne  ce  Jésuite  (car  il  était  en- 
tré dans  l'ordre  de  S.  Ignace)  connaissait  les  horreurs 
de  la  procédure  qu'on  suivait  contre  les  malheureuses 
que  les  préventions  populaires  accusaient  d'avoir 
contracté  des  pactes  avec  les  démons;  car,  comme  son 
couvent  était  situé  â  Cologne,  ville  où  siégeait  l'inqui- 
sition, c'était  lui  ordinairement  qu'an  chargeait  du 
triste  devoir  d'accompagner  les  sorcières  au  lieu  du 
supplice.  Spee  eut  le  courage  d'attaquer  publique- 
ment la  marche  de  cette  procédure  1 .  C'était  déclarer 
la  guerre  à  la  superstition.  Aucune  vue  ambitieuse 
n'inspira  cette  hardiesse  au  jeune  prêtre  ;  son  carac- 
tère était  la  simplicité,  l'ingénuité  et  la  bonté  ;  il  n'a 

» 

1  Dans  un  ouvrage  intitule  Cautio  criminalis  s.  de  procès  su  con- 
tra sagas,  imprimé  en  1631,  ainsi  long-temps  avant  Thomasîu*. 


Digitized  by  Google 


SECT.  IX.  LITTÉRATURE.  11 

été  toute  sa  vie,  dit  un  écrivain  protestant,  qu  un  en- 
fant-poète. Ce  qui  l'engagea  à  cette  démarche  ,  ce  fut 
le  cri  de  sa  conscience  \  ce  furent  ses  cheveux  que  la 
douleur  avait  fait  grisonner  avant  le  temps.  Une  cir- 
constance peint  son  âme;  c'est  que  comme  poète  il  n'a 
jamais  chanté  que  l'amour*,  toutes  ses  poésies  sont 
consacrées  à  l'amour  dont  son  cœur  était  embrasé  ; 
mais  cette  passion  n'avait  rien  de  terrestre;  c'était  l'a- 
mour divin,  l'amour  du  Sauveur  du  monde.  Aucun 
Allemand  de  son  temps,  dit  Bouterweck,  ne  fut  plus 
véritablement  poète  que  Spee.  Il  publia  le  recueil  de 
ses  poésies  sous  le  tittre  allégorique  de  :  Anti-Rossi- 
gnol ou  Bosquet  poétique  et  sacré  (  Trutz-Nachtigall 
oder  geistlich  po'ètisches  Lustwœldlein). 

A  la  tête  des  poètes  sacrés  protestans,  nous  place-  ^^SSSS 
rons  une  princesse,  Louise-Henriette  d  Orange ,  l^*™àc- 
l'épouse  du  grand  électeur.  Cette  dame  d'une  piété 
vraie,  publia,  avec  le  concours  de  l'imprimeur  Chris-  csmit»|*« 
tophe  Runge,  qui  lui-même  était  un  poète  sacré  dis- 
tingué ,  un  livre  de  cantiques  contenant  quatre  mor- 
ceaux de  la  composition  de  Félectrice  ».  Où  est  le 
Chrétien  accablé  de  douleur  qui  ne  prendra  confiance 
en  la  Providence  quand  il  lira  deux  strophes  compo- 
sées par  Runge  après  que  le  même  jour  il  eut  entérré 
quatre  de  ses  enfans  ,  reste  de  huit  que  son  épouse  lui 
avait  donnés  2. 

'  Il  n'y  a  pas  Je  Protestant  allemand  qui  ne  connaisse  celui  qui 
commence  ainsi  :  Jésus  meine  Zucersicht. 
fl  Les  voici  : 

Ich  bat  dich  mil  Tbneoea  Mein  Aug  und  Gesicht 

Mit  Leid,  Angsl  und  Sehncn  ;        Ilub  u!i  auf  und  srhric, 
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* 

p-i^ur^    pa[d  &HkB#^  né  à  Grafenhaynichen,  pasteur  à 
l'église  deS.  Nicolas  à  Berliu,  destitué,  à  un  âge  avancé, 

^feigte  mcine  Knie,  Sprach  au  dir  im  Sînn  : 

Slund  aufgcrichL.  «  Ich  kann  nichl  mehr  belen> 

■  Ich  ging  hin  Koram,  menn  hcil,  getreten  > 

TJnd  her;  inein-Sinn  Sonst  siok  ich  dahia. 

Warbekummcrt  und  voll  sorgcn  Ja!  ich  sink.  >» 
Durch  die  Nacht  an  jMorgcn.       «  Ey  !  sprach  dein  Wink, 

2.  Hall  !  meinstdudass  ich  nie  ht  lebf, 

Ich,  aïs  ich  nichl  sahc  Noch  fort  um  dich  sewebe?  » 

Dass  du  niir  so  nahe, 

La  traduction  suivante  ne  rend  pas  l'inimitable  naïveté  de  ce^ 
vers. 

1; 

Accablé  de  douleurs,  d'angoisses,  de  souffrance  <, 

Je  priais,  )e  pleurais  ; 
Les  yeux  levés  au  ciel,  tout  haut  je  m'écriai*. 
Puis  garda  ni  un  morne  silence, 

Tantôt  m'agenouilîant, 

Tantôt  nie  relevant , 
J'allais  et  je  venais,  mon  âme  était  troublée  : 

Une  nuit  de  douleur  ainsi  s'est  écoulée.  * 

2. 

Croyant,  mon  Dieu,  croyant,  dans  ma  douleur  profonda,. 

Que  tu  voulais  m'abandonner, 
Mon  àme  s'écriait  :  Je  ne  puis  plus  prier; 
Si  tu  ne  veux que  je  su ccombe , 
Mon  Sauveur,  auteur  de  mes  jours! 
Viens,  viens  à  mon  secours. 

Arrête!  Arrête! 
Dît  une  voix  secrcle  , 
Aurais- je  cessé  d'exister? 
Eh!  irois-lu  mie  sur  toi  je  cesse  de  veiller  1 
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ponr  avoir  refus*;  de  se  soumettre  à  un  edit  sur  la  re- 
ligion publie  par  le  grand  électeur,  composa  un  des 
plus  beaux  cantiques  de  l'Eglise  luthérienne  :  lut  Gott 
fur  mich,  sotret  gleich  ailes  widermich1.  Il  retour- 
nait en  Saxe ,  sa  patrie ,  pour  chercher  sa  chétive  sub- 
sistance. Arrivé  dans  une  auberge  et  voyant  son  épouse 
succomber  au  chagrin,  il  lui  rappela  ce  verset  du 
Psautier  que  la  Vulgate  a  traduit  ainsi  :  Révéla  Domino 
viarn  tuam  et  spera  in  eo,  et  ipse  faciet.  Frappé 
lui-même  du  rapport  de  ces  mots^avecsa  situation,  il 
alla  au  jardin  et  composa  le  bcM  cantique  :  Befiehl 
du  deine  TYege.  Il  n'avait  pas  quitté  l'auberge  qu'il 
reçut  la  nouvelle  que  Christian,  duc  de  Saxe-Merse- 
bourg,  lui  avait  accordé  une  pension.  Le  célèbre 
Winkelmann,  après  avoir  abjuré  le  protestantisme, 
demanda  qu'on  lui  envoyât  à  Rome  un  livre  de  can- 
tiques où  se  trouvât  un  morceau  de  Gerhard  qu'il 
regrettait  2.  Gerhard  est  aussi  l'auteur  d'un  cantique 
devenu  fameux  par  les  plaisanteries  du  grand  Frédé- 
ric 3 5  peut-être  l'auteur  couronné  les  aurait-il  sup- 
primées s'il  s'était  rappelé  que  le  passade  dont  il  se 
moque,  est  pris  de  Virgile  4.  C'est  celui  que  Delille 
a  traduit  ainsi  : 

La  nuit  avait  rempli  la  moitié  de  son  cour*; 

1  Si  Dieu  est  avec  moi,  que  l'univers  se  lève  contre  moi! 

«  Ich  singe  Dir  mit  lien  und  Mund.  Les  cantiques  :  O  Weit% 
sieh  hir  Deia  Lehen,  etc.  ;  Sollt  ich  meinem  GoU  nicht  singen,elc; 
Wach  auf  rnet'n  lien  und  singe,  etc.;  fVarum  sollt  ich  mich 
demi  gracmen ,  etc.  ;  Schwing  dich  auf  tu  Deinem  Gott,  etc.,  sont 
e'erits  avec  une  noble  simplicité'. 

S  Nun  ruhen  aile  Wœlder.  *  Mn.  IV,  52t. 
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•  Sur  le  monde  assoupi  régnait  un  calme  immense  , 

Les  étoiles  roulaient  dans  un  profond  silence, 
L'aquilon  se  taisait  dans  les  bois,  sur  les  mers, 
Les  habitans  des  eaux,  les  monstres  des  déserts, 
Des  oiseaux  émaille's  les  troupes  vagabondes 
Ceux  qui  peuplent  les  bois,  ceux  qui  fendent  les  ondes, 
Livrés  nonchalamment  aux  langueurs  du  repos, 
Endormaient  leurs  douleurs  et  suspendaient  lents  maux. 
T)idon  seule  veillait. 

jcanRisi.  Quoique  Jean  Rist,  mort  en  1667,  prédicateur  à 
Wedel  sur  l'Elbe  gjujmme  simple  et  jDieux ,  eût  été 
bon  versificateur  et  auteur  d'un  grand  nombre  de 
cantiques  qui  anciennement  jouissaient  d'une  îiaute 
réputation,  il  n'aurait  peut-être  pas  eu  de  place  ici, 
s'il  avait  été  permis  d'oublier  celui  à  qfti  l'Eglise  pro- 
testante doit  Ermuntre  dich,  mein  schwacher  Geist, 
et  O  Ewigheit ,  du  Donnerwort. 
oeorge  Neu-  Cette  Eglise  1  n'a  pas  de  cantique  qui  soit  plus  gé- 
*rk'  néralement  connu,  et  plus  célèbre  par  sa  touebante 

simplicité  que  TVer  nur  den  lieben  Gotl  lœsst  walten 
du  Calviniste  George  Neumar k.  Ce  littérateur ,  l'his- 
torien delà  Société  fructifère,  vivait  dans  sa  jeunesse 
à  Hambourg  dans  une  si  grande  pauvreté  qu'il  fut 
obligé  de  renoncer  à  ce  qu'il  avait  de  plus  cher  au 
monde,  à  la  chose  qui  lui  avait  rendu  supportables 
toutes  les  autres  privations  :  il  porta  sa  viole  au  mont- 
de-piété.  La  satisfaction  qu'il  éprouva  lorsqu'il  eut 
gagné  par  son  travail  quelques  écus  qui  lui  permirent 
de  dégager  son  instrument,  s'épancha  en  un  cantique 

•  C'est-à-dire  l'Église  protestante,  et  non  l'Église  luthérienne 
seule,  à  laquelle  appartiennent  presque  tous  les  auteurs  de  cantiques. 
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dont  aussitôt  il  composa  la  musique.  Ce  fut  en  fon- 
dant en  larmes  qu'il  le  joua  et  chanta  la  première  fois. 
Il  mourut,  en  1 681 ,  bibliothécaire  à  Weimar. 

Nous  avons  dit  que  Spee  est  parmi  les  Catholiques 
allemands  de  cette  époque  le  seul  qui  ait  composé  des 
cantiques;  il  n'est  pourtant  pas  le  seul  qui  ait  con- 
sacré sa  muse  à  la  poésie  sacrée.  Nous  allons  en  nom- 
mer deux  autres ,  dont  l'un ,  à  la  vérité ,  appartient 
plutôt  aux  latinistes  modernes  qu'à  la  littérature  aile-  i 
mande,  et  l'autre,  né  prfcteîrtant,  ne  s'est  occupé  de 
poésie  qu'avant  sa  conversion  à  la  religion  catho- 
lique. 

Le  premier,  Jésuite  comme  Spee,  était  né  en  1603,  jaques  «ai«u. 
à  Ensisheim  en  Alsace,  et  mourut ,  en  1668 ,  à  Neu- 
bourg  en  Bavière.  C'est  Jacques  B aide ,  professeur  à 
Ingolstadt,  célèbre  prédicateur  delà  cour  de  Munich, 
l'ami  de  l'Arminien  Gaspard  van  Baerle  (  Barlœus), 
professeur  de  philosophie  à  Amsterdam ,  et  du  comte 
d'Avaux,  le  négociateur.  Comme  poète  latin ,  il  doit 
être  placé  en  tête  de  tout  ce  que  la  littérature  latine 
moderne  et  la  poésie  sacrée  de  tous  les  temps  à  pro- 
duit de  plus  parfait.  Né  en  Alsace  et  vivant  en  Bavière, 
il  connaissait,  aussi  peu  que  le  reste  de  l'Allemagne 
supérieure,  la  langue  de  Luther  et  d'Opitz  ;  il  croyait 
gué  l'allemand  n'était  propre  qu'à  des  vers  macaroni- 
ques  et  burlesques.  Il  a  été  revendiqué  à  la  poésie  al- 
lemande par  les  soins  du  Protestant  Herder,  un  des 
plus  beaux  génies  du  dix-huitième  siècle ,  qui  Ta  tiré 
de  l'oubli  où,  malgré  son  génie  sublime,  il  était 
tombé,  et  a  traduit  les  vers  latins  de  Balde  en  vers 
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allemands  tout  aussi  beaux  et  qui  peuvent  être  lus 
comme  des  originaux. 

thi™*"  L'autre  poète  catholique  est  le  mystique  Jean 
Seheffler,  né  en  1624,  à  Glatz,  d'abord  médecin  du 
duc  de  Wirtemberg-QEls,  ensuite  prêtre  catholi- 
que ,  mort  en  1677.  Il  publia  ses  poésies  théosophi- 
ques  sous  le  nom  de  Johannes  Angélus  Silesius  et 
sous  le  titre  de  CherubiniscJier  fVandersmann  , 

■  qu'on  peut  rendre  par  Voyageur  Cherubinique. 

M.  François  Horn  a  depuis  vingt-cinq  ans  tiré  ce 
poète  de  l'oubli  où  il  était  tombe  aussi  bien  que 
Balde. 

Scheffler  termine  la  série  des  poètes  sacrés  de  cette 
époque.  . 

George-Rodolphe  TV echhrlin ,  né  à  Stuttgard  en 
tt^inma  ^^gy  ^  ouvre  la  liste  des  poètes  lyriques  et  épigram- 
Wedbrr.D.  ma  tiques  de  cette  époque,  non  qu'il  n'appartienne 
aussi  aux  poètes  sacrés;  mais  comme  il  a  cultivé  plu- 
sieurs genres ,  on  lui  assigne  sa  place  dans  celui  où  il 
a  excellé.  Il  se  rendit,  en  1620,  en  Angleterre,  tra- 
vailla à  la  chancellerie  allemande,  et,  sous  les  deux  rois 
Jacques  Ier  et  Charles  Ier ,  fut  employé  à  plusieurs 
missions  diplomatiques.  Il  a  le  mérite  d'avoir  fait 
connaître  aux  Allemands  ou  perfectionné  au  moins  les 
vers  alexandrins  des  Français.  Pendant  son  absence, 
les  événemens  de  la  guerre  de  trente  ans  lui  firent 
perdre  sa  fortune-,  la  célébrité  qu'il  acquit  par  sa 
traduction  métrique  des  psaumes ,  par  ses  odes  et  ses 
épigrammes,  l'en  consola ,  sans  le  dédommager  de  ses 
pertes.  Ses  odes  sont  des  panégyriques  dans  le  genre 
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de  Pindare ,  divisées,  comme  les  chants  du  plus  grand 
poète  lyrique,  en  strophes,  antistrophes  et  épodes  , 
ou  des  complimens  adressés  à  de  grands  seigneurs. 
Ce  sont  les  premiers  essais  de  ce  genre  en  allemand. 
Weckhrlin  a  aussi  composé  les  premiers  sonnets  et 
des  idylles  dans  le  setas  propre  de  ce  mot ,  c'est-à- 
dire  des  bucoliques.  Le  premier  encore  il  a  fait  des  épi- 
grammes.  Quoiqu'elles  aient  fait  sa  grande  réputation , 
elles  sont  cependant  la  partie  de  ses  ouvrages  dont  il 
a  le  moins  soigué  le  stile. 

Martin  Opilz,  né  en  1597  à  Bunzlau,  pïofesseur  Martin  <',>"  ' 
au  gymnase  de  Weissenbourg  en  Transilvanie ,  en- 
suite conseiller  des  ducs  de  Liegnitz  et  de  Brieg ,  cou- 
ronné, en  1625,  comme  poète  par  Pempereur,  et 
anobli  sous  le  nom  de  Boberfeld\  dépuis  1656,  his- 
toriographe de  Pologne ,  mort  en  1659,  à  Dantzig,  de 
la  peste ,  est  le  coryphée  des  poètes  de  la  première 
moitié  du  dix-septieme  siècle ,  celui  à  qui  la  Silésie , 
sa  patrie,  doit  la  gloire  d'avoir  été  regardée  comme 
le  centre  du  bon  goût. 

Formé  par  l'étude  des  anciens,  par  des  voyages  et 
par  le  grand  monde  où  il  a  vécu ,  Opitz  fut  le  père  et 
le  restaurateur  de  la  poésie  allemande ,  celui  qui , 
après  Luther ,  a  le  mieux  apprécié  la  perfectibilité  de 
sa  langue*,  il  l'enrichit  de  beaucoup  de  mots,  de  for- 
mes et  de  constructions  qu'il  puisa  dans  les  anciens 
poètes  allemands  du  temps  des  Hohenstaufen  ,  et  que 
depuis  quelques  siècles  ses  contemporains  avaient  né- 
gligés*, il  donna  à  cette  langue  de  la  correction,  delà 
précision  et  de  la  souplesse.  Ainsi  que  Weckhrlin,  et 
xxv  ii.  2 
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conjointement  avec  lui,  il  introduisit  le  vers  alexan- 
drin clans  la  poésie  allemande.  Son  talent  heureux 
embrassa  tous  les  genres  de  poésie  depuis  le  poème  di- 
dactique philosophique  jusqu'à  l'épigramme ,  à  l'ex- 
clusion seulement  de^  l'épopée.  Son  Vésuve  a  été  le 
premier  poème  didactique  des  Allemands;  il  est  riche 
en  tableaux  de  la  nalure,  en  beaux  épisodes  et  en 
pensées  morales.  Les  critiques  modernes  de  sa  nation 
regardent  la  poésie  lyrique  comme  celle  où  il  a  mon- 
tré le  plus  d'art  ;  nous  disons  d'art ,  parce  qu'on  est 
assez  d'accord  aujourd'hui  à  reconnaître  que  ce  poète 
célèbre  comme  aucun  autre  avant  lui ,  n'avait  ni  génie 
original  ni  imagination  créatrice;  mais  que  son  goût , 
c'est-à-dire  son  jugement  cultivé  par  une  vaste  lec- 
ture, par  une  connaissance  intime  du  monde,  par  un 
esprit  observateur ,  lui  a  fait  éviter  tous  les  écarts ,  et 
que,  maître  de  sa  langue,  il  devenait  original  par  sa 
diction.  On  peut  dire  qu'il  était  plus  orateur  que  poète. 

Nous  avons  dit  que  son  Vésuve  fut  le  premier  poème 
didactique;  il  fut  pourtant  moins  didactique  que  de 
ce  genre  que  les  modernes  ont  appelé  descriptif  l.  Les 
poèmes  intitulés  :  De  la  vie  champêlre;  Zlatna  ou  de 
la  Tranquillité  de  l'âme  ;  Motifs  de  consolation  dans 
les  désastres  de  la  guerre  ;  Éloge  de  l'Envie  sont  pu- 
rement didactiques. 

Ses  traductions  de  l'Antigone  de  Sophocle  et  des 
Troyennes  de  Sénèque  en  vers  allemands  furent  les 
premiers  essais  dans  ce  genre.  Ses  opéra  de  Judith  et 
de  Daphné  sont  imités  de  l'italien. 

•  Genre  dans  lequel  Df.ULLF.  a  excelle*. 
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a  La  tournure  d'esprit  d'Opitz  devait  le  faire  réus- 
sir daus  lYpigramme;  mais  tout  ce  qu'il  a  fait  dans  ce 
genre  est  traduit  de  l'Anthologie,  de Denys Caton , 
de  Martial ,  et  de  quelques  poètes  latins  plus  modernes. 
Ces  imitations  ont  très-bien  réussi,  mais  on  regrette 
qu'un  poète  si  riche  en  expériences  n'ait  pas  tiré  un 
fonds  de  lui-même.  Ses  imitations  d'Anacréon  et  de 
Catulle  sont  moins  heureuses;  elles  manquent  de  la 
légèreté  qui  est  propre  aux  originaux.» 

<(  Ses  sonnets  ont  plus  de  mérite ,  quoiqu'ils  ne 
soient  quelquefois  que  des  épigrammes,  néanmoins 
le  sentiment  calme  qui  fait  le  caractère  du  sonnet  y 
respire  presque  toujours.  » 

Opitz  occupe  aussi  un  rang  élevé  parmi  les  écrivains 
en  prose ,  par  sa  Théorie  de  la  poésie  allemande  à  la- 
quelle il  donna  le  titre  bizarre  de  Von  der  deutschen 
Poélerey ,  que  par  une  autre  bizarrerie  il  changea  en- 
suite en  celui  de  Prosodia germanica.  Jusqu'au  temps 
de  Lohenstein  ce  livre  passa  pour  un  oracle  infaillible. 
C'est  un  ouvrage  très-estimable*  Tout  ce  que  l'auteur 
dit  du  génie  de  la  langue  allemande ,  est  vrai  et  était 
nouveau.  Le  premier  il  fit  connaître  à  sa  nation  les 
poètes  érotiques  de  Souabe  qui  étaient  tombes  dans 
l'oubli. 

A  côté  d'Opitz  nous  plaçons  son  admirateur  et  son   v-ui  rwm- 
émule,  le  plus  grand  poète  lyrique  allemand  du  dix-  " 
septième  siècle ,  Paul  Flemming.  Né  en  1 609 ,  à  Har- 
tenstein ,  dans  les  terres  de  la  maison  de  Schœnbourg, 
il  étudia  la  médecine  à  Leipzig  et  fut  une  des  per- 
sonnes de  la  suite  de  l'ambassade  que  Frédéric  ,  duc 
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de  Holstein ,  envoya,  en  1653,  en  Russie  et  en  Perse; 
et  dont  Adam  Oléarius  a  été  l'historien.  Il  mourut  à 
Hambourg  en  1640,  à  l'âge  de  trente-un  ans,  lors- 
qu'il était  sur  le  point  de  se  marier. 

Fleraming  a  décrit,  dans  des  épîtres  en  vers,  les 
événemens  remarquables  de  son  voyage.  Ces  poèmes 
sont  riches  en  descriptions  ;  l'aspect  d'un  ciel  étranger 
a  fait  naître  dans  l'âme  du  jeune  poêle  des  pensées  et 
des  sentimens  qu'il  exprima  avec  force.  Ces  sentimens 
respirent  la  piété  et  l'amour  de  la  patrie.  Sa  complainte 
sur  la  passion  de  Jésus-Christ  jouit  d'une  grande  ré- 
putation; son  cantique  ln  allen  meinen  Thaten  est 
admirable. 

i,og<..,.       Frédéric  baron  de  Logau,  né  en  1604,  mort  en 
1655,  un  des  conseillers  du  duc  de  Liegnitz,  a  publié', 
sous  le  nom  de  Salomon  de  Golan  1  ,  une  collection 
d'épigrammés  au  nombre  de  3,553.  «  Tous  Ces  mor- 
ceaux ,  dît  Kùttner,  portent  l'empreinte  de  l'origina- 
lité et  d'un  goût  exquis ,  quelques-uns  ont  la  naïveté 
et  la  suavité  des  Hendecasyllabes  de  Catulle  ;  d'autres 
la  pétulance  de  Martial;  on  y  trouve  des  apophtheg- 
m es  dans  le  genre  des  anciens  gnomologues  2 ,  et  des 
idées  pleines  de  satire  ,  d'ironie  et  de  sel.  Son  ironie 
est  chaste  et  modeste ,  sa  diction  pure  et  choisie ,  ses 
vers  sont  limés  et  harmonieux ,  sa  morale  tient  le  mi- 
lieu entre  la  grande  sévérité  et  la  facilité  excessive.  A 
l'exception  d'Opitz ,  aucun  écrivain  du  dix -septième 

1  Salomon  est  synonyme  de  Frédéric  j  Golau  l'anagramme  de 

Logau. 

a  Voy.  SCHŒLL,  Hial.  Je  la  Ru.  gr.,  vol.  i,  p.  237. 
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siècle  n'a  tiré  parli ,  comme  Logau ,  de  la  richesse  de 
la  langue  allemande.  » 

Le  distique  suivant  sur  le  mois  de  mai  est  cité  par 
tous  les  critiques  : 

Dieser  Monath  istein  An  s  s  den  der  H  hnmel  gibt  tler  £rdef 

s  • 

Dass  siejetzo  e/'rte  Bniut,  hùnftig  eine  M  ut  ter  werde  •. 

.  André  Gryphius  ou  Greif  de  Glogau  en  Silésie ,  né  Urf- 
en  1616,  obligé  de  s'expatrier,  voyagea  pendant  dix 
ans  en  Hollande,  en  France,  en  Angleterre  et  en  Ita- 
lie, revint,  en  1646,  dans  sa  ville  natale  et  fut  nom- 
mé à  la  place  de  syndic  de  la  principauté.  Il  fut  frappé 
d'apoplexie  dans  l'assemblée  .des  Etats,  en  1664. 

Épigrammatiste  estimable,  poète  lyrique  distingué, 
Gryphius  est  surtout  célèbre  comme  poète  drama- 
tique. Dans  cette  partie  il  s'est  frayé  une  nouvelle 
route,  car  ce  qui  avant  lui  a  été  écrit  pour  le  théâtre, 
est  si  grossier  et  si  informe  qu'on  ne  peut  le  regarder 
comme  ayant  fait  connaître  aux  Allemands  cette  es- 
pèce de  poésie.  Qu'on  ne  pense  pourtant  pas  qu'il  est 
question  ici  de  pièces  régulières  qui  ne  peuvent  plaire 
qu'à  une  nation  beaucoup  plus  avancée  que  ne  Tétaient 
alors  les  Allemands.  Dans  les  tragédies  de  Gryphius 
(Léon  Arme  mus ,  Catherine  dejGéorgie,  Cardeniô  et 
Celindc,  la  mort  de  Papinien,  et  Charles  Stuart)  l'u- 
nité du  temps  est  exactement  observée;  elles  n'en  sont 
pas  moins  le  fruit  d'une  imagination  déréglée ,  qui  y 

•  Comme  la  langue  française  manque  d'un  mot  tant  soit  peu  poé- 
tique pour  Jiratit ,  on  peut  plu»  facilement  rendre  le  sens  de  ces 
lignes  en  prose  latine  <ju,'rn  français  :  Majus  est  osculnm ,  Terra- 
quod  dot  Catlus,  uty  nunc  sponsa,  mox  fiât  mater. 
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a  accumulé  les  invraisemblances  et  épuisé  tout  l'atti- 
rail de  la  phantasmagorie  et  de  la  prosopopée;  l'au- 
teur avait  vu  le  théâtre  chez  d'autres  nations-,  il  avait 
été  frappé  de  l'effet  que  produisait  surtout  celui  de  la 
Hollande,  et  nommément  les  pièces  de  Vondal,  sur 
une  nation  placée  à  peu  près  au  même  degré  de  civi- 
lisation que  la  sienne,  et  il  possédait  l'art  d'inventer 
des  situations  qui  pussent  l'émouvoir  -,  avec  cela  son 
dialogue  est  quelquefois  parfait,  mais  les  caractères 
en  sont  peu  soutenus.  A  l'exemple  des  Grecs ,  Gry- 
phius  interrompt  l'action  par  des  chœurs  qui  raison- 
nent sur  la  marche  des  événemens-,  mais  il  n'a  pas  su 
les  lier  à  l'action  :  ce  sont  des  hors  d'œuvre  sans  aucun 
intérêt.  Le  stilede  Gryphius  est  plein  de  déclamations 
et  d'un  pathos  affecté. 

Les  comédies  de  Gryphius  sont  ordinairement 
écrites  en  prose,  mêlée  de  vers.  Il  a  traduit  le  Berger 
extravagant  de  Thomas  Gorneille  (dont  la  fable  est 
prise  d'un  roman  de  Sorel)  ,  et  la  Nourrice  de  Giro- 
Jamo  Razzi.  Ses  pièces  originales  sont  du  genre  bur- 
lesque; aussi,  pour  les  distinguer  de  la  haute  comédie 
ou  dufreudenspiely  les  appelle-t-il  schimpfspiele  ou 
sc/ierzspiele.  Sa  comédie  intitulée  les  Prétendans 
(Wœhlende  Liebhaber)  ou  Horribilicribrifax  a  été 
pendant  un  siècle  le  drame  favori  des  Allemands  :  il 
y  règne  une  véritable  vertu  comique,  mais  tout  est 
outré  à  l'excès. 

Une  farce  de  Gryphius ,  intitulée  Absurda  comica 
pu  Maître  Pierre  Squeuz  est  remarquable,  parce  que 
la  fable  et  même  le  nom  du  principal  personnage  sont 
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identiques  avec  une  scène  du  Rêve  d'une  nuit  d'été 
de  Shakespear.  La  pièce  de  Gryphius  ne  vaut  pas  la 
scène  de  Shakespear,  mais  elle  donne  lieu  à  cette 
question  :  Où  le  poète  allemand  a-t-il  emprunte*  sa 
comédie?  Il  serait  possible  qu'il  eût  assisté  à  Londres 
â  une  représentation  de  celle  de  Shakespear ,  et  que  , 
frappé  de  la  scène  de  Squenz,  il  eût  eu  l'idée  assez  mal- 
heureuse de  lui  donner  l'étendue  d'une  pièce  entière. 
Si  cela  était,  il  serait  probable  qu'il  l'aurait  dit  dans 
sa  préface  et  que  même  il  s'en  serait  fait  honneur; 
car  dans  cette  préface  il  avoue  que  la  fable  n'est  pas 
de  son  invention,  et  qu'il  l'a  empruntée  au  ma- 
thématicien Daniel  Schwenter  qui  l'avait  portée  sur 
le  théâtre  de  Nuremberg  où  cette  pièce  avait  été 
beaucoup  applaudie.  La  comédie  du  poète  franco- 
nien ne  s'est  pas  conservée,  mais  l'assertion  do 
Gryphius  donne  lieu  à  une  seconde  question  dont  la 
solution  aurait  quelque  intérêt  sous  le  rapport  litté- 
raire; c'est  celle-ci  :  Quelle  est  la  source  commune 
où  Schwenter  et  Shakespear  ont  puisé? 

Nous  allons  placer  ici  un  traducteur  dont  les  ou- jv0«d.ln\vçi- 
vrages  occupent  dans  la  littérature  de  son  temps  un  rang 
plus  élevé  que  tous  les  poèmes  épiques  ou  historiques 
de  la  même  époque.  C'est  l'auteur  des  versions  poé- 
tiques de  la  Jérusalem  délivrée  du  Tasse,  et  des  trente 
premiers  chants  de  l'Arioste,  Thierry  von  dem  Wer- 
der,  d'une  famille  noble  de  la  Hesse,  né  en  1584, 
mort  en  1657.  Ami  d'Opitz ,  il  servit  pendant  quel 
que  temps  avec  distinction  sous  Gustave- Adolphe , 
après  quoi  il  se  retira  du  grand  théâtre  des  affaires , 
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et  consacra  sa  vie  aux  muses.  Citait  une  entreprise 
hardie  que  de  rendre  en  allemand  les  beautés  des 
deux  premiers  poètes  italiens;  Werder  s'est  rendu  la 
chose  plus  difficile  encore,  en  imitant  jusqu'aux  ottave 
rime  de  ses  originaux  ;  mais  il  est  sorti  vainqueur  de 
toutes  les  difficultés ,  et  quoique  son  stile  soit  devenu 
un  peu  suranné,  on  ne  peut  encore  aujourd'hui  qu'ad- 
mirer le  talent  avec  lequel  le  chevalier  de  la  guerre  de 
trente  ans  a  reproduit  les  beautés  de  son  original.  Il 
se  passa  plus  d'un  siècle  avant  que  la  littérature  alle- 
mande pût  produire  un  pareil  chef-d'œuvre  qui  rap- 
pelle le  mot  de  Frédéric  le  Grand  :  les  Géorgiques 
de  Delille  sont  le  plus  bel  ouvrage  original  que  j'aie  lu 
depuis  long-temps. 

simon  d»« h.  Simon  Dock  ,  né  en  1605  à  Memel ,  mort  en 
1659 ,  professeur  de  poétique  à  Kœnigsberg,  contraste 
avec  la  plupart  des  poètes  de  la  guerre  de  trente  ans 
par  le  bonheur  et  le  contentement  d'une  âme  pure  et 
religieuse  qui  respirent  dans  ses  vers.  Us  ont  été  re- 
cueillis sous  le  titre  de  Rose,  Aigle,  Lion  et  Sceptre 
de  Brandebourg.  Une  de  ses  meilleures  productions 
est  intitulée  Annette  de  Tharaw  :  il  y  peint  l'amour 
vainqueur  des  obstacles  qui  l'ont  traversé.  Dach  est 
toujours  heureux  en  tableaux ,  ses  vers  sont  coulans  ; 
l'enthousiasme  poétique  est  étranger  à  sa  muse , 
comme  la  profondeur  des  sentimens  et  des  pensées. 

Lauwmherg.  Un  poète  qui  a  écrit  dans  le  dialecte  de  la  Basse- 
AMemagne ,  terminera  notre  nomenclature  que  nous 
aurions  pu  augmenter  d'une  longue  file  d'écrivains 
médiocres.  C'est  Jean-Guillaume \Wilsem  ,  dans 
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son  dialecte)  Laurenberg,  né  en  1590  à  Ko  stock,  mort 
en  1658,  professeur  de  mathe'matiqucs  à  l'académie 
militaire  de  Soroë ,  auteur  de  poésies  satiriques , 
pleines  d'esprit  et  éminemment  populaires,  mais  un 
peu  superficielles,  dirigées  contre  les  folies  du  siècle , 
Je  ridicule  des  modes,  et  deux  manies  propres  a  sa 
nation,  celle  de  mêler  les  langues  qu'elle  a  perdue  ,  et 
la  manie  des  titres  dont  la  satire  de  Laurenberg  n'a  pu 
la  guérir.  Un  cuisinier  apporte  à  son  maître  une  soupe 
composée  des  ingrédiens  les  plus  bizarres;  en  conve- 
nant qu'elle  est  mauvaise,  il  se  justifie  en  disant  qu  elle 
est  composée  de  plusieurs  choses,  comme  les  ordres 
du  maître  lui  avaient  été  donnés  dans  un  langage  en- 
tremêlé de  mots  étrangers. 

So  js  de  supne  ock  :  se  ys  oth  veteo  slitcken  ; 

Ein  je  de  voer  sick  si  l  fit  bed  sick  wol  kœnnen  scliicken  ; 

Men  nu  se  is  vermengt,  nu  ys  se  nit  vel  werth  ; 

Scbmeckt  nit  na  fisch  noch  flcicli,  heft  weder  koproch  stert. 

Le  nombre  des  écrivains  en  prose  de  la  première  Ftom. 
partie  du  dix-septième  siècle ,  qui  se  sont  conservés  et  M<m* 
qu'on  lit  encore,  est  peu  considérable.  A  leur  tête, 
nous  nommerons  J eaiv-Micliel  MoscJierosch  (origi- 
nairement Kalbskopf)  ,  né  en  1600  ,  à  Wilstedt , 
dans  la  partie  du  comté  de  Hanau-Lichtenberg ,  si- 
tuée sur  la  rive  droite  du  Rhin;  après  avoir  été  pen- 
dant quelque  temps  au  service  (civil)  de  la  Suède,  il 
fut  nommé  président  de  la  chambre  des  finances  et 
du  consistoire  de  Hanau  ,  et  mourut  en  cette  ville ,  en 
1669.  A  la  tête  de  ses  écrits,  il  se  nommait  Philandre 
de  Siltenwald,  Tl  a  imité  bien  plutôt  que  traduit  les 
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Visions  de  Quevedo,  dont  il  sera  question  dans  le 
cinquième  chapitre  de  ce  livre  ;  il  n'a  proprement 
emprunté  que  le  cadre  de  l'Espagnol.  Les  Visions  de 
Sittenwald  sont  un  excellent  tableau  satirique  des 
vices  et  des  folies  de  sa  nation.  Il  y  montre  un  esprit 
observateur,  et  ses  satires  peuvent  servir  de  document 
pour  l'histoire  de  son  siècle. 

Jules-Guillaume  Zinkgref,  né  à  Heidelberg,  en 
1591,  mort  à  Worms,  en  1635,  un  des  amis  d'O- 
pitz,  est  auteur  d'un  recueil  de  sentences,  fait  avec 
esprit,  qu'il  publia,  en  1628,  à  Strasbourg,  sous  le  ti- 
tre de  Sentences  des  Allemands,  dites  Apophtegmata. 

Auguste  Buchner,  né  à  Dresde,  en  1591,  mort 
professeur  de  poétique  à  Wittemberg ,  fut  le  premier 
qui  s'avisa  d'enseigner  d'une  manière  érudite  la  lan- 
gue allemande  comme  on  enseignait  le  grec  et  le  latin. 
Il  écrivit  aussi  une  théorie  de  la  poésie  en  cette  langue. 

Adam  OElschlœger  9  plus  connu  sous  le  nom 
d'Olearius,  né  en  1600  à  Aschersleben  ,  fils  d'un 
tailleur,  mort,  en  1671,  comme  conseiller  de  Fré- 
déric, duc  de  Holstein-Gottorp,  fut  nommé  secré- 
taire de  l'ambassade  que  ce  prince  envoya,  en  1633, 
A  Moscou ,  et,  en  1636,  à  Ispahan.  Olearius  écrivit 
en  langue  allemande  l'histoire  de  ce  voyage.  «  Olea- 
rius ,  dit  un  écrivain  français ,  bon  juge  eu  cette  par- 
tie1, avait  eu  soin,  avant  son  voyage,  d'étudier  le 
russe  et  l'arabe,  ce  qui  le  mit  à  m£me  de  prendre  des 
informations  exactes  sur  tous  les  objets  qui  fixaient 
son  attention.  Observateur  judicieux  et  narrateur 

1  M.  EYRîfeS,  dans  U  Biographie  moderne. 
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sincère,  il  a  obtenu  le  suffrage  de  tous  les  hommes 
qui  ont  connu  les  pays  qu'il  avait  visités.  Il  décrit  très- 
bien  l'état  de  barbarie  où  se  trouvaient  alors  les 
Russes ,  le  gouvernement  singulier  qui  les  régissait, 
et  dans  lequel  le  patriarche  marchait  à  peu  près  l'égal 
du  tzar;  enfin  la  tyrannie  cruelle  du  despote  persan , 
qui  devait  amener  de  sanglantes  catastrophes.  Il  se 
livre  quelquefois  à  des  digressions  superflues;  mais  il 
est  diffus  sans  être  ennuyeux.  Il  a  indiqué  la  position 
de  beaucoup  de  lieux ,  dessiné  les  figures  et  dressé  les 
cartes  qui  accompgnent  sa  relation.  » 

Le  stile  d'Olearius  est  simple,  clair  et  pur.  Juste 
envers  tous ,  il  sait  apprécier  le  bien  partout  où  il  le 
trouve  ;  il  critique  avec  franchise  ,  avec  modestie, 
ce  qui  lui  paraît  mériter  le  blâme.  Ce  qui  donne  un 
intérêt  particulier  à  ce  voyage ,  c'est  qu'il  n'est  pas 
seulement  descriptif,  mais  qu'on  y  voit  agir  et  souf- 
frir des  hommes  occupés  d'une  mission  aussi  pénible 
qu'importante.  Il  faut  combiner  avec  cette  lecture  les 
poésies  de  Flemming  qui  fut  de  ce  voyage. 

Olearius  aussi  appartient  aux  poètes  allemands  , 
comme  auteur  d'épigrammes  ou  plutôt  de  sentences 
morales.  Il  a  fait  connaître  à  sa  nation,  par  des  tra- 
ductions ,  les  fables  arabes  de  Locman  et  le  Gulistan , 
ou  la  Vallée  de  Roses  du  Persan  Saadi.  Par  ce  travail, 
il  a  enrichi  la  langue  allemande  de  locutions  orien- 
tales. 

A  Olearius  ,  nous  joignons  son  compagnon  de  MnM»k 
Yoyage  ,  Jean- Albert  de  Mandelslo ,  qui,  né  en 
1616,  dans  le  pays  de  Mecklembourg ,  ensuite  page 
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du  duc  de  Holstein  ,  obtint ,  à  Page  de  dix-sept  ans , 
la  permission  de  se  joindre,  comme  gentilhomme,  à 
l'ambassade  que  le  duc  envoyait  en  Perse,  et  de  con- 
tinuer a  visiter  l'Asie,  lorsqu'elle  retournerait  à  Got- 
torp.  Usant  de  cette  permission  ,  il  s'embarqua  à 
Ormus  ,  en  1658,  visita  Surate,  Agra  ,  Lahor, 
Visapour,  la  côte  de  Malabar  et  l'île  de  Ceylan  , 
et  revint  en  Europe  par  le  cap  de  Bonne -Es- 
pérance. Il  obtint  ensuite  un  escadron  dans  le  ré- 
giment de  Rantzau ,  au  service  de  France  ,  et 
mourut  à  Paris ,  avant  d'avoir  atteint  sa  trentième 
année.  Une  année  après  sa  mort,  en  1645,  Olearius 
publia,  dans  un  volume  in-folio,  la  relation  que  son 
jeune  ami  avait  laissée  en  langue  allemande,  et  la  joi- 
gnit ensuite  à  son  propre  vpyage.  Postérieurement 
elle  fut  augmentée  de  plusieurs  morceaux  de  divers 
écrivains  -,  de  sorte  que  dans  cette  nouvelle  forme ,  on 
ne  distingue  plus  ce  qui  est  de  Mandelslo  des  mor- 
ceaux que  d'autres  y  ont  ajoutés.  D'après  le  jugement 
de  M.  Eyriès  ,  Mandelslo  était  trop  jeune  et  trop 
peuélairé,  pour  que  sa  relation  fût  très- instructive; 
cependant  on  la  lit  avec  plaisir,  parce  qu'il  met  de 
la  franchise  dans  ses  récits ,  en  distinguant  soigneuse- 
ment ses  propres  observations  des  rapports  d'autrui. 

Après  ces  deux  voyages,  nous  dirons  un  mot  d'un 
grand  ouvrage  géographique  de  cette  époque  que 
possède  l'Allemagne  ;  ce  sont  les  Topographies  de 
Martin  Zeillçr,  né  en  Stirie,  en  1588,  éphore  (di- 
recteur) du  gymnase  de  la  ville  d'Ulm ,  mort  en  1661 . 
Elles  forment  dix-huit  parties  in-folio,  en  ne  comp-? 
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tant  que  pour  une  seule  partie  la  description  de  la 
France  qui  est  divisée  en  treize  parties  :  le  tout  a  paru 
successivement  entre  les  années  1642  et  1672.  On 
trouve  cet  ouvrage  ordinairement  relié  en  neuf  ou  dix 
Volumes.  Les  parties  sont  :  1°.  les  provinces  compo- 
sant le  cercle  d'Autriche;  2°.  la  Bohême  avec  les 
provinces  qui  en  dépendaient-,  3°.  la  Bavière \  4°.  la 
Franconie-,  5°.  la  Souabej  6W.  le  Palatinat  du  Rhin; 
7°.  la  Hesse  *r  8°.  les  trois  électoraux  ecclésiastiques  ; 
9a.  la  Westphalie;  10°.  la  Basse-Saxe;  11°.  les  du- 
chés de  Brunswick  et  de  Lunebourg;  12°.  la  partie 
méridionale  du  cercle  de  Haute-Saxe;  13°.  la  partie 
septentrionale  de  la  Haute-Saxe  avec  la  Prusse  et  la 
Livonie;  14°.  le  cercle  de  Bourgogne;  15°.  l'Alsace, 
16°.  la  France  en  treize  parties,  ordinairement  re- 
liées en  quatre  volumes  ;  17°.  la  Suisse  ,  les  Grisons 
et  le  Valais  ;  18°.  Table  générale.  A  ces  dix-huit  sec- 
tions on  ajoute  ordinairement  le  volume  de  l'Italie 
qui,  rédigé  sur  le  môme  plan,  ne  parut  qu'en  1688  , 
ainsi  quatorze  ans  après  la  conclusion  de  l'ouvrage 
par  la  Table  générale 1 . 

1  En  parlant  de  celle  collection,  M.  Brunet,  auteur  du  Manuel 
du  libraire ,  dit  qu'elle  a  peu  de  valeur  aujourd'hui.  Ce  jugement  a 
donne  de  l'humeur  à  M.  FrÉD.-Adolph.  Ebert,  auteur  du  meil- 
leur Dictionnaire  bibliographique  qui  existe  eu  allemand,  et  peut- 
être  en  aucune  langue.  Il  convient  pourtant  que  ce  n'est  pas  le  texte 
qui  donne  une  grande  valeur  à  l'ouvrage  de  Zeiller ,  puisqu'il  ne 
s'élève  pas  au-dessus  d'une  compilation  ordinaire  ;  son  mérite  con- 
siste dans  le*  gravures  de  Mathieu  Merian  qui ,  au  moins  dans  les 
volumes  consacrés  à  la  description  de  l'Allemagne,  ont  été  exécutées 
d'après  des  dessins  faits  sur  les  lieux,  et  n'ont  pas  perdu  leur  intérêt 
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Htirf-     Avant  de  nous  occuper  de  la  littérature  allemande 
de  la  seconde  moitié  du  dix-septième  siècle  ,  nous 

aujourd'hui.  Quelques-unes  sont  même  remarquables  sous  le  rapport 
de  Part.  «  Que  si  les  Anglais  avaient  ,  dit  M.  Ebert,  un  ouvrage  à 
gravures  de  cette  époque-là,  s'étendant  avec  autant  de  détail  sur 
tooles  les  provinces  de  leur  pairie,  quel  empressement  montreraient* 
ils  de  le  posséder,  de  s'en  procurer  de  beaux  exemplaires,  de  les  com- 
pléter en  y  ajoutant  d'autres  ouvrages  semblables  !  » 

Qu'on  nous  permette  ici  une  observation  qui ,  étrangère  à  la  ma- 
tière qui  nous  occupe,  ne  nous  parait  pas  inutile,  parce  que  toute 
vérité  est  utile.  11  n'y  a  peut-être  pas  de  nation  qui  connaisse 
mieux  les  littératures  des  autres  que  la  nation  allemande;  et  cepen- 
dant les  bibliographes  sont  rares  en  Allemagne,  et  la  bibliomanie  y 
paratt  presque  une  extravagance.  Un  jurisconsulte,  un  médecin,  un 
naturaliste  allemand  qui  ne  connaîtrait  pas,  au  moins  historiquement, 
tout  ce  que  les  Français,  les  Anglais,  etc.,  ont  écrit  sur  la  science  à  la- 
quelle il  s'est  voué,  et  sur  chaque  partie  principale  de  cette  science, 
passerait  pour  un  homme  illéiré,  et  celui  qui  oserait  écrire  sur  une 
partie  quelconque  des  sciences  sans  avoir  lu  ce  qui  avant  lui  a  été  écrit 
dans  tous  les  autres  pays,  se  perdrait  de  réputation.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
en  France,  dont  les  savans  sont  plus  observateurs,  plus  originaux 
qu'érodits  ;  en  revanche,  cette  grande  connaissance  de  livres  de  toutes 
les  branches  des  sciences,  qu'un  seul  homme  ne  peut  avoir  lu> ,  de 
leurs  titres,  formats,  lieux  d'impression,  différente*  éditions  tirées 
sur  papier  plus  ou  moins  beau,  de  leur  rareté  et  de  leur  valeur  aux 
jeux  des  curieux,  cette  connaissance,  dis- je,  qu'on  nomme  biblio- 
graphie, n'existe  pas  en  Allemagne,  et  c'est  une  imperfection  qui  in- 
flue sur  la  fabrication  des  livres  et  sur  le  goût.  La  France  a  eu  des 
bibliographes  fort  savans,  dont  il  serait  inutile  de  placer  ici  les 
noms;  elle  possède  ,  dans  la  partie  de  la  librairie  ,  des  hommes  qut 
connaissent  admirablement,  sous  le  rapport  bibliographique,  les 
livres  de  toutes  les  sciences.  L'Allemagne  n'a  qu'un  seul  biblio- 
graphe distingué,  mais  qui  peut  remplacer  tous  les  autres;  c'est  ce- 
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avons  à  parler  d'un  phénomène  remarquable  qu'on 
vit  au  Parnasse  allemand  dans  la  première  moitié  de 
ce  siècle  :  c'est  la  naissance  de  plusieurs  sociétés  fon- 
dées dans  la  vue  de  polir  la  langue  et  de  perfectionner 
la  littérature  allemande.  Il  est  vrai  que  ces  sociétés 
méritent  plus  d'éloges  pour  s'être  élevées  à  cette 
idée  qu'elles  n'ont  été  heureuses  dans  l'exécution 
d'un  si  noble  projet. 

On  est  tenté  de  prendre  une  opinion  très-favorable  t 
de  la  culture  intellectuelle  qù  les  princes  d'Allema- 
gne s'étaient  élevés  au  moment  même  où  leur  patrie 
allait  être  livrée  aux  horreurs  de  la  guerre  de  trente 
ans ,  lorsqu'on  lit  que  cinq  princes  de  la  ligne  Ernes- 
tine  de  Saxe ,  et  deux  de  la  maison  d'Anhalt  se  trou- 
vant, en  1617,  à  Weimar,  la  chasse  ne  fut  pas  la 
seule  occupation  ni  le  seul  divertissement  de  cette 
illustre  réunion  ^  on  sy  entretenait  aussi  delittéra- 
ture;  et  sans  doute  Louis  ,  prince  d'Anhalt-Cœthen, 
un  de  ceux  dont  la  réunion  se  composait ,  y  parla 
des  voyages  que  dans  sa  jeunesse  il  avait  faits  en 

lai  que  nous  avons  nommé.  Profitant  des  recherches  de  ses  devan- 
ciers français  et  anglais,  et  y  en  ajoutant  le  résultai  de  celles  que  son 
érudition  el  son  esprit  de  critique  lui  ont  fait  faire,  il  a  donne'  un 
Dictionnaire  bibliographique  qui,  aux  autre*  avantages,  en  joint  un 
qui  lui  donne  un  grand  mérite ,  c'est  que  M.  EBBRT  a  indiqué  par 
un  astérisque  tous  les  livres  de  son  Dictionnaire  qui  se  trouvent  à  la 
bibliothèque  de  Dresde,  et  dont  il  a  lui-même  collaiionné  les  litres.' 
Il  remédie  ainsi  à  une  inexactitude  dam  Ténoncé  des  titres  qui 
fait  beaucoup  de  tort  à  quelques  ouvrages  de  ce  genre  dont  les  au- 
teurs ont  traité  avec  un  peu  trop  de  légèreté  cette  partie  de  leur 
lâche. 
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Italie ,  en  France  ,  dans  les  Pays-Bas  et  en  Angle- 
terre ,  et  dont  à  l'âge  de  soixante-dix  ans  il  composa 
un  récit  en  vers  qui ,  sans  être  un  morceau  poétique , 
est  écrit  dans  un  stile  pur  et  élégant  pour  le  temps.  Ce 
qui  est  sûr ,  c'est  que  dans  cette  assemblée  de  princes 
il  fut  particulièrement  question  des  académies  qui 
avaient  été  fondées  dans  les  pays  étrangers  pour  l'épu- 
.  ration  et  le  perfectionnement  des  langues  nationales , 
nommément  de  celle  de  la  Crusca  à  Florence,  que  le 
prince  Louis  avait  visitée  $  et  le  baron  Gaspar  1  de 
Teutleben  qui  dirigeait  alors  l'éducation  des  jeunes 
princes  de  Saxe ,  observa  qu'aucune  langue  mieux  que 
l'allemande  ,  Si  riche  en  mots  expressifs  et  en  formes 
grammaticales,  et  si  flexible  pour  la  dérivation  et  la 
composition  ,  méritait  d'être  tirée  du  mépris  où  elle 
était  tombée  ,  et  purgée  des  termes  empruntés  de 
langues  étrangères  qui  s'y  étaient  glissés.  Stir-le  champ 
on  résolut  de  fonder  une  académie  qui  se  proposerait 
ce  but.  On  est  touché  de  lire  que  les  fondateurs  de 
cette  société  jugèrent  que,  pour  être  dignes  de  mettre 
la  main  à  un  œuvre  si  saint,  il  fallait  avant  tout 
prendre  l'engagement  de  travailler  au  maintien  et  à 
la  propagation  des  vertus  antiques  qui  distinguaient 
la  nation  dont  on  se  proposait  de  polir  la  langue. 
Cette  obligation  fut  le  premier  statut  qu'on  sanc- 
tionna, et  que  signèrent  Louis  et  Jean-Casimir  , 
princes  d'Anhalt  ,  Guillaume ,  Bernard  et  Albert  , 
ducs  de  Saxe-Weimar  ,  Gaspar  de  Teutleben  ,  pré- 
sident de  la  société ,  Thierry  von  dem  Werder  (  le 

1  Quelques  auteurs  le  nomment  Christophe. 
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traducteur  du  Tasse  ) ,  Frédéric  de  Kospoth  et  Chris- 
tophe deKrosigh.  Tels  sont  les  noms  des  neuf  fon- 
dateurs de  la  société ,  auxquels  d'autres  ajoutent 
encore  Jean-Henri  de  Wutenau ,  Frédéric  de  Schil- 
ling ,  Tobias  Hùbenér  et  Henri  de  Krage. 

La  nouvelle  société  ou  l'ordre  fondé  à  Weimar, 
en  1617  ,  fut  nommé  Société  fructifère,  Frucht- 
bringende  Gesellschaft ,  ou  Ordre  du  Palmier , 
parce  qu'on  lui  donna  pour  emblème  cet  arbre  à 
cause  de  sa  grande  utilité.  Pour  échapper  à  l'étiquette 
des  titres  si  fastidieuse  encore  aujourd'hui  en  Alle- 
magne, chaque  membre ,  en  entrant  dans  l'ordre, 
choisissait  ou  recevait  un  nom  et  un  emblème  qui  s'y 
rapportait.  Ces  noms  furent  pris  parmi  les  adjectifs 
dont  la  langue  allemande  possède  une  si  grande  sur- 
abondance, tandis  que  la  française  en  est  si  pauvre. 
C'est  par  cette  raison  qu'une  partie  de  ces  noms  ne 
saurait  être  traduits  sans  circonlocutions  ;  nous  allons 
en  placer  ici  quelques-uns  des  plus  connus ,  comme 
der  Nœhrende  ,  der  Tf 7  olûriechende ,  der  Gernœ*- 
siete  y  der  Vielgehœrnte ,  der  Durchdringende ,  der 
Schmachliafte ,  der  Wohlbehommende ,  der  Ge- 
lochte  ,  der  Abtreibende  ,  der  Faselnde  ,  der  G&- 
fœhrliche.   

Tout  ce  qui  en  Saxe  et  dans  les  principautés  d'Ari- 
halt  formait  des  prétentions  au  bel  esprit ,  s'empressa 
de  solliciter  son  admission  dans  l'ordre  qui ,  en  1618, 
s'était  déjà  accru  à  cent  cinquante-un  membres .  II 
subsista  pendant  une  soixantaine  d'années.;  car.  <  il 
s'endormit  après  la  mort  de  son  troisième  chef,  le  duc 

xxvu.  3 
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Auguste  de  Saxe ,  administrateur  de  l'archevêché  de 
Magdebourg ,  laquelle  eut  lieu  en  1680. 

Demande-t-on  maintenant  quel  bien  Tordre  a  pro- 
duit ,  l'historien  est  obligé  de  convenir  que,  si  Ton 
excepte  ce  rapprochement  qu'il  forma  entre  des  prin- 
ces, des  nobles  et  des  littérateurs  du  Tiers- Éta  t , 
lesquels  se  sentaient  infiniment  honorés  par  leur  ad- 
mission dans  une  société  si  illustre ,  le  bien  qu'il  a 
opéré  se  réduit  à  peu  de  chose.  La  société  négligea  le 
vrai  moyen  de  produire  un  effet  salutaire  sur  son 
siècle,  en  publiant  des  mémoires  qui  pussent  servir 
en  même  temps  de  préceptes  et  de  modèles.  Elle  ne  ' 
parvint  pas  à  remédier  à  l'horrible  barbarisme  du 
mélange  des  idiomes  qui  ne  fit  que  s'accroître,  et  qui, 
pour  tout  dire  ,  n'a  pas  encore  pu  être  entièrement 
extirpé  en  Allemagne.  George  Neumark ,  dont  il  a 
été  question  plus  haut  ,  a  publié  l'histoire  de  la  so- 
ciété fructifère  jusqu'en  1668.  Ce  poète  en  était  mem- 
bre sous  le  nom  der  Sprosaende  :  aussi  son  histoire 
porte-t-elle  le  titre  de  Neusprossender  ieutscher 
Palmbaum*. 

Vingt-sept  ans  après  la  fondation  de  l'ordre  du 
fcjïiu.t,el*    Palmier,  deux  poètes  nurembergeois ,  Harsdœrffer 
et  Klai  ,  posèrent  les  bases  de  l'Ordre  couronné  des 
fleurs  ou  de  la  Société  des  bergers  de  la  Pegnitz. 

George -Philippe  Harsdœrffer  ,  né  en  1607  à  Nu- 
remberg ,  où  il  mourut  comme  sénateur,  en  1658, 
homme  de  bien,  excellent  patriote,  jouissant  de  l'es- 
time publique  ,  aimant  et  cultivant  les  lettres,  auteur 
»  Palmier  allemand  renaissant  de  sa  racine. 


Digitized  by  Google 


8KCT.  IX.  LITTÉRATURE .  35 

de  plusieurs  ouvrages  en  prose  et  en  vers  1 ,  et  Jean 
Klai ,  poète  sacré  ,  plein  de  sentimens  religieux  , 
mais  absolument  destitué  de  goût ,  auteur  de  tragé- 
dies bibliques2  ,  avaient  été  priés  de  concourir  à 
faire  l'épithalame  d'un  ami  commun.  Il  avait  été  con- 
venu que  celui  dont  le  poème  serait  jugé  le  meilleur 
recevrait  une  riche  couronne  de  fleurs.  A  la  lecture 
de  leurs  productions ,  chacun  des  deux  auteurs  adju- 
gea de  la  meilleure  foi  du  monde  le  prix  à  l'ouvrage 
de  son  concurrent.   Dans  cette  lutte  de  modestie 
HarsdœrfFer  coupa  le  fil  auquel  les  fleurs  étaient  at- 
tachées, et  exigea  que  son  ami  en  choisît  une.  Klai 
prit  une  fleur  de  trèfle ,  Harsdœrffer  un  muguet , 
après  quoi  il  forma  de  nouveau  la  couronne  dépouil- 
lée de  ces  deux  fleurs ,  et  l'ayant  suspendue  à  un  ar- 
bre :  «  Que  ces  fleurs ,  dit-il ,  soient  dès  ce  moment 
l'emblème  d'une  société  de  bergers  fleuris,  et  qui- 
conque voudra  se  joindre  à  nous  pour  travailler  au 
perfectionnement  de  notre  langue  et  de  notre  poésie, 
recevra  une  fleur  de  cette  couronne.  Mais  comme  ces 
fleurs  se  fantieront ,  je  vais  les  faire  broder,  chacune 
séparément  sur  un  ruban  de  soie  blanche  5  elles  se- 
ront les  insignes  de  notre  ordre  des  Bergers.  » 

Telle  fut  en  effet  l'origine  de  l'ordre  des  Bergers  de 
la  Pegnitz3,  dont  Jean  Herdegen,  surnommé  Ama- 
rante, a  écrit  l'histoire  en  1744.  L'ordre  subsiste  en- 

1  Gesprœchspiele ,  8  vol.  in-8»>,  et  Nathan,  Jolham  et  Samso», 
ou  poésies  didactiques  sacrées  et  profanes,  en  2  vol  in-(K 
•  Hérode  l'infanticide,  la  Passion  de  Jésus-Christ. 
■  C'est  le  nom  de  ta  rivière  qui  parcourt  Nuremberg. 
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core  ;  mais  son  influence  sur  le  perfectionnement  de 
la  langue  et  de  la  littérature  allemande  a  été  très- 
faible.  Ses  membres  n'ont  presque  fait  autre  chose 
que  de  jouer  avec  des  emblèmes ,  des  fleurs  et  des  ar- 
bustes ;  les  métaphores  et  les  jeux  de  mots  leur  ont 
paru  la  perfection  du  goût ,  et  le  stile  fleuri  celle  de 
la  diction. 

ordr.  fon<w      Deux  ans  après  la  fondation  de  cet  ordre ,  il  en  fut 

r  Philippe  d«  ^  r 

établi  un  troisième  à  Hambourg  ,  sous  le  nom  de 
Deutschgesinnte  Genossenschaft  ,  c'est-à-dire  so- 
ciété d'Allemands  à  sentimens  patriotiques.  Son  auteur 
fut  Philippe  Cœsius  ou  de  Zesen ,  né  en  1619,  daus 
le  pays  d'Anhalt ,  mort  en  1689  à  Hambourg,  sans 
avoir  jamais  rempli  de  fonctions  publiques  ,  mais 
comblé  d'honneurs  par  l'empereur  qui  l'anoblit  et  lui 
décerna  la  couronne  poétique,  et  par  les  princes  de 
son  temps,  dont  plusieurs  lui  conférèrent  le  titre  de 
conseiller.  Homme  d'une  instruction  étendue,  con- 
naissant,  comme  peu  d'écrivains  après  Luther,  le 
génie  et  la  force  de  la  langue  allemande ,  une  seule 
idée  remplit  son  âme  et  la  domina  toute  sa  vie  ;  ce  fut 
de  purifier  sa  langue  des  locutions  étrangères  qu'on 
y  avait  inutilement  entées  ,  et  de  changer  l'ortho- 
graphe qui,  d'après  lui ,  reposait  sur  des  bases  fau- 
tives* Cette  idée,  nourrie  par  l'enthousiasme,  dégé- 
néra en  extravagance,  exposa  Zesen  à  la  risée  publique, 
et  fut  cause  que  son  nom  devint  une  espèce  de  sobri- 
quet. Le  purisme  de  Zesen  était  sans  doute  exagéré, 
parce  qu'il  partait  d'un  principe  erronné,  et  parce  que 
peut-être  la  langue  allemande  ne  peut  pas  se  passer 
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entièrement  de  quelques  expressions  empruntées  du 
latin  eu  du  français,  auxquelles  l'usage  a  accordé 
le  droit  de  oité*  dont  on  ne  peut  plus  les  dépouiller 
sans  se  rendre  ridicule.  C'est  surtout  en  fait  de  pu- 
risme qu'il  faut  éviter-le* extrêmes. 

Nous  allons  indiquer  les  principaux  ouvrages  de  Ze- 
sen  :  son  Hélicon  haut-allemand  (HochdeuUche  Heli- 
Ion  ) ,  qui  parut  en  1640 ,  est  une  poétique  allemande 
eu  plutôt  une  très-bonne  métrique  ;  car  l'auteur  a  con- 
fondu l'art  delà  versification  qu'ôn  apprend  par  l'étude, 
avec  la  poésie  qui  est  un  don  du  ciel.  L'Exercice  de  la 
langue  haute- allemande [Hochdeutsche  Sprachubung) 
que  Zesen  publia  en  1643  ,  est  un  dialogue  qui  devait 
frayer  la  voie  à  la  réforme  qu'il  méditait,  et  qu'il, fit 
connaître  complètement  par  une  suite  de  dialogues 
imprimés  en  1651 ,  sous  le  nom  de  Rosenmolmd., 
mois  des  roses.  Il  y  développe  ses  idées  sur  l'origine 
de  la,  langue,  sur  ses  dialectes  et  suc  l'alphabet  alle- 
mand, dont  il  voulait  extirper  quelques  lettres  qui 
lui  paraissaient  inutiles.  Il  avait  donné  à  ce  recueil 
le  titre  de  Mois,  parce  qu'il  voulait  y,  faire  entrer 
trente-un  dialogues;  mais  comme  le  volume  serait 
devenu  trop  fort,  il  divisa  son  mois  eu  semaines,  et 
les  sept  dialogues  suivans  parurent  sous  le  titre  de 
Serance-  de  l'Hélicon  haut-allemand  ,  ou  deuxième 
semaine  du>  Mois  des  Roses  {HochdeuUche  Helir 
honische  Hechel  oder  des  Rosenmohndes  mveyte 
PVoche).  Ces  titres  seuls  suffisent  pour  condamner  le 
goût  du  réformateur  ;  ses  ouvrages  renferment  cepen- 
dant des  choses  très-instructives ,  et  leur  mérite  au- 
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rait  dû  garantir  l'auteur  du  ridicule  dont  ses  contem- 
porains Font  couvert.  Comme  poète,  ou  si  Ton  veut 
comme  versificateur,  il  ne  manquait  pas  de  talent. 
En  général ,  le  patriotisme  et  le  zèle  qui  le  dévoraient 
lui  donnent  droit  à  l'estime  de  la  postérité. 

Tel  fut  l'homme  qui,  en  1648,  fonda  la  société 
hambourgeoise  ,  nommée  aussi  Société  des  Roses. 
Bientôt  elle  devint  si  nombreuse,  qu'on  fut  obligé 
de  la  diviser  en  quatre  sections  ou  tribus,  dites  des 
Roses ,  des  Lis ,  des  Œillets  et  de  la  Rue.  Chaque 
membre  portait  un  nom  emblématique,  et  on  a  un 


11  paraît  qu'au  commencement  du  dix  -  huitième 
siècle ,  l'ordre  s'éteignit,  sans  avoir  produit  plus  de 
bien  que  les  académies  du  Palmier  et  des  Bergers  de 
la  Pegnitz. 

otdrtda  La  quatrième  société,  fondée  en  1660,  par  Jean 
£j8t  ^  dont  nou8  avons  parlé  plus  haut ,  cessa  avec  la 
mort  de  ce  poète.  Elle  portait  le  nom  de  Y  ordre  du 
Cygne  de  l'Elbe  ou  du  Cygne  cimbrigue. 

On  manque  de  données  sur  la  Société  sincère  du 
Sapin,  die  Aufrichtige  TannengeseUschafl,  qui,  en 
1653,  fut  érigée  à  Strasbourg,  et  paraît  n'avoir  eu 
qu'une  très-courte  existence  -,  ce  qui  est  certain ,  c  est 
que  dans  cette  ville  où  fleurissent  les  bonnes  études, 
la  langue  allemande  du  peuple  est  restée  barbare. 


l«   ••    ■       "  I    •   ,  •         f  I  »  . 
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II.  Littérature  allemande  de  la  seconde  moitié  du  .  " 
dix-septième  siècle ,  comprenant  la  deuxième 

école  Silésienne. 


Nous  avons  déjà  caractérisé  »  la  littérature  aile-  c.™*** 

néral 

mande  de  la  seconde  moitié  du  dix- septième  siècle, 
qui  est  l'époque  de  sa  décadence  absolue.  Dans  les 
cinquante  premières  années  de  ce  siècle,  l'Allemagne 
était  désolée  par  une  guerre  civile  et  religieuse ,  la 
plus  terrible  dont  il  soit  question  dans  les  annales  des 
pays  civilisés  :  les  princes  combattaient  pour  le  pou- 
voir qu'ils  appelaient  la  liberté  germanique ,  les  peu- 
ples pourleur  religion  5  grâce  aux  secours  de  la  France, 
l'autorité  des  princes  et  le  protestantisme  triomphè- 
rent, .et  la  nation  ne  se  sentait  pas  humiliée  d'une 
victoire  qu'elle  devait  aux  armes  étrangères.  La  re- 
connaissance et  l'admiration  étouffèrent  en  elle  tout 
sentiment  de  sa  dignité.  Tel  est  le  caractère  de  l'Alle- 
mand :  ses  sentimens  sont  vifs  et  vont  facilement  jus- 
qu'à l'exagération  ;  mais  ils  ne  sont  pas  constans  ;  dès 
qu'ils  ont  atteint  l'extrême,  ils  retombent  jusqu'à  ce 
qu'ils  parviennent  au  sentiment  opposé  :  l'amour  de- 
vient haine,  l'admiration  se  change  en  mépris. 

Un  enthousiasme  général  s'était  emparé  des  Alle- 
mands :  la  France  en  était  l'objet.  Chacun  voulait 
parler  la  langue  de  ce  pays-,  on  imitait  ses  modes,  son 
costume,  on  copiait  ses  manières,  on  idolâtrait  sa  lit- 
térature. Cette  littérature  n'était  pas  encore  celle  des 
Corneille  ,  des  Racine  et  des  Boileau  :  ces  aigle 

1  Voy.  p.  6  de  ce  yo\. 
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étaient  éclos;  mais  ils  essayaient  encore  leurs  ailes,  et 
se  préparaient  aux  élans  qu'ils  devaient  prendre  bien- 
tôt. L'admiration  pour  la  littérature  naissante  des 
Français  fut  reportée  sur  celle  des  Italiens ,  qui  était 
précisément  entrée  dans  la  période  de  sa  décadence , 
où  les  Guarini,  les  Tassoni,  les  Marini,  les  Loredani 
avaient  remplacé  les  beaux  génies  du  Cinquecento  ou 
du  quinzième  siècle ,  et  étaient  regardés  comme  leurs 
dignes  successeurs. 

Sans  doute  ces  deux  littératures,  Tune  dans  les 
efforts  qu'elle  faisait  pour  secouer  la  rouille  antique , 
l'autre  dans  sa  décadence,  offraient  aux  Allemands  de 
beaux  modèles  à  imiter,  si  toutefois  ils  ne  voulaient 
pas  remonter  eux-mêmes  aux  sources  d'où  les  Italiens 
et  les  Français  avaient  dérivé  leur  littérature  :  malheu- 
reusement  les  Silésiens  qui  donnèrent  l'exemple  de 
cette  imitation ,  aveuglés  pas  leur  mauvais  goût ,  ne 
voyaient  pas  l'or  pur  que  couvraient  quelques  sco- 
ries éclatantes  $  frappés  des  couleurs  brillantes  de  cette 
écume,  et  les  prenant  pour  des  diamans  ,  ils  négli- 
gèrent le  métal  précieux  qu'elle  couvrait.  Trompés 
eux-mêmes ,  ils  induisirent  en  erreur  leur  nation ,  et 
dépravèrent  entièrement  une  littérature  que  leurs  ta- 
lens  auraient  pu  relever. 

Nous  allons  faire  connaître  les  coryphées  de  cette 
dépravation  ,  qui  étaient  deux  compatriotes  du  sage 
Opitz. 

jKoffm*jm»-  Christian  Hoffmann  de  1 ' Joffhumnswald.au ,  né 
en  1618,  à  Breslau,  y  mourut  en  1679,  comble 
d'honneurs  et  decoré  du  titre  de  conseiller  impérial 
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et  de  directeur  du  fief  de  Namslaw.  Jamais  poète  n'a 
dté  encensé  par  ses  contemporains  comme  Hoffmanns- 
waldau  le  fut  par  les  siens  qui  s'accordaient  à  voir 
en  lui  un  être  surnaturel.  Sans  doute  la  nature  lavait 
richement  doté  des  plus  beaux  talens,  qui  furent  cul- 
tivés par  une  éducation  toute  littéraire,  par  un  séjour 
à  l'université  de  Leyde,  et  par  des  voyages  en  Angle- 
terre ,  en  France  et  en  Italie.  Ce  fut  dans  ce  dernier 
pys  que  l'admiration  exagérée  que  lui  inspirèrent 
Guarini,  Loredano  et  Marino,  lui  fit  abandonner  la 
route  tracée  par  Opitz,  et  le  jeta  dans  des  écarts  qui 
corrompirent  son  génie  poétique.  La  simplicité  et  la 
vérité  perdaient  tout  charme  pour  lui ,  si  les  méta- 
phores ,  les  jeux  de  mots ,  les  antithèses  ,  ne  les  défi- 
guraient ;  ces  misérables  artifices  lui  semblaient  le 
comble  de  la  perfection  :  et  pendant  que,  d'un  côté , 
il  se  rendit  ridicule  en  surchargeant  son  stile  d'orne- 
mens  superflus  ,  d'un  autre  côté  ,  des  images  volup- 
tueuses ,  des  allusions  peu  convenables  et  des  équi- 
voques indécentes  le  rendaient  méprisable. 

Ses  principales  poésies  sont  une  traduction  ou  imi- 
tation froide  et  ennuyeuse  du  Pastor  fido  de  Guarini  ; 
une  imitation  du  Socrate  mourant  de  Théophile  1 ,  en 

«  C'est-à-dire  Théophile  de  Viau,  né  en  1590,  mort  en  1626,  un 
des  e'erivains  distingués  du  commencement  du  dix-septième  siècle. 
Sa  Mort  de  Socrate  est  une  traduction  libre  du  Phédon  de  Platon. 
Nous  observons  à  cette  occasion  qu'un  des  plus  grands  philosophes 
/lu  dix-huitième  siècle,  Moïse  Mendelssohn,  mort  depuis  une  cin- 
quantaine d'années,  a  imité  le  Phcdon  grec  dans  un  ouvrage  alle- 
mand portant  le  même  litre  ;  c'est  le  meilleur  ouvrage  philosophi- 
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prose  entremêlée  de  vers ,  des  héroïdes,  des  odes  sacrées 
et  des  poésies  mêlées.  Ses  héroïdes  étaient  les  premières 
qui  eussent  paru  en  allemand.  Mais  ce  qui  fait  le  ca- 
ractère de  ce  genre  de  poésie,  l'expression  de  la  pas- 
sion ,  y  est  entièrement  manqué.  Les  amans  du  baron 
silésicn  dissertent  sur  leur  passion  en  sentences  mo- 
rales, leur  langage  est  froid  ou  d'un  pathétique  affecté, 
souvent  plein  d'équivoques  et  d'images  qui  font  rou- 
gir la  pudeur  et  prouvent  que  le  poète  ignorait  la  na- 
ture de  l'amour. 

Malheur  à  l'homme  dont  le  nom  a  été  signalé  par 
la  postérité  comme  celui  du  corrupteur  des  mœurs  de- 
sa  nation  I  Tel  fut  le  cas  de  Hoffmannswalclau  qui 
trouva  une  foule  d'imitateurs  :  dès-lors  la  frivolité  et 
le  goût  des  obscénités  remplacèrent  l'antique  gravité 
germanique.  L'engouement  pour  Hoffmannswaldau 
doit  avoir  été  bien  universel ,  et  le  goût  pervers  qu'il 
avait  créé  doit  avoir  jeté  des  racines  bien  profondes  .., 
puisque  nous  voyons  que  des  hommes  comme  Canitz 
et  Thomas i us  n'ont  pas  su  s'en  prémunir.  Pendant 
plus  de  soixante  ans  Hoffmannswaldau  fut  l'idole  des 
Allemands. 

que  sur  l'immortalité  de  l'àmc  qui  existe.  Aussi  a- 1— il  été  traduit  en 
presque  toutes  les  langues  européennes.  En  1830,  M.  Louis  Hauss- 
MANN,  aujourd'hui  maire  de  Versailles,  en  publia  une  nouvelle  tra- 
duction française  dont  le  Journal  des  Débats  du  mois  de  septembre  ou 
octobre  de  la  même  année ,  rendit  un  compte  Irès-favorable  ;  mais  le 
rédacteur,  n'ayant  probablement  jamais  entendu  parler  de  Men- 
dclssohn,  a  cru  que  le  Phédon  était  nne  production  nouvelle  de  la 
littérature  allemande.  Ce  dialogue  existait  depuis  1772  en  deux  tra- 
ductions françaises,  inférieures  à  la  nouvelle. 
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Son  complice  et  le  grand  pontife  de  son  culte  fut  M»«*««» 
Daniel-Gaspard  de  Lohensteirij  le  second  fondateur 
de  la  deuxième  école  silésienne  dont  les  élèves  sont 
souvent  nommes  Lohensteiniens.  Cet  écrivain  naquit 
en  1635,  ainsi  dix-sept  ans  avant  HofFmannswaldau, 
a  Nimptsch  dans  le  duché  de  Brieg  en  Silésie  ;  il  étudia 
le  droit  à  Leipzig  et  à  Tubîngue ,  et ,  après  avoir  fait 
des  voyages  en  Allemagne,  en  Hollande  et  en  Hongrie* 
retourna  en  Silésie,  fut  nommé  conseiller  impérial  et 
syndic  de  la  ville  de  Breslau ,  remplit  ces  fonctions 
avec  un  grand  zèle  et  avec  tant  d'assiduité  qu'elles  ne 
lui  laissèrent  que  les  nuits  pour  ses  études  et  ses  tra- 
vaux littéraires.  Il  possédait  de  riches  connaissances 
en  histoire  et  en  antiquités ,  ainsi  que  dans  les  litté- 
ratures italienne  ,  française  et  espagnole.  «  Il  faut  s'é- 
tonner, ditKûttner,  qu'un  homme  de  si  belles  dis- 
positions ,  dont  l'esprit  s'était  nourri  de  la  lecture  des 
meilleurs  écrits  de  tous  les  siècles,  et  poli  pr  des 
voyages  et  par  la  connaissance  du  monde,  se  soit  laissé 
entraîner  si  facilement  et  si  absolument  par  ce  goût 
pour  le  pathos  italien  dont,  après  Opitz ,  s'étaient  eni- 
vrés tous  ses  compatriotes.  Si  Hoffmann  s  waldaù  fut 
un  imitateur  de  Marino,  Lohenstein  égala  cet  Italien  : 
car  tous  les  défauts  de  Marino  sont  reproduits  en  en- 
tier dans  l'imitateur  silésien.  Le  pathos  italien  s'unit 
dans  ses  productions  à  la  pédanlerie  tudesque;  de 
belles  pensées  qui  font  honneur  à  son  génie  sont  tel- 
lement ensevelies  sous  de  froides  allégories ,  sous  des 
subtilités,  des  tirades  oiseuses  et  d'obscures  allusions, 
quelles  ne  valent  pas  h  peine  «qu'il  faut  employer 
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pour  les  rechercher.  Jeune  encore  il  se  voua  à  la  poé- 
sie; mais  jusqu'à  sa  mort  il  conserva  tous  les  défaut* 
de  son  premier  âge.  » 

Pendant  sa  vie  et  long-temps  encore  après  sa  mort, 
Lohenstein  fut  regardé  comme  un  génie  tragique  su- 
blime, et  jusqu'à  la  moitié  du  dix-huitième  siècle  les 
critiques  allemands  reconnurent  en  ses  pièces  la  per- 
fection qu'aucun  Racine  n'avait  pu  atteindre ,  et  «  ce 
fut  précisément  dans  ses  tragédies  que  Lohenstein  a 
accumulé  toute  sa  richesse  en  figures  de  rhétorique  et 
en  comparaisons  9  et  tout  le  trésor  de  son  érudition. 
Ses  personnages  parlent  plus  qu'ils  n'agissent;  au  rai- 
lieu  de  situations  vraiment  tragiques,  ils  se  perdent 
dans  des  métaphores  et  des  sentences  qui  détruisent 
toute  illusion  et  ne  permettent  d'entendre  que  les 
déclamations  de  l'auteur.  Le  goût  dépravé  de  celui-ci 
se  montre  surtout  dans  un  luxe  de  colifichet  ;  il  ne  dit 
pas  une  phrase  où  ne  brillent  des  diamans  et  qui  ne 
répnde  l'odeur  des  parfums  étrangers  qu'il  y  a  versés 
à  pleines  mains.  » 

Ses  trois  premières  tragédies,  IbrahimBassa ,  Agrip- 
pine  et  Epicharis  sont  des  productions  de  sa  jeunesse  : 
il  avait  quinze  ans  quand  il  composa  la  première.  «  Si, 
dit  M.  Horn  en  parlant  de  cette  tragédie  ,  nous  con- 
sidérons la  maturité  de  génie  que  prouve  le  plan  de 
cette  tragédie,  ainsi  que  l'harmonie  de  ses  alexan- 
drins, la  variété  des  rimes,  mais  principalement  la 
marche  qui,  malgré  sa  régularité  (!)  ne  met  pas  d'en- 
traves à  l'imagination,  nous  concevrons  une  haute 
estime  pour  un  talent  qui  s'annonce  d'une  manière  si 
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heureuse;  notre  douleur  eu  sera  d'autant  plus  vive 
lorsque  plus  tard  nous  verrous  jusqu'à  quelle  profon* 
deur  est  tombé  ce  génie  sublime.  » 

La  fable  de  l'Ibrahim  Bassa  est  prise  d'un  roman 
connu  de  Mi!o  deScudéry  que  Lohenstein  doit  avoir  lu 
dans  sa  nouveauté,  puisque  ce  fut  en  1650  qu  il  com- 
posa sa  tragédie  pour  la  faire  représenter  par  ses  ca- 
marades au  gymnase  de  Breslau.  A  un  âge  plus  avancé, 
le  poète  s'est  excusé  que  cet  ouvrage  de  sa  jeunesse 
manque  de  cette  expression  qui  règne  dans  le  stile  de 
ces  tragédies  postérieures  :  il  est  vrai  que  le  stile  y  est 
encore  naturel  et  sans  pathos. 

Dans  l'Agrippine  et  l'Epicharis,  le  jeune  poète  a 
accumulé  toutes  les  horreurs  qui  ont  signalé  le  temps 
de  Néron ,  avec  celles  qu'une  imagination  égarée  a  pu 
y  ajouter,  mêlées  de  tableaux  d'une  lubricité  révol- 
tante. S'il  était  possible  de  pousser  ces  horreurs  plus 
loin  encore ,  Lohenstein  a  réussi  dans  ce  problème 
par  sa  quatrième  tragédie  Ibrahim  Sultan ,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  l'Ibrahim  Bassa.  Il  y  trace  le 
tableau  dégoûtant  d'un  tyran  insensé  qui  passe  sa  vie 
entre  la  volupté  et  les  cruautés.  Cette  pièce  fut  jouée 
aux  solennités  du  mariage  de  l'empereur  Lcopold  avec 
l'archiduchesse  Claude-Félicité,  pour  faire  voir 
comme  dans  un  miroir,  dit  la  dédicace,  le  contraste 
entre  les  vertus  du  monarque  chrétien  et  les  vices  du 
Musulman ,  entre  la  décadence  du  croissant  ottoman 
et  la  puissance  de  la  maison  d'Autriche. 

U  existe  deux  autres  tragédies  de  Lohenstein ,  une 
Sophonisbe  et  une  Cléopatre.  En  publiant  ses  pièces 
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théâtrales  Lobenstein  les  accompagna  de  notes  pleines 
d'une  immense  érudition;  il  y  joignit  des  chœurs 
composés  de  personnes  allégoriques  qui  paraissaient  à 
la  fin  de  chaque  acte,  soit  pour  représenter  une  petite 
comédie  ou  une  scène  morale ,  soit  pour  débiter  des 
sentences  morales,  soit  pour  louer  le  patriotisme  de  l'au- 
teur et  son  attachement  à  l'auguste  maison  d'Autriche. 

Parmi  les  autres  productions  poétiques  de  Loben- 
stein il  y  a  des  poésies  sacrées  pleines  d'excellens  senti- 
mens,  et  des  héroïdes  qui  sont  au-dessous  du  médiocre, 
comme  une  épître  de  Pierre  le  Cruel,  roi  de  Castillc  , 
à  Jeanne  Fernandez  de  Castro ,  et  une  autre  de  Phi- 
lippe II  à  la  princesse  Eboli. 

Lobenstein  occupe  un  bien  plus  haut  rang  comme 
prosateur  que  comme  poète,  et  avec  son  Arminius 
commence  une  nouvelle  ère  dans  l'histoire  de  la  prose 
allemande.  Ce  livre  dont  le  titre  complet  est  ;  «  Le  ma- 
gnanime général  Arminius  ou  Hermann  avec  sa  séré- 
nissimeThusneldadausune  ingénieuse  histoire  politi- 
que, amoureuse  et  héroïque,  »  est  une  vaste  composition 
que  le  syndic  de  Breslau  rédigea  pendant  les  nuits 
quand  la  goutte  le  retenait  veillant  sur  un  lit  de  dou- 
leurs. Aussi  ne  put- il  l'achever ,  les  derniers  chapitres 
sont  de  son  frère ,  Jean-Louis  de  Lohenstein ,  qui  pu- 
blia le  roman  comme  ouvrage  posthume.  . 

Breitinger,  critique  allemand  du  dix-huitième 
siècle,  a  porté  sur  le  roman  d'Arminius  un  jugement 
qui ,  cité  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ces  ma- 
tières ,  doit  pour  cela  même  être  répété  ici. 

«  Ce  roman  ressemble  à  un  banquet  magnifique- 
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prépart!  par  un  riche  Amphitryon  qui  n'a  épargne  ni 
frais  ni  soin  pour  offrir  à  ses  convives  toutes  les  déli- 
catesses et  toutes  les  raretés  que  pouvaient  fournir  \ef 
jardin ,  le  troupeau  ,  la  forêt ,  les  fleuves  et  les  mers  : 
les  contrées  les  plus  éloignées  ont  euvoyé  le  tribut  de 
ce  qu'elles  avaient  de  plus  rare  et  de  plus  somptueux. 
Malheureusement  tout  a  été  tellement  gâté  par  l'igno- 
rance du  cuisinier  les  espèces  ont  été  si  mal  assorties  et 
mélangées  d'une  manière  si  absurde,  les  sauces  ont  été 
tellement  salées,  les  épiceries  tellement  prodiguées  , 
que  les  convives  regardent  cette  profusion  sans  pou- 
voir en  jouir,  et,  nouveaux  Tantales,  se  meurent  de 
faim  à  l'aspect  de  l'abondance.  Ce  qui  augmente  leur 
malaise,  ce  sont  la  maladresse  et  les  vanteries  de  l'Am- 
phitryon qui,  satisfait  de  lui-même  et  admirant  son 
ouvrage,  invite  et  presse  sans  cesse  ses  convives  de 
manger ,  leur  faisant  connaître  non  seulement  le  prix 
de  chaque  plat  et  la  peine  qu'il  a  eu  de  se  le  procurer, 
mais  aussi,  avec  une  prolixité  assommante,  son  his- 
toire naturelle,  ses  qualités,  la  manière  de  le  préparer, 
jusqu'à  ce  que  les  convives  indignés,  imitant  l'exemple 

de  ceux  de  Nasidius  qui ,  au  rapport  de  Fundanus  ou 

Horace. 

quera  nos  sic  fugimu  ulti 
Ut  nihil  omnino  gustareraus,  velot  illis 
Canidia  afflasset  pcjor  serj»entibus  afris.  » 

L'Arminius  renferme  cependant  des  morceaux  di- 
gnes de  Tacite  5  ou  y  trouve  des  discours  qui  parais- 
sent indiquer  que  l'auteur  a  méconnu  sou  talent  et 
que,  renonçant  à  la  poésie,  il  aurait  dû  cultiver  l'art 
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oratoire.  «  Anninius ,  dit,  il  y  a  plus  de  soixante 
ans,  le  célèbre  philosophe  Mendelssobn,  est  écrit  dans 
un  stile  historique  que  nos  historiens  modernes  fe- 
raient bien  de  s'approprier.  On  trouvera  dans  ce  ro- 
man volumineux,  plus  souvent  qu'on  ne  le  pense, 
une  grande  concision,  des  périodes  arrondies,  des 
expressions  pleines  de  force  et  une  éloquence  qui  s'é- 
lève jusqu'au  sublime.  » 

Le  roman  grave  et  philosophique  de  Lohenstein 
nous  engage  à  parler  d'un  roman  qui,  antérieur  à 
l'Arminius ,  appartient  à  un  antre  genre ,  à  celui  des 
livres  populaires.  Son  auteur  est  à  peine  connu.  On 
sait  qu'il  s'appelait  Samuel  Greifenson  de  Hirschfeldy 
qu'il  a  fait,  comme  soldat  autrichien ,  une  grande 
partie  de  la  guerre  de  trente #ans ,  et  on  voit  par  son 
livre  que  c'est  de  toute  son  âme  qu'il  a  combattu  pour 
la  cause  de  sa  religion,  qui  était  la  catholique;  mais 
on  ignore  s'il  s'est  élevé  au-dessus  du  rang  d'un  sim- 
ple mousquetaire  ;  les  années  de  sa  naissance  et  de  sa 
mort  sont  inconnues  aussi  bien  que  les  autres  particu- 
larités de  sa  vie.  Après  la  guerre  où  il  avait  fait  des 
expériences  sans  nombre,  il  employa  son  loisir  à  tra- 
cer sur  un  fond  gai  et  souvent  burlesque  cette  foule 
d'images  et  de  scènes  qui  s'étaient  imprimées  dans  sa 
mémoire  et  qu'une  vive  imagination  reproduisait  sans 
cesse  dans  son  âme ,  heureux  de  pouvoir  porter  par 
sa  plume,  à  l'hérésie,  les  coup  qui  dorénavant  n'é- 
taient plus  permis  à  son  épée.  Il  donna  à  ce  mélange 
singulier  la  forme  et  le  titre  d'un  roman  qu'il  nomma 
l'Aventurier  Simplicissimus,  c'est-à-dire  vie  d'un  va- 
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gabond  singulier  du  nom  de  Meichior  Sternfels  de 
Fuchsheim ,  où  il  est  raconte  quand  et  sous  quelle 
figure  il  est  venu  au  monde,  ce  qu'il  ya  vu,  appris , 
éprouvé  et  souffert,  et  pourquoi  il  l'a  finalement 
quitté  de  sa  propre  volonté. 

Ce  livre  satisfit  à  un  vrai  besoin  que  la  nation  al- 
lemande éprouvait-,  il  en  a  fait  pendant  long-temps 
les  délices.  Les  scènes  comiques,  les  situations  pathé- 
tiques qu'on  y  trouve,  mériteraient  que  quelque 
homme  de  lettres  se  chargeât  d'exécuter  le  projet  que 
Lessing  avait  conçu,  de  reproduire  le  Sîmplicissimus 
au  public  moderne  sous  une  forme  un  peu  rajeunie. 

Après  cette  digression  (car  sans  doute  c'était  une 
digression  que  de  parler  du  Simplicissimus  à  l'occasion 
de  l'école  de  Silésie),  nous  revenons  à  Hoftmanns- 
waldau  et  Lohenstein  et  à  leurs  disciples.  Tous  les 
écrivains  suivans  du  dix-septième  siècle  ont  été  plus 
ou  moins  leurs  imitateurs.  Parmi  eux  il  y  en  a  un 
grand  nombre  de  si  médiocres  que  leurs  productions 
et  leurs  noms  morne  ont  été  oubliés.  Quelques  autres, 
tout  en  se  soumettant  au  sceptre  de  plomb  des  duum- 
virs  de  la  Silésie ,  ont  conservé  quelques  restes  d'un 
caractère  individuel.  Il  y  en  a  même  qui  ont  fait  la 
tentative  de  se  soustraire  à  une  si  dure  domination» 

Nous  allons  donner  la  nomenclature  des  plus  re-  » 
marquables  de  ces  écrivains. 

Commençons  par  les  poètes  lyriques,  dénomma-  lpimm 
tion  que  nous  prenons  ici  dans  un  sens  très-étendu  ,  J^m^fftûe*. 
en  y  comprenant  tout  poète  qui  ne  peut  facilement 
être  placé  sous  une  autre  rubrique. 

xxv  ir.  4 
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Le  premier  que  nous  allons  nommer  fut  à  peine 
poète,  mais  comme  littérateur  il  a  eu  tant  d'influence 
sur  les  lettres  allemandes  qu'il  mérite  ici  un  rang  dis- 
tingué. C'est  le  célèbre  polygraphe  Daniel-George 
Morhof,  né  en  1639,  à  Wismar,  professeur  de  rhé- 
torique et  de  poétique ,  et  ensuite  d'histoire  à  l'uni- 
versité de  Kiel  et  bibliothécaire,  mort  en  1691, 
homme  d'une  érudition  vraiment  prodigieuse,  ex- 
cellent critique  pour  son  temps,  auteur  d'une  grande 
quantité  de  livres  savans  et  utiles  en  latin ,  et  de  poésies 
allemandes  qui  sont  plutôt  les  productions  d'un  tra- 
vail soigné  que  d'un  génie  inspiré  par  les  Muses  ou 
par  les  beaux  modèles  de  l'antiquité  qu'il  connaissait 
fii  bien.  Toute  l'Europe  se  sert  de  son  Polyhistor  ren- 
fermant une  foule  de  notices  intéressantes  pour  l'his- 
toire littéraire.  Son  ouvrage  allemand  sur  la  langue  et 
la  poésie  de  sa  nation  n'est  pas  moins  riche  en  ren- 
seignemens  de  ce  genre. 

Christian  Gryphius ,  fils  d'André  * ,  né  en  1657 , 
mort  en  1706  recteur  d'un  gymnase  de  Breslau, 
homme  savant,  laborieux  et  modeste,  fut,  comme 
poète,  bien  inférieur  à  son  père.  Admirateur  enthou- 
siaste de  HofFmannswaldau  et  de  Lohenstein,  il  n'a 
pourtant  imité  ni  leur  stile  bizarre  ni  leur  indécence. 
#  Ses  poésies  ont  été  recueillies  sous  le  titre  alors  usité 
de  Sylves  poétiques. 
Werawk.  Christian  Wemihe  ou  Wernack^  Prussien  dont 
l'année  de  naissance  est  incertaine ,  mort  vers  4  720 ,  a 
été  chargé  d'affaires  du  roi  de  Danemark  à  différentes 

1  Voy.  p.  21  de  ce  vol. 
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cours,  nommément  à  Paris,  bon  poète  épigramraa- 
tique  el  auteur  de  poésies  en  plusieurs  genres.  Il  fut 
un  des  premiers  qui  s'éleva  contre  le  mauvais  goût 
des  Silésiens ,  ce  qui  lui  attira  une  guerre  littéraire 
avec  Postel  et  Hunoid ,  deux  poètes  du  temp  -,  guerre 
qui  n'a  d'autre  intérêt  pour  la  postérité  que  celui  que 
lui  donne  la  circonstance  d'avoir  fourni  à  Wernack 
l'occasion  de  composer  son  poème  héroïco-comique 
de  Stelpo,  anagramme  de  Postel;  celui-ci  y  est  for- 
mellement installé  comme  successeur  de  Hans  Sachs , 
qui,  à  cette  époque,  était  devenu  l'objet  d'une  déri- 
sion aussi  générale  qu'avait  été  l'admiration  qu'on  lui 
avait  vouée  auparavant. 

Benjamin  Neuiirch ,  l'éditeur  de  l'ArminiUs  et  le  N*»iin*. 
panégyriste  le  plus  exagéré  de  Lohenstein,  ensuite 
l'adversaire  de  l'école  silésienne,  était  né  en  1665  et 
mourut  en  1729,  conseiller  au  service  du  margrave 
d'Ansbach.  Sa  conversion  littéraire  qu'il  annonça 
dans  un  épitbalame  devenu  célèbre  dans  le  temps ,  est 
un  fait  intéressant  -,  mais  en  renonçant  au  pathos  et  à 
l'extravagance,  il  se  montra  lui-même,  et  surtout  dans 
sa  traduction  deTélémaque  en  vers  alexandrins ,  poète 
sans  verve  et  trivial  jusqu'à  la  platitude.  Toutefois 
son  nom  ne  peut  manquer  dans  un  précis  de  la  litté- 
rature allemande  à  l'époque  de  son  extrême  décadence. 

Jean  deBesser,  né,  en  1654,  à  Frauenbourg  en  Bemr. 
Courlande ,  servit  avec  une  bravoure  distinguée  dans 
les  troupes  du  grand  électeur,  à  la  cour  duquel  il 
remplit  plusieurs  places,  fut  anobli  par  le  premier 
roi  de  Prusse ,  mais  reçut  sa  démission  à  la  mort  de  ce 
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monarque  et  se  retira  à  Dresde  où  il  passa  tristement 
les  dernières  années  de  sa  vie,  et  mourut  en  1729» 
«  Ainsi  que  sa  vie  se  partage  en  trois  époques,  une 
jeunesse  brillante  et  active,  un  âge  viril  consacré  à  la 
vie  des  cours,  et  une  vieillesse  passée  dans  les  regrets , 
de  môme  ses  poésies  respirent  du  sentiment  et  ont  de 
la  chaleur  dans  la  première  époque  où  un  amour  pur 
pour  une  tendre  épouse  embrasait  son  âme ;  dans  la 
seconde  le  poète  courtisan  ne  s'occupe  que  de  la  cor- 
rection et  de  la  pompe  de  la  langue,  mais  il  est  froid 
et  manque  d'idées  ;  dans  la  troisième  il  se  sentit  telle- 
ment abandonné  des  Muses  qu'il  ne  parvint  pas  a 
achever  un  seul  poème.  Plusieurs  poésies  de  cet  auteur 
sont  remarquables  comme  documens  de  l'histoire  de 
la  civilisation  allemande  de  son  époque  ,  et  parce 
qu'elles  nous  montrent  comme  dans  un  miroir  la  vie 
qu'on  menait  à  une  des  cours  les  plus  somptueuses  du 
commencement  du  dix-huitième  siècle.  » 
c.m»i.  Nous  donnons  pour  compagnon  à  Besser  un  autre 
homme  de  cour  qui  s'est  élevé  à  une  réputation  bien 
supérieure  à  la  sienne:  c'est  Frédéric-Rodolphe-  Louis 
baron  de  Caniiz,  né  à  Berlin  en  1654  ,  mort  en  1699. 
Cet  homme  qui ,  au  milieu  des  cours  et  dans  les  mis- 
sions diplomatiques  dont  il  fut. chargé,  conserva  un 
cœur  pur  et  une  âme  droite >  cultiva  la  poésie  dans  les 
momens  de  loisir  que  lui  laissaient  ses  occupations 
importantes  et  multipliées.  Toutefois  il  manquait  d'un 
génie  vraiment  poétique.  La  finesse,  l'esprit  et  une 
certaine  bonhomie  sont  les  caractères  de  ses  produc- 
tions parmi  lesquelles  ses  satires  sont  ce  qu'il  a  fait  de 
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mieux.  Vivant  à  une  cour  où  l'on  dédaignait  la  litté- 
rature nationale ,  Canitz  se  forma  d'après  Boileau  ; 
mais  sa  satire  est  bénévole ,  plus  instructive  que  mor- 
dante î  elle  attaque  plutôt  le  vice  que  l'homme,  et, 
comme  dit  Herder ,  elle  ne  fut  jamais  qu'un  agneau. 
Ses  vers  sont  extrêmement  limés  et  corrects ,  son  stile 
est  facile  et  nullement  surchargé  de  fleurs  et  d'orne- 
mens.  Il  ouvrit  à  ses  compatriotes  une  bonne  route 
dans  laquelle  ils  ne  voulurent  pas  entrer ,  parce  qu'ils 
y  auraient  rencontré  des  Français.  Or  depuis  que  les 
Allemands  s'étaient  aperçus  qu'ils  avaient  été  les  dupes 
de  la  politique  généreuse  de  la  France,  leur  ancienne 
admiration  pour  tout  ce  qui  venait  des  bords  de  la 
Seine  s'était  changée  en  haine,  et  comme  cette  passion 
est  toujours  aveugle,  Boileau  ne  leur  parut  qu'un 
pauvre  orgueilleux,  qu'un  froid  versificateur  *• 

Nous  allons  indiquer  quelques  morceaux  de  Canitz. 
Les  satires  intitulées  :  La  mort  de  l'Avare,  le  Poète  dis- 
trait et  la  Vie  de  cour  ;  les  épîtres  poétiques  adressées  à 
Eusèbe  de  Brand,le  même  à  qui  nous  verrons  exécuter, 
en  1671,  un  coup  très-hardi  en  enlevant  Kalkstein  du 
milieu  de  Varsovie  ;  une  ode  à  la  Pipe  de  tabac  ;  et  Le 
monde  veut  critiquer,  fable.  Les  poésies  de  Canitz 
n'ont  été  recueillies  qu'après  sa  mort.  Kœnigen  donna 
une  édition  complète  en  1727 ,  qui  fut  réimprimée  à 
Berne  en  1770.  Bodmer  en  a  publié  une  à  Zurich  en 
1737. 

■fier  hochmiithig  arme,  glaltkalle  Boileau,  dit  M.  Horn;  et  ail- 
leurs :  der  gedankenarme  oft  genug  die  Poésie  verhœhnende  Dic- 
tator  Bctilenu.  Le  spirituel  Horn  cil  injuste  envers  Canitr.  m*mc. 
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Fi.i.eb.         Ainsi  que  Canitz,  mais  après  lui,  Jean-Valen&n 
Pietsch  fit  la  guerre  au  mauvais  goût;  ainsi  que  Ca- 
uitz  il  fut  écrivain  correct  plutôt  que  poète.  Né  à  Kœ- 
nigsberg  en  1690  ,  il  y  exerçait  la  médecine,  lorsqu'en 
1 717  un  poème  qu'il  publia  en  l'honneur  du  prince  Eu- 
gène et  de  la  bataille  deTemeswar  fixa  sur  lui  les  yeux 
de  toute  l'Allemagne  et  le  fit  nommer  professeur  de  poé- 
tique h  l'université  deKœnigsberg.  En  vertu  de  sa  charge 
il  célébra  anuellement,  par  des  panégyriques  en  vers,  le 
couronnement  du  premier  roi  de  Prusse  et  l'anniver- 
saire de  la  naissance  du  second.  Il  s'acquitta  de  cette 
fonction  difficile  avec  beaucoup  de  sagesse  et  d'esprit. 
Il  prit  même  goût  à  ce  genre  de  composition  et  devint 
le  panégyriste  habituel  des  monarques  de  son  temps. 
H  est  l'auteur  d'un  grand  poème  sur  la  Passion  de 
Jésus-Christ  pour  lequel  Haendel  a  composé  la  musique. 
4        Les  poésies  de  Pietsch  ont  été  recueillies ,  en  1724, 
par  son  célèbre  disciple,  Gottsched.  Jean-George  Bock, 
professeur  à  Kœnigsberg,  qui,  en  1740,  en  publia 
une  nouvelle  édition  plus  complète  dit  dans  la  pré- 
face :  «  Les  écrits  de  Pietsch  sont  tellement  supérieurs  à 
ceux  de  ses  devanciers  qu'on  peut  douter  que  nos  ne- 
veux porteront  jamais  la  poésie  allemande  à  un  plus 
grand  point  de  perfection.  »Kùttner,  au  contraire,  dit  : 
«  Les  panégyriques  de  Piestsch ,  fruit  d'une  loquacité 
étudiée,  sont  riches  en  pensées  brillantes,  mais  vides 
de  sens,  en  expressions  oiseuses  et  en  descriptions  ti- 
rées en  longueur.  La  facture  de  ses  vers  est  soignée , 
sou  ton  est  sévère  et  convenable;  dans  ses  fréquentes 
comparaisons  il  entre  en  de  si  petits  détails  et  mêle 


Digitized  by  Google 


SECT.  IX.  LITTÉRATURE.  55 

tellement  les  couleurs  que  l'image  disparaît.  A-t-il  une 
bonne  pensée,  et  il  en  a  souvent,  il  la  dissèque  jus- 
qu'à l'ennui.  Tous  ces  défauts  se  trouvent  au  milieu 
de  passages  brillans  dans  son  chef-d'œuvre ,  le  Pané- 
gyrique du  prince  Eugène.  » 

Jean-Christian  Gunther,  né  en  1695,  à  Striegau  gù-uh*. 
en  Silésie ,  mort  en  1723  ,  à  Iéna ,  fut  un  homme  très- 
remarquable  sous  le  rapport  psychologique.  Ecoutons 
d'abord  le  jugement  qu'en  porte  Kiïttner.  «  Doué  par 
la  nature  d'un  beau  génie  poétique,  dit  cet  écrivain 
judicieux,  il  pouvait,  comme  Opitz,  faire  époque 
dans  notre  littérature;  mais ,  s'abandonnant  à  la  lé- 
gèreté de  la  jeunesse,  n'ayant  pas  de  guide  critique, 
il  écrivit  trop  et  quelquefois  sans  être  inspiré  par  les 
Muses.  Les  passions  effrénées  dont  pendant  toute  sa 
jeunesse  il  fut  le  jouet  ne  lui  permirent  pas  de  cultiver 
son  esprit  ;  il  négligea  l'étude  de  la  philosophie ,  de  la 
critique,  des  langues  et  celle  des  hommes  qui  est  si 
indispensable  au  poète;  la  pauvreté  et  des  chagrins 
humilians  retinrent  tous  les  efforts  de  son  âme  pour 
s'élever  ;  et  c'est  dans  cet  état  qu'il  mourut  avant  que 
son  talent  eût  atteint  la  maturité  de  l'âge  viril.  Dans 
cette  foule  de  morceaux  qu'il  écrivit,  souvent  par 
besoin,  il  y  en  a  beaucoup  qui  ont  de  l'élan  lyrique 
et  une  chaleur  soutenue.  Tous  les  colifichets  du  stile 
lui  sont  étrangers;  ses  rimes  coulent  de  source,  et  le 
défaut  d'éducation  qui  ne  peut  se  cacher ,  est  com- 
pensé par  la  nouveauté  et  la  force  des  idées ,  par  la 
vivacité  des  tableaux  et  par  des  tournures  passionnées 
qui  n'appartiennent  qu'au  génie.  » 
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Ce  peu  de  mots  suffit  pour  faire  voir  que  dans  une 
esquisse  rapide  comme  la  nôtre ,  Gùnther  ne  peut  oc- 
cuper un  plus  grand  espace  que  celui  qui  suffit  pour 
dire  :  «  C'est  ici  la  place  qu'on  aurait  pu  assigner  sous 
d'autres  circonstances  à  un  des  plus  beaux  génies  de  la 
nation  allemande ,  si  une  mort  précoce  n'avait  termi- 
né sa  triste  existence  à  l'âge  de  vingt-huit  ans.  »  Nous 
regrettons  de  ne  pas  pouvoir  communiquer  a  nos  lec- 
teurs un  extrait  du  morceau  intéressant  que  M.  Horn 
a  consacré  à  cette  malheureuse  victime  d'une  éduca- 
tion perverse  ». 

Ses  poésies  furent  recueillies  après  sa  mort.  Son 
morceau  le  plus  célèbre  est  l'Ode  à  la  paix  de  Passa- 
rowiU  que  Lomonossoff  a  traduite  en  russe. 
Brociet.  Après  ce  poète  excentrique ,  nous  plaçons  le  sobre , 
le  chaste,  le  pieux  Bartold-Henri  Broches,  né  à  Ham- 
bourg en  1680,  fils  d'un  riche  négociant  qui,  après 
avoir  étudié  le  droit  et  fait  des  voyages  en  plusieurs 
parties  de  l'Europe ,  se  fixa  dans  sa  ville  natale  qu'il 
aimait  extraordinairement,  et  y  mena  une  vie  tran- 
quille, contente  et  heureuse.  Sans  ambition,  il  ac- 
cepta pr  devoir  la  dignité  de  sénateur  dans  laquelle 
il  se  concilia  l'amour  de  ses  compatriotes  et  mourut 
en  1747 ,  regretté  comme  le  père  de  la  patrie. 

Le  bonheur  dont  Brockes  jouit  avait  sa  source  dans 
un  cœur  pur  et  dans  une  âme  religieuse.  La  nature 
avait  pour  lui  un  charme  inépuisable.  «  Chaque  fleur, 
chaque  feuille ,  chaque  goûte  de  rosée ,  chaque  nuage, 
chaque  marais  même  et  chaque  glaçon  était  pour  lui 

'  Freundlichc  Schrifttn,  vol.  I,  p.  1Q3. 
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un  objet  d'admiration.  Chaque  saison,  chaque  tem- 
pérature lui  accordait  des  jouissances  particulières  ;  la 
plus  belle  soirée  d'été  ne  l'inspire  pas  mieux  que  le 
ciel  brumeux  du  mois  de  novembre.  Dans  tout  ce  que 
la  nature  offrait  à  ses  yeux,  même  dans  les  variétés  de 
la  température ,  si  fréquentes  aux  climats  septentrio- 
naux ,  dans  les  frimas  et  dans  le  givre,  son  âme  pieuse 
trouve  des  motifs  d'admirer  et  de  chanter  le  créa- 
teur de  l'univers.  » 

«  La  poésie  de  Brockes  est  essentiellement  descrip- 
tive et  morale  *,  ses  idées  sont  toujours  sensées,  jamais 
ses  pensées  ne  s'élèvent  au  sublime.  Maître  de  sa  langue, 
versifiant  avec  une  grande  facilité,  il  exprime  en  vers 
tout  ce  qu'il  sent,  et  entre  dans  les  moindres  détails.  ' 
Il  ne  se  peut  que  ses  tableaux  ne  finissent  par  devenir 
monotones  et  fatigans.  Les  poésies  qui  ont  été  pu- 
bliées en  8  vol.  in-8°,  sous  le  titre  de  IrdUches  Ver- 
gniigen  in  Gotl,  ressemblent  à  un  riche  magasin  où 
les  plus  beaux  meubles  sont  confondus  avec  une  foule 
d'objets  sans  valeur  et  sans  utilité  :  quiconque  ne  vou- 
dra lui-même  en  faire  le  triage  peut  se  servir  du  choix 
que  le  poète- Hagedorn  en  a  publié.  »  Brockes  a  aussi 
traduit  en  vers  le  Massacre  des  Innocens  (Strage  de- 
gli  Innocenti),  épopée  de  Marino  en  six  chants,  les 
Saisons  de  Thompson  et  l'Essai  sur  l'homme  de  Pope. 

Jean-Ulric  de  Kœnig ,  né  en  1688  à  Esslingen ,  K«ni,<. 
vécut ,  après  quelques  aventures ,  à  Dresde ,  et  fut , 
à  la  mort  de  Besser  ,  nommé  maître  de  cérémonie  ou 
Prilschrneister  ».  Il  avait  gagné  la  faveur  du  roi  de 

9  Le  pritsehnieistcr  ou  britschmeislet  était  originairement  une  es- 
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Pologne  par  son  poème  d'Auguste  au  camp  (de 
Zeithain),  espèce  d'épopée,  regardée  anciennement 
comme  un  chef-d'œuvre.  Kœnig  est  un  écrivain  cor- 
rect ,  sans  talent  poétique. 
rw.e  •»-  Parmi  les  écrivains  que  nous  avons  nommés  jus- 
uTdê  LuuT«fr.  4u,ici  5  il  y  en  a  plusieurs  qui ,  comme  poètes  lyriques, 
ont  consacré  leur  talent  à  la  poésie  sacrée.  Nous 
allons  en  indiquer  quelques-uns  qui ,  parcourant  le 
champ  ouvert  dans  le  seizième  siècle  ,  ont  com- 
posé des  cantiques  à  l'usage  des  églises  protestantes  • 
Malgré  la  dépravation  du  goût  dont  ils  n'ont  pu  se 
préserver ,  on  trouve  dans  leurs  productions  des  sen- 
timens  vrais  et  profonds,  une  dévotion  sans  fard,  de 
la  résignation  dans  la  volonté  divine,  exprimés  en 
vers  souvent  un  peu  prosaïques ,  mais  au  moins  des- 
titués d'ornemens  superflus.  Nous  nommerons  parmi 
ces  poètes ,  Anne-Sophie ,  fille  de  George,  landgrave 
de  Hesse-Darmstadt ,  morte  en  1683,  abbesse  (pro- 
testante) de  Quedlinbourg  ;  Émilie  -  Jidiane  de 
Barby,  épouse  de  Louis-Gonthier,  comte  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt ,  morte  en  1706,  auteur  de  cinq 
cent  quatre-vingt-sept  cantiques ,  parmi  lesquels  se 

pèce  de  paillasse  qui  ,  aux  exercices  des  sociétés  d'arbalétriers,  mon- 
trait aox  spectateurs ,  avec  son  sabre  de  bois ,  la  place  où  le  coup 
était  tombé.  On  donnait  ensuite  ce  titre  à  une  espèce  de  foux  ou,  d'im- 
provisateurs qui  *e  trouvaient  à  la  cour  pour  faire  des  vers  en  l'hon- 
neur des  étrangers  et  autres  personnes  de  marque  qui  assistaient  aux 
fêtes.  La  place  de  britscbmeister  fut  changée  en  faveur  de  Kœnig. 
Au  lieu  de  l'ancien  costume ,  il  prit  celui  d'un  héraull  d'armes  a  la 
romaine,  et  obtint  le  litre  de  secrétaire  du  roi  et  de  poète  de  cour. 
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trouve  un  des  plus  beaux  que  l'Église  protestante  pos- 
sède ,  celui  qui  commence  par  ces  mots  :  TV er  weisa 
tvie  nahe  mir  mein  Ende  ;  ce  cantique  a  été  traduit 
en  toutes  les  langues  européennes ,  et  six  fois  en  latin. 
11  donna  par  la  suite  naissance  à  une  singulière  dis- 
pute. George-Michel  Pfefferkorn,  mort  en  1732,  à 
Tonna,  en  ayant  réclamé  la  propriété,  il  s'éleva  à  cet 
égard  une  contestation  qui  causa  presque  un  schisme 
dans  l'Église  protestante.  La  bibliothèque  ecclésias- 
tique de  Géra  possède  un  document  qui  paraît  prou- 
ver la  propriété  de  la  comtesse-,  c'est  une  feuille  écrite 
et  signée  par  elle ,  sur  laquelle  se  trouve  le  cantique , 
avec  une  date  antérieure  à  celle  où  Pfefferkorn  pré- 
tendait avoir  composé  le  cantique.  Quoique  Ludo- 
mille-Élisabeth  de  Schwarzbourg-Rudolstadt ,  belle- 
sœur  de  la  précédente ,  morte  en  1672  ,  sans  avoir  été 
mariée ,  ait  composé  un  bien  moindre  nombre  de 
cantiques,  elle  est  plus  célèbre,  parce  qu'elle  possé- 
dait un  plus  grand  talent,  et  que  tout  ce  qui  est  sorti 
de  sa  plume  portait  le  caractère  d'une  hilarité  et 
d'une  innocence  presque  enfantines.  Ferdinand- 
Albert  ,  duc  de  Brunswick-Bévern ,  mort  en  1687; 
Guatave-Jdolplie ,  duc  de  Mecklembourg-Gùstrow, 
mort  en  1696  ;  David  de  Schweinitz ,  Michel  Kon- 
gehl  de  Kreuzbourg  en  Prusse,  mort  en  1710,  bour- 
guemaître  de  Kœnigsberg  5  Guillaume  Pelerson  et 
son  épouse,  Jeanne-Éléonore ,  morte  vers  1720, 
méritent  encore  d'être  cités. 

Pfrilippe-Jacques  Spener  aussi ,  le  fondateur  des  * 
Piétistcs ,  et  ses  disciples  Christian  Knorr  de  Rosen- 
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roth  ,  mort  en  1688;  Joachim  Neander 9  mort  pas- 
teur à  Brème,  en  1686  ;  Jean-Gaspard  Schade,  Fad- 
versaire  de  la  confession  privée  ,  mort  à  Berlin ,  en 
1698,  et  le  célèbre  Franke  ,  le  fondateur  de  la  mai- 
son des  Orphelins  de  Halle,  ont  contribué  à  enrichir 
de  leurs  ouvrages  pleins  de  sentimens  pieux ,  l'im- 
mense recueil  de  l'Eglise  protestante ,  ainsi  que  Ben- 
jamin Schmolie,  mort  en  1757,  premier  pasteur  a 
Schweidnitz ,  poète  extrêmement  fécond. 

Malgré  le  contraste  des  matières ,  des  poètes  sacrés 
nous  passons  aux  auteurs  de  romans ,  parce  qu'ils  ap- 
partiennent aux  écrivains  les  plus  remarquables  de 
l'époque.  D'ailleurs  plusieurs  de  ces  prosateurs  ont 
aussi  chanté  la  louange  de  l'Éternel ,  et  leurs  noms 
brillent  dans  les  collections  de  cantiques, 

A  leur  tête,  nous  placerons  l'auteur  de  l'Histoire 
merveilleuse  du  grand^duc  chrétien  et  allemand  Her- 
cule et  de  la  princesse  bohémienne  Valisca,  en  six 
livres.  Brunswick,  1669.  Il  s'appelait  André-Henri 
Buchhoh  ,  était  né  en  1607,  et  mourut,  en  1671, 
surintendant  et  prédicateur  de  la  cour  à  Brunswick. 
Son  premier  roman  fut  suivi  d'un  second  :  Histoire 
merveilleuse  du  prince  chrétien  et  royal  Hercule  et 
d'Herculisca.  Scandalisé  de  l'amour  peu  chaste  qui 
régnait  dans  les  romans  de  chevalerie ,  et  blâmant  le 
penchant  pour  la  magie  que  ces  romans  entretenaient 
dans  l'esprit  des  lecteurs ,  Buchholz  voulait  leur 
mettre  entre  les  mains  des  livres  qui  enseignassent 
une  bonne  morale  ;  il  y  a  parfaitement  réussi  $  mal- 
heureusement la  multiplicité  des  aventures  dont  ses 
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romans  sont  riches  a  si  peu  de  vraisemblance ,  qu'on 
ne  peut  y  prendre  aucun  intérêt.  L'auteur  ne  sait  ni 
tracer  un  plan  ,  ni  disposer  avec  art  les  parties  de  ses 
compositions. 

Dans  le  huitième  livre  de  ce  cours,  au  chapitre  Ant0iO^ut- 

r  rie  duc  de 

consacré  à  l'histoire  des  princes  héréditaires  d'Em- i»™»'™k- 
pire,  depuis  1650  jusqu'en  1789,  nous  ferons  connaître 
Antoine-  Ulric  ,  duc  de  Brunswich-Wolfenbùliei  , 
un  des  princes  les  plus  distingués  de  son  temps ,  qui, 
corégent  jusqu'en  1704  de  Rodoï phe- Auguste ,  son 
frère,  régna  seul  jusqu'en  1754.  Ici ,  ce  prince  occupe 
une  place  parmi  les  littérateurs  du  dix-septième  siècle. 
Antoine-Ulric  avait  eu  pour  précepteur  deux  hommes 
de  mérite,  Juste- George  Schottel ,  grammairien  phi- 
losophe ,  et  Sigismond  Betulius  (ou  de  Birken)  ,  l'au- 
teur du  Miroir  des  honneurs  de  la  maison  d'Autriche  » , 
qui  avaient  dirigé  son  goût  vers  l'élude  des  langues 
classiques  et  de  la  langue  allemande  qu'il  s'efforça  de 
tirer  de  la  barbarie 

Ainsi  que  la  plupart  de  ses  contemporains  qui 
avaient  reçu  une  éducation  littéraire ,  Antoine-Ulric 
consacra  son  talent  poétique  à  la  poésie  sacrée.  11  pu- 
blia, en  1667  ,  un  recueil  de  cantiques,  sous  le  titre 
de  Christ-fiirstliches  Davids-Harfen-Spiel ,  qu'on 
pourrait  traduire  par  Psaltérion  de  David  à  l'usage 
d'un  prince  chrétien.  Ce  qui  donne  de  l'intérêt  à  ce 
recueil ,  c'est  la  musique  dont  il  est  accompagné  -,  elle 
est  de  la  composition  de  Dorothée  d'Anhalt ,  mère 
dû  duc.  C'est  probablement  à  ce  recueil  qu'Antoine- 

1  II  sera  question  plus  taril  de  Schottel  et  de  Birken. 


Digitized  by  Google 


62  LIVRE  VII.  CHÀP.  I.  ALLEMAGNE, 

Ulric  doit  la  dignité  de  président  de  la  Société  fructi- 
fère, dans  laquelle  il  portait  le  nom  deSiegprangende, 
le  Triomphateur. 

Le  duc  de  Brunswick  doit  sa  célébrité  littéraire  à 
deux  romans  volumineux,  la  Sérénissime  Syrienne 
Araména,  et  Octavie  la  Romaine,  qui  parurent  en 
1669  et  1685.  L'Araména,  qui  est  bien  supérieure 
au  second  roman,  dut,  dans  le  temps  de  sa  publica- 
tion ,  paraître  un  phénomène  extraordinaire.  L'auteur 
y  montre  de  l'esprit  et  du  sentiment;  il  connaît  les 
passions  du  cœur  humain  sous  toutes  leurs  formes  ;  ses 
caractères  sont  bien  tracés,  mais  faiblement  soutenus  ; 
la  fable  est  pleine  d'action  et  de  vie ,  et  il  connaît  l'art 
d'intéresser  par  des  incidens  ,  sans  interrompre  sa 
marche  $  son  stile  est  noble ,  élégant  et  presque  tou- 
jours soutenu  ;  l'histoire  est  surchargée  d'épisodes 
qu'on  peut  en  détacher ,  sans  déranger  le  plan ,  mais 
qui  avaient  quelqu'intérêt  éphémère ,  parce  qu'on  en 
cherchait  la  clef  dans  des  événemens  du  temps.  Les 
mœurs  sont  entièrement  fausses,  les  héros  parlent  et 
agissent  comme  des  princes  allemands  du  dix-septième 
siècle.  Avec  ces  défauts,  les  romans  d'Antoine-Ulric 
n'ont  pu  survivre  à  ce  siècle, 
zn-gier.  Toutes  les  imperfections  de  l'Araména  et  de  l'Oc- 
tavie  sont  poussées  à  l'excès  dans  un  roman  d'un  gen- 
tilhomme de  la  Lusace,  qui  s'appelait  Henri-yin- 
selme  de  Ziegler  et  Kliphausen,  mort  en  1697,  à 
l'âge  de  quarante-quatre  ans.  Après  avoir  publié  un 
ouvrage  historique,  sous  le  titre  de  Théâtre  historique 
ou  Labyrinthe  historique  du  temps,  où  il  déposa  toute 
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sa  science  politique,  qui  est  celle  d'un  aveugle,  il  fit 
imprimer,  en  1690,  un  célèbre  roman,  sous  le  titre 
de  Banise  asiatique,  ou  le  royaume  de  Pegu  sanglant, 
mais  courageux  (bLutig  und  doch  muihig)  ,  roman 
bâti  sur  un  fait  de  l'histoire  du  royaume  de  Pegu.  Ou 
y  trouve  tout  ce  qu'il  faudrait  pour  un  mélodrame 
parfait,  un  prince  vertueux  et  persécuté,  qui,  dans 
l'abîme  du  malheur,  parle  comme  un  rhéteur  placé 
en  chaire  5  une  princesse  encore  plus  vertueuse ,  s'il  se 
peut,  plus  malheureuse,  plus  sentimentale,  de  la 
bouche  de  laquelle  découlent  des  torrens  de  sentimens 
sublimes,  des  phrases  d'une  tendresse  qui  soulève  le 
cœur;  un  tyran  détestable  ,  dans  lequel  tous  les  vices 
sont  concentrés  ;  un  niais,  des  prêtres,  des  sacrifices, 
des  batailles ,  des  décorations  d'un  pys  éloigné,  des 
costumes  étrangers.  Le  stile  de  l'auteur  est  pathétique 
à  l'excès  et  précieux  jusqu'au  ridicule,  et  il  marche 
sans  cesse  sur  des  echasses.  Jamais  le  monde  n'avait 
entendu  une  merveille  comme  celle-là.  Toute  l'Alle- 
magne en  fut  enthousiasmée,  et,  malgré  les  anathèmes 
que  la  critique  a  lancés  contre  cette  production  de 
mauvais  goût,  la  Banise  est  encore  lue  quelquefois  en 
secret  par  des  hommes  qui,  dégoûtés  des  folies  atroces 
de  leur  temps ,  veulent  se  consoler  par  les  innocentes 
extravagances  d'un  temps  qui  n'est  plus.  Le  commen- 
cement de  ce  roman  est  un  chef-d'œuvre  dans  son 
genre.  Jamais  acteur  de  l' Ambigu-Comique  n'a  récité 
de  tirade  plus  pompeuse  que  la  malédiction  qu'un 
prince  détrôné  prononce  contre  sa  capitale  rebelle. 

Après  la  magnifique  Banise  que  rien  ne  pouvait  wi»«er. 
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surpasser,  Paul  de  Winkler  essaya  d'un  autre  genrfc 
par  son  roman  du  Gentilhomme,  où  tout  était  plat  et 
superficiel  1 ,  dans  un  genre  qu'on  disait  imité  du 
français.  Il  fut  suivi  de  plusieurs  romans  populaires , 
tels  que  le  Robinson  de  la  Silésie ,  les  Aventures  de 
Schelmuffsky,  l'Histoire  d'un  Étudiant  amoureux  et 
malheureux,  et  d'une  foule  de  Robinsonades ;  car 
chaque  province  d'Allemagne  voulut  avoir  son  aven- 
turier navigateur. 
Dm».  C'est  une  triste  partie  dans  l'histoire  de  la  littéral 
ture  allemande  du  dix-septième  siècle,  que  celle  du 
drame  ;  néanmoins  l'influence  que  le  théâtre  exerce 
sur  la  civilisation  des  nations  ne  nous  permet  pas  de 
passer  sous  silence  le  théâtre  allemand  qui  a  dédaigné 
de  se  former  sur  les  modèles  de  l'antiquité  auxquels 
Aristote  a  appliqué  les  règles  que  son  génie  avait  trou- 
vées dans  les  lois  de  la  nature. 
jM«  KUy.  Jean  Klay  qui  fut  un  des  fondateurs  de  l'ordre  des 
Bergers  de  la  Pegnitz2,  a  composé  deux  tragédies  hé-^ 
roïques  qui  rappellent  les  mystères  des  siècles  précé- 
dens  :  l'une  est  le  Combat  des  auges  et  des  dragons  , 
l'autre  Hérode  ou  le  Massacre  des  Inuocens,  jouées 
avec  de  grands  applaudissemens  à  Nuremberg, 
simon  Dm*  Simon  Dach  3  imita  l'opéra  italien.  Son  Cléomèdes 
(  Wladislas  IV  )  et  sa  Sorbuïsa  sont  des  pièces  allégo- 
riques qui  ne  manquent  pas  de  mérite.  Sigismond  de 
Birhen ,  l'élève  de  Harsdœrfer  ,  et  le  maître  du  duc 

'  On  fixe  a  1679  la  date  de  $»  mort,  ainsi  son  roman  serait  an- 
térieur à  celui  de  Ziegler,  mais  le  Gentilhomme  ne  parât  qu'en  1697. 
•  Voy.  p.  35  de  et  vol.       *  Xoy.  p.  24  de  ce  roi. 
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Antoine-Ufric ,  fît  jouer  ,  en  1652 ,  à  Nuremberg ,  sa 
Margenis  ou  l'Allemagne  délivrée,  et  sa  Psyché,  tirée 
d'Apulée.  Aux  nôces  d'un  comte  de  SchvfarzbOurg,  en  Sckoch- 
1666,  on  joua,  au  château  deHeydeck,  les  Wittekind, 
d'un  auteur  inconnu*  A  la  cour  de  Rudolstadt  on  re- 
présenta, vers  la  même  époque,  le  Faux  prince,  co- 
médie en  prose  j  et  Ermelinde  ou  la  quadruple  fian- 
cée. On  doit  remarquer  la  Vie  d'un  étudiant  par  Jean- 
Henri  Schoch ,  praticien  deNaUmbourg,  qui  est^un 
tableau  de  la  vie  du  temps. 

Christian  Weise^  mort  en  1708  recteur  du  gym- 
nase de  Zittau,  composa  et  fit  représenter  par  ses  dis- 
ciples beaucoup  de  pièces  dramatiques  parmi  lesquelles 
il  y  a  un  Masaniello  qui  n'est  pas  sans  mérite.  Ce 
Weise  jouit  d'ailleurs  d'une  mauvaise  réputation  à 
cause  d'Une  foule  d'ouvrages  insipides  qu'il  a  produits. 

Christian-Henri  Postel  y  mort  en  1709  avocat  à  r°",K 
Hambourg,  le  même  que  Wernack  a  ridiculisé  sous 
le  nom  de  Stolpe  1 ,  a  rédigé  beaucoup  d'opéra  pour 
le  théâtre  de  Hambourg ,  ce  que  nous  ne  remarquons 
que  parce  qu'il  fixe  notre  attention  sur  l'existence 
d'un  théâtre  musical  permanent  dans  cette  république. 
Christian  -  Frédéric  Hunold  plus  connu  sous  le 
nom  de  Menantès  travailla  pour  le  même  théâtre.  Il 
servit  de  second  à  Postel  dans  sa  guerre  de  plume* 

Les  Allemands  ne  manquaient  pas  de  drames  po-  VSSH?  *" 
pulaires  qui  étaient  représentés  par  des  comédiens 
ambulans  ou  par  des  marionnettes,  genre  de  spectacle 
qui  était  fort  répandu.  Ces  pièces  n'ont  pas  été  impri- 

1  V  oy.  j>.  7  de  ce  yo|. 
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mecs  ;  elles  appartiennent  en  propriété  aux  directeurs 
de  ces  théâtres.  Telle  est  l'ancienne  comédie  de  S,e  Ge- 
neviève, comtesse  Palatine;  le  Don  Juan  ;  la  Marâtre 
ou  le  Spectre  du  château  (  der  Burggeist  )  ;  l'Enfant 
•prodigue  (der  verlorne  Sohn)  et  le  fameux  Faust.  Un 
comédien ,  Joseplv- Antoine Strenitzhy ,  qui ,  au  com- 
mencement du  dix -huitième  siècle,  était  directeur  du 
théâtre  de  Vienne  ,  a  laissé  des  collections  de  scènes 

* 

qui  paraissent  lui  avoir  servi  de  canevas  pour  amuser 
par  des  lazzi  son  public ,  le  plus  gai  de  tous  les  pu- 
blics allemands.  L'une  est  intitulée  Ollapotrida  du 
rusé  Fuchsmundus,  l'autre  Hans  Wurst.  On  appelait 
alors  Haupt-und-Staats-Action  une  pièce  drama- 
tique où  paraissaient  des  rois ,  des  princes ,  des  géné- 
raux ,  des  ministres,  etc. 
uwtorîque.  Parlons  maintenant  de  l'art  oratoire  des  Allemands 
de  cette  époque. 

Ce  fut  Lohenstein  qui  poussa  à  l'extrême  la  manie 
de  ses  compatriotes  de  parler  un  idiome  précieux. 
«  Dans  ces  temps  malheureux,  dit  M.  Horn,  où 
chaque  année  vit  les  Français  mettre  le  feu  à  quelques 
centaines  de  villes  et  de  villages,  où  la  faim  ravageait 
les  habitans  des  provinces  allemandes ,  les  poésies  des 
Allemands  resplendissaient  de  rubis,  d'émeraudes , 
d'améthystes  et  de  turquoises;  l'or  et  l'argent  étaient 
méprisés  comme  ne  pouvant  servir  qu'à  la  garnitu  re 
des  pierres  précieuses.  Pendant  que  la  misère  de  son 
bras  de  fer  tombait  sur  les  Allemands,  leurs  romans 
répandaient  l'ambre ,  le  musc  et  la  civette  ;  on  se  lavait 
les  mains  dans  le  nectar ,  on  se  baignait  dans  l'huile 
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de  rose.  On  ne  pouvait  se  saluer  le  matin  ou  le  soir 
sans  les  rayons  de  Titan  qui  devaient  dorer  tous  les 
objets  et  sans  la  lune  qui  avait  l'obligation  de  les  ar- 
genter.  Tout  était  orné  d'une  érudition  vaste  et  fasti- 
dieuse  à  laquelle  l'Egypte  et  la  Chiné ,  le  Mexique  et 
le  Pérou  fournissaient  leurs  merveilles.  » 

On  apprenait  cet  artifice  dans  des  recueils  ou  dic- 
tionnaires, espèce  de  vade-mecum  où  l'on  trouvait, 
sous  la  forme  de  lieux  communs,  toutes  ces  magnifi- 
cences dont  chacun  pouvait  être  dans  le  cas  defairé 
usage  pour  masquer  la  pauvreté  de  ses  idées.  Chris-  schmier. 
tian  Schrœter  et  Mœrmling  enseignèrent  la  maniéré  iiMiti;** 
de  s'en  servir,  le  premier  dans  son  Introduction  à  l'é- 
loquence (  Oralorie  )  allemande  d'après  le  stile  élevé 
et  sentencieux  de  l'fcxcellerit  M.  deHohenstëin,  1704  \ 
l'autre  dans  son*  Artninius  enucleatus.  Parmi  ces 
corrupteurs  du  goût,  il  faut  désigner  particulièrement 
Auguste  Bohse ,  né  en  1661 ,  à  Halle ,  mort  en  1730   Bob*  ™  * 

lanc'cr. 

professeur  à  Liegnitz,  connu  comme  écrivain  infati- 
gable sous  le  nom  de  Talander.  Il  jouit  de  la  triste 
gloire  d'avoir  donné  à  ses  compatriotes  un  exemple 
qui  a  eu  des  conséquences  pernicieuses  et  dégradé  la 
qualité  d'hommes  de  lettres,  c'est  de  faire  de  la  litté- 
rature et  de  la  fabrication  de  livres  un  moyen  de  sub- 
sistance. Ce  versificateur  sans  génie  poétique ,  ce  pro- 
sateur sans  goût,  enseignait  l'art  d'amuser  le  beau 
monde  par  des  misères  dites  dans  un  stile  coulant  et 
,    galant  ;  car  tout  devait  être  galant  à  cette  époque,  parce 
qu'on  avait  entendu  dire  que  la  galanteriè  régnait  en 
France.  Talander  corrompit  une  génération  entière1, 
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car,  en  vrai  charlatan,  il  parcourut  l'Allemagne  pouf 
enseigner  sou  art. Quant  à  ses  propres  ou v rages,  on  y 
trouve  une  vingtaine  de  romans,  des  opéra  pour  le 
théâtre  de  la  cour  de  Weissenfels,  une  théorie  de  l'art 
épistolaire  et  de  l'art  oratoire,  etc. 
Orateur.»-     L'Église  catholique  produisit  dans  le  dix-septième 
tre*        ^  siècle  un  célèbre  orateur,  mais  d'un  génie  bizarre  : 
Sonci»  cura,   c'est  Ulric  Megerlé ,  mieux  connu  sous  le  nom  è? Ahra- 
ltamaSancta  Clara  qu'il  prit  en  entrant  dans  l'ordre 
des  Déchaussés.  Il  était  né  à  Mceskirchen  en  Souabe , 
en  1642,  et  mourut  en  1709,  prédicateur  de  la  cour 
impériale  à  Vienne. 

«  Rarement  la  division  qui  subsiste  entre  les  Ca- 
tholiques et  les  Protestans  s'est  aussi  clairement  pro- 
noncée que  dans  les  jugemens  qu'ils  ont  portés  sur 
cet  homme  célèbre  j  car  tandis  que  les  premiers  le  re- 
gardaient comme  un  pilier  de  l'Eglise,  comme  Un  écri- 
vain spirituel,  comme  un  orateur  possédant  au  plus 
haut  degré  le  talent  de  l'éloquence  populaire ,  les  au- 
tres le  dédaignaient  comme  un  bavard  superstitieux^ 
ou  comme  un  farceur  absurde.  » 

«  On  peut  dire  de  Santa  Clara,  ajoute  l'écrivain 
protestant  que  nous  citons,  qu'il  a  montré  qu'une  er- 
reur soutenue  avec  conséquence  prouve  plus  de  géuie 
et  offre  plus  d'intérêt  à  l'historien  que  la  médiocrité 
correcte  qu'on  ne  peut  ni  louer  ni  blâmer.  Abraham  a 
Santa  Clara  ne  recherche  que  l'effet  >  et,  pour  en  pro- 
duire^ rien  ne  lui  paraît  trop  bizarre.  Dans  tout  ce 
qu'il  dit  on  reconnaît  de  grands  efforts  pour  briller 
par  l'esprit  5  ces  efforts  sans  cesse  renouvelés  ont  cess« 
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d'être  un  travail  pour  lui-,  la  bizarrerie  lui  est  devenue 
habituelle,  au  point  qu'au  milieu  de  la  gravité  il  est 
plaisant,  et  que  dans  les  mouvemens  les  plus  pathe- 
thiques  une  antithèse  qui  le  frappe  soudainement  le 
fait  tomber  de  son  rôle.  Les  jeux  de  mots  ont  tant  de 
prix  pour  lui  et  ont  acquis  tant  de  pouvoir  sur  lui  que, 
dansle  choix,  il  leur  sacrifie  volontiers  une  bonne  idée.  » 

«  Rien  de  ce  qu'il  faut  à  un  parfait  orateur  popu- 
laire ne  manquait  peut-être  à  Abraham  :  il  possédait 
sa  langue  autant  qu'un  Catholique  de  l'Allemagne 
méridionale  pouvait  la  posséder;  il  la  maniait  avec 
facilité.  Son  ton  est  frais  et  varié.  Plein  de  la  lecture 
des  ouvrages  de  l'antiquité,  il  sait  animer  les  choses 
les  plus  sèches,  Il  est  ferme  dans  sa  croyance  qui ,  pour 
lui ,  a  atteint  la  certitude  mathématique  ;  mais  préci- 
sément pour  cela  il  est  plus  hardi  qu'un  autre  qui 
craindrait  de  se  compromettre.  Il  compte  sur  la  pro- 
tection du  monarque  et  sur  l'afTection  de  ses  audi- 
teurs. Il  connaît  mieux  l'histoire  que  tout  autre  pré- 
dicateur de  son  temps,  et  il  excelle  dans  l'art  de  tirer 
parti  de  ces  matériaux,  ce  qu'il  fait  à  la  vérité  souvent 
d'une  manière  très-arbitraire.  Sa  franchise  ne  ménage 
aucun  état,  pas  môme  cejui  des  prêtres;  mais  en 
frappant  impitoyablement  les  individus,  il  respecte 
toujours  la  dignité  dont  ils  sont  revêtus.  » 

Le  Père  Sancta  Clara  était  de  mœurs  irréprocha- 
bles et  sans  ambition.  Léoppld  I*r  l'aimait  véritable- 
ment.On  peut  le  caractériser  comme  écrivain  et  comme 
orateur  en  disant  que  jamais  personne  n'a  poussé  plus 
Jpin  le  défaut  de  goût  et  la  bizarrerie  .  Après  ses  ser-* 
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nions,  l'ouvrage  en  4  vol.  intitula  Judas  l'archilarron 
(Judas  de?  Ëkschelm) ,  est  la  plus  célèbre  de  ses 
productions. 

Coi»r.  A  cet  orateur  sacré,  grand  dans  son  genre,  les 
Protestans  ne  peuvent  opposer  que  le  seul  Tfiéophile 
Çober ,  mort  en  4  71 7  ,  à  Dresde ,  si  jeune  qu'il  n'avait 
pas  encore  rempli  un  ministère.  Sa  célébrité  qui  est, 
très-grande ,  ne  lui  a  sans  doute  été  acquise  qu'après 
sa  mort.  Comme  le  moine  Augustin  de  Vienne,, il 
écrivait  ou  prêchait  dans  le  langage  populaire;  mais 
tandis  qu'Abraham  abonde  en  imagination,  en  esprit 
et  en  gaîté  ,  Cober  est  toujours  grave  et  sévère  ; 
îl  a  plus  de  jugement  que  son  émule.  Il  affecte  un 
stile  extrêmement  concis.  Rarement  une  de  ses  pé- 
riodes renferme  plus  d'une  ligne;  cette  concision 
n'est  qu'illusoire,  puisqu'une  période  cesse  d'en  être 
une  quand  elle  est  hachée  en  parcelles  que  l'esprit 
doit  réunir  pour  en  faire  un  ensemble. 

Nous  sommes  parvenus  au  dernier  point  de  la  dé- 
gradation delà  littérature  allemande.  Avant  de  parler 
des  hommes  qui  ont  essayé  de  la  relever,  nous  allons 
nous  occuper 

4 .  Des  premiers  travaux  qui  ont  en  pour  objet  la 
grammaire  allemande  l. 

2.  De  quelques  historiens  allemands  de  la  seconde 
moitié  du  dix-septième  siècle. 
2na""£j*«<     Les  premiers  élémens  d'une  grammaire  allemande 
sont  d'un  contemporain  de  Luther ,  Valentin  Ickel- 
jtamer ,  et  ont  été  imprimés  vers  4557. 

*  IVaiuèi.M.  IlEiNSlUS,  grammairien  îui-mèm?. 
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Une  trentaine  d'années  pins  tard  ,  en  1573,  Lau- 
rent Albert  qui  se  qualifie  d'Ostfranconien,  publia 
une  véritable  grammaire  qu  il  se  proposait  de  faire 
suivre  par  un  système  de  grammaire  et  par  un  dic- 
tionnaire. 

Une  seconde  grammaire,  par  Albert  OjUnger  pa- 
rut en  1574;  en  1578,  Jean  Klay,  dont  il  a  été* 
plusieurs  fois  question ,  donna  la  sienne. 

Tilemann  Olearius  en  publia  une  en  1630,  et 
Christian  Qiœntzen  en  1641. 

L'homme  du  dix-septième  siècle  auquel  la  langue 
allemande  a  le  plus  d'obligations  a  déjà  été  nommé 
dans  cette  prtie  de  notre  Cours  »  $  c'est  Juste-George 
Schottel,  né  en  1612 ,  à  Eimbeck,  mort  à  Wolfenbùt- 
tel  en  1676.  Il  porta  un  esprit  philosophique  dans  l'é- 
tude de  la  langue  allemande  dont  le  premier  il  a  fait 
connaître  à  ses  compatriotes  la  richesse  et  la  beauté, 
par  une  suite  d  ouvrages  de  philologie  et  de  critique 
historique. 

En  1690,  Jean  Bœdiker ,  recteur  du  gymnase  de 
Cologne-sur-Spree ,  publia  une  excellente  grammaire 
allemande  dont  dans  le  dix-huitième  siècle  il  parut 
des  éditions  augmentées  par  Jean- Léonard  Frisch 
et  Jean-Jacques  Wippel. 

Jérôme  Freyer  donna,  en  1721,  une  Instruction 
sur  l'orthographe,  et  Aug.  Nathanael  Hiibner ,  en 
1720 ,  une  Introduction  au  stile  allemand. 

Les  premiers  dictionnaires  allemands  sont  : 

Le  dictionnaire  allemand  latin  de  Wenceslas  Brach^ 

»  Voy.  p,  61  de  ce  va!.  :    •        't   "  • 
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Strasbourg,  1474 ,  in-4°.  Il  porte  le  titre  de  Voca- 
bularius  rerum» 

Le  V ocabidarius  in  quo  laiinum  prœcedit  et  teu- 
ion'n  um  subjungilur,  1480,  sans  nom  d'auteur. 

VocahuLarius  TTieutonicus ,  1482,  imprimé  à  Nu- 
remberg, en  latin  barbare  et  en  allemand  du  dialecte 
de  Souabe. 

Gemma  gemma rum }  1505,  en  mauvais  latin  et 
bon  allemand. 

Le  dictionnaire  de  Pierre  Dasypodius ,  Strasbourg, 
1535. 

Celui  de  Josué  Maaler ,  Zurich,  1561. 

Celui  de  Spaien  (proprement  Caspar  de  Stieler), 
Nuremberg,  1691. 

Le  Thésaurus  aniiqidtatum  Teuionicarum  de 
Schilter  que  Simon,  Scherz  et  Frick  publièrent  après 
sa  mort  en  1727. 

Le  Glossarium  germanicum  de  Jean-George 
Wachter,  Leipzig,  1736. 
Huioiw.        Quelques  ouvrages  historiques  fort  importons  ont 
été  écrits ,  dans  le  dix-septième  siècle ,  en  langue  al- 
lemande. 

L.i,m«nn.  Nous  assignons  à  ce  siècle  un  chef-d'œuvre  com- 
posé vers  la  fin  du  siècle  précédent ,  mais  publié  au 
commencement  de  celui-ci.  U  est  de  Christophe  Leh- 
inann,%  né  vers  1568,  à  Finstenvalde  dans  la  Basse- 
Lusace ,  niort  en  1658 ,  après  avoir  été  successivement 
syndic  des  républiques  de  Spire  et  de  Heilbronn. 
C'est  une  Chronique  de  la  ville  et  de  l'évéché  de 
Spire,  admirable  pour  l'époque  où  l'auteur  vivait^ 
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(écrite  dans  un  stile  beaucoup  plus  pur  et  plus  élégant 
que  celui  des  écrivains  postérieurs.  Les  matériaux 
ont  été  puisés  dans  les  sources  les  plus  authentiques. 

La  barbarie  que  le  langage  de  l'Allemagne  inéri-  KheT«huiur. 
dionale  catholique  avait  conservée  dans  le  seizième 
siècle,  se  moutre  dans  toute  sa  force,  toutefois  sans  le 
mauvais  goût  qui,  parmi  les  Protest  ans,  prévalut 
dans  le  dix-septième,  dans  un  ouvrage  historique  que 
l'importance  de  son  contenu,  et  non  le  talent  de  Fau- 
teur rendent  extrêmement  remarquable.  François- 
ChristopJie  comte  de  KlievenhÙller ,  né  en  1589, 
conseiller  intime  de  l'empereur,  envoyé,  en  1618, 
comme  ambassadeur  en  Espagne,  où  il  resta  quatorze 
ans,  mort  après  son  retour,  en  1650,  composa  une 
histoire  générale  des  affaires  d'Europe  depuis  la  nais- 
sance de  Ferdinand  II  jusqu'à  sa  mort ,  c'est-à-dire 
depuis  1578  Jusqu'en  1657.  Il  lui  donna  la  forme 
d'annales  et  y  rapporta ,  année  par  année ,  avec  les 
plus  grands  détails  tout  ce  qui  pendant  ces  soixante 
ans  s'est  passé  dans  chaque  pays,  en  y  mêlant  des  no- 
tices généalogiques  et  biographiques.  Les  affaires  in- 
térieures de  la  monarchie  autrichienne  ainsi  que  ses 
relations  politiques  avec  les  puissances  étrangères,  y 
sont  développées  avec  une  grande  précision.  Pour  les 
vingt-huit  premières  années,  l'auteur  se  servit  du 
journal  et  des  papiers  de  son  oncle  Jean ,  mort  en 
1606,  après  avoir  été  pendant  vingt  ans  ambassadeur 
à  la  cour  de  Madrid.  François-Christophe  lui-même 
fut  employé  par  sa  cour  aux  négociations  les  plus  im- 
pqrtantes  au  delà  des  Pyrénées  et  des  Alpes,  ainsi 
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qu'en  Allemagne,  et  eut  les  occasions  les  plus  favo- 
rables pour  prendre  des  renseignemens  sur  tous  les 
événemens  auprès  des  acteurs  et  témoins  oculaires. 
Son  ouvrage  a  acquis  ainsi  un  haut  degré  d'authenti- 
cité et  est  une  véritable  source.  Il  a  encore  un  autre 
mérite,  c'est  d'offrir  un  tableau  fidèle  et  fort  animé 
du  temps ,  puisque  Fauteur  décrit  avec  une  singulière 
prédilection  tout  ce  qui  tient  aux  usages  du  grand 
monde,  à  l'étiquette  des  cours,  au  cérémonial,  aux 
mœurs  de  la  haute  société.  Une  circonstance  qui  rend 
la  lecture  quelquefois  fort  pénible,  c'est  que  les  noms 
des  personnes  et  des  villes  sont  tellement  défigurés 
par  le  noble  Autrichien  ou  ses  copistes,  que  fort  sou- 
vent on  a  de  la  peine  à  les  deviner.  Khevenhûller  ne 
met  pas  plus  d'exactitude  dans  l'indication  des  dates 
que  dans  l'orthographe  des  noms.  Son  stile  est  sou- 
vent incorrect  au  dernier  degré,  mais  toute  sa  com- 
position porte  le  caractère  d'une  grande  véracité. 

Khevenhûller  fit  imprimer  ,  entre  les  années  1640 
et  1646,  au  nombre  de  quarante  exemplaires  seule- 
ment, les  neuf  premiers  volumes  de  ses  Annales  Fer- 
dinandei  (car  quoique  le  livre  soit  allemand ,  la  mode 
voulait  que  le  titre  fût  latin).  Us  vont  jusqu'en  1622. 
L'ouvrage  entier,  en  12  volumes  in-folio  accompagnés 
de  2  volumes  de  portraits  ,  a  été  publié  à  Leipzig  en 
1721.  Il  en  existe  un  abrégé  fait  par  /.  F.  Runde  , 
qui  a  paru  à  Leipzig  en  1778 ,  en  4  vol.  in-8°.  $  mais 
il  ne  va  que  jusqu'à  l'année  1597. 

Ctirnmils. 

Bogislas-PMlippe  de  CJiemnitz,  né  en  1605  à 
Stettin  ,  mort  en  1678,  historiographe  de  Suède  ,  a 
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écrit  dans  un  style  simple  et  noble  Phistoire  de  la 
guerre  de  trente  ans  depuis  1630,  dont  seulement  deux 
volumes  in-folio,  qui  vont  jusqu'en  1636,  ont  été 
imprimés.  Ils  renferment  moins  une  histoire  que  les 
matériaux,  diplômes  et  pièces  d'une  histoire,  des 
rapports  officiels  riches  en  faits,  mais  par  leur  na- 
ture souvent  partiaux ,  sans  qu'on  puisse  accuser  l'au- 
teur d'avoir  jamais  voulu  trahir  la  vérité. 

La  Chronique  générale  de  la  patrie ,  c'est-à-dire 
de  la  Suisse  ,  par  le  Bernois  Michel  Stettler  ,  mort 
en  1642  ,  est  un  ouvrage  estimable  sous  tous  les 
rapports. 

Depuis  1655  il  parut  une  grande  compilation  his-  Th, amm»  e«- 
torique  qui  ,  sous  le  titre  latin  de  lliealrum  Euro- 
pœum,  donnait  année  par  année  ,  depuis  1617  ,  la 
chronique  de  ce  qui  s'était  passé  dans  tous  les  pays 
du  monde.  On  la  poussa  successivement  jusqu'à  21 
gros  volumes  in-folio  qui  embrassent  l'histoire  d'un 
siècle  entier.  C'est  un  recueil  de  pièces  ,  de  rapports , 
souvent  de  relations  qui  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  des 
nouvelles  de  gazettes;  toutefois  comme  les  volumes  pa- 
rurent longues  années  après  les  évéuemens  ,  on  eut  le 
temps  d'en  retrancher  ce  qui  était  fautif.  Les  deux 
premiers  volumes  qui  sont  ornés  de  gravures  de 
Marian  ,  ont  été  rédigés  par  Jean- Philippe  Abelin  , 
les  suivans  par  Henri  Orœus ,  /.  G.  Schleder.  , 
Schneider  et  plusieurs  autres.  Les  volumes  n'ont  pas 
tous  un  égal  mérite  ,  mais  tous  sont  indispensables  à 
ceux  qui  veulent  connaître  l'histoire  du  dix- septième 
siècle.  L'auteur  de  ce  Cours  reconnaît  qu'il  a  les  plus 
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grandes  obligations  à  ce  répertoire  :  combien  ne  re*r 
grette-t-ii  pas  qu'il  n'existe  rien  de  pareil  pour  le 
dix-huitième  siècle  ;  car  aucun  journal  historique  de 
ce  siècle  ne  peut  le  remplacer. 

Il  existe  ,  sous  le  titre  de  Diarium  Europœum ,  un 
ouvrage  semblable  pour  les  années.  1657  à.  168.1  ,  en 
45  volumes  in-4°. 

III.  Passage  à  la  restauration  de  la  littérature 

allemande^ 

M£^dTu  Pea<^ant  que  les  Allemands  occupaient  une  place 
i*iio»ophie.  si  inférieure  dans  la  littérature  ,  les  connaissances 
historiques  et  la  critique  faisaient  dç  grands  progrès 
en  Allemagne,  et  ce  pays  devint  même  le  foyer  de  la 
philosophie.  Godefroi-Guillaume  de  Leibnitz ,  né 
en  1646  ,  mort  en  1716  ;  Jean-George  oVEccard  , 
né  en  1674 ,  mort  en  1739  ;  Christian  Thmnamu  , 
né  en  1655,  mort  en  1728;  et  Christian  baron  de 
fVolf7  né  en  1679,  mort  en  1754  ,  furent  les  res- 
taurateurs des  sciences  historiques,  et  les  créateurs 
de  la  nouvelle  philosophie.  Leur  influence  sur  la  litté- 
rature allemande  ne  fut  néanmoins  qu'indirecte.  Eux- 
mêmes  n'écrivaient  pas  en  allemand  ,  ou  écrivaient 
en  cette  langue  sans  pureté  ni  élégance. 

La  régénération  devait  être  le  résultat  d'une  guerre 
littéraire  qui  divisa  toute  PAllemagne ,  et  fit  couler 
des  torrens  d'encre  :  ainsi  la  lumière  jaillit  du  choc 
de  l'acier  et  de  la  pierre. 

Plus  d'un  siècle  s'est  écoulé  depuis  cette  guerre  ,  et 
cependant  l'esprit  de  parti  ne  s'est  pas  calmé.  Peu 
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d'écrivains  allemands  en  parlent  sans  passion  et 
sans  que  leur  prédilection  pour  la  littérature  an- 
glaise et  leur  haine  pour  la  française  les  rende  in- 
justes. Nous  allons  en  placer  ici  un  récit  qui  nous 
parraît  impartial. 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  l'anarchie"  OÙ  Qo*^,,« 

1  teniire  enl*w  le» 

était  tombée  la  littérature  allemande ,  de  nouveaux  jfifl* ii?Bod 
partis  s'élevèrent  parmi  les  hommes  qui  *  par  les  em-  m#r' 
plois  dont  ils  étaient  revêtus,  exerçaient  de  l'influence 
sur  une  nouvelle  génération.  Les  chefs  de  ces  partis, 
après  avoir  terrassé  leurs  adversaires  ,  s'emparèrent , 
pour  quelque  temps  ,  du  sceptre  de  la  littérature.  Ce 
sont  les  partis  de  Gottsched  et  de  Bodmer  ,  lesquels , 
pendant  le  premier  tiers  du  dix-huitième  siècle ,  se 
firent  une  guerre  peu  glorieuse  pour  l'un  et  l'autre 
chef,  mais  qui  cependant  éveilla  le  génie  de  la  bonne 
littérature  ,  et  contribua  ainsi  à  faire  naître  une  litté- 
rature classique.  • 

Jean-Christophe  Gottsched,  né  en  1700  à  Judi- 
tenkirch  ,  près  Kœnigsberg  ,  mort  en  1766  profes- 
seur de  philosophie  à  Leipzig  ,  et  Jean- Jacques 
Bodmer ,  né  en  1698  à  Greifensee ,  près  Zurich, 
mort  en  1783  professeur  d'histoire  dans  cette  ville, 
acquirent  dans  leur  temps  une  très-grande  autorité 
et  formèrent  dans  la  littérature  deux  écoles  rivales. 
Chacun  des  deux  avait  son  mérite,  Gottsched  comme 
grammairien  ,  Bodmer  comme  critique  ;  mais  l'a- 
mour-propre  qui  les  dominait ,  et  la  jalousie  qu'ils 
conçurent  l'un  pour  l'autre  les  engagèrent  à  révéler 
au  public  chacun  les  faiblesses  de  l'autre,  et  à  se 
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livrer  à  des  hostilités  qui  ont  fait  tort  à  leur  répu- 
tation. 

Un  journal  qui  depuis  1701  paraissait  à  Zurich, 
alluma  cette  guerre.  Bodmer  et  son  ami ,  Jean- Jac- 
ques Breitinger ,  né  en  170 1  ,  et  mort  en  1776  à 
Zurich  professeur  des  langues  hébraïque  et  grecque, 
le  publiaient  sous  le  titre  d'Entretiens  des  peintres  : 
ils  choisirent  ce  titre  parce  que  chaque  rédacteur 
avait  pris  le  nom  d'un  peintre  célèbre.  Cette  feuille  ,  à 
l'instar  du  Spectateur  anglais,  avait  un  but  à  la  fois 
moral  et  littéraire  (esthétique).  Les  rédacteurs  y  in- 
sérèrent quelques  morceaux  de  critique  qui  choquè- 
rent beaucoup  Gottsched.  Celui-ci  eut  bientôt  des 
défenseurs  dans  trois  feuilles  périodiques  du  même 
genre  qui  naquirent  à  Leipzig  sous  le  titre  de  Specta- 
teur de  Leipzig,  à  Hambourg  sous  celui  du  Patriote,  et 
à  Halle  sous  celui  de  titre  de  Critiques  sensées  i  (  diè 
verniinfligen  Tadlerinnen).  Ce  dernier  était  de  Gott- 
sched môme.  Ces  feuilles  hebdomadaires  devinrent 
l'objet  d'une  sévère  critique  de  la  part  du  parti 
suisse. 

L'animosité  parvint  au  comble,  lorsque  Bodmer 
publia  sa  traduction  de  Milton.  Gottsched  qui  n'était 
pas  admirateur  enthousiaste  de  la  littérature  anglaise, 
et  qui  penchait  plutôt  pour  le  goût  français ,  critiqua 
le ,  chef-d'œuvre  de  Milton;  la  guerre  devint  alors 
acharnée  et  générale  ;  toute  l'Allemagne  se  divisa  en 
Gottschédiens  et  Bodmériens,  et  dans  la  chaleur  du 
combat,  on  oublia  l'objet  même  du  combat. 

1  Au  féminin. 
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Le  parti  suisse  était  plus  fort  en  talens.  Il  remporta 
tine  espèce  de  victoire,  lorsque  Haller,  le  plus  grand 
génie  que  la  littérature  allemande  eût  produit  jusqu'a- 
lors ,  se  rangea  de  son  côté.  Deux  autres  jeunes  gens , 
la  gloire  de  la  nation,  Wieland  et  Klopstock ,  sans 
prendre  part  à  la  guerre ,  penchaient  pour  le  même 
parti. 

Nous  allons  indiquer  les  ouvrages  des  trois  cory- 
phées dont  nous  venons  de  parler. 

Gottsched  qui  à  tous  égards  n'eut  qu'un  talent 
médiocre,,  donna,  en  1730,  une  Poétique ,  et  en 
1734  ,  des  Élémens  de  Philosophie  qui  ont  été  sou- 
vent réimprimés.  Ses  poésies,  en  deux  volumes ,  fu- 
rent publiées  en  1756  ,  et  un  peu  plus  tard  parut  sa 
Rhétorique.  Les  trois  ouvrages  élémentaires  que  nous 
venons  de  nommer  ont  été  très-utiles ,  et  ont  certain 
nement  fait  faire  aux  sciences  des  progrès  en  faveur 
desquels  la  postérité  devrait  pardonner  à  l'auteur  la 
vanité  de  s  être  regardé  comme  le  créateur  de  ces 
branches  des  sciences.  Depuis  1740,  il  publia  un 
recueil  de  pièces  de  théâtre  ,  en  six  volumes,  inti- 
tulé :  le  Théâtre  allemand  ,  arrangé  d'après  les  règles 
des  Grecs  et  des  Romains.  On  y  trouve  une  Mort 
de  Caton ,  qui  a  eu  un  grand  succès  ;  une  Saint- 
Rarthélemy,  et  une  imitation  de  l'Iphigénie  de  Ra- 
cine. 

Le  plus  grand  mérite  de  Gottsched  consiste  dans  la 
partie  de  ses  travaux  qui  ont  eu  pour  objet  la  gram- 
maire et  la  pureté  de  la  langue  allemande.  La  Société 
allemande  qu'il  fonda  ou  en'h  en  1  727,  fit  à  cet  ('gard 
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infiniment  de  bien.  Dans  quel  pays  ne  connaît-on  pas 
sa  grammaire?  Un  de  ses  meilleurs  ouvrages  est  celui 
qu'il  a  publié  sous  le  titre  de  Magasin  (Nœthiger 
V orraih)  pour  l'histoire  de  la  poésie  dramatique  des 
Allemands,  ou  Répertoire  de  toutes  leurs  pièces  dra- 
matiques ,  depuis  1450. 

Terminons  cet  article  par  le  jugement  de  Kùttnef." 
«  Comme  la  mode  n'exige  plus  que  le  nom  de  Gott- 
sched  soit  maltraité ,  il  nous  sera  permis  de  parler* 
librement  de  son  mérite  comme  de  ses  faiblesses.  A 
tout  peser,  il  a  fait  à  la  littérature  de  sa  patrie  plus  de 
bien  que  de  mal  ;  ce  n'est  qu'à  sa  propre  réputation 
qu'il  a  nui.  Lorsqu'il  commença  à  écrire,  notre  tanguer 
se  trouvait  près  du  dernier  point  de  la  corruption  ; 
elle  avait  besoin  d'un  Hercule  pour  être  purgée  de  ses 
plus  fortes  scories.  C'est  déjà  beaucoup  d'avoir  com- 
battu avec  avantage  le  mélange  d'idiomes  qui  avant 
lui  dépravait  notre  prose ,  et  le  pathos  de  Lohensteiri 
dans  la  poésie;  d'avoir  donné  à  notre  théâtre  au 
moins  la  régularité  frauçaise  \  d'avoir  excité  en  beau- 
coup de  bonnes  têtes  l'amour  de  la  langue  mater- 
nelle ;  d'avoir  propagé  l'amour  des  belles-lettres  et  de 
la  poésie  allemande.  Ses  ouvrages  théoriques  étaient 
de  vrais  phénomènes.  Malheureusement  il  préfendait 
être  poète  sans  avoir  le  génie  poétique;  voulant  ap- 
puyer ses  règles  par  des  exemples,  au  lieu  de  les  em- 
prunter de  bons  modèles ,  il  eut  la  prétention  de  les 
fournir  lui-même.  Il  voulait  être  tout  à  tout.  Il  con^ 
tinua  à  rimer  comme  il  avait  fait  dans  sa  jeunesse  i 
s'apercevoir  qu'il  avait  été  devancé  ;  il  s'arrogea* 
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un  ton  de  dictateur  qui  oft'ensa  tout  le  moudc.  Il  per- 
sécuta ceux  qui  pouvaient  faire  tort  à  sa  réputation  j 
tombé  fiualemeut  dans  les  mains  de  ses  implacables 
ennemis,  il  fut  accablé  par  la  honte  qui  couvre  eucore 
son  nom.  Exemple  mémorable  de  la  chute  d'un  écri- 
vain aveuglé  par  l'amour-propre.  N'oublions  pourtant 
pas  les  impulsions  qu'il  a  données  à  notre  littérature, 
ni  le  bien  qui  en  résulta.  » 

Bodmer  était  philologue,  traducteur,  poète.  Il  a 
fait  connaître  aux  Allemands  la  littérature  anglaise, 
par  sa  traduction  en  prose  du  Paradis  perdu»  Celle 
qu'il  a  donnée  d'Homère,  en  hexamètres ,  a  été  peut- 
être  la  première  traduction  métrique.  Son  principal 
mérite  est  celui  de  philologue  critique.  Il  était  cin- 
quantenaire, lorsque,  se  faisant  illusion  sur  son  génie, 
il  s'avisa  de  devenir  poète.  Sa  principale  épopée  est  une 
Noachide  en  douze  chants.  Il  composa  une  quantité 
de  drames  bibliques  qui  ne  contribuèrent  pas  à  sa 
célébrité.  Kûttner,  que  nous  venons  de  citer,  juge 
Bodmer  très-favorablement.  «  Comme  poète  ,  dit-il , 
comme  traducteur ,  comme  critique  et  comme  philo- 
logue allemand ,  il  mérite  également  le  respect;  Dans 
tous  ses  écrits ,  respirent  la  belle  antiquité,  une  noble 
simplicité,  un  sentiment  patriotique.  Si,  comme  poète 
épique ,  il  ne  s'élève  pas  à  la  hauteur  de  Klop- 
stock,  il  l'égale  sous  le  rapport  des  pensées  fortes  et 
neuves,  des  images  fidèles  et  des  sentimens.  Rien  n'é- 
gale la  richesse  de  sa  diction.  Traducteur  d'Homère,  il 
a  atteint  toute  l'harmonie,  toute  la  simplicité  de  son 
original.  » 

xxvit.  6 


Digitized  by  Google 


82 


LIVRE  VII.  CHAP.  I.  ALLEMAGNE. 


Albert  <lt 
H.llrr. 


En  1732,  parurent ,  pour  la  première  fois,  les  poé- 
sies Albert  de  H  aller»  Avec  ce  grand  poète,  avec 
ce  génie  sublime,  avec  ce  restaurateur  du  goût  et  ce 
régénérateur  des  sciences  commence  la  dernière  épo- 
que de  la  littérature  allemande,  et  se  ferme  notre 
cadre. 
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CHAPITRE  IL 

Histoire  de  France  sous  Louis  XIII 
et  Louis  XIV. 

Une  période  de  cent  cinq  ans  de  l'histoire  de  France  dm*««  ** 
est  remplie  par  deux  règnes,  celui  de  Louis  XIII,  '«"t0""4  aa*' 
fils  du  grand  Henri,  et  celui  de  Louis  XIV,  son  pe- 
tit-fils ,  de  tous  les  rois  de  France  celui  dont  le  nom 
brille  du  plus  vif  éclat,  le  monarque  qui  a  le  mieux 
su  maintenir  la  dignité  royale,  et  faire  respecter  son 
autorité*,  qui,  plus  qu'un  autre,  a  été  flatté  par  les  exa- 
gérations de  courtisans  serviles,  tandis  que  pour  lui 
payer  un  juste  tribut  d'éloges,  la  grandeur  de  ses  ac- 
tions était  suffisante  -,  un  monarque  qui ,  égaré  par 
l'ambition  et  par  un  sentiment  religieux,  en  soi-même 
très-respectable,  mais  trompé  par  de  perfides  alentours, 
a  commis  de  grandes  fautes,  qui  ont  fait  oublier  ses 
qualités  brillantes  à  trois  classes  d'ennemis  acharnes  : 
les  Protestans  qu'il  a  persécutés ,  les  Jansénistes  dont 
il  a  réprimé  les  projets  d'indépendance  et  les  hommes 
sans  religion.  Toutefois  leurs  diatribes  n'ont  pu  étouf- 
fer dans  le  cœur  de  sa  nation  l'admiration  que  ce 
grand  prince  a  méritée.  «  La  voix  de  la  patrie ,  dit 
soixante  ans  après  sa  mort  un  philosophe  français  », 
la  voix  de  la  patrie  redemande  à  la  postérité  pour  ce 

•  IVAlf.mbert  ,  Réponse  an  distours  de  réception  de  l'abbé 
Millot  h  VAcad.  Frane.y  en  1777. 
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respectable  et  infortuné  monarque,  le  nom  de  Grand 
que  son  siècle  s'est  trop  presse' de  lui  offrir,  et  le  nôtre 
de  lui  disputer,  qu'une  éducation  digne  de  son  heu- 
reux naturel  lui  aurait  fait  donner*  par  ses  ennemis 
mêmes,  et  que,  malgré  son  éducation,  il  a  su  mériter 
encore.  »  ' 

On  pourrait  diviser  cette  période  en  deux  sections. 
Dans  la  première  qui  comprendrait  les  trente -trois 
années  du  règne  de  Louis  XIIÏ  et  les  dix-sept  premières 
de  Louis  XIV ,  la  France  suivant  une  politique  sage 
et  bien  calculée*  réussit,  par  de  grands  sacrifices 
en  hommes  et  en  argent,  à  mettre  des  bornes  à  la 
puissance  monstrueuse  de  la  maison  d'Autriche  ré- 
gnante en  Hongrie,  en  Allemagne,  en  Espagne,  en 
Portugal,  en  Italie  et  en  Amérique.  Pendant  ce  temps 
le  plus  grand  ministre  qui  ait  jamais  gouverné  un  état, 
affermit  la  puissance  royale,  en  portant  à  l'esprit  fac- 
tieux qui  déchirait  le  pays  un  coup  dont  il  ne  s'est  re~ 
levé  qu'au  bout  de  cent  soixante  ans,  et  en  réduisant 
à  la  soumission  qui  <n 'avait  rien  qui  ne  fût  conforme 
aux  principes  ,  une  religion  qui  avait  formé  un  état 
dans  l'état  et  fait  la  guerre  à  son  souverain.- 

Marchant  sur  ses  traces  ,  le  gouvernement  de  la  se- 
conde époque  achève  le  plan  conçu  par  Richelieu  ,  et 
Louis  XIV  établit  la  monarchie  absolue.  Dès-lors  la 
France  n'a  plus  aucun  ennemi  à  craindre  5  respecté 
au  dehors,  obéi  dans  l'intérieur  le  gouvernement  peut 
jouir  des  fruits  de  ses  efforts  ;  et  peut  s'appliquer  à 
guérir  les  maux  qu'ont  causés  au  pays  les  hautes  entre- 
prises. Cette  gloire  ne  suffit  pas  à  Louis  XIV,  la  France 
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n'est  pas  assez  vaste  pour  sou  génie,  il  convoite  l'em- 
pire du  monde  ,  car  c'est  avec  raison,  d'après  nous, 
qu'on  lui  reproche  d'avoir  visé  à  une  domination  uni- 
verselle ;  non  qu'il  ait  conçu  un  projet  si  extravagant, 
mais  parce  que  l'ambition  est  une  passion  qui  punit 
celui  qui  n'a  pu  s'en  préserver,  en  le  forçant  conti- 
nuellement à  entreprendre  de  nouvelles  conquêtes, 
pour  s'assurer  la  possession  des  premières.  La  France 
qui,  dans  la  première  moitié  du  dix-septième  siècle, 
avait  établi  un  système  d'alliance  tendant  à  abaisser 
la  maison  d'Autriche,  vit  dans  la  seconde  ce  système 
tourné  contre  elle-même,  et,  après  avoir  fait  long-temps 
une  guerre  de  conquête,  elle  fut  forcée  de  combattre  , 
non  pour  s'agrandir,  mais  pour  maintenir  son  exis- 
tence. Elle  sortit  de  cette  lutte  si  non  glorieusement, 
au  moins  honorablement.  Elle  fut  forcée  de  renoncer 
à  ses  vastes  plans  -,  elle  avait  gagné  quelques  provinces 
très-chèrement  achetées  par  la  ruine  générale  du, 
royaume. 

Nous  ne  suivrons  pas  cette  division  politique  ;  nous 
nous  conformerons  à  l'usage,  en  donnant  d'aiord  le 
précis  du  règne  de  Louis  XIII  et  ensuite  celui  de 
Louis  XIV. 
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RÈGNE  DE  LOUIS  XIII, 

1610—1643. 

La  richesse  des  matières  nous  engage  à  diviser  l'his- 
toire du  règne  de  Louis  XIII  en  six  sections  ,  savoir  : 

1°.  Régence  de  Marie  de  Médicis,  mère  du  roi,  et 
événemens  antérieurs  au  ministère  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu, depuis  la  mort  de  Henri  IV,  jusqu'à  Tannée 
1624. 

2°.  Abaissement  de  la  faction  des  Protestans  par  le 
cardinal  de  Richelieu,  1624—1627. 

3°  Guerres  dans  les  Grisons  et  pour  la  succession  de 
Mantoue,  1624-1632. 

4°  Ministère  du  cardinal  de  Richelieu,  et  factions 
de  cour. 

5°.  Participation  de  la  France  à  la  guerre  de  trente 
ans,  depuis  1631. 

6°.  Affaires  intérieures,  caractère  de  Louis  Xllf ,  sa 
famille,  sa  mort. 
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SECTION  I. 


Régence  de  Marie  de  Mèdicis ,  et  événement  anté- 
rieurs au  ministère  du  cardinal  de  Richelieu , 

1610  —  1624. 


Le  14  mai  1610,  Louis  XIII,  âgé  de  huit  ans  et  n^do 
sept  à  huit  mois,  succéda  à  son  père,  et  le  même * 
soir,  le  parlement  de  Paris,  intimidé  par  le  duc 
d'Epernon,  principal  confident  de  la  reine-mère , 
Marie  de  Médicis ,  déclara  cette  princesse  régente  du 
royaume.  L'arrêt  du  parlement  qui  fut  confirmé  le 
lendemain ,  dans  une  assemblée  solennelle ,  en  pré- 
sence du  jeune  roi,  était  un  acte  d'usurpation.  Les 
rois  de  France  étaient  en  possession  du  droit  de 
disposer  de  la  régence  •,  mais  à  défaut  d'une  telle 
disposition  ,  suivant  une  coutume  constante  qui ,  dans 
un  pareil  cas ,  remplace  le  silence  .  des  lois  fonda* 
mentales ,  elle  appartenait  au  plus  proche  prince  du 
sang  qui  fût  majeur.  C'était  alors  Henri  II ,  prince  de 
Condé.*  Le  parlement  s'autorisa  de  son  absence  du 
royaume ,  pour  s'arroger  une  prérogative  à  laquelle 
nulle  cour  du  royaume  ne  pouvait  prétendre.  Il  était 
pourtant  hors  de  doute  que  Henri  IV,  s'il  eût  vécu 
assez  long-temps,  eût  chargé  sou  épouse  de  la  régence. 
Cette  princesse  acheta  le  désistement  du  prince  de 
Condé  et  celui  de  Charles ,  comte  de  Soissons ,  son 
oncle,  par  des  pensions,  des  gouvernemens  et  des 
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domaines ,  et  personne  ne  lui  contesta  sa  qualité  1 . 

La  régente  fut  très  en  peine  pour  rétablissement  de 
son  conseil.  «  Si  le  petit  nombre  de  conseillers  lui 
était  utile  pour  pouvoir  secrètement  ménager  les  af- 
faires importantes,  le  grand  lui  était  nécessaire  pour 
contenter  tous  les  grands  qui  désiraient  tous  y  avoir 
entrée  ;  la  condition  du  temps  ne  permettant  pas  d'en 
exclure  aucun  qui  pût  servir  ou  nuire  2.  »  Ce  fut  alors 
que  s'établit  l'usage  des  travaux  séparés  des  ministres; 
ceux  qui  avaient  la  confiance  particulière  de  Marie  de 
Médicis  se  rendaient  isolément  auprès  d'elle  ,  et  l'ins- 
truisaient de  ce  qui  devait  se  traiter  au  conseil.  C'é- 
taient les  anciens  ministres  de  Henri  IV,  le  président 
Jeannin  ,  Nicolas  de  Neuville  de  Villeroy  et  Nicolas 
Brûlart  de  Sillery,  chancelier  de  France.  Le  duc  de 
Sully  conserva  en  apparence  sa  place  ;  mais  sa  pré- 
sence au  conseil  gênait  beaucoup  les  autres  ministres , 
et  la  régente  voulait  retirer  d'entre  ses  mains  la  clef 
du  trésor  laissé  par  Henri  IV.  Elle  le  força  à  donner 
sa  démission  du  gouvernement  de  la  Bastille,  où  ce 
trésor  était  déposé ,  et  de  la  surintendance  des  fi- 
nances ;  on  désirait  qu'il  se  démît  aussi  de  la  charge 
de  grand  maître  de  l'artillerie  et  du  gouvernement 

1  La  régente  donna  entre  autres  au  prince  de  Coudé  l'hôtel  do 
Gondy,  qui  fut  depuis  nomme'  hôtel  de  Condc.  Cet  hôtei  était  si- 
tué à  l'endroit  où  est  aujourd'hui  l'Odcon.  La  rue  de  Condé  en 
rappelle  le  souvenir.  Le  comte  de  Soissons  obtint  le  gouvernement^ 
de  Normandie. 

■  Les  passages  entre  guillemets  sont  tirés  mol  à  moi  des  Mémoire* 
du  cardinal  de  Richelieu. 
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du  Poitou,  et  on  l'aurait  forcé  à  s'en  laisser  dé- 
pouiller également .  si  on  n'avait  craint  les  Protestans 
dont  il  était  le  chef.. Le  maréchal  de  Bouillon,  qui 
était  aussi  de  ce  parti ,  se  chargea  de  le  détacher  des 
intérêts  du  ministre  disgracié,  dans  l'assemblée  des 
Calvinistes ,  qui  fut  ouverte  le  15  mai  1611 ,  à  Sau- 
mur  ;  mais  il  échoua  complètement.  Le  duc  de 
Rohan  1 ,  gendre  de  Sully,  engagea  cette  assemblée  à 
déclarer  que  les  intérêts  du  duc  de  Sully  étaient  in- 
séparables  de  ceux  des  Eglises  protestantes. 

L'homme  qui  avait  le  plus  de  pouvoir  auprès  de  la 
régente  était  le  Florentin  Concino  Concini,  qui  avait 
épousé  Léonore  Dori  Galigaï ,  sœur  de  lait  et  femme 
de  chambre  de  la  reine.  Léonore, de  basse  extraction, 
sans  beauté,  sans  talent,  intrigante  et  avide,  avait 
entièrement  subjugué  la  reine,  sur  laquelle  elle  exer- 
çait un  pourvoi  absolu.  Concini  acheta  le  marquisat 
d'Ancre  2  ,  dont  il  porta  depuis  le  nom  -,  il  fut  gratifié 
de  plusieurs  gouvernemens  importans  •,  mais  son  am- 
bition ne  pouvait  être  satisfaite  que  lorsqu'il  adminis- 
trerait le  royaume ,  et ,  pour  atteindre  ce  but ,  il  se 

fit  l'âme  de  toutes  les  intrigues  qui  troublèrent  la  ré- 

■ 

1  Henri,  prince  de  Léon,  vicomte  et  depuis  1683  duc  de  Rohan  de 
U  branche  de  Frontenay  ,  cadelte  de  celle  de  Guimené  qui,  à  celte 
époque,  était  devenue  la  ligne  aînée  ou  même  unique  de  cette  mai- 
son descendue  des  anciens  souverains  de  la  Bretagne.  C'est  à  cette 
illustre  origine  que  les  Rohans  doivent  le  rang  de  princes  étrangers 
dont  ils  jouissent  en  France. 

»  Ancre  ou  Albert  en  Picardie;  en  latin  Ancora.  Concini  ie 
paya  330,000  fr. 
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gence,  ou  plutôt  la  cour  de  la  régente.  Sa  vanité,  son 
insolence ,  jointe  à  une  profonde  ignorance,  firent  de 
cet  homme  un  objet  de  haine  publique-,  néanmoins 
ceux  des  auteurs  du  temp  qui  ont  connu  les  événe- 
*Jr*u*r«rdÀ\i  mens  d'un  autre  côté  que  le  vulgaire,  tels  que  les 
«•■■  maréchaux  d'Estrées  1  et  de  Bassompierre,  disent  qu'il 

avait  un  bon  jugememt,  un  cœur  généreux  ;  qu'il  était 
libéral  jusqu'à  la  profusion ,  d'un  accès  facile  et  de 
bonne  compagnie.  Concini  fut  maître  de  l'état  sans 
entrer  au  conseil,  car  il  ne  fut  jamais  ministre-,  mais 
il  tenait  le  soir  un  conseil  particulier  avec  la  reine,  où 
l'on  décidait  de  tout  ce  qui  avait  été  proposé  au  con- 
seil des  ministres. 

Le  sacre  et  le  couronnement  de  Louis  XIII  eurent 
lieu  à  Rheims,  le  17  octobre  4610.  Le  cardinal  de 
Joyeuse  fit  les  fonctions  de  l'archevêque.  Le  jeune  roi 
prêta  le  serment  prescrit  par  le  concile  de  Latran  de 
1215,  et  que  S.  Louis  avait  le  premier  prononcé, 
savoir  de  vouloir  <le  toutes  ses  forces  travailler  à  ex- 
terminer dans  tous  les  pays  de  sa  domination  les  héré- 
tiques  dénotés  par  l'Eglise.  Les  Protestans  afFectèrent 
d'être  très-alarmés  d'un  serment  que  la  bouche  de 
Henri  IV  avait  également  prononcé  ;  ce  qui  fut  cause 
que,  par  un  édit  du  12  mars  1615,  Louis,  parvenu 
à  la  majorité,  déclara  qu'il  les  laisserait  jouir  de  tout 
ce  que  les  lois  leur  avaient  accordé. 
Changement  La  régente  paraissait  d'abord  vouloir  se  conformer 
au  système  politique  de  Henri  IV,  en  soutenant  les 

1  François-  Annibal  tl'Eslrées,  marquis  de  Cœuvres,  ensuite  duc 
ei  maréchal  d'Lslréc». 
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princes  protestans  d'Empire  contre  la  maison  d'Au- 
triche :  elle  ordonna  à  Antoine  de  Boderie,  sieur  de 
Pomponne  ,  de  donner  suite  aux  négociations  qui , 
sous  Henri  IV,  avaient  été  entamées  pour  la  conclu- 
sion d'une  alliance  intime  entre  la  France  et  Y  Angle- 
terre. Le  traitë  fut  effectivement  signé  le  29  août 
4610.  Le  baron  ,  plus  tard  maréchal  Claude  La  Châ- 
tre, réuni  à  un  corps  hollandais,  commandé  par  le 
prince  d'Orange,  s'empara,  le  1er  septembre  4610  , 
de  la  place  de  Juliers  -,  mais  après  cette  démonstra- 
tion éclatante ,  il  ramena  son  armée  en  France ,  et 
une  autre  armée  que  Henri  IV  avait  rassemblée  en 
Dauphiné ,  fut  dissoute.  Dans  le  fait ,  la  régente  avait 
résolu  de  changer  de  système  ;  au  lieu  de  soutenir  les 
princes  d'Allemagne,  elle  s'allia  étroitement  avec 
l'Espagne,  au  mois  d'avril  4611,  aussitôt  qu'on  eut 
éloigné  Sully  de  la  cour.  On  convint  d'un  double 
mariage  qui  avait  déjà  été  proposé  à  Henri  IV  ;  mais 
que  ce  prince  avait  rejeté  :  le  jeune  roi  de  France  de- 
vait épouser  Anne,  fille  aînée  de  Philippe  III,  roi  d'Es- 
pagne, née  en  1601  ;  Elisabeth,  sœur  de  Louis  XIII, 
qui ,  par  le  traité  de  Brusol ,  avait  été  promise*  au 
prince  de  Piémont ,  fut  destinée  au  prince  des  As- 
turies. 

Le  prince  de  Condé  et  le  comte  de  Soissons ,  aux-   Redite  a-, 
quels  il  fallait  un  prétexte  pour  fomenter  des  troubles,  ?ci3. 
désapprouvèrent  ces  mariages  ;  le  parti  protestant  se 
joignit  à  eux ,  et  intrigua  avec  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande. Les  véritables  raisons  du  mécontentement  des 
grands  furent  leur  insatiabilité  et  la  faveur  de  Con- 
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cini.  «  Les  présens  que  la  reine  fît  aux  grands ,  au 
commencement  de  sa  régence,  par  les  conseils  de  Jean- 
nin ,  étourdirent  la  grosse  faim  de  leur  avarice  et  de 
leur  ambition  ;  mais  elle  ne  fut  pas  pour  cela  éteinte  ; 
il  fallait  toujours  faire  de  même,  si  on  la  voulait 
contenter ,  et  continuer  à  leur  faire  des  gratifîcations 
semblables  à  celles  qu'ils  avaient  reçues.  C'était  chose 
impossible  ;  l'épargne  et  les  coffres  de  la  Bastille 
étaient  épuisés ,  et  quand  on  l'eût  pu  faire ,  encore 
n'eût-il  pas  été  suffisant ,  d'autant  que  les  premiers 
dons  immenses  qui  leur  avaient  été  faits  les  ayant 
élevés  en  plus  de  richesses  et  d'honneurs  qu'ils  n'eus- 
sent osé  se  promettre ,  ce  qui  du  commencement  eût  m 
été  le  comble  de  ce  qu'ils  pouvaient  désirer,  leur  semr- 
blait  maintenant  petit  ,  et  ils  aspiraient  à  choses 
si  grandes,  que  l'autorité  royale  ne  pouvait  souffrir 
qu'on  leur  donnât  le  surcroît  de  puissance  qu'ils  de-r 
mandaient.  »  Pour  ce  qui  est  de  Concini ,  les  princes 
avaient  de  justes  motifs  de  se  plaindre  de  sa  faveur. 
On  vit,  en  1613,  la  dignité  de  maréchal  de  France 
conférée  à  cet  homme  qui  n'avait  jamais  servi  ».  Leur 
mécontentement  fut  soufflé  par  Henri  de  la  Tour 
d'Auvergne  ,  qui ,  par  son  mariage  avec  Charlotte  de 
la  Marck ,  était  duc  de  Bouillon  et  prince  de  Sedan2. 

'  Anciennement ,  les  personnes  élevées  par  le  roi  ;\  la  dignité  de 
maréchal  de  France  se  faisaient  présenter  au  parlement  par  un  avo- 
cat qui  faisait  leur  éloge  et  celui  de  leurs  ancêtres.  Concini  fut  le 
premier  qui  se  dispensa  de  cet  usage  ;  il  avait  de  bonnes  raisons  pour 
cala. 

9  Voj.  roi.  XVII ,  p.  133. 
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Le  maréchal  de  Bouillon ,  c'est  ainsi  qu'on  le  nom- 
mait communément ,  visait  en  môme  temps  à  se  faire 
chef  des  Prolestans  ,  dont  il  professait  la  religion,  et 
à  brouiller  la  cour ,  pour  se  rendre  nécessaire  à  la  ré- 
gente qu'il  trompait  en  jouant  le  rôle  de  conciliateur. 
A  Coudé  et  Soissons  se  joignirent  les  deux  frères  na- 
turels du  roi  (fils  de  Gabriel  d'Estrées),  César,  duc 
de  Vendôme,  et  Alexandre ,  grand  prieur  de  France, 
à  peine  sortis  de  l'enfance-,  Charles  I  de  Gonzague, 
duc  de  Nevers;  Henri,  duc  de  Mayenne  ou  du  Maine; 
Henri  II  d'Orléans,  duc  de  Longueville>  prince  sou- 
verain deNeuchâtel  et  connétable  héréditaire  de  Nor- 
mandie; Charles  duc  deGuise;  HenridelaTrhnouille1, 
qui  tous  quittèrent  la  cour  ,  au  commencement  de 
1614.  On  pense  bien  qu'ils  n'avouèrent  pas  le  motif  de 
cette  démarche  :  le  bien  public  était  le  prétexte  que 
ces  ambitieux  mettaient  en  avant.  Réunis  à  Mézières, 
ils  concertèrent  leurs  mesures.  De  là  ,  le  prince  de 
Condé  adressa  à  la  reine  un  manifeste  en  forme  de 
lettre,  daté  du  18  février,  pour  lui  reprocher  toutes 
les  fautes  commises  pendant  son  gouvernement,  et,  ce 
qui  devait  faire  le  plus  d'impression  sur  le  public 
ignorant,  ces  mêmes  prodigalités  dont  lui  et  ses  amis 
avaient  été  les  objets  et  les  complices.  Pour  réveiller 
«  cette  naturelle  inclination  des  Français  pour  les 
choses  nouvelles  et  pour  les  guerres  civiles,  »  dit  le 

1  Le  mêraa  qui,  en  1628,  fit  profession  <le  la  religion  catholique 
entre  les  mains  du  cardinal  de  Richelieu.  Il  était  fils  d'une  protes- 
tante, Charlotte- Brabanîme,  fille  de  Guillaume  I,  prince  de  ^44- 
sau-Orangc. 
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marquis  de  Fontenay-Mareuil ,  il  adressa  copie  de 
cette  pièce  insidieuse  à  tous  les  parlemensdu  royaume, 
les  invitant  de  l'aider  ;  aucun  ne  lui  répondit. 

j/jjvjj louJ(,     La  pluralité  des  ministres  opina  pour  que  la  reine 
régente  marchât  sur-le-champ  contre  ces  factieux. 
L'avis  timide  du  chancelier  prévalut.  On  entra  en  né- 
gociation avec  eux,  et  le  15  mai  on  convint,  à  Sainte- 
Ménehould  ,  d'un  arrangement.  La  régente  promit  de 
convoquer  les  Etats-généraux  du  royaume  ,  et  (  par 
une  lettre  particulière  adressée  au  prince  de  Condé  ) 
de  différer  le  mariage  du  roi  :  voilà  la  part  du  bien 
public;  mais  rien  n'est  comparable  à  l'avidité  et  à  l'ef- 
fronterie avec  lesquelles  ces  prétendus  amis  de  la  pa- 
trie stipulèrent  chacun  son  avantage  particulier.  Des 
pensions  ,  des  gouvernemens  furent  prodigués  ;  la 
place  d'Amboise  fut  donnée  en  dépôt  au  prince  de 
Condé  ,  jusqu'à  la  tenue  des  États-généraux. 

Quoique  le  duc  de  Vendôme  eût  signé  cette  paix  , 
il  ne  fut  pas  satisfait  des  avantages  qu'elle  stipulait 
pour  lui  5  un  nouveau  parti  de  mécontens  allait  se  for- 
mer sous  ses  auspices,  si  la  reine ,  renonçant  aux  con- 
seils timorés  de  Sillery ,  ne  s'était  mise  avec  le  roi  à  la 
tête  d'une  armée  pour  leur  en  imposer.  Le  duc  de 
Vendôme  fit  sa  soumission. 
Mojo.it, d«      Louis  XIII  ayant  atteint  le  27  septembre  sa  quator- 

$Sî!  zième  année  ,  terme  de  sa  minorité ,  tint  le  2  octobre 

un  lit  de  justice  pour  se  déclarer  majeur,  et  fit  enre- 
gistrer deux  déclarations;  l'une  confirmant  l'Edit  de 
Nantes ,  et  renouvelant  la  défense  des  duels  et  celle 
des  blasphèmes  ,  l'autre  conférant  à  la  reine-mère  1* 
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participation  au  gouvernement  du  royaume.  Les  pairs 
ecclésiastiques  n'assistèrent  pas  à  cette  cérémonie,  parce 
qu'on  leur  avait  refusé  la  préséance  sur  les  cardinaux. 

Comme  dans  l'histoire  des  troublés  intérieurs  qui  OnjMikatwa 

'       dupar'.eitiwu  nu 

eurent  lieu  sous  la  minorité  de  Louis  XIII  et  sous  celle  *££r,"""m* 
de  son  fils,  le  parlement  de  Paris  joua  un  grand  rôle  , 
nous  croyons  qu'il  est  nécessaire  de  faire  connaître 
avant  tout  l'organisation  de  cette  compagnie  dont 
Louis  XIV  a  anéanti  le  pouvoir  ' . 

«  Cette  compagnie  ,  rendue  sédentaire  à  Paris,  et 
organisée  sur  des  bases  régulières  par  Philippe-le-Bel, 
ne  formait  qu'un  seul  corps  ;  mais  elle  était  partagée 
en  plusieurs  chambres  qui  avaient  chacune  leur  com- 
pétence particulière.  » 

«  La  grandi -chambre qui  remplaçait  en  quelque 
sorte  la  chambre  aux  plaids  ou  des  hauts  barons  du 
parlement  de  Saint-Louis  ,  était  composée  du  premier 
président  de  la  compagnie  2,  de  neufprésidensà  mor- 
tier, ainsi  nommés  parce  qu'ils  portaient  le  bonnet  en 
mortier,  qui  était  la  marque  distinctive  de  la  justice 
souveraine  ;  de  vingt  conseillers  laïques  et  de  douze 
conseillers  clercs.  Les  princes  ,  les  ducs  et  pairs  ,  le 

1  Nous  le  faisons  en  insérant  le  passage  suivant  tiré  mot  pour  mot 
de  la  Notice  sur  Orner  Talon  ,  qui  se  trouva  au  vol.  LX  de  la  Col- 
lection des  mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France,  par  Pbtitot 
et  Mowmdrquk.  Cette  matière,  très- familière  aux  Français ,  est 
très-peu  connue  à  l'étranger. 

•  C'est  dans  le  quatorzième  siècle  que  ce  litre  fut  pris  par  le  chef 
du  parlement,  jusque-là  il  s'était  appelé  premier  maître  ou  souve- 
rain. 
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chancelier  ou  le  garde-des-sceaux ,  les  conseillers  d'é- 
tat ,  quatre  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  ,  désignés 
par  le  roi  ,  Parchevêque  1  de  Paris  et  le  bailli  de 
Cluny,  y  avaient  séance.  Les  pairs,  en  qualité  de 
premiers  conseillers  du  parlement ,  prenaient  rang 
après  les  présidens.  C'était ,  à  proprement  parler  ,  la 
chambre  des  plaidoyers.  On  portait  devant  elle  les 
causes  des  pairs  de  France  ;  elle  jugeait  leurs  procès 
criminels,  les  crimes  de  lèse-majesté  ,  les  contesta- 
tions qui  intéressaient  l'Hôtel  -  Dieu ,  les  hospices  et 
l'Université  ,  et  enfin  les  causes  des  grands  officiers  de 
la  couronne  5  elle  avait  la  haute  direction  des  affaires 
de  la  compagnie.  » 

<(  Les  enquêtes,  divisées  en  cinq  chambres  2 ,  j  ugea  ien  t 
les  appels  portés  contre  toutes  sentences  rendues  par 
les  tribunaux  inférieurs  en  matière  civile  ,  quand  le 
procès  s'instruisait  par  écrit  ;  elles  jugeaient  aussi  les 
appels  en  matière  correctionnelle.  Chacune  de  ces 
chambres  avait  deux  présidens  et  vingt -cinq  conseil- 
lers, qui  étaient  en  général  déjeunes  magistrats  ambi- 
tieux, ardens  ,  et  trop  souvent  disposés  à  servir  les 
projets  des  factieux.  Le  cardinal  de  Retz  fait  voir  i 
dans  ses  Mémoires ,  combien  il  était  facile  Rameuter 
les  jeunes  conseillers  des  enquêtes  ,  et  quelle  funeste 
influence  ils  exercèrent  plus  d'une  fois  sur  les  actes  du 
parlement.  11  y  avait  d'ailleurs  dans  les  chambres  des 
enquêtes  une  espèce  de  jalousie  contre  la  grand'- 
chambre  ,  qui  affectait  une  suprématie  à  laquelle  les 

•  A  l'époque  qui  nous  occupe,  Paris  n'était  qu'un  évéché. 
»  Elles  furent  réiiuitcs  à  trois  en  1756. 
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jeunes  conseillers  avaient  peine  à  se  soumettre.  An- 
ciennement ,  lorsque  le  parlement  de  Paris  ordonnait 
qu'on  administrât  la  preuve  de  quelques  faits,  soit  par 
titres  ,  soit  par  témoins ,  les  pièces  qui  avaient  été  re- 
présentées  ,  ou  le  résultat  des  enquête*  qui  avaient  eu 
lieu ,  étaient  apportées  au  parlement ,  qui  les  renvoyait 
devant  des  commissaires  pour  les  examiner.  Ces  com- 
missaires ou  rapporteurs,  créés  par  saint  Louis  ,  fu- 
rent ,  suivant  Pasquier  ,  constitués  en  chambre  du 
parlement ,  sous  le  titre  de  chambre  des  enquêtes.  Ces 
chambres  n'ont  jamais  eu  de  sceau  ni  de  greffe  parti- 
culier ;  leurs  arrêts  étaient  portés  au  grefle  de  la 
grand'  chambre.  » 

«  La  chambre  de  la  tournelle  jugeait  les  procès  cri- 
mincis  portés  par  appel  au  parlement  ;  elle  était  prise 
dans  la  grand'  chambre  et  dans  les  chambres  des  en- 
quêtes. Elle  fut  ainsi  nommée,  suivant  les  uns,  parce 
que  les  cinq  derniers  présidens  a  mortier  et  dix  con- 
seillers de  la  grand'chambre  y  faisaient  tour  à  tour  le 
service  pendant  six  mois,  et  deux  conseillers  de  cha- 
cune des  chambres  des  enquêtes  pendant  trois  mois  ; 
suivant  d'autres ,  son  nom  lui  vint  de  ce  qu'elle  tenait 
«es audiences  dans  la  tourelle  ou  tournelle  du  Palais.» 

a  II  y  avait  deux  chambres  des  requêtes  du  Palais, 
composées  chacune  de  trois  présidens  et  de  quinze 
conseillers.  Elles  connaissaient  en  première  instance , 
concurremment  avec  le  tribunal  des  requêtes  de  l'hô- 
tel 1  des  causes  dont  l'examen  leur  était  réservé  parle 
privilège  résultant  des  lettres  de  commitUmus  et  de 

•  Le  tribunal  des  requêtes  de  l'bôpiia1  avait       spécialement  ins- 
ÛY1I.  7 
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gardes  gardiennes  accordées  aux  parties  1 .  Les  cham- 
bres des  requêtes  étaient  considérées  comme  faisant 
partie  du  parlement ,  bien  que,  par  la  nature  de  leurs 
attributions,  elles  fussent  en  quelque  sorte  une  juri- 
diction spéciale.  Leurs  membres  sont  souvent  dési- 
gnés sous  le  nom  de  députés  du  parlement  aux  requêtes 
du  Palais  ;  mais  ils  assistaient  à  la  réunion  des  cham- 
bres et  aux  réceptions.  » 

«  La  chambre  de  l'édit,  ainsi  appelée  parce  qu'elle 
fut  créée  par  suite  de  difFérens  édits  de  pacification 
rendus  sous  les  règnes  précédens,  jugeait  les  causes  où 
les  Réformés  étaient  parties  principales.  Elle  était 
composée  de  conseillers  tirés  de  la  grand'chambre  et 
d'un  membre  protestant  2.  » 

«  Toutes  les  chambres  se  réunissaient  pour  procé^ 
der  à  l'enregistrement  des  édits ,  et  lorsque  le  parle- 
ment avait  à  délibérer  comme  corps  politique;  mais  il 
n'y  avait  rien  de  réglé  sur  le  mode  de  réunion.  Les 
enquêtes  prétendaient  qu'il  suffisait  que  la  demande 
en  fut  faite  par  une  de  leurs  chambres ,  pour  que  cette 
réunion  ne  pût  être  refusée.  La  grand'chambre  sou- 
tenait qu'à  elle  seule  appartenait  le  droit  de  décider  si 

titué  pour  juger  «or  les  requêtes  présentées  par  les  officiers  tic  la 
couronne  ou  de  la  maison  du  roi. 

1  On  donnait  ce  nom  à  des  lettres  dont  l'obtention  était  indis- 
pensable même  aux  privilégiés  de  droit,  pour  plaider  devant  le  tri- 
bunal des  requêtes  de  l'hôtel  et  y  être  jugés.  Les  lettres  de  gardes 
gardiennes  étaient  spécialement  celles  que  l'on  délivrait  aux  ecclé- 
siastiques. 

•  Elle  a  été*  supprimée  long-temps  avant  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes*. 
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elle  devait  avoir  lieu  ,  et  le  premier  président  se  croyait 
le  pouvoir  déjuger  si  la  question  d'opportunité  devait 
être  soumise  à  la  grand'chambre.  » 

«  On  voit  dans  les  mémoires  du  temps  avec  quelle 
persévérance  chaque  chambre  soutint  à  cet  égard 
ses  prétentions ,  et  comment ,  sous  prétexte  de  s'occu- 
per de  cet  objet ,  le  parlement  sut  éluder ,  pendant  la 
Fronde,  les  mesures  que  le  gouvernement  prenait 
pour  empêcher  les  assemblées  des  chambres.  » 

«  Le  parlement  vaquait  depuis  le  9  septembre  jus- 
qu'au lendemain  de  la  S.  Martin  (12  novembre).  Une 
chambre  des  vacations  nommée  chaque  année  par  le 
roi ,  et  composée  de  membres  du  parlement ,  expé- 
diait alors  les  affaires  urgentes.  La  tournelle  ces-^ 
sait  entièrement  ses  audiences  depuis  le  27  octobre 
jusqu'au  12  novembre.  Pendant  ce  dernier  inter- 
valle, toutes  les  affaires  demeuraient  suspendues  au 
palais.  » 

«  Les  mercuriales  n'étaient  plus  ce  qu'elles  avaient 
été  lors  de  leur  création.  L'institution  du  tribunal  dé 
censure  créé  par  Louis  XII ,  et  qui  s'assemblait  deux 
fois  par  mois,  le  mercredi ,  était  depuis  long-temps 
tombée  en  désuétude  j  mais  l'usage  de  signaler  publi- 
quement à  différentes  époques  de  Tannée  les  abus  in- 
troduits dans  l'administration  de  la  justice  s'était 
conservé.  La  mercuriale  était  un  discours  pro- 
noncé à  huit  clos,  dans  lequel  l'orateur  s'attachait 
à  dénoncer  ces  abus,  à  rappeler  à' leurs  devoirs  pu- 
blics et  privés  les  magistrats ,  et  en  général  tous  les 
gens  de  loi.  Elle  était  prononcée  soit  par  le  procu- 
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feur  général,  soit  par  l'un  des  avocats  généraux 

«  Ces  derniers  magistrats  remplissaient  au  parle- 
ment les  fonctions  du  ministère  public.  » 

«  L'office  du  procureur  général  a  été  établi  sans 
doute  à  l'instar  du  procureur  des  empereurs  romains , 
appelé  pfocurator  Cœsaris,  qui  était  chargé  de  veiller 
aux  intérêts  du  public  et  à  ceux  du  prince.  Jusqu'au 
quatorzième  siècle ,  cette  charge  ne  paraît  pas  avoir 
été  occupée  par  des  officiers  attachés  au  parlement 
souvent  le  prévôt  de  Paris  ou  les  baillis  royaux  en 
remplissaient  les  fonctions.  Ce  n'est  guère  que  depuis» 
les  institutions  de  Philippe  le  Bel  qu'on  a  des  monu- 
mens  certains  de  l'existence  fixe  d'un  procureur  du 
roi  auprès  du  parlement.  Le  titre  de  procureur  général 
ne  lui  a  été  habituellement  donné  que  depuis  1457.  » 

«  Le  procureur  général  représentait  la  personne  du 
roi  au  parlement,  et  y  agissait  en  son  nom.  Il  veillait 
à  ce  que  la  discipline  établie  par  les  ordonnances  et 
par  les  réglemens  fût  observée.  » 

<(  Les  avocats  du  roi ,  appelés  avocats  généraux 
depuis  le  seizième  siècle  seulement,  ont  une  origine 
aussi  incertaine  que  lest  celle  du  procureur  général  ; 
ils  formaient  le  conseil  de  ce  magistrat,  et  parlaient 
aux  audiences.  Comme  la  parole  leur  appartenait 
spécialement  (sans  doute  à  cause  des  occupations 
multipliées  du  procureur  général)  celui-ci  était  chargé 
cfe  toutes  les  réquisitions,  demandes,  plaintes  ou  dé- 
nonciations qui  se  faisaient  par  écrit  au  parlement.  Il 
était  secondé  par  des  substituts,  dont  la  création  pa- 
*  V07.  ro!.  XVi,  p.  271. 
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raît  être  antérieure  à  l'ordonnance  de  i  302.  Sa  place 
à  l'audience  était  entre  les  deux  avocats  généraux ,  qui 
ne  parlaient  qu'en  son  nom-,  mais  les  avocats  généraux 
n  étaient  point  obligés  de  suivre  son  avis ,  puisqu'on 
les  a  vus  quelquefois  présenter  des  conclusions  oppo- 
sées à  celles  que  le  procureur  général  avaient  données 
par  écrit.  » 

«  Les  gens  du  roi ,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
parlaient  au  parlement  contre  les  édits  qu'ils  étaient 
chargés  de  présenter  au  nom  du  roi  j  ils  en  attaquaient 
sans  ménagement  les  dispositions  -,  puis ,  pour  faire 
leur  cliarge,  ils  concluaient  à  l'enregistrement.  Cette 
contradiction  apparente  ne  surprendra  pas,  si  on  con- 
sidère que  le  ministère  public  avait  été  créé  pour  agir 
autant  dans  les  intérêts  généraux  de  la  société  que 
çlans  les  intérêts  particuliers  du  souverain.  Les  gens 
du  roi  purent  conserver  l'indépendance  de  leurs  opi- 
nions, surtout  lorsque  la  vénalité  des  offices  les  eût 
rendus  propriétaires  inamovibles  de  leurs  charges* 
«  Us  s'identifiaient,  dit  M.  Mever  *  avec  les  compa- 
gnies près  desquelles  ils  étaient  placés  •,  ils  se  péné- 
traient du  même  esprit ,  et  leurs  réquisitoires  étaient 
dictés  par  les  mêmes  principes  que  les  arrêts.  » 

«  On  appela it parquet  des  gens  du  roi  l'enceinte 
dans  laquelle  ces  magistrats  se  réunissaient  pour  déli- 
bérer, et  delà  vint  l'usage  de  les  désigner  eux-mêmes 
collectivement  de  ce  nom.  » 

Nous  continuons  maintenant  notre  narré.  Les  États-  fc*,.,*,*. 
généraux  s'ouvrirent  à  Paris  le  27  octobre  1614.  Ils  se.  "Ml1  m% 

•  Ot'g'ne  des  institutions  judiciaires,  vol.  IV,  p.  426. 
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composaient  de  cent  quarante  Je  pu  tes  du  clergé,  de 
cent  trente-deux  de  la  noblesse ,  et  cent  quatre-vingt- 
douze  du  Tiers -Etat;  la  plus  grande  partie  dé  ces 
derniers  étaient  des  juges,  des  jurisconsultes  et  des 
employés  aux  finances.  Les  États  se  partagèrent ,  selon 
l'usage,  en  trois  chambres  :  chaque  chambre  vota, 
distribuée  çn  douze  bureaux  d'après  les  douze  pro- 
vinces du  royaume  qui  étaient:  1.  Paris  et  l'Ile-de- 
France;  2.  la  Bourgogne;  3.  la  Normandie;  4.  l'A- 
quitaine; 5.  la  Bretagne;  6.  la  Champagne;  7.  le  comté 
de  Toulouse  et  le  Languedoc;  8.  la  Picardie;  9.  le 
Dauphinu  ;  10.  la  Provence;  H.  le  Lyonnais  (avec 
l'Auvergne,  le  Bourbonnais ,  le  Forêt,  Beaujolais,  la 
Marche  et  une  partie  du  Nivernais);  42.  l'Orléanais 
(avec  le  Poitou,  l'Anjou,  la  Touraine,  Amboise, 
le  Loudunois,  la  Rochelle,  l'Angoumois,  le  Maine,  le 
Berry  ,  Chartres  ,  le  Vendomois  et  le  Nivernais). 

La  chambre  de  la  noblesse  invitée,  comme  les  deux 
autres  ordres ,  à  faire  connaître  au  roi  ses  vœux ,  s'en 
prit  à  la  paulette 1 ,  par  laquelle  les  offices  de  juridiction 
étaient  devenus  héréditaires  et  dont  elle  résolut  de  de- 
mander l'abolition.  Elle  invita  le  premier  ordre  de  se 
joindre  à  elle  pour  supplier  le  roi  de  suspendre  pro- 
visoirement le  paiement  du  droit  pour  l'année  sui- 
vante. Le  cardinal  de  Richelieu  nous  fait  part  des 
belles  choses  qui  furent  dites  à  ce  sujet  dans  la  chambre 
où  il  siégeait;  cette  matière  est  en  effet  une  de  celles 
qui  se  prêtent  merveilleusement  à  des  phrases  philoso- 
phiques où  Ton  peut  faire  valoir  le  bien  public.  L*hé« 

*  Voy.  vol.  XVII,  p.  186. 


- 


Digitized  by  Google 


SECT.  I.  AVANT  RICHELIEU.  105 


rédité  apparente  des  places  de  judicature  est  une  des 
choses  dont  on  n'a  pu  comprendre  l'utilité  que  lors- 
qu'une expérience  de  plus  d'un  siècle  a  fait  recon- 
naître qu'elle  est  l'unique  moyen  pour  créer  dans  l'état 
un  corps  de  magistrature  respectable  à  la  fois  par  l'hé- 
ritage des  vertus  et  des  lumières ,  et  par  son  indé- 
pendance ;  que  dans  une  monarchie  absolue  elle  est 
la  meilleure  barrière  contre  le  despotisme ,  l'égide  de 
la  liberté.  Ne  soyons  pas  étonnés  que  le  cardinal 
de  Richelieu  se  soit  déclaré  l'ennemi  de  la  paulctte. 

Le  clergé  se  joignit  à  la  demande  de  la  noblesse,  et 
invita  le  Tiers-État  de  faire  de  même.  Les  députés  de 
cet  ordre  étaient  également  chargés ,  par  leurs  man- 
dats ,  de  demander  l'abolition  de  la  paulette  -,  tel  de- 
vait en  effet  être  le  vœu  de  la  masse  qu'ils  représen- 
taient ;  mais  leur  intérêt  personnel  était  en  contradic- 
tion avec  cette  abolition  ,  qui  tendait  à  les  priver  de 
leur  fortune  ,  du  patrimoine  qu'ils  devaient  trans- 
mettre à  leurs  enfans  ,  et  de  la  considération  dont  ils 
jouissaieut.  Ils  se  gardèrent  bien  cependant  de  s'op- 
poser à  une  demande  si  populaire  (  on  dirait  aujour- 
d'hui si  libérale  )  *,  bien  au  contraire  ,  ils  renchérirent 
sur  la  proposition ,  en  priant  le  clergé  et  la  noblesse 
de  se  joindre  à  eux  en  deux  supplications  qu'ils 
avaient  à  faire  au  roi  :  l'une  qu'il  lui  plût ,  attendu  la 
pauvreté  du  peuple ,  de  surseoir  la  perception  des 
tailles,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  ouï  leurs  remontrances, 
ou  d'en  diminuer  dès  à  présent  le  quart-,  l'autre, 
qu'attendu  que  par  ce  moyen  et  par  la  surséance  des. 
droits  annuels,  ses  finances  seraient  beaucoup  amoin-^ 
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dries ,  il  lui  plût  aussi  de  faire  surseoir  le  paiement  des 
pensions  et  gratifications  qui  étaient  couchées  sur  son 
état. 

Sr,  comme  il  y  a  lieu  de  croire  ,  l'intention  de  la 
cour  était  de  semer  la  discorde  entre  les  deux  ordres 
supérieurs  et  le  Tiers-État,  elle  réussit  parfaitement. 
La  noblesse  ne  put  voir  qu'une  hostilité  dans  la  réponse 
des  députés  du  peuple.  Depuis  ce  moment  la  défiance 
se  mit  entre  les  ordres,  et  la  cour  n'avait  plus  de  coa- 
lition à  craindre.  Le  clergé  et  la  noblesse  se  réuni- 
rent pour  présenter  au  roi  leurs  remontrances  ,  dans 
lesquelles  la  noblesse  demanda  à  être  exempte  de  la 
gabelle,  parce  que  le  paiement,  de  cet  impôt  était  con- 
traire à  sa  dignité.  Le  Tiers-Etat ,  dans  les  siennes  y 
se  permit  quelques  expressions  offensantes  pour  les 
nobles. 

.  j.uîî'uîcVJc-    Le  clergé  et  le  second  ordre  demandèrent  alors  que 
ra^i.c.       les  décrets  du  concile  de  Trente  fussent  promulgués 
par  un  édit  du  roi ,  sauf  les  droits  du  monarque  ,  les 
libertés  de  l'Eglise  gallicane,  les  privilèges  et  exemp- 
tions des  chapitres ,   monastères  et  congrégations. 

Le  Tiers-Etat  s'y  refusa ,  par  la  raison  que  l'histoire 
de  France  n'offrait  aucun  exemple  de  ta  promulgation 
des  décrets  d'un  concile ,  môme  universel ,  et  que  plu- 
sieurs décrets  de  celui  deTrente  étaient  contraires  à  la 
discipline  ecclésiastique  reçue  dans  le  royaume.  Ainsi 
cette  tentive  échoua. 

Une  matière  bien  autrement  importante  devint  alors 
un  objet  de  discussion  entre  les  ordres.  Le  Tiers-Etat 
adopta  comme  un  article  de  son  cahier  qu'on  sup- 
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plierait  le  roi  de  faire  arrêter  dans  l'assemblée  de  ses 
États  ,  pour  loi  fondamentale  du  royaume  ,  qu'il  n'y 
avait  puissance  sur  la  terre ,  ni  spirituelle ,  ni  tempo- 
relle ,  qui  ait  aucun  droit  sur  son  royaume  pour  en 
priver  les  personnes  sacrées  des  rois  ,  ni  dispenser 
leurs  sujets  de  l'obéissance  qu'ils  leur  devaient,  pour 
quelque  caUse  ou  prétexte  que  ce  soit;  que  tous  les 
bénéficiera,  docteurs,  prédicateurs  seraient  obligés 
de  l'enseigner  et  publier,  et  que  l'opinion  contraire 
serait  tenue  de  tous  pour  impie,  détestable  et  contre 
la  vérité  ;  et  que  s'il  se  trouvait  aucun  livre  ou  dis- 
cours écrit  qui  contienne  une  doctrine  contraire  , 
directement  ou  indirectement ,  les  ecclésiastiques  se- 
raient obligés  de  l'impugneret  contredire. 

Le  clergé  envoya  le  cardinal  Duperron1  à  la  chambre 
du  Tiers-Etat  pour  lui  faire  des  représentations  sur 
cet  article.  Il  y  distingua  trois  points  :  le  premier, 
que  pour  quelque  cause  que  ce  soit  il  n'est  pas  permis 
d'assassiner  les  rois  ;  le  deuxième ,  que  les  rois  de 
France  sont  souverains  de  toute  sorte  de  souveraineté 
temporelle  dans  leur  royaume ,  et  le  troisième  qu'il 
n'y  a  nul  cas  auquel  les  sujets  puissent  être  absous 
du  serment  de  fidélité  qu'ils  ont  fait  à  leur  prince. 
L'Eglise  souscrivait  aux  deux  premiers  •,  quant  au 
troisième,  le  cardinal  le  déclara  problématique  ,  l'É- 
glise gallicane  ayant  enseigné  qu'il  y  a  des  cas  où  les 
sujets  peuvent  être  absous  de  ce  serment ,  savoir 
quand  un  prince  viole  le  serment  qu'il  a  fait  à  Dieu 
et  à  ses  sujets  de  vivre  et  mourir  dans  la  religion 
Jacques  Davj  Duperron,  evé^ue  d'Kvreux. 
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catholique,  et  qu'il  veut  contraindre  ses  sujets  de  par- 
tager son  erreur. 

Le  Tiers  -État  ne  voulant  pas  céder,  le  roi  évoqua 
la  connaissance  de  cette  affaire  à  sa  personne  et  retira 
cet  article  du  cahier  du  Tiers-État.  Le  pape  Paul  V, 
par  un  bref  du  31  janvier  1615,  loua  le  clergé  et  la 
noblesse  de  ne  pas  avoir  permis  que  son  autorité 
apostolique  fût  méconnue.  Le  parlement  au  con- 
traire,  par  arrêt  du  2  janvier  1615,  déclara  que  le 
roi  ne  reconnaissait  aucun  supérieur  au  temporel  de 
son  royaume  sinon  Dieu  seul ,  et  que  nulle  puissance 
n'a  droit  de  dispenser  ses  sujets  du  serment  de  fidé- 
lité et  de  l'obéissance  qu'ils  lui  doivent ,  ni  le  sus- 
pendre ,  le  priver  ou  disposer  de  son  royaume ,  etc. 

Nous  remarquons  encore  un  article  que  le  clergé  et 
la  noblesse  insérèrent  dans  leurs  cahiers.  Il  porte  tex- 
tuellementce  qui  suit  :  «11  a  été  ordonné  que  l'article 
ci-devant  fait  en  faveur  de  la  compagnie  desPP.  Jésui- 
tes et  de  leurs  établissemens  pour  l'instruction  et  lec-* 
ture  publique  en  cette  ville  de  Paris,  et  pour  l'érection 
d'autres  nouveaux  collèges  ez  autres  villes  du  royaume, 
sera  mis  et  inséré  entre  les  principaux  et  plus  impor- 
tans  articles  du  cahier  $  et  que  messieurs  qui  auront  le 
soin  de  la  sollicitation  des  réponses ,  sont  suppliés 
d'avoir  une  particulière  recommandation  à  ce  qu'une 
réponse  favorable,  à  l'efFet  dudit  article,  soit  au  plus 
tôt  accordée  ;  la  compagnie  reconnaissant  combien 
l'institut  desdits  PP.  Jésuites,  leur  piété  ,  leur  doc- 
trine et  industrie  a  servi  et  servira  encore,  avec  la 
grâce  de  Dieu  ,  pour  la  manutention  de  la  foi  et  relU 


Digitized  by  Google 


SECT.  I.  AVANT  RICHELIEU.  107 

gion  catholique  ,  restauration  de  la  piété  et  des 
bonnes  mœurs  en  icelles ,  et  pour  l'extirpation  des 

hérésies,  » 

Les  trois  ordres  ayant  présenté  leurs  cahiers  ,  le 
roi  appela,  le  24  mars  1615,  des  députés  de  chacun 
au  Louvre  et  leur  déclara  quela  multiplicité  des  choses, 
dont  il  était  question  ,  ne  lui  permettait  pas  d'y  don- 
ner déjà  une  réponse  ;  mais  qu'il  était  résolu  de  sup- 
primer la  vénalité  des  offices.  Après  quoi  la  reine 
congédia  l'assemblée. 

Ainsi  finit,  sans  aucun  avantage  pour  le  roi  et  la 
nation  ,  mais  aussi  sans  aucun  des  fruits  que  la  faction 
des  grands  en  avait  espérés,  la  dernière  assemblée  des 
États-généraux  qui  ait  été  tenue  en  France  jusqu'en 
1789.  La  paulette  supprimée  de  fait  par  la  réponse 
que  le  roi  avait  donnée  aux  députés,  fut  rétablie  le 
13  mai  suivant ,  et  le  roi  déclara  que  la  révocation  du 
droit  annuel  et  la  défense  de  vendre  les  offices  seraient 
exécutées  dans  les  premiers  jours  de  l'an  1618. 

Le  parti  des  princes  ayant  échoué  dans  son  projet  **«**«■  d* 
de  mettre  le  royaume  en  combustion  par  le  moyen  v****™  «>»- 

*>  *  w        naissance  de* 

des  Etats  ,  se  tourna  alors  vers  le  parlement.  Le  *ffaire* déuu 
28  mars  cette  cour  assembla  toutes  les  chambres  ,  et 
considérant  que  le  roi  avait  répondu  aux  cahiers  des 
États  sans  avoir  ouï  la  cour,  elle  arrêta  que ,  sous  le 
bon  plaisir  du  roi ,  les  princes  ,  ducs  ,  pairs  et  offi- 
ciers de  la  couronne  seraient  invités  de  se  trouver  en 
ladite  cour,  pour,  avec  le  chancelier,  les  chambres 
assemblées ,  aviser  sur  les  propositions  qui  seraient 
faites  pour  le  service  du  roi  et  le  bien  de  l'état.  Cet 
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arrêt  fut  incontinent  cassé  par  un  arrêt  du  conseil  ;  le 
parlement  fit  des  remontrances  où  il  soutint  son  droit 
de  prendre  connaissance  des  affaires  d'état ,  et  d'exa- 
miner les  ordonnances  du  roi  avant  de  les  enregistrer  ; 
il  reprocha  à  la  régence  avec  une  grande  franchise 
toutes  les  fautes  dont  la  nation  se  plaignait,  et  sur- 
tout la  dilapidation  du  trésor  laissé  par  Henri  IV.  Il 
y  eut  des  altercations  très-vives  entre  les  députés  du 
parlement  et  les  ministres  ,  où  la  reine- mère  se  mêla 
avec  beaucoup  de  passion.  Cette  dispute  occupa  les 
esprits  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juin  ;  le  28  de  ce  mois 
le  parlement  fit  un  arrêt  par  lequel ,  sans  déroger  à 
ses  prétentions ,  mais  aussi  sans  y  renoncer,  il  donna 
au  roi  une  satisfaction  dont  il  put  se  contenter;  après 
quoi ,  comme  d'un  consentement  mutuel,  on  laissa 
s'endormir  l'affaire. 
«JtaS2>ia        Le  Prince  ^e  Condé  se  tenait  toujours  éloigné  de 
la  cour,  et  nouait  toutes  sortes  d'intrigues  qui  forcè- 
rent le  roi  de  retarder  son  voyage  à  Bordeaux,  où 
devait  être  célébré  son  mariage.  Enfin ,  le  30  juillet 
1615  il  publia  une  déclaration  par  laquelle  dévoilant 
les  véritables  causes  du  mécontentement  de  ce  prince, 
il  ordonna  aux  gouverneurs  dejs  villes  et  des  provinces 
de  veiller  à  la  sûreté  des  places  qui  leur  étaient  con- 
fiées, de  dissiper  tous  les  attroupemens ,  et  de  n'ou- 
vrir leurs  places  à  aucun  prince  ou  officier  qui  ne  fût 
muni  d'une  autorisation  spéciale.  Le  prince ,  de  son 
côté,  publia,  le  9  août,  un  manifeste  violent  contre 
la  cour  et  contre  le  maréchal  d'Ancre  en  particulier, 
qu'il  peignit  sous  les  plus  npires  couleurs ,  sommant 
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tous  les  corps  de  l'état  de  se  joindre  à  lui.  La  régenté 
réunit  une  armée  considérable  pour  protéger  le 
voyage  qu'elle  entreprit,  le  17  août,  avec  le  roi  et 
Madame  Élisabetb.  Arrivé  à  Poitiers  ,  Louis  XIII 
rendit ,  le  1 0  septembre ,  une  déclaration  pour  priver 
le  prince  de  Condé  et  ses  adhérens  de  fous  biens  et 
honneurs,  comme  criminels  de  lèse-majesté,  et  con- 
tinua sa  route  pour  Bordeaux ,  toujours  couvert  par 
son  armée ,  dont  le  duc  de  Guise  avait  été  nommé 
lieutenant-général  ayant  le  maréchal  de  Bois-Dauphin1 
pour  lieutenant.  Le  7  octobre,  il  fit  son  entrée  à  Bor- 
deaux, où  son  mariage  avec  l'infante  d'Espagne,  et 
celui  de  la  fille  de  Henri  IV  avec  le  prince  des  Astu- 
ries  eurent  lieu  par  procuration.  Bientôt  après ,  les 
deux  princesses  furent  échangées  sur  la  frontière.  La 
bénédiction  nuptiale  ^ut  donnée  une  seconde  fois  a 
Louis  XIII  et  Anne-Marie,  le  25  novembre,  à  Bor- 
deaux-, mais  à  cause  de  la  grande  jeunesse  du  couple 
royal,  la  consommation  du  mariage  fut  ajournée  jus- 
qu'en 1619. 

L'armée  des  rebelles ,  commandée  par  le  maréchal 
de  Bouillon  ,  et  renforcée,  grâce  aux  intrigues  du  duc 
de  Rohan  ,  par  les  Réformés  auxquels  on  n'avait 
donné  aucun  sujet  de  plainte  fondé,  suivit  celle  du 
roi ,  et  commit  toutes  sortes  d'excès  en  Poitou.  Le 
gouvernement  qui  «  en  France  ne  sait  jamais  ni  pu- 
nir, ni  récompenser,  dit  Fontenay-Mareuil,  ajou- 
tant que  c'est  la  principale  cause  des  désordres  qui  y 

'  Urbain  de  Laval  de  Itois~Dauj)liin ,  d'une  branche  de  la  mai- 
son de  Montmorency,  qui  s'est  éteinte  en  1672. 
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arrivent  souvent,  »  le  gouvernement ,  dis-je,  suivant 
les  conseils  intéressés  de  Concini,  eut  la  faiblesse  d'ac- 
corder une  amnistie  jusqu'au  1er  mars  1616,  et  d'en- 
trer avec  le  prince  de  Condé  en  négociations  -,  elles 

p.*  de  durèrent  jusqu'au  4  mai  1616 ,  qu'il  fut  signé  à  Lou- 
dun 1  un  traité  par  lequel  le  roi  publia  une  amnistie 
et  accorda  toutes  les  demandes  du  prince  de  Coudé; 
Henri  obtint  le  gouvernement  de  Berri,  et  le  roi  lui 
fournit  1,500,000  livres  pour  payer  son  armée.  Tous 
les  autres  princes  qui  l'avaient  suivi  recurent  des  gra- 
tifications y  de  manière  que  cette  paix  coûta  plus  de 
six  millions  de  livres  au  roi.  Les  libertés  et  privilèges 
dont  jouissaient  les  Protestans  furent  de  nouveau 
confirmés. Lie  ministère  du  roi  fut  entièrement  changé, 
par  suite  de  ce  traite,  non  dans  les  intérêts  du  parti 
des  princes ,  mais  dans  celui  du  maréchal  d'Ancre , 
qui  éloigna  Sillery,  Villeroi  et  Jeannin ,  pour  les  rem- 
placer par  Guillaume  du  Vair ,  Barbin  et  Claude 
Mangot,  ses  créatures.  Du  Vair  eut  d'abord  les 
sceaux;  bientôt  après,  ils  furent  donnés  à  Mangot. 

Cooslruction      Ce  fut  vers  cette  époque  que  Marie  de  Médicis  fit 

du  palais  du 

Luxembourg,  bâtir  par  Jacques  de  Brosse*  d'après  le  modèle  du 
palais  Pitti  à  Florence,  et  dans  le  goût  rustique,  un 
palais  qui  devait  porter  son  nom  ,  mais  a  conservé 

1  Nous  remarquons,  comme  une  singularité  et  un  mauvais 
exemple,  que  trois  dames  prirent  part  à  ces  conférences  de  Loudun, 
savoir  de  la  part  du  roi,  Anne  de  Monta  fie ,  comtesse  de  Soissons,  et 
de  la  part  des  factieux,  Charlotte  de  LaTrimouille,  mère  du  prince 
de  Condé,  et  Catherine  Gonxague  de  Nevers,  mère  du  duc  de  Loir- 
guevillc. 
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cel  uî  de  Luxembourg,  parce  que  l'hôtel  qu'il  remplaça 
avait  appartenu  au  connétable  de  S.  Pol  de  la  maison 
de  Luxembourg  :  elle  fit  aussi  planter  la  belle  allée 
longeant  la  Seine,  qu'on  nomma  Cours  la  Reine. 

Le  maréchal  d'Ancre  était  tout-puissant  à  la  cour  ;  A;eMi«n, 
mais  il  se  forma  contre  lui  un  parti  formidable  ,  corn-  «»««»  p»™*  *  i* 
posé  des  ducs  de  Bouillon ,  de  Mayenne  et  de  Guise* 
Pour  faire  contrepoids,  Marie  de  Médicis  résolut  de 
s'allier  avec  le  prince  de  Condé*  Pour  le  faire  revenir 
à  Paris,  elle  employa  un  jeune  prélat  très-adroit ,  qui, 
aux  États-généraux,  s'était  insinué  dans  la  faveur  de 
cette  princesse,  et  était  ensuite  resté  dans  la  capitale. 
C'était  Pévêque  de  Luron ,  Armand-Jean  du  Plessis  $ 
fils  du  seigneur  de  Richelieu  ;  c'est  le  célèbre  cardinal 
de  Richelieu ,  que ,  par  anticipation ,  nous  désigne- 
rons dès  ce  moment  sous  ce  nouu  Richelieu  réussit  a 
ramener  le  prince  de  Condé  à  Paris ,  où  il  parut 
d'abord  vouloir  lier  ses  intérêts  avec  ceux  de  la  reine  5 
mais  bientôt  son  ambition  se  montra  à  découvert  ;  il 
travailla  à  dépouiller  la  reine  de  toute  son  autorité  , 
et  même ,  si  l'on  peut  s'en  rapporter  au  récit  de  Ri- 
chelieu, à  s'emparer  du  trône  1.  Ce  qui  paraît  cer- 
tain ,  c'est  qu'il  se  laissa  entraîner  dans  un  complot 

*  Il  paraît  que  l'importance  qu'on  donna  à  un  mot  qui  devint 
fort  usité  parmi  les  adhérens  du  prince,  eut  beaucoup  de  part  à  celte 
accusation.  Ce  mot  e'tait  Barre-à-bas  qu'on  expliquait  comme  s'il 
voulait  dire  qu'il  fallait  ôter  la  barre  qui  sert  de  brisure  aux  armes 
de  Condé,  pour  les  porter  pleines  ,  ce  qui  n'appartient  qu'aux  rois 
de  Fraucc,  D'après  une  autre  interprétation  ,  ce  mot  vint  de  ce 
qu'un  compagnon  de  débaurhes  du  prince,  ayant  la  langue  lourde 
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formé  par  le  parti  opposé  à  la  reine,  pour  faire  assas^ 
siner  ou  au  moins  enlever  le  maréchal  d'Ancre  et  en- 
fermer la  reine  dans  un  monastère ,  et  que  s'il  n'allait 
pas  plus  loin ,  son  manque  de  résolution  seul  l'arrêta  ? 
car,  dit  Richelieu,  «  la  difficulté  des  entreprises  pa- 
raît plus  grande,  quand  on  est  sur  le  point  de  les 
exécuter,  qu'elle  ne  paraît  à  la  première  pensée  que 
l'on  a  eue.  »  Le  complot  fut  trahi  par  l'indiscrétion 
des  auteurs-,  les  ducs  de  Sully  et  de  Rohan,  chefs 
des  Protestans ,  avertirent  la  reine  du  danger  qui 
la  menaçait,  sans  s'expliquer  sur  la  nature  de  ce 
danger* 

ArrMi.t-.oa  Dans  ce  péril ,  la  reine  prit  une  résolution  coura- 
c^ndï.ncP  "  geuse  :  le  1"  septembre  1616  ,  elle  fit  arrêter  le  prince 
de  Condé  au  moment  où ,  sortant  du  conseil ,  il  allait 
se  rendre  chez  elle.  Le  comte  de  Soissons  et  le  duc  de 
Mayenne ,  avertis  à  temps ,  quittèrent  brusquement 
Paris ,  pour  se  mettre  en  sûreté  et  se  préparer  à  la 
guerre.  La  mère  du  prince  de  Condé  1  parcourut  les 
rues  de  Paris ,  criant  que  le  maréchal  d'Ancre  avait 
fait  tuer  son  fils.  Il  y  eut  grand  tumulte  :  la  populace 
alla  piller  le  palais  de  Concini;  sa  fureur  s'éteignit 
dans  ce  travail  lucratif.  Pour  arrêter  le  prince,  la 
reine  avait  employé  le  marquis  de  Thémines  2  ,  dont 

à  force  de  boire  ,  et  voulant  parler  du  ministre  Barbin ,  prononça 
son  nom  Barabas,  ce  qui  amusa  beaucoup  la  compagnie  et  fut 
cause  qu'elle  but  fréquemment  à  la  santé  de  Barabas. 
1  Charlotte-Catherine  de  la  Trimouille. 

•  Pons,  seigneur  de  Cardaillac  ^  marquis  de   Themines,  fut 
nommé  maréchal  le  jour  mémt  de  cet  exploit. 
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«lie  se  souvenait  que  Henri  IV  lui  avait  vanté"  la  fidé- 
lité. «  La  cour  était  si  corrompue  alors ,  qu'à  peine 
s'en  fût-il  trouvé  un  autre  capable  de  sauver  l'état  par 
sa  fidélité  et  son  courage.  »  Le  prince  de  Condé  eut 
d'abord  pour  prison  une  ebambre  grillée  du  Louvre  ; 
vers  la  fin  de  novembre,  il  fut  transféré  à  la  Bastille, 
et  plus  tard  à  Vincennes  ». 

Les  princes ,  c'est-à-dire  les  ducs  de  Mayenne ,  de 
Bouillon ,  de  Nevers  et  de  Vendôme ,  et  autres  ,  ar- 
mèrent; le  duc  de  Guise,  connaissant  la  baiue  que  le 
marécbal  d'Ancre  lui  portait ,  balança  d'abord  sur  le 
parti  qu'il  prendrait  -,  mais  bientôt  il  retourna  à  son 
devoir,  et  obtint  le  commandement  d'une  des  trois  ar- 
mées  que  le  roi  leva  ;  le  comte  d'Auvergne  et  le  maré- 
cbal de  Montigny2  eurent  celui  des  deux  autres.  Le  30 
novembre  1616 , 1  évéque  de  Luçon  fut  nommé  secré- 
taire d'état  et  président  du  Conseil  de  la  reine  -,  il  avait 
toute  la  confiance  de  la  reine  et  du  marécbal  d'Ancre. 

Ce  parvenu  allait  se  perdre  par  son  arrogance  et  sa   Ai«»Mi»t  <tu 

r  1  maréchal  d'An. 

présomption.  L  instrument  de  sa  cbute  fut  un  jeune cre. t617- 
homme ,  nommé  Charles  d'Albret  de  Luynes ,  que 
Henri  IV  avait  placé  comme  page  auprès  de  ses  fils , 
et  qui  avait  su  se  rendre  agréable  au  jeune  roi  par 
toutes  sortes  de  petits  talens  3.  Luynes  inspira  à  son 
maître  l'idée  de  se  débarrasser  du  maréchal  d'Ancre , 

■  Dans  la  déclaration  du  roi  contre  le  prince  ,  on  ne  manqua  pas 
de  parler  du  mot  de  Barre- à-bas,  comme  signe  de  rébellion. 
»  François  de  la  Grange  de  Montigny. 

3  Le  premier  échelon  de  sa  fortune  fut  l'emploi  de  garde  des  oi- 
seaux du  cabinet ,  qu'on  lui  fit  donner.  Voy.  Mémoires  de  FONTl- 

XXVII.  8 
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ce  qui  serait ,  lui  dit-il ,  un  moyen  pour  se  rendre  en 
môme  temps  indépendant  de  sa  mère.  Le  roi  donna 
Tordre  d'arrêter  le  maréchal  ;  s'il  n'ordonna  pas  de  le 
tuer,  en  cas  qu'il  fît  résistance,  au  moins  promit-il 
toute  protection ,  quoi  qu'il  pût  arriver.  Le  24  avril 
1617,  Concini  voulant  entrer  au  Louvre,  le  baron 
de  Vitri  i ,  capitaine  de  la  garde ,  l'arrêta  sur  le  pont. 
Le  maréchal  mit  la  main  sur  la  garde  de  son  épée  ; 
on  fit  semblant  de  prendre  ce  mouvement  pour  un 
acte  de  défense ,  et  on  le  tua  à  coups  de  pistolet.  Le 
roi  se  montra ,  dit-on ,  sur  le  balcon ,  et  fit  entendre 
que  le  meurtre  avait  été  commis  par  son  ordre 
Léonore  Galigaï  fut  arrêtée  et  mise  en  prison.  Le 
corps  dé  Concini  qu'on  avait  secrètement  transporté 
à  S.  Germain-PAuxerrois,  fut,  le  lendemain,  dé- 
couvert par  le  peuple ,  traîné  dans  les  rues ,  à  moitié 
brûlé,  et  enfin  jeté  dans  la  rivière. 
d«  Depuis  ce  moment,  tout  changea  de  face  à  la  cour. 
Louis  XIII  fit  relever  les  gardes  de  sa  mère  par  les 
siennes,  et  ordonna  de  murer  quelques-unes  de 
ses  portes  ,  de  manière  qu'elle  fut  prisonnière  au 

PUT  MAREUIL,  Cullect.de.  PETITOT,  vol.  L,  p.  137.  Le  jeune  roi  ai- 
mait beaucoup  les  oiseaux. 

1  Nicolas  de  l'Hôpital,  fils  de  celui  dontîlaété  question  (vol.  XVlIr 
p.  140),  et  frère  de  François  de  l'Hôpital,  comte  de  Rosny,  seigneur 
de  Hallier,  lequel  fut  ensuite  maréchal  sous  le  nom  de  maréchal  de 
l'Hôpital  et  eut  part  à  l'événement  du  24  avril. 

»  FONTENAY  MAREUIL  ne  dit  rien  de  cette  circonstance  que  nou* 
regardons  comme  douteuse.  D'après  cet  écrivain ,  le  roi  ne  fut  pas 
témoin  de  l'assassinat:  le  colonel  d'Ornano  vint  lui  en  faire  le  rap- 
port. Fonlenay  assure  qu'à  cette  époque  le  jeune  roi  n'avait  aucun  vice. 
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Louvre  ;  il  refusa  de  la  voir.  Au  bout  de  neuf  jours  , 
il  lui  permit  de  se  rendre  au  château  de  Blois,  et* 
avant  son  départ ,  il  vint  en  prendre  congé.  Les  mi- 
nistres renvoyés  par  le  maréchal  d'Ancre ,  Neuville 
de  Villeroi  et  le  président  Jeannin ,  reprirent  leurs 
places  :  les  sceaux  furent  rendus  à  du  Va ir.  On  chan- 
gea même  le  confesseur  du  roi  :  le  P.  Cotton  fut  rem- 
placé par  le  P.  Arnoux,  aussi  Jésuite.  Richelieu ,  de 
l'agrément  du  roi ,  suivit  la  reine  à  Blois ,  en  qualité 
de  chef  de  son  conseil  et  surintendant  de  sa  maison; 
mais  comme  Luynes  craignait  son  esprit  supérieur  ou 
son  penchant  pour  les  intrigues ,  on  l'exila  successi- 
vement en  différens  endroits ,  et  finalement  à  Avi- 
gnon ,  où  il  s'occupa  de  travaux  scientifiques.  Les 
princes  reparurent*  La  guerre  était  finie  ,  sans  que 
personne  eût  pensé  à  traiter  de  la  paix.  Luynes  se 
trouva  maître  du  roi  et  de  l'état  qu'il  gouverna  avec 
autant  de  présomption  et  de  vanité  qUe  Concini , 
dont  la  fortune  passa  entre  ses  mains.  On  fit  le  pro- 
cès à  la  maréchale  d'Ancre,  qu'on  accusa  d'avoir  em- 
ployé des  moyens  magiques  pour  subjuguer  la  reine. 
Par  un  arrêt  du  8  juillet,  elle  et  son  mari  furent  dé- 
clarés criminels  de  lèze-majesté  divine  et  humaine, 
pour  réparation  de  quoi  la  mémoire  du  défunt  fut  à 
perpétuité  vouée  à  l'infamie ,  et  elle-même  condam- 
née à  avoir  la  tête  tranchée,  et  son  corps  et  sa  tête 
brûlés ,  leur  maison  rasée  ,  leurs  biens  confisqués. 
Léonore  mourut  avec  un  grand  courage  qui  changea 
en  commisération  la  haine  que  le  peuple  lui  portait 
auparavant. 
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Luynes  cependant  e'tait  tout  puissnnt  à  la  cour; 
toute  l'autorité  qui  anciennement  avait  été  partagée 
entre  la  reine-mère,  le  maréchal  d'Ancre  et  le  prince 
de  Condé,  était  concentrée  entre  ses  mains,  et  il 
gouvernait  le  roi.  Tous  les  vices  qu'on  avait  repro- 
chés à  Concini  ,  Luynes  les  possédait  au  suprême 
degré.  Ses  richesses  surpassaient  celles  du  favori  de  la 
reine,  et  il  se  fit  nommer  duc  et  pair.  Sa  fortune  in- 
disposa les  grands,  comme  les  avait  choqués  celle  du 
maréchal  d'Ancre.  Il  se  forma  de  nouveaux  partis  à  la 
cour.  L'un,  composé  des  ducs  d'Épernon  et  de  Bouil- 
lon et  du  cardinal  Louis  de  Guise ,  conçut  le  plan  de 
se  renforcer  par  l'autorité  de  la  reine-mère  :  on  lui 
fournit  les  moyens  de  s'évader  du  château  de  Blois, 
où  depuis  quelque  temps  elle  était  traitée  en  prison- 
nière. On  correspondit  avec  elle  par  le  moyen  d'nn 
prêtre  italien,  l'abbé  Ruccellaï,  qui,  après  la  mort  du 
maréchal  d'Ancre ,  s'était  retiré  dans  son  abbaye  de 
S'Sny>  proche  Sedan,  d'où,  moyennant  un  traves- 
tissement, il  communiquait  avec  la  reine  l.  Dans  la 
Év^on.j.  nuit  du  2i  au  22  février  4619,  Marie  de  Médicis 
i6i9.  sortit  par  une  fenêtre  du  château,  descendit  sur  une 
échelle  de  corde  de  la  hauteur  de  cent  vingt  pieds,  et, 
passant  seule  avec  une  de  ses  femmes ,  le  comte  de 
Brennes  ,  son  premier  écuyer,  et  deux  exempts  de  ses 
gardes,  elle  gagna  un  carrosse  qui  l'attendait  à  une  pe- 

1  L'abbé  Ruccellaï,  prélat  riche  et  de  bonne  maison,  visant  au 
cardinalat,  avait  gagne'  les  bonnes  grâces  du  maréchal  d'Ancre.  A 
Signy,  il  fut  à  même  de  pratiquer  le  duc  de  Bouillon  et  celui  d*E- 

*  * 

pernon. 
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tite  distance,  et  dans  lequel  elle  se  rendit  à  Montri- 
chard,  où  elle  rencontra  une  trentaine  de  gentils- 
hommes qui  raccompagnèrent  jusqu'à  Loches.  Sur  le 
chemin ,  elle  fut  reçue  du  duc  d'Epernon  qui  depuis 
quelque  temps  avait  quitté  Metz ,  dont  il  était  gou- 
verneur, pour  se  joindre  à  la  reine  avec  200  cavaliers. 
De  Loches ,  elle  se  rendit  à  Angoulôme  K 

Cet  événement  répandit  la  consternation  à  la  cour; 
la  guerre  civile  allait  éclater.  Le  favori  envoya  à  l'évê- 
que  de  Luçon,  qui  parla  conduite  prudente  qu'il  obser- 
vait pendant  son  exil  avait  gagné  toute  sa  confiance , 
Tordre  de  retourner  auprès  de  la  reine-mère,  et  le 
chargea  d'êlre  le  médiateur  d  une  réconciliation.  Cet 
homme  supérieur  arrivé  à  Angoulôme,  n'eut  pas  de 
peine  à  supplanter  l'impérieux  Epernonet  l'incapable 
Ruccelaï  et  de  reprendre  son  influence  sur  la  reine. 
Le  30  avril  1619  le  traité  d'Angoulême  fut  signé.  La 
reine  rendit  le  gouvernement  de  Normandie  dont  elle* 
était  pourvue,  pour  celui  d'Anjou,  avec  les  châteaux 
d'Angers,  du  Pont-de-Cé  et  de  Chinon,  troc  infini- 
ment avantageux  à  la  reine;  elle  eut  permission  d'éta- 
blir sa  résidence  partout  où  elle  le  jugerait  à  propos  j 
le  roi  paya  toutes  les  dettes  qu'elle  avait  faites  depuis 
sa  sortie  de  Blois,  rendit  au  duc  d'Epernon  toutes  ses 
charges  ou  des  indemnités,  et  accorda  une  amnistie 
complète  à  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  son  entre- 
prise. La  réconciliation  parut  achevée  par  une  entre- 
vue que  le  roi  eut  avec  sa  mère  à  Tours,  le  3  septem- 

•  Il  y  a  quelques  différence»  entre  les  récits  que  les  auteurs  con- 
temporains font  des  circonstances  de  l'évasion  de  Marie  de  l|fctieit. 
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bre  1619  ;  on  se  donna  réciproquement  des  gages  de 
tendresse  ;  mais  la  méfia  née  resta  au  fond  des  cœurs.  La 
reine  refusa  de  suivre  son  fils  à  Paris,  et  s'établit  à 
Angers  où  elle  était  en  sûreté.  Pour  se  renforcer, 

E£!lé*T£îlu  le  duc  de  Luynes  alla  lui-même  rendre  au  prince  de 
1619 

Condé  la  liberté  après  laquelle  il  soupirait.  La  décla- 
ration que  Louis  XÏII  donna  le  9  novembre  1619  en 
faveur  de  ce  prince ,  fut  un  outrage  pour  la  reine- 
mère,  puisqu'on  y  disait  que  la  détention  du  prince 
était  l'œuvre  de  ceux  qui  avaient  voulu  perdre  l'état 
en  privant  le  trône  d'un  de  ses  plus  fermes  appuis. 
Louuxm      Bientôt  les  factions  se  ranimèrent.  Luynes  s'était 

mai  che  conlr* 

ut  fc«ii.ui.  fait  un  ami  du  prince  de  Condé  qui  ne  quitta  plus  le 
parti  du  roi  ;  cette  liaison  déplut  aux  autres  princes  ; 
le  duc  de  Mayenne  quitta  la  cour  et  se  rendit  dans  son 
gouvernement  de  la  Guyenne  ;  le  comte  de  Soissons, 
Jes  ducs  de  Vendôme,  de  la  Trimouille,  de  Rohan  et 
de  Rf1z  s'éloignèrent  également  de  la  cour  ^  Angers 
devint  le  foyer  des  intrigues  de  tous  les  mécontens  ; 
mais  celui  qui  en  était  l'âme  ,  l'évêque  de  Luçon, 
en  écarta  les  princes;  il  ne  voulait  pas  que  le  parti 
eût  un  autre  chef  que  lui-même.  ïl  accueillit  bien  les 
députés  des  P  rot  es  tans  assemblés  à  Loudun  qui  vin- 
rent offrir  leurs  services  à  la  reine.  Louis  XHI  suivit 
le  conseil  du  prince  de  Condé  et  du  duc  de  Luynes  en 
se  mettant,  au  mois  de  juillet  1 620,  à  la  tête  d'une 
armée  pour  détruire  les  factions.  Il  commença  par  la 
Normandie  ou  le  duc  de  Longueville  avait  tout  pou- 
voir, s'empara  de  Rouen  et  de  Caen  et  chassa  le  duc 
de  son  gouvernement  5  delà  il  se  tourna  vers  l'Anjou 
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et  parut  inopinément  devant  Pont-de-Cé  où  il  y  eut 
uue  escarmouche  dont  l'issue  mit  la  terreur  dans  le 
conseil  de  la  reine.  Écoutons  les  réflexions  que  fait 
Richelieu  à  ce  sujet  -,  il  pourra  être  utile  de  s'en  rap- 
peler en  d'autres  momens.  «  Je  reconnus  en  cette  oc- 
casion, dit  ce  grand  maître  en  politique,  que  tout  parti 
composé  de  plusieurs  corps  qui  n'ont  aucune  liaison 
que  celle  que  leur  donne  la  légèreté  de  leurs  esprits, 
qui,  leur  faisant  toujours  improuver  le  gouvernement 
présent ,  leur  fait  désirer  du  changement  sans  savoir 
pourquoi,  n'a  pas  grande  subsistance*,  que  ce  qui  ne 
se  maintient  que  par  une  autorité  précaire ,  n'est  pas 
de  grande  durée  -,  que  ceux  qui  combattent  contre  une 
puissance  légitime,  sont  à  demi  défaits  par  leur  imagi- 
nation ;  que  les  pensées  qui  leur  viennent,  qu'ils  ne 
sont  pas  seulement  exposés  au  hasard  de  perdre  la  vie 
par  les  armes,  mais,  qui  plus  est,  par  les  voies  de  la 
justice  s'ils  sont  pris,  leur  représentent  ces  bourreaux 
au  même  temps  qu'ils  affrontent  les  ennemis ,  rend  la 
partie  fort  inégale,  y  ayant  peu  de  courages  assez 
serrés  pour  passer  par-dessus  ces  considérations  avec 
autant  de  résolution  que  s'ils  ne  les  connaissaient  pas.  » 

Les  succès  du  prince  de  Condé  n'effrayèrent  pas 
moins  Luynes  que  Marie  de  Médicis.  Le  premier  s'a-  J£\jj£*m 
dressa  de  nouveau  à  Riehelieu  pour  opérer  une  ré- 
conciliation, et  lui  promit  le  chapeau  de  cardinal  et  le 
mariage  de  mademoiselle  de  Vignerolou  Pontcourlay, 
sa  nièce,  avec  le  marquis  de Combalet,  neveu  de  Luynes» 
si  la  paix  était  conclue  par  ses  «oins.  Elle  fut  signée 
en  effet  à  Angers  le  10  août  1620  :  la  reine  revicn- 


■ 
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dra,  y  est-il  dit,  à  la  cour  avec  les  honneurs  et  la  con- 
sidération dus  à  son  rang  -,  elle  aura  entrée  au  conseil. 
On  rendra  la  liberté  aux  prisonniers  de  guerre  et  on 
accordera  amnistie  à  tous  les  partisans  de  Marie  de 
Médicis  qui  poseront  les  armes  dans  un  délai  de  huit 
jours.  Ainsi  Richelieu  trompa  les  espérances  de  tous 
les  amis  de  la  reine  qui,  au  lieu  des  récompenses 
qu'ils  espéraient,  se  virent  sacrifiés  au  favori  contre 
lequel  lui-môme  les  avait  provoqués  à  la  révolte  ;  mais 
en  étouffant  une  guerre  civile  qui  commençait  â  de- 
venir dangereuse,  il  rendit  un  grand  service  à  la 
France.  La  reine-mère  pouvait  se  plaindre,  si  elle 
nourrissait  encore  des  projets  ambitieux  ;  car  la  paix 
d'Angers  avait  anéanti  son  parti.  Le  15  août  Louis  XIIP 
et  sa  mère  eurent  une  entrevue  très-cordiale  au  châ- 
teau de  Brissac  *.  Je  vous  tiens  ,  dit  le  roi  embrassant 
Marie,  et  vous  ne  m'échapperez  plus. 
oEïTit^re       Ce  fut  à  cette  époque  qu'éclata  la  première  des  trois 
ETHKfacMtK  gueues  des  Huguenots  qu'on  compte  sous  le  règne  «ta 
Louis  XIIL  Voici  ce  qui  y  donna  lieu. 

En  recevant  l'absolution,  Henri  IV  avait  promis  de 
HHMiih  '*  rétablir  la  religion  catholique  dans  la  Baçse-Navarre  et 

France  tÇ:6.  x 

la  principauté  de  Béarn.  U  y  envoya  à  cet  effet  des 
évêques  et  des  prêtres  auxquels  il  assigna  des  pensions 
sur  le  domaine  de  la  Navarre.  Les  États-généraux  de 
France  de  1614,  ou  plutôt  les  deux  premiers  ordres 
prièrent  le  roi  de  réunir  la  Navarre  et  le  Béarn  à  la 
couronne  de  France  et  de  rendre  au  clergé  de  ces  pays 
les  biens  dont  il  avait' été  dépouillé  par  les  Huguenots. 

■ 

\  En  Anjou. 
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Le  roi  fit  droit  à  la  première  demande  par  un  édit  du 
mois  de  décembre  1616,  qui,  contre  l'avis  des  Etats 
de  Navarre ,  prononça  la  réunion,  et  à  la  seconde  par 
un  autre  du  25  juin  1617,  nommé  édit  de  main  le-  ******** 
vée  qui  ordonnait  que  tous  les  biens  ecclésiastiques 
fussent  rendus  aux  Catholiques ,  assignant  aux  pas- 
teurs huguenots  sur  le  trésor  royal  les  appointemens 
dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors.  Cet  édit  éprouva  une 
grande  opposition  dans  la  Navarre,  et  son  exécution 
fut  retardée.  Les  Protest  ans  de  ce  pays  s'adressèrent  à 
ceux  de  France  ;  ceux-ci  convoquèrent  des  assemblées*, 
la  cour  les  interdit.  Néanmoins  on  leur  permit  en  1619 
de  tenir  une  assemblée  à  Loudun  ;  mais  comme  elle 
s'occupa  avant  tout  de  l'affaire  de  la  main  levée,  le  roi 
ordonna  sa  dissolution.  Cette  assemblée  se  montra 
très-factieuse  -,  on  l'accuse,  et  à  ce  qui  paraît,  avec  rai- 
son, d'avoir  eu  un  dessein  très-criminel;  elle  voulait 
changer  la  monarchie  française  en  une  république  fé- 
jdérative,  composée  de  huit  états  dont  chacun  aurait 
pour  chef  un  des  seigneurs  du  parti  protestant.  Pour  le 
moment  les  Protcstans  avaient  divisé  toute  la  France  en 
dix-huit  provinces  ou  Églises  \  à  la  tête  de  chacune  se 
trouvait  un  général  pour  commander  la  force  armée, 
avec  un  conseil  pour  l'assister.  Ce  plan  paraissait  trop 
dangereux  au  maréchal  de  Bouillon  auquel  on  avait 
offert  le  commandement  ;  il  le  refusa.  Après  plusieurs 
négociations,  Louis  XIII  accorda  trois  choses  que  les 
Huguenots  lui  avaient  demandées,  savoir  la  prolonga- 
tion pour  quatre  ans  du  terme  auquel  ils  devaient 
tendre  leurs  places  de  sûreté,  la  restitution  de  Lec- 
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toure  qu'ils  avaient  perdue  parce  que  le  gouverneur 
qu'ils  y  avaient  mis,  nommé  Fontarailles,  s'était  fait 
catholique,  et  l'admission  de  deux  conseillers  dans  le 
parlement  5  mais  il  refusa  le  quatrième  qui  était  la  ré- 
vocation de  la  main  levée  de  fiéarn,  et  après  la  recon- 
ciliation avec  sa  mère,  il  alla  à  la  tête  de  son  armée  en 
Navarre  et  exécuta  la  main  levée  au  mois  d'octobre 
1620.  Les  deux  conseils  de  Basse-Navarre  et  de  Béarn 
furent  réunis  en  un  parlement  qui  prit  le  nom  de  par- 
lement de  Pau. 

As>embiëe  il-    Les  Réformés  affectant  de  voir  dans  cette  démarche 

Kg.lr  ri.  la  Ro«  . 

une  violation  des  édits  précédens,  tinrent  une  assem- 
blée générale  à  la  Rochelle ,  et  plusieurs  assemblées 
provinciales  à  A  lai  s ,  à  Milhaud  et  à  Montauban.  Le 
roi  défendit  la  tenue  de  l'assemblée  de  la  Rochelle 
comme  illégale ,  puisqu'on  l'avait  convoquée  sans  sa 
permission ,  ce  qui  était  interdit  par  l'édit  de  Nantes  > 
et  déclara  criminels  de  lèze -majesté  tous  ceux  qui  y 
assisteraient.  Néanmoins  les  plus  factieux  se  rendirent 
à  la  Rochelle ,  et  l'assemblée  eut  lieu  ;  elle  décréta 
qu'on  prendrait  les  armes.  Le  duc  de  Rohan  et  son 
frère,  Benjamin,  seigneur  de  Soubise  1 ,  furent  nom- 
més pour  commander  les  forces  des  Protestans.  Le 
duc  de  Lesdiguières  2  ayant  vainement  tâché  d'empê- 
cher la  rébellion  de  ses  coreligionnaires,  le  roi  résolut 
de  la  dissiper  par  les  armes.  C'est  cette  expédition 

1  De»  droits  de  sa  mère  Calherioc  l'Archevêque,  fille  et  héritière 
de  Jean  ,  dernier  seigneur  de  Soubise.  Elle  vivait  encore  a  cette 
époque. 

duc  de  Lcsdiguière». 
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qu'on  nomme  la  première  guerre  des  Huguenots. 

Quoique  le  maréchal  de  Lesdiguières  fût  de  la  reli-  nommé  conné— 
gion  réformée ,  on  lui  proposa  le  commandement  de  Ub,d' 1 
l'armée  et  la  charge  de  connétable ,  vacante  depuis  la 
mort  de  Henri  Iflr  de  Montmorency  en  1614 1 ,  à  con- 
dition toutefois  de  changer  de  religion  $  il  s'en  excusa 
et  recommanda  pour  cette  dignité  le  duc  de  Luynes 
qui  fut  effectivement  nommé  le  31  mars  1621.  Les- 
diguières eut  le  titre  de  maréchal  de  camp  générai  de 
l'armée,  qui  le  rendit  en  quelque  sorte  le  lieutenant 
du  connétable.  «  Rien ,  dit  Richelieu  en  parlant  de 
l'élévatiou  du  duc  de  Luynes,  rien  ne  faisait  espérer 
aux  dévots  bonne  issue  de  cette  guerre,  que  parce  que 
Dieu  choisit  d'ordinaire  les  choses  les  plus  basses  pour 
confondre  les  plus  fortes,  de  faibles  instrumens  pour 
faire  de  grandes  merveilles.  » 

An  mois  d'avril  1621,  l'armée  du  roi  se  mit  en  Niort 
marche.  Louis  XIII  qui  dès  son  enfance  avait  pris 
goût  à  la  guerre  en  formant  et  exerçant  à  la  hollan- 
daise des  compagnies  déjeunes  gens,  se  mit  à  la  tête 
de  l'armée  avec  le  nouveau  connétable ,  le  maréchal 
de  camp  général,  le  maréchal  de  Brissac,  plusieurs 
autres  maréchaux  de  France  et  grands  seigneurs. 
Gergeau  et  Sancerre  furent  les  premières  places  re- 
belles qu'on  soumit.  Se  trouvant  à  Niort,  le  roi  publia, 
le  27  mai,  un  édit  par  lequel,  révoquant  toutes  les 
grâces  accordées  aux  Prolestans,  il  assure  une  parfaite 
protection  à  ceux  qui  ne  prendront  pas  part  à  la  ré- 

1  II  eut  pour  successeur  au  duché  de  Montmorency,  Henri  II, 
son  fils,  qui,  en  1630,  reçut  le  bâton  de  maréchal  de  France. 
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bel  lion.  Le  25  juin,  à  la  suite  d'un  assaut,  l'impor- 
tante place  de  S.  Jean  d'Angely  se  rendit.  Comme 
cette  ville  avait  été  la  première  à  fermer  ses  portes  au 
roi,  elle  fut  entièrement  démantelée  et  perdit  tous 
ses  privilèges.  Le  duc  de  Mayenne  ou  du  Maine  prit 
Nérac  le  9  juillet  et  le  roi  assiégea  Clérac.  La  Rochelle 
fut  bloquée  par  le  duc  d'Épernon.  Clérac  s'étant  rendu 
le  4  août 1 ,  le  roi  forma  le  siège  de  Montauban  qui 
dura  depuis  le  18  août  jusqu'au  7  novembre;  la  ville 
était  si  bien  défendue  par  le  marquis  de  la  Force 
qu'on  ne  réussit  pas  à  s'en  emparer.  Le  duc  du  Maine 
fut  tué  à  ce  siège.  «  On  pouvait  dire  de  lui  qu'il  était  1 
le  plus  grand  capitaine  que  la  France  eût  de  long- 
temps porté  pourvu  qu'il  vieillît  :  ce  qui  semble  que 
Dieu  n'a  pas  permis ,  et  pour  les  péchés  de  son  père 
en  la  faction  de  la  Ligue  dont  il  était  le  chef,  et  pour 
sa  propre  faute  de  n'avoir  pas  observé  le  commande- 
ment si  exprès  que,  sous  sa  malédiction  ,  il  lui  donna 
à  l'heure  de  sa  mort ,  de  demeurer  fidèle  dans  le  ser- 
vice du  roi ,  quelque  prétexte  ou  occasion  qu'il  pût 
avoir  du  contraire.  » 

Si  le  connétable  se  réjouit  de  la  mort  d'un  rival  qui 
le  haïssait,  sa  joie  fut  de  courte  durée.  Lui-même 
mourut  le  14  décembre  1621 ,  à  Longuetille  près  de 
Condom ,  d'une  maladie  qu'il  avait  gagnée  au  siège 
de  Mcml îeur  dans  l'Agenois  :  il  était  âgé  de  quarante- 
six  ans.  Depuis  le  mois  d'août  ,  époque  de  la  mort  de 
du  Vair,  il  était  aussi  en  possession  du  sceau  royal ,  de 

1  La  France  y  perdit  un  capitaine  distingué  :  César-Auguste  de 
5.  Larry,  baron  de  Termes,  frère  du  duc  de  Rellegardr. 
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manière  qu'il  était  en  môme  temps  chef  des  armées  et 
de  la  justice.  Louis  XIII  commençait  à  s'en  dégoûter , 
et  il  est  probable  qu'il  aurait  été  disgracié  s'il  avait 
vécu  un  peu  plus  long-temps.  Henri  deGondyj  car- 
dinal de  Retz,  évôque  de  Paris,  et  Henri  i  comte  de 
Schomberg  1 ,  surintendant  des  finances  (  nommé,  en 
1625,  maréchal  de  France),  prirent  les  rênes  du 
gouvernement ,  et  le  prince  de  Condé  se  réunit  à  eux 
dans  l'espoir  de  rester  bientôt  seul  à  la  tétedes  affaires  ; 
les  sceaux  furent  donnés  à  Meri  de  Vie  d'Ermenon- 
ville qui  avait  été  ambassadeur  en  Suisse.  Le  cardinal 
de  Retz  mourut  au  bout  de  sept  mois ,  le  3  août  1622  ; 
de  Vie  un  mois  plus  tard.  A  la  place  du  dernier,  Louis- 
Lefèvre  de  Caumartin  fut  nommé  garde  des  sceaux , 
mais  mourut  également  au  bout  de  quatre  mois. 

La  guerre  contre  les  Protestans  recommença  en  p*txd?*tal- 

D  *  pellier,  1628. 

i  622  ;  le  prince  de  Condé  commanda  l'armée  dans  la- 
quelle se  trouvait  le  roi  ;  le  duc  de  Lesdiguières  était  à 
la  tête  de  celle  du  Dauphinéj  car  la  révolte  s'était 
étendue  jusqu'en  ce  pays  et  dans  la  Provence.  Le  roi 
prit  l'île  de  Ré  en  y  allant  par  des  gués  fort  difficiles, 
culbuta  une  partie  de  l'armée  de  Soubise  qui  ne  put 
pas  être  embarquée,  s'empara  de  Royan,  entra  en 
Languedoc,  prit  Sainte-Foy ,  Négrepalisse  dont  les 
habitans  furent  passés  au  fil  de  lepée ,  S.  Antonin , 
Lunel,  Sommières  et  une  foule  d'autres  places.  Ce 
dénombrement  fait  connaître  l'étendue  qu'avait  prise 

1  Fils  de  Gaspard  de  Schomberg,  qui  avait  épouse  l'héritière  du 
comté  de  Naoteuil  (  Va  y.  vol.  XVI ,  p.  359  ).  Henri  fut  père  de 
Charles  de  Schomberg,  qui  épousa  Phériiière  du  duché  de  Halluin. 
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la  révolte.  Le  1er  septembre,  le  siège  fut  mb  devant 
Montpellier.  Ce  fut  là  que ,  par  l'entremise  clù  duc 
de  Lesdiguières  qui,  ayant  fait  abjuration,  venait 
d'être  nommé  connétable  1 ,  la  paix  fut  convenue  le 
19  octobre  1622  ;  le  lendemain  Louis  XIII  entra  dans 
la  ville.  Amnistie  pleine  fut  accordée  aux  Protestans , 
Fédit  de  Nantes  fut  confirmé  ;  la  Rochelle  et  Mon  tau- 
ban  seules  demeureront  places  de  sûreté  ;  les  Protes- 
tans démoliront  toutes  leurs  nouvelles  fortifications  , 
nommément  dans  les  îles  de  Ré  et  d'Oléron ,  et  n'en 
élèveront  plus  d'autres.  Castres,  Milbau,  Nîmes, 
Usez  seront  à  demi  démantelés  ;  Montpellier  ainsi  que 
le  Fort-Louis  que  le  roi  avait  fait  construire  près  de 
la  Rochelle  seront  entièrement  démantelés.  Le  roi 
rendit  au  duc  de  Roban  et  au  prince  de  Soubise  leurs 
anciennes  pensions,  et  paya  en  sus  au  duc  600,000 
livres. 

Ricbeiien  *»-     Après  le  retour  du  roi  à  Paris ,  il  y  eut  un  ebange- 

in  au  couMil.  *  $  7      J  ° 

ment  dans  le  ministère  ;  le  comte  de  Scbomberg  fut 
renvoyé  et  remplacé  par  Charles,  duc  de  la  Vieuville  ; 
celui-ci  avec  le  vieux  chancelier  Sillery,  rappelé  èt 
la  cour,  et  Brulart  de  Puisieux,  son  fils,  eurent  le 
principal  crédit  -,  mais  au  commencement  de  1624 
Sillery  et  Puisieux  furent  disgraciés  par  les  intrigues 
du  duc  de  la  Vieuville  et ,  Lefêvre  de  Caumartin 
étant  mort,  les  sceaux  furent  donnés  à  Etienne  d' A  - 
ligre.  La  reine-mère  qui  depuis  la  mort  du  con>- 
nétable  de  Luynes  avait  regagné  du  crédit  auprès 
du  roi  qui  l'appela  au  conseil,  obtint  avec  beau- 

1  Son  bâton  de  maréchal  de  France  fut  donne  k  Bassompicrre. 
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coup  de  peine  que  le  cardinal  de  Richelieu  (  il  avait 
été  promu  à  cette  dignité  le  1er  septembre  1622  )  eut 
entrée  au  conseil  le  4  mai  1624;  on  la  lui  accorda 
avec  des  restrictions  que  sa  prudence  l'engagea  à  pro- 
poser lui-môme ,  ou  que ,  d'après  d'autres  historiens , 
le  roi  exigea ,  parce  qu'il  craignait  son  ambition.  Ad- 
mettre aux  délibérations  un  homme  de  son  génie, 
c'était  l'en  rendre  maître.  Une  seule  personne  le  gê- 
nait ,  c'était  l'impérieux  surintendant  général  des  fi- 
nances; il  fut  disgracié ,  arrêté  pour  prétendue  mal- 
versation, et  enfermé  au  château  d'Amboise;  le  comte 
de  Schomberg  reprit  sa  place  ;  on  donna  au  conné- 
table une  occupation  en  Italie ,  et  Richelieu  se  trouva 
l'âme  du  conseil.  Malgré  toutes  les  intrigues,  les  guerres 
civiles,  les  conspirations  qui  furent  formées  contre 
lui,  il  s'y  maintint  jusqu'à  sa  mort. 
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SECTION  II. 

Abaissement  de  la  faction  des  Réformés. 

•pundeRi-      En  élevant  le  cardinal  de  Richelieu,  Marie  de  Mé- 

cticlicu  pour 

SSij!hT"«,i  M  nattîut  &e  gouverner  par  lui  :  elle  se  trompa  ; 

race  roj.ie.  nous  verrons  bientôt  la  mésintelligence  éclater  entre 
la  mère  du  roi  et  sa  créature.  Louis  XIÏ1  avait  pris 
l'habitude  et  le  besoin  d'être  gouverné  :  Richelieu  se 
proposait  bien  de  le  dominer  ;  mais  il  ambitionnait 
plutôt  d'être  le  maître  que  de  le  paraître.  Les  exemples 
brillans  du  maréchal  d'Ancre  et  du  connétable  de 
Luynes  ne  le  tentaient  pas  ;  le  but  qu'il  se  proposait 
était  plus  élevé  ;  tout  devait  plier  sous  l'autorité  ab- 
solue du  roi,  et  son  ministre  n'être  que  l'instrument 
docile  de  ses  volontés  prononcées,  pourvu  que  toutes 
ses  résolutions  lui  fussent  inspirées  par  ce  ministre. 

Ce  fut  en  exécutant  ce  plan  que  le  cardinal  de 
Richelieu  devint  le  vrai  fondateur  de  la  monarchie 
absolue  qui  est  peut-être  la  seule  forme  conve- 
nable à  une  nation  vive,  spirituelle,  mais  mobile 
et  inconstante,  trop  éclairée  pour  supporter  long  - 
temps  le  despotisme ,  trop  intrigante ,  trop  ignorante 
et  par  conséquent  trop  crédule  pour  ne  pas  être  le 
jouet  des  factions  inséparables  d'un  gouvernement 
libre.  La  France  portait  en  son  sein  une  maladie  qui 
la  rongeait,  une  secte  religieuse,  ennemie  de  la  reli- 
gion de  l'état,  républicaine  par  essence,  jouissant  de 
privilèges  qui  en  faisaient  une  puissance  et  un  véri- 
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table  état  dans  l'état.  L'Église  réformée  était  le  foyer 
où  tous  les  ambitieux,  de  quelque  croyance  qu'ils 
fussent,  trouvaient  des  armes  pour  attaquer  la  mo- 
narchie. Pour  que  le  roi  fût  grand ,  il  fallait  que  là 
noblesse  fût  abaissée  ;  pour  abaisser  la  noblesse ,  il  fal- 
lait détruire  la  corporation  calviniste.  Ce  fut  elle  que 
Richelieu  résolut  d'attaquer  la  première. 

Il  se  garda  bien  d'annoncer  d'abord  ce  dessein  ;  il 
débuta  par  montrer  des  dispositions  favorables  à  l'é- 
gard des  Protestans.  D'après  ses  conseils ,  le  roi  dé- 
clara qu'il  ne  souffrirait  pas  qu'on  opprimât  les  Pro- 
testans d'Allemagne.  S'il  avait  été  possible  que  le 
fanatisme  du  temps  confondît'  une  protection  que  la 
politique  conseillait  au  ministre  d'accorder  à  Un  parti 
Aranger,  avec  un  penchant  pour  fa  religion  de  ce 
parti  ;  un  événement  arrivé  au  commencement  de  son 
ministère  aurait  bientôt  détrompé  ces  Catholiques 
soupçonneux.  Les  habitans  delà  Rochelle  ayant  de- 
mandé que,  conformément  au  traité  de  Montpellier , 
le  Fort-Louis  fût  démoli,  le  ministre,  pour  toute  ré 
ponse,  ordonna  de  nouveaux  ouvrages  avancés  qui 
resserrassent  davantage  la  ville.  En  même  temps  il  fit 
énjuiper  dans  le  port  de  Blavet  une  flotte  destinée  ' 
probablement  à  bloquer  la  Rochelle.  Les  Rochellois 
n'osant  pas  encore  se  révolter  ouvertement ,  le  prince 
de  Soubise  se  chargea  pour  son  compte  de  détruire 
cette  flotte,  afin  que  si  l'entreprise  rie  réussissait  pas, 
les  Rochellois  pussent  le  désavouer.  Arrivé  le  18  jan- 
vier 1625  à  Blavet  avec  douze  vaisseaux,  il  se  saisit, 
sans  coup  férir ,  de  six  vaisseaux  du  roi  qui  étaient  au 
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port  et  parmi  lesquels  il  y  en  avait  un  de  80  canons. 

enïSTfrSET  Ce  fut  le  commencement  de  la  seconde  guerre  des 
îorme.,  i625.  jjUguenoiSm  Après  ce  premier  succès  le  duc  de  Rohan 

parcourut  le  Languedoc  et  appela  tous  les  Protestans 
aux  armes.  Castres  et  Montauban  furent  les  premières 
villes  qui  se  déclarèrent  pour  lui.  Pour  étouffer  cette 
rébellion,  le  roi  envoya  le  maréchal  de  Thémines  et 
le  duc  d'Epernon,  et  réclama  les  huit  vaisseaux  qu'en 
vertu  du  traité  de  1610  le  roi  d'Angleterre  devait  four- 
nir k  la  France  pour  sa  défense ,  et  les  vingt  que  les 
Hollandais  avaient  à  fournir  pour  la  guerre  de  Gênes. 
Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  cardinal  de 
Richelieu  donna  une  preuve  de  l'énergie  de  son 
Lecardin.i  caractère  ;  non  seulement  il  exigea  et  obtint,  par  un 

»e  »ert  tle  vai*—  _  * 

«eaux  "s1»1» vi  traité  qui  fut  signé  à  la  Haye  le  12  avril  1626  ,  que  la 

hnllamJai»}JOur  1  °  *>  * 

destination  de  ces  vingt  vaisseaux  fut  changée  et  qu'il 
pût  les  employer  à  faire  la  guerre  aux  Réformés;  mais, 
contre  l'avis  de  tout  le  conseil  et  en  se  chargeant  de 
toute  responsabilité,  il  déclara  que  le  roi  entendait 
que  douze  de  ces  vaisseaux,  ainsi  que  les  huit  anglais 
seraient  montés  par  des  soldats  français  et  comman- 
dés par  des  capitaines  français.  L'opposition  qu'il 
éprouva  ne  put  le  faire  revenir  d'une  prétention  si 
extraordinaire ,  et  il  était  résolu  de  se  passer  plutôt 
d'un  secours  qui  était  dû,  que  de  l'accepter  d'une  ma- 
nière qui  lui  serait  plus  préjudiciable  qu'utile.  «  Car[ , 
dit  le  cardinal  dans  ses  Mémoires ,  un  mousse  peut 
ruiner  toute  une  armée,  et  un  capitaine  de  navire, 
étant  assuré  par  l'ennemi  du  paiement  de  son  vaisseau* 
peut  entreprendre  de  brûler  toute  l'armée,  et  d'au- 
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tant  plus  facilement  qu'il  penserait  faire  un  grand  sa- 
crifice à  Dieu  à  cause  de  sa  religion.  » 

Le  langage  du  cardinal  fut  si  imposant  que  les 
Hollandais  et  les  Anglais  cédèrent  ;  il  mit  sur  chaque 
vaisseau  cent  soldats  et  un  capitaine  français.  Henri  II, 
duc  de  Montmorency,  amiral  de  France,  prit  le  com- 
mandement de  la  flotte  réunie,  au  mois  de  septembre, 
et  attaqua  l'île  de  Ré  où  était  Soubise  avec  la  sienne; 
après  plusieurs  combats  très-acharnés  il^'empara  de 
cette  station  et  de  l'île  d'Oléron  ;  le  prince  de  Soubise 
se  sauva  avec  quelques  vaisseaux  en  Angleterre.  Les 
Réformés  français  espéraient  être  soutenus  par  cette 
puissance*,  mais  ils  se  trompèrent.  Il  existait  entre  la 
France  et  l'Angleterre  une  union  qui  venait  d'être 
consolidée  par  le  mariage  de  Charles  Ier  avec  madame 
Henriette ,  fille  de  Henri  IV.  La  France  était  dans  ce 
moment  en  guerre  avec  l'Espagne  pour  l'affaire  de  la 
Valteline  •,  le  cardinal  qui  portait  toute  son  attention 
sur  ce  qui  se  passait  en  Allemagne  ,  désirait  la  paix 
avec  l'Espagne  et  avec  les  Huguenots  «  afin  ,  dit-il  , 
d'avoir  moyen  d'attendre  plus  commodément  le  temps 
de  réduire  ceux-ci  aux  termes  où  tous  sujets  doivent 
être  dans  un  état  ;  c'est-à-dire  de  ne  pouvoir  faire 
aucun  corps  séparé,  et  dépendre  des  volontés  de  leur 
souverain.  »  Il  se  servit  adroitement  de  l'intervention 
de  l'Angleterre  auprès  de  ces  deux  partis  opposés.  Les 
Réformés  consentirent  à  la  paix  de  peur  de  celle  d'Es- 
pagne ,  et  les  Espagnols  de  peur  de  celle  des  Hugue- 
nots :  «  Tout  ce  bien,  dit  Richelieu,  arriva  à  la* 
France  en  suite  des  ambassades  extraordinaires  que  , 
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pr  invention,  on  fit  que  le  roi  d'Angleterre  envoya.  » 
JWgftff-  Le  5  février  1626  les  Rochellois  acceptèrent  la  paix 
aux  conditions  dictées  par  le  roi,  savoir,  «  que  le  con- 
seil et  gouvernement  de  cette  ville  seraient  remis  ès 
mains  de  ceux  qui  étaient  du  corps  d'icelle  -,  qu'ils 
recevraient  un  commissaire  cbargé  d'exécuter  la  paix 
et  d'y  demeurer  tant  qu'il  plairait  au  roi  5  qu'ils  n'au- 
raient aucun  vaisseau  armé  en  guerre  5  qu'ils  restitue- 
raient tous  Jfes  biens  ecclésiastiques  qui  se  trouveraient 
par  eux  possédés ,  conformément  à  l'édit  de  Nantes 
qui  serait  exécuté  ;  qu'ils  laisseraient  jouir  les  Catho- 
liques de  l'exercice  de  leur  religion  et  des  biens  qui 
leur  appartenaient  dans  la  ville  ;  qu'ils  raseraient  le 
fort  de  Tadon  qu'ils  avaient  nouvellement  construit; 
que  le  roi  ne  ferait  pas  raser  le  Fort-Louis,  mais  pro- 
mettait de  faire  établir  un  tel  ordre  dans  les  garni- 
sons qu'il  laisserait  dans  ce  fort  et  dans  les  îles  d'Oléron 
et  de  Ré ,  que  les  Rochellois  ne  seraient  pas  troublés 
dans  leur  commerce  ni  dans  la  jouissance  des  biens 
qu'ils  avaient  dans  ces  îles.  »  Le  roi  d'Angleterre  ga- 
rantit aux  Rochellois  le  maintien  de  cette  paix. 

Les  rapports  d'amitié  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre ne  durèrent  pas  long-temps.  Louis  XIII  s'aper- 
çut bien  vite  qu'il  ne  tirerait  pas  du  mariage  de  sa 
sœur  avec  Charles  Ier  les  avantages  pour  les  Catholi- 
ques de  l'île  qu'il  en  avait  espérés.  Charles  Ier  était 
poussé  à  la  guerre  par  son  favori ,  le  duc  de  Buckin- 
gham ,  qui  détestait  le  cardinal  de  Richelieu.  Ce 
jeune  seigneur,  vain  et  présomptueux  ,  avait  été  en- 
voyé, au  mois  de  mai  1625  ,  à  Paris  pour  chercher 
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l'épouse  de  son  maître-,  pendant  son  séjour  dans  cette 
capitale  il  tivait  fait  la  cour  ,  par  vanité  sans  doute ,  à 
la  jeune  reine  ,  Anne  d'Autriche  ;  pour  donner  suite 
à  cette  intrigue  il  voulait  se  faire  nommer  de  nouveau 
ambassadeur  en  1627,  mais  le  cardinal  s'y  opposa. 
Tel  était  le  motif  de  la  haine  de  Buckingham.  La  ga- 
rantie de  la  paix  de  1626  donnée  par  l'Angleterre 
fournissait  à  celle-ci  un  prétexte  pour  se  mêler  des 
affaires  de  France ,  et  la  protection  accordée  aux  Pro- 
testans  de  ce  pays  était  en  Angleterre  un  motif  popu- 
laire de  guerre. 

La  brouillerie  entre  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne causa  un  moment  de  rapprochement  entre  la 
première  et  l'Espagne.  Cette  puissance  était  en  paix 
avec  la  France  depuis  le  traité  de  Mouzon  du  5  mars 
1626  ;  car  les  secours  que  Louis  XIII  fournissait  aux 
Provinces-unies  n'établissaient  pas  l'état  de  guerre  -, 
mais  il  y  avait  un  commencement  d'hostilités  entre 
l'Espagne  et  l'Angleterre.  Le  cardinal  de  Richelieu 
qui  avait  intérêt  à  retarder  l'accommodement  auquel 
les  cours  de  Londres  et  de  Madrid  travaillaient ,  en- 
tama des  négociations  en  Espagne ,  et  Du  Fargis , 
ambassadeur  de  France  auprès  de  Philippe  III,  signa  , 
le  20  mars  1627  ,  un  traité  d'alliance  que  nous  ne 
connaissons  que  parce  que  ce  secret  nous  a  été  révélé 
dans  les  Mémoires  du  cardinal  de  Richelieu  l.  Il  pa- 
raît que  les  deux  puissances  s'engagèrent  seulement 
à  faire  la  guerre  à  l'Angleterre  (  la  France  au  plus 
tard  en  juin  1628),  sauf  à  s'accorder  ensuite  sur  la 

1  Le  purquis  de  FoNTKNAY  en  parle  aussi. 
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manière  de  la  faire.  Richelieu  prétend  que  la  cour  de 
Madrid  agit  de  mauvaise  foi  et  qu'elle  n'atait  d'autre 
objet  que  de  porter  la  France  à  entrer  en  guerre  avec 
l'Angleterre  pour  l'abandonner  ensuite  l. 

i2S^i«jT  La  Suerre  avec  *a  Grande-Bretagne  fut  précipitée 
par  la  passion  du  duc  de  Buckingbam  qui ,  en  alla- 
mant  en  France  la  troisième  guerre  de  religion  , 
fournit  à  Richelieu  un  prétexte  pour  exécuter  le  pro- 
jet qu'il  méditait  depuis  long- temps.  Après  avoir 
provoqué  les  Protestans  ,  et  particulièrement  les  Ro- 
chellois,  à  requérir  la  garantie  de  Charles  Ier  contre 
de  prétendues  infractions  de  la  paix  de  i  626  3  ,  le  duc 
de  Buckingbam  parut ,  le  22  juillet  1627  ,  devant  la 
Rochelle  avec  une  flotte  de  cent  navires  portant 
10,000  hommes;  mais  les  Rochellois  qui  n'étaient  pas 
en  mesure  lui  refusèrent  l'entrée  de  leur  port.  Il  fit 
alors  une  descente  dans  l'île  de  Ré  ,  battit  le  duc  de 
Toiras  qui  voulut  len  empêcher 3  ,  et  le  bloqua  dans, 
le  fort  de  S.  Martin  où  il  s'était  retiré.  , 

'  Le  marquis  de  FONTENAY  accuse  le  comte  d'Olivarès  lui-même 
d'avoir  révèle'  ce  traité  à  l'Angleterre. 

9  Mémoires  de  Rohan,  Collect.  de  Pktitot,  2«  série,  vol.  XVIII, 
p.  299.  Rohan  et  Soubi&e  seuls  répondirent  à  celte  invitation. 

5  Dans  un  des  combats  qui  eut  lieu  entre  Buckingbam  et  le  duc 
de  Toiras,  périt  Celse  -  Bénigne  de  Rabutin,  baron  de  Chantai; 
nous  ne  parlons  de  cette  mort  que  pour  dire  que  Chantai  laissa  pour 
seule  héritière  Marie  de  Rabutin  Chantai ,  âgée  de  cinq  mois  ,  qur 
fut  depuis  la  marquise  de  Sévignc  ,  ce  modèle  du  stile  épistolaire , 
qui  n'a  peut-être  jamais  e'tc'  atteint,  mais  qui  ne  sera  certainement 
pas  surpasse'.  Nous  remarquons  ici,  comme  une  chose  qui  étonnera 
nos  lecteurs  français,  et  qui  est  pourtant  fort  naturelle,  qu'il  n'y  a 
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Le  duc  de  Roban  parcourut  en  môme  temps  les  ti»îm*bh 

i.  1  guerre  contr* 

provinces  du  midi  pour  les  engager  «à  prendre  les  ar-  »«^<*>ro,«» 
mes;  il  convoqua,  pour  le  10  septembre,  à  Usez,  une 
assemblée  des  Protestaus  du  Bas-Languedoc  et  des 
Céveunes ,  et  se  fit  nommer  général  ;  il  leva  un  corps 
assez  considérable  de  troupes  :  le  duc  de  Montmo- 
rency et  le  prince  de  Condé  que  le  roi  envoya  contre 
lui,  l'empêchèrent  de  secourir  la  ville  de  la  Rochelle 
dont  la  réduction  occupait  le  cardinal. 

Aussitôt  que  ce  ministre  fut  averti  de  l'arrivée  de 
Buckingham  devant  l'île  de  Ré ,  il  donna  avec  la  plus 
grande  activité,  dans  tous  les  ports  de  France,  les 
ordres  nécessaires  pour  équipper  des  vaisseaux  et  réu- 
nir une  flotte  destinée  à  aller  au  secours  de  l'île  et  à 
bloquer  la  Rochelle.  Le  roi  était  parti  de  Paris  pour 
se  mettre  lui-même  â  la  tête  de  l'armée  -,  mais  il  tomba 
malade  en  route ,  et  le  duc  d'Angoulême  bloqua  la 
Rochelle,  depuis  le  10  août.  Cette  ville  ne  s'était  pas 
encore  déclarée  ouvertement  pour  les  Anglais  ;  toute- 
fois le  cardinal  ne  pouvait  pas  ignorer  qu'elle  traitait 
avec  eux.  Ainsi  on  n'eut  aucun  égard  aux  protesta- 
tions de  fidélité  de  ses  habitans.  Le  roi  lui-même  et 
le  cardinal  de  Richelieu  arrivèrent  le  10  octobre  au 

«  r 

pas  d'ouvrage  français  au  mérite  duquel  les  étrangers  soient  moins 
sensibles  que  les  Fables  de  Lafoutaine  et  les  Lettres  de  madame  de 
Se'vigné.  L'auteur  a  entendu  dire  cinquante  fois  que  les  fables  du 
premier  sont  excellentes  pour  être  mises  entre  les  mains  des  enfans  , 
et  que  les  lettres  de  l'autre  sont  ennuyeuses.  L'auteur  doute  que 
la  littérature  d'aucune  nation  offre  quelque  chose  de  comparable 
à  ces  deux  livres. 


i 


Digitized  by  Google 


136     LIVRÉ  VII.  CHAP.  H.  FRANCE.  LOUIS  XIII. 

« 

camp.  Avant  de  commencer  le  siège ,  il  fallut  être 
maître  de  l'île  de  Ré.  Le  maréchal  de  Schomberg  fut 
chargé  d'en  expulser  les  Anglais;  il  força  le  duc  de 
Buckingham  de  lever  le  siège  du  fort  S.  Martin ,  et  de 
se  rembarquer  le  8  novembre ,  avec  le  tiers  de  ses 
troupes  qui  seul  lui  restait.  Les  Anglais  avaient  com- 
battu avec  la  plus  grande  bravoure  devant  ce  fort. 
*ftwBto?    Le  &iège  <*e  la  Rochelle  fut  commencé  aussitôt 
après.  Comme  on  voulait  prendre  la  ville  par  famine, 
le  cardinal  fit  exécuter  un  ouvrage  qui  fit  l'étonne- 
ment  de  l'Europe  entière ,  et  qui  encore  aujourd'hui 
paraît  une  entreprise  gigantesque.  Comme  il  était 
difficile  d'empêcher  que  des  embarcations  chargées  de 
vivres  et  munitions  n'entrassent  dans  le  port  de  la 
Rochelle  qui  a  une  ouverture  spacieuse ,  Richelieu  fit 
fermer  Je  port  par  le  moyen  d'une  digue  allant  d'un 
bord  de  la  mer  à  l'autre ,  dans  un  endroit  où  Fentrée 
n'a  que  quatre  mille  quatre  cent  quarante  pieds  ;  la 
digue  était  large  par  le  bas  de  soixante-douze  pieds, 
et  se  rétrécissait  vers  le  haut  jusqu'à  vingt-quatre  h 
On  fit  couler  à  fond  des  batimens  chargés  de  grosses 
pierres  et  d'une  quantité  d'énormes  fagots.  L'ouvrage 
que  protégeait  la  flotte  commandée  par  le  duc  de 
Guise,  fut  achevé,  malgré  les  ravages  que  la  mer  et 

\  Le  marquis  de  Fontekay,  qui  riait  présent  au  siège,  «lit  que  le 
projet  de  la  digue  est  dû  à  Clément  Metewau,  architecte  du  roi ,  et 
à  Jean  Tiriot,  maçon  de  Paris,  qui  offrirent  de  l'exéculer  à  leurs 
irais,  et  que,  quand  on  vit  que  le  projet  était  exécutable ,  Marillac 
«h  fut  chargé,  et  les  deux  inventeurs  furent  renvoyés  avec  une  gra- 
tification. 
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les  fréquentes  sorties  des  assiégés  y  faisaient  de  temps 
en  temps.  Une  flotte  espagnole,  sous  les  ordres  de 
don  Frédéric  de  Tolède,  arriva  pour  secourir  les 
Français  ,  mais  s'en  retourna  promptement ,  parce 
que  le  ministère  espagnol,  ramené  sans  doute  à  des 
idées  plus  conformes  à  sa  politique  par  les  émissaires 
du  duc  de  Rohan,  ne  voulut  pas  contribuer  à  détruire 
l'obstacle  qui  empêchait  la  France  d'être  la  première 
puissance  du  monde.  Deux  fois  les  Anglais  essayèrent 
de  débloquer  la  Rochelle ,  au  mois  de  mai  4  628  ,  sous 
les  ordres  du  comte  de  Denbigh1,  et,  vers  la  fin  de 
septembre  ,  sous  ceux  de  Robert  Willoughby-Eresby 
comte  de  Lindsey  \  leurs  flottes  n'ayant  pu  forcer  l'en- 
trée du  port,  s'en  retournèrent  sans  avoir  rien  fait. 
,  La  disette  étant  venue  au  dernier  point  à  la  Ro- 
chelle, les  habita  us  envoyèrent  des  députés  au  camp 
du  roi  pour  implorer  sa  clémence.  Richelieu  dicta 
les  conditions  de  leur  soumission ,  et  la  capitulation 
fut  signée  le  28  octobre  1628.  Louis  XIII  accorda 
aux  rebelles  une  amnistie  entière,  la  pleine  jouissance 
de  leurs  biens  et  le  libre  exercice  de  leur  religion  j 
mais  ils  perdirent  toutes  leurs  immunités  et  leurs 
privilèges  ,  furent  rendus  taillables  ;  l'échevinage  et  la 
communauté  de  la  ville  furent  abolis *,  la  religion  ca- 
tholique fut  rétablie;  les  habitans  furent  désarmes,  et 
les  fortifications  rasées  2. 

1  William  Fielding ,  baron  Ficlding ,  premier  comte  <la  Den- 
bigh. Voy.  vol.  XIV  ,  p.  61  ;  XVIII,  p.  ». 

»  Comme  ou  ne  connaît  presque  pas  encore,  surtout  à  l'étranger, 
les  Mémoires  du  marquis  de  Fontenay,  nous  croyons  devoir  placer 
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i  Z^^A^'     Ainsi  la  Rochelle,  le  boulevard  des  Protestans  et  le 

«'l  ia  de  1023  * 

3&Ï33ÏT  centre  <les  intrigues  de  toutes  les  factioris ,  l'arsenal  où 

«  •  * 

ici  les  observations  par  lesquelles  ce  militaire ,  homme  d'état  ,  ter- 
mine son  Histoire  du  siège  de  la  Rochelle.  Elles  confirmeront  ce  que 
nous  avons  dit,  que  l'esprit  de  faction ,  l'esprit  révolutionnaire  eu- 
rent autant  de  part  aux  guerres  civiles  de  France  que  la  religion. 
«  On  ne  peust  pas  s'imaginer,  dit  Fontenay,  une  opinrastreté  ny  une 
patience  plus  grande  que  celle  des  Rochellois  ,  ayant  souffert  un 
siège  de  près  de  quinze  mois,  et  enduré  une  telle  nécessite*,  qu'il  est 
certain  que  la  faim  en  tua  plus  de  huit  ou  dix  mille  ;  qu'il  y  eus* 
quelques  femmes  qui  mangèrent  leurs  enfans  ;  qu'il  falloit  faire  gar- 
der les  cimetières,  de  peur  qu'on  n'allast  desterrer  les  morts  pour  les 

—  r 

manger  ;  que  le  prix  des  vivres  y  devint  sur  la  fin  sy  excessif,  qu'un 
mouton  y  estoit  vendu  trois  cents  livres,  et  une  vache  deux  mille; 
et  enfin  que  les  mieux  traites,  à  la  réserve  de  cinquante  ou  soixante, 
ne  mangeoient,  assés  long-temps  devant  qu'ils  se  rendissent,  que  du 
cuir  bouilli  avec  de  l'ean  et  du  vinaigre,  et  encore  sy  petitement, 
que  celuy  chez  qui  je  logeai  me  monstra,  dans  une  chose  grande 
comme  une  palette  à  tirer  du  sang  ,  sa  portion  d'un  jour,  qui  n'au- 
roit  pas  assurément  suffy  pour  le  déjeuner  d'un  petit  enfant,  quand 
c'auroit  esté  la  meilleure  viande  du  monde  et  la  plus  nourrissante  ; 
dont  il  estoit  aussy  devenu  sy  foihle,  qu'il  ne  pouvoit  quasi  plus  mar- 
cher ny  se  soustenir,  et  fust  mort  sans  doutes  pour  peu  que  cela  eust 
duré  davantage.  » 

«  Or  ces  gens- là  ne  s'estoient  pas  laissé  réduire  à  de  telles  extré- 
mités par  le  seul  motif  de  la  religion  et  de  la  liberté,  mais  aussy 
parce  que  le  bon  estât  où  ils  pensoient  estre  par  le  moyen  de  leurs 
grandes  fortifications,  de  leur  union  avec  tous  les  huguenots  de 
France  ,  et  principalement  de  Guiennc  et  de  Languedoc,  et  des  in- 
telligences qu'ils  avoient  en  Angleterre ,  en  Hollande  et  en  Alle- 
magne, les  avoit  tellement  enorgueillis,  que  ne  reconnoissant  le  roy 
qu'autant  qu'il  leur  plaisoit  et  leur  tournoit  à  compte  ,  ils  l'avoient 
encore  tellement  offensé  en  donnant  retraite  à  tous  les  mécontents  % 
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tous  les  grands  qui  voulaient  exciter  des  troubles, 
trouvaient  des  armes  toujours  prêtes,  fut  soumise  à 
l'autorité  royale.  Louis  XIII  y  fît  son  entrëe  le  1er  no- 
vembre ,  après  que  la  ville  eut  été  purifiée  de  la  quan- 
tité de  cadavres  amoncelés  dans  les  rues  et  sur  les 
places.  On  prétend  que  la  population  qui  avait  été 
de  .25,000  hommes,  était  réduite  à  un  peu  plus  de 
5,000. 

Le  duc  de  Rohan  ,  maître  de  Nîmes,  Montauban  et 
Castres  ,  continua  encore  pendant  plus  de  six  mois  la 
guerre,  parce  qu'il  comptait\Sur  le  succès  des  négo- 
ciations qu'il  avait  entamées  avec  l'Espagne.  Son  émis- 
saire Clauzel  conclut  en  effet,  le  3  mai  1629,  à  Ma- 
drid, un  traité  par  lequel  le  roi  d'Espagne  lui  promit, 
pour  la  continuation  de  la  guerre ,  un  subside  aunuel 
dè  500,000  ducats*  Si  le  duc  réussissait  à  fonder  un 

entrant  dans  toutes  les  factions,  et  se  joignant  avec  tous  ceux  qui  a  voient 
voulu  prendre  les  armes  contre  luy  et  luy  faire  la  guerre,  qu'ils 
croyoient  impossible  qu'il  leur  peust  pardonner,  el  ne  les  ruinast  en- 
tièrement quand  il  en  auroit  le  pouvoir.  Mais  comme  le  roy  n'es- 
tait pas  de  ceux  qui  n'ont  égard  ny  à  leurs  promesses  ny  à  leurs  ser- 
ments, qu'il  suivoit  pluslost  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  qui.  Irai- 
tant  leurs  subjects  comme  leurs  enfants ,  ne  demandoient  que  d'en 
estre  obéis,  et  fa i soient  gloire  après  cela  d'en  oublier  toutes  les  of- 
fenses et  les  pardonner,  aussy  leur  fist-il  bienlost  voir  qu'ils  le  con- 
tioissoient  mal ,  et  qu'ils  ne  pouvoient  jamais  estre  véritablement 
heureux  que  dans  leur  devoir,  y  trouvant  les  mesmes  libertés  qu'au- 
paravant pour  la  religion,  et  estant  hors  de  toutes  les  appréhensions 
et  les  peines  qu'ils  se  doonoieut  et  qu'on  leur  donnoit ,  qui  ne  les  lais— 
soient  en  repos  ny  jour  ny  nuil ,  et  non  plus  dans  la  paix  que  dans 
la  eue  ire.  » 

•  P.  ■    •  •  •     ■   i  .  .  k<  - 


I 


440     LIVRE  VII.  CHAP.  II.  FRANCK.  LOUIS  XIII. 

nouvel  état,  il  y  laisserait  jouir  les  Catholiques  de 
l'exercice  de  leur  religion  et  de  la  totalité  de  leurs 
biens  ecclésiastiques.  L'Espagne  promit  encore  au  duc 
une  pension  annuelle  de  40,000 ,  et  â  son  frère  de 
8,000  ducats.  Louis  XIII  eut  connaissance  de  ce  traité, 
parce  que  l'individu  chargé  de  l'apporter  au  duc  ,  fut 
arrêté  à  Lunel.  Pressé  d'une  part  par  le  roi  en  per- 
sonne ,  qui ,  après  avoir  délivré  Casai  en  Montserrat  , 
assiégé  par  les  Espagnols,  et  assuré,  à  ce  qu'on  espé- 
rait, la  paix  de  l'Italie,  marcha,  au  commencement 
du  mois  de  mai  i  629 ,  contre  les  rebelles  du  Langue- 
paix  ê'A\M  doc ,  et  de  l'autre  par  le  prince  de  Condé  et  par  le  duc 

el  rdil  de  grâce  _  *  A  ' 

d.  N»»*»,tfl».  Je  Montmorency,  le  duc  de  Rohan  fit  sa  soumission  à 
Alais,  le  27  juin  4629,  au  nom  de  tpus  les  Réformés; 
et ,  au  mois  de  juillet  suivant ,  le  roi  publia  à  Nîmes 
un  édit  de  grâce.  Les  fortifications  d'Anduze,  Sauve, 
Nîmes ,  Usez  ,  Milhaud  ,  Castres ,  Montauban  et  de 
toutes  les  villes  qui  avaient  arboré  l'étendard  de  la  ré- 
volte, furent  rasées  ;  les  Protestans  furent  maintenus 
dans  le  libre  exercice  de  leur  religion.  Le  duc  de 
Rohan ,  le  prince  de  Soubise  et  leurs  adhérens  ob- 
tinrent la  restitution  de  leurs  biens  et  leur  pardon. 
On  leur  accorda  des  conditions  si  favorables ,  parce 
que  les  affaires  d'Italie ,  qu'on  croyait  arrangées ,  re- 
commençaient à  se  brouiller ,  et  qu'on  prévoyait  qu'il 
faudrait  un  nouvel  effort  pour  rétablir  la  paix.  Le  duc 
de  Rohan  obtint  un  sauf-conduit  pour  se  rendre  à 
Venise.  Il  s'embarqua  le  20  juillet  à  Toulon  ,  d'où  il 
écrivit  au  roi  une  lettre  pleine  d'expressions  de  son  re- 
pentir. Par  sa  conduite  légère ,  il  s'était  en  effet  mon- 
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tré  sujet  déloyal,  et  avait  en  même  temps  ruiné  les 
intérêts  d'une  religion  pour  laquelle  il  professait  rat- 
tachement le  plus  vif. 

Par  l'exécution  de  l'édit  de  Nîmes,  les  Protestans 
perdirent  leurs  places  de  sûreté,  présent  pernicieux 
que  leur  avait  fait  Henri  IV.  Ils  rentrèrent  dans  la 
classe  de  citoyens  soumis ,  et  cessèrent  de  former  un 
état  dans  l'état.  Ils  conservèrent  le  libre  exercice  de 
leur  religion,  sans  que  leurs  temples  pussent  continuer 
de  retentir  de  discours  séditieux. 

Comme  il  n'y  avait  pas  eu  de  déclaration  de  guerre  ^v»*  <fc  so»e. 
entre  la  France  et  l'Angleterre ,  il  ne  fallut  pas  de 
traité  de  paix.  La  bonne  intelligence  et  les  anciennes 
alliances  furent  rétablies  par  un  traité  qui  fut  signé 
le  14  avril  1629,  à  Suse,  où  Louis  XIII  se  trouvait 
alors. 
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SECTION  III. 

Guerres  des  Grisons,  et  pour  la  succession  de 

Mantoue. 

K«NoHrdeh     Après  la  destruction  des  factions  de  l'intérieur  * 

Valtrlinc  contre 

limr"oai'  l'abaissement  de  la  puissance  de  la  maison  d'Autriche 
était  le  principal  objet  de  la  politique  du  cardinal  de 
Richelieu  :  tendre  vers  ce  but,  c'était  revenir  au  sys- 
tème de  Henri  IV  que  sa  veuve  avait  imprudemment 
abandonné.  La  fausse  politique  de  Marie  de  Médicis 
avait  fait  revivre  les  troubles  en  France;  ce  ne  fut 
N  qu'après  les  avoir  étouffés  qu'on  se  retrouva  au  point 
où  Henri  IV  avait  été  au  moment  de  sa  mort.  Mais 
avant  d'y  arriver  le  cardinal  saisit  toutes  les  occasions 
qui  se  présentaient  pour  donner  de  l'occupation  et 
des  embarras  au  roi  d'Espague,  et  l'empêcher  déjouer 
un  rôle  trop  actif  dans  les  affaires  d'Allemagne  et  dans 
la  guerre  qui  désolait  ce  pays. 

«h ,i«6Mon*  ^e  P^an  *Iue  *e  vice"r°i  de  Milan  forma,  en  1620 , 
de  soumettre  à  la  souveraineté  espagnole  la  Valteline , 
appartenant  aux  Grisons ,  et  par  suite  de  cette  acqui- 
sition forcer  les  Ligues  grises  d'accorder  aux  armées 
espagnoles  un  passage  pour  se  rendre  en  Allemagne  , 
fournit  au  cardinal  la  première  occasion  de  contrarier 
les  vues  d'une  puissance  rivale.  Nous  raconterons  les 
événemens  de  cette  première  guerre  de  la  Valteliue 
dans  le  chapitre  destiné  à  l'histoire  de  la  Suisse.  Elle 
fut  terminée  le  5  mars  1626,  à  l'entière  satisfaction 


Digitized  by  Google 


SECT.  II.  GUERRE  DES  RÉFORMES.  143 

de  la  France,  par  la  paix  de  Monzon  en  Aragon. 
L'Espagne  n'obtint  pas  le  passage  dont  la  France 
jouissait  en  vertu  des  anciens  traités.  . 

Charles-Emanuel,  duc  de  Savoie,  fournit  une  seconde 
occasion.  Dans  l'histoire  de  ce  prince  ambitieux  et 
actif  nous  ferons  connaître  les  causes  de  sa  brouillerie 
avec  Gênes.  Il  avait  encore  un  autre  motif  de  faire  la 
guerre  à  cette  république  \  c'était  l'envie  de  s'agrandir 
aux  dépens  de  cet  état  qui,  par  sa  situation,  l'excluait 
presqu'entièrement  de  la  mer  Méditerranée.  Il  parait 
qu'il  proposa  à  Richelieu  de  partager  entre  la  France 
et  la  Savoie  tout  le  territoire  génois,  y  compris  l'île 
de  Corse.  Le  cardinal  n'en  parle  pas  dans  ses  Mémoires  ; 
à  l'en  croire,  le  duc  de  Savoie  voulait  seulement  se 
mettre  en  possession  du  fief  de  Zucarello,  objet  de 
contestations  entre  lui  et  la  république.  Pour  l'exé- 
cution de  ce  dessein,  il  réclama  l'assistance  de  la 
France.  «  Voilà,  s'écrie  avec  satisfaction  le  cardinal , 
le  plus  juste  prétexte  que  nous  eussions  pu  désirer.  » 
Louis  XIII  qui  vit  dans  cette  circonstance  un  moyen 
de  donner  de  l'occupation  à  l'Espagne  et  l'empêcher 
de  porter  ses  forces  dans  la  Valteline ,  promit  au  duc 
de  Savoie,  par  le  traité  de  Suse  de  1624:,  un  corps 
auxiliaire  de  4,000  hommes  que  le  connétable  deLes- 
diguières  fut  secrètement  autorisé  à  porter  au  triple, 
et  avec  lequel,  au  printemps  de  1625,  il  passa  les 
Alpes  pour  se  réunir  aux  troupes  du  duc.  Nous  par- 
lerons ailleurs  de  cette  guerre  qui  ne  fut  pas  glorieuse 
pour  la  France.  Dans  le  traité  de  Monzon  qui  est  pos- 
térieur à  cet  événement,  Richelieu  sacrifia  les  intérêts 
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du  duc  Il  fut  convenu  dans  ce  traité  entre  la  France 
et  l'Espagne  que  tous  les  différends  qui  pourraient 
s'élever  en  Italie  seraient  termines  par  arbitres. 
v™iï£*?m**    ^ne  troisième  occasion  bien  plus  importante  pour 
*•  p«J,-flM-  occuper  les  forces  de  l'Espagne  dans  une  guerre  rui- 
neuse,  fut  le  renouvellement  des  hostilités  entre  cette 
monarchie  et  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas.  La 
France  souffla  le  feu  de  cette  guerre  par  une  série  de 
traités  qu'elle  conclut  successivement  avec  la  répu- 
blique; tels  que  ceux  de  Compiègne  et  de  la  Haye  de 
1624 ,  ceux  de  Paris  de  1627  »  de  la  Haye  de  1630  et 
1634 ,  et  de  Paris  de  1635.  L'histoire  de  tous  ces  trai- 
tés sera  rapportée  dans  le  chapitre  destiné  à  celle  de  la 
nouvelle  république. 

La  mort  de  Vincent  11  Gonzague ,  duc  de  Mantoue 
et  de  Montferrat ,  arrivée  le  26  décembre  1627 ,  four- 
nit au  cardinal  un  quatrième  moyen  de  susciter  des 
embarras  aux  Espagnols.  Ceux-ci  s'opposèrent  à  Ce 
que  le  duc  de  Nevers  succédât  aux  états  de  Mantoue 
et  de  Montferrat,  son  héritage ,  parce  que,  dit  le  duc 
d'Olivarès,  ministre  de  Philippe  IV,  on  ne  voulait 
pas  «que  le  loup  (la  France)  entrât  en  Italie»;  à 
quoi  l'ambassadeur  de  France  répondit  «  que  l'Espa- 
gnol était  le  loup,  le  Français  le  chien  et  le  pauvre 
duc  de  Mantoue  l'agneau  ».  Après  la  réduction  de  la 
Rochelle ,  le  siège  de  Casai  que  les  Espagnols  avaient 
entrepris  et  qu'ils  pressèrent  de  toutes  leurs  forces , 
décida  Louis  XIII  à  se  mettre  lui-même  à  la  tête 
d'une  armée  de  38,000  hommes  pour  faire  obtenir  au 
duc  de  Nevers  une  justice  que  l'empereur  ,  son  suze- 
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rain  lui  refusait,  disait-ou,  parce  qu'en  observateur 
des  règles ,  il  voulait ,  avant  tout ,  séquestrer  un  fief 
dont  la  succession  était  litigieuse.  Parti  de  Paris  le 
15  janvier  1629  avec  le  cardinal  de  Richelieu  et  les 
maréchaux  de  Gréqui  et  de  Bassompierre,  après  avoir 
confié  à  sa  nière  la  régence  du  royaume ,  Louis  XIII 
arriva  aù  mont  Genèvre  le  1"  mars.  Le  duc  de  Savoie 
entama  avec  le  roi  des  négociations  pour  le  passage, 
mais  il  les  traîna  en  longueur ,  soit  pour  ménager  aux 
Espagnols  le  temps  de  prendre  Casai ,  comme  les  Fran- 
çais supposaient ,  soit  par  suite  de  son  caractère  plein 
de  ruses  et  de  finesses.  Le  roi  y  mit  fin  en  passant  le 
mont  Genèvre  malgré  les  glaces  dont  il  était  couvert, 
et  attaqua  ,  le  6  mars ,  les  barricades  de  Chaumont  où 
du  pays  de  Suse  qui  furent  emportées  de  vive  force, 
ainsi  que  la  ville  de  Suie. 

Après  cet  échec,  le  prince  de  Piémont ,  muni  des  J^JJjj1 
pouvoirs  de  son  père,  vint  signer  à  Suse ,  le  11  mars 
1 629 ,  un  traité  aux  conditions  suivantes;  Le  duc  de 
Savoie  accorde  passage  par  ses  états  à  l'armée  française, 
et  promet  de  contribuer  tout  ce  qui  sera  possible  pour 
le  ravitaillement  de  la  ville  de  Casai  ;  il  remet  entre 
les  mains  du  roi  comme  sûreté  la  citadelle  de  Suse  et 
le  château  de  S.  François.  Le  roi  promet  de  faire  dé- 
laisser au  duc  par  le  duc  de  Mantoue  la  ville  et  le  dis- 
trict de  Trin  jusqu'à  concurrence  de  15,000  écus 
d'or  de  revenu ,  et  consent  à  ce  qu'en  attendant  le 
duc  retienne  tout  ce  qu'il  tient* dans  le  Montserrat  ert 
laissant  cependant  au  duc  de  Mantoue  la  jouissance 
des  revenus,  déduction  faite  de  15,000  écus.  Le  roi 
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promet  de  dépendre  le  duc  de  Savoie  s'il  était  attaqué 
pour  raison  de  ce  traité  ou  sous  un  autre  prétexte. 
Un  article  secret  stipulait  que  vu  que  le  duc  de  Savoie 
s'était  engagé  à  faire  entrer,  le  15  mars ,  une  certaine 
quantité  de  vivres  dans  Casai ,  les  troupes  du  roi , 
pour  donner  aux  Espagnols  le  temps  de  se  retirer  de- 
vant cette  place ,  n'avanceraient  pas  avant  ledit  jour 
au-delà  de  Bussolino.  Les  Espagnols  se  retirèrent  en 
effet 1  moyennant  une  stipulation  exprimée  dans  un 

•  La  conduite  des  Espagnols  en  cette  occasion  fournit  au  mar- 
quis de  Fonte  n at  une  observation  que  nous  devons  placer  ici.  «  La 
grande  foiblesse  que  les  Espagnols  montrèrent  à  cette  occasion,  et 
qui  sembloit  devoir  causer  leur  rnine  en  Italie,  a  esté  leur  salut;  la 
pluspart  des  princes  d'Italie  ayant  tout  d'un  coup  changé*  d'opinion, 
aimant  miens,  par  une  politique  touie  nouvelle  ,  qu'ils  y  demeu- 
rassent que  d'en  secouer  le  joug,  comme  ils  avoient  voulu  faire  jus- 
que» là ,  sur  le  fondement  qu'ils  ne  leur  pouvoient  faire  nul  mal 
avec  les  seules  forces  d'Italie,  et  que  pour  en  tirer  d'ailleurs  il  leur 
falloit  tant  de  temps  qu'ils  auroient  loisir  de  s'y  pre'parer  et  d'estre 
secourus  du  roy,  qui  ne  leur  manqueroit  pas  au  besoin ,  non  plus 
qu'au  duc  de  Mantoue.  Mais  que  s'ils  chassoient  les  Espagnols,  en- 
core qu'il  ne  priât  rien  de  leur  despouille,  et  rendist  Pignerol,  ainsy 
qu'il  le  proroeltoit  ;  bien  loin  d'amender  leur  condition ,  qu'elle  en 
deviendrait  pire  ,  demeurant  tout-à-fait  exposés  à  sa  roercy,  pou- 
vant reprendre  le  passage  de  S  use  toutes  les  fois  qu'il  luy  plairoit, 
comme  il  avoit  desja  fait ,  et  les  attaquer  après  avec  de  telles  forces, 
devant  qu'ils  y  eussent  songé,  qu'il  leur  seroit  impossible  d'y  résis- 
ter, ny  de  tirer  secours  des  Espagnols,  qui  seraient  trop  eslongnés.  » 

«  Et  en  effet  ils  sont  tousjours  demeurés  neutres  depuis  que  la 
guerre  a  esté  déclarée  ;  et  je  ne  sçay,  s'ils  eussent  veu  la  balance  pen- 
cher trop  fort  du  costé  du  roy  en  Italie,  s'ils  ne  fussent  point  passés 
de  l'autre  pour  l'empescher  de  tomber  entièrement,  tant  sa  diligence 
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antre  article  secret  du  traité  de  Suse ,  portant  l'enga- 
gement du  roi  de  ne  pas  attaquer  les  états  du  roi  d'Es- 
pagne, et  son  consentement  à  ce  que  pendant  un 
mois  Nice  fût  mise  comme  dépôt  entre  les  mains  des 
Suisses ,  afin  que  pendant  ce  temps  l'empereur  pût 
donner  au  duc  de  Mantoue  l'investiture  des  du- 
chés de  Mantoue  et  de  Montferrat.  Il  fut  accordé  par 
un  autre  article  secret  que  si  le  gouvernement  espa- 
gnol contrevenait  à  ce  qui  venait  d'être  convenu ,  le 
roi  et  le  duc  de  Savoie  joindraient  leurs  forces  pour 
faire  tout  exécuter. 

Cependant  le  cardinal ,  croyant  nécessaire  de  pour* 
voir  d'une  autre  manière  encore  à  la  sûreté  du  duc  de 
Mantoue,  convint  avec  le  prince  de  Piémont,  le  nonce 
du  pape  et  les  ambassadeurs  de  Venise  et  de  Mantoue, 
d'une  ligue  pour  la  défense  de  l'Italie.  Elle  portait  que 
si  l'une  des  parties  contractantes  était  attaquée,  le 
pape  fournirait  pour  sa  défense  8,000  hommes  de 
pied  et  800  chevaux ,  le  roi  20,000  hommes  de  pied  , 
et  2,000  chevaux,  la  république  de  Venise  12,000 
hommes  de  pied  et  1200  chevaux,  et  le  duc  de  Man-> 
toue  6,000  hommes' de  pied  et  500  chevaux. 

Le  duc  de  Savoie  ratifia  l'alliance  conclue  par  son 
(ils.  L'Espagne  mit  tout  en  œuvre  pour  empêcher  la 
république  de  suivre  cet  exemple;  néanmoins  la  sei- 

ct  scs  grandes  forces  les  avoient  espouvante's;  choisissant  plustost, 
par  une  prévoyance  qui  semble  un  peu  trop  raffinée,  de  souffrir  un 
mal  présent,  et  contre  lequel  ils  avoient  autrefois  tant  crié  ,  que  rie 
se  mettre  au  hasard  d'un  autre  qu'ils  estimoient  plus  dangereux, 
quoyque  fort  esloagné,  et  qui  pouvoit  n'arriver  jamais.  » 


; 
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gneurie  ratifia  le  traité  le  8  avril,  en  bornant  sa  durée 
à  six  ans.  Il  est  naturel  que  le  duc  de  Mantoue  y  ac- 
céda; mais  le  pape,  tout  en  l'approuvant,  voulut 
rester  neutre  afin  de  pouvoir  intervenir  comme  mé- 
diateur. 

La  ville  de  Casai  fut  délivrée  et  ravitaillée  le  18 
mars.  Il  y  entra  5,200  hommes  et  le  comte  de  Toiras 
pour  les  commander.  Cependant  le  duc  de  Savoie  se 
voyant  trompé  dans  l'espoir  d'ajouter  le  Montferrat  à 
ses  états,  nourrissait  d'autres  projets  d'agrandissement 
que  la  mobilité  de  son  esprit  lui  fit  tour  à  tour  mettre 
en  avant  et  rejeter.  11  aurait  bien  voulu  que  la  France 
lui  sacrifiât  l'existence  de  Gênes ,  et  il  tenta  l'ambi- 
tion du  cardinal  en  lui  suggérant  l'idée  tantôt  de  faire 
la  conquête  du  duché  de  Milan ,  tantôt  de  réunir  à  la 
France  l'état  de  Gênes.  Une  autre  fois  il  voulait  don- 
ner ce  pays  au  pape  en  échange  du  comtat  -d'Avignon 
qu'aurait  le  duc  de  Mantoue  pour  le  Montferrat  qui 
serait  abandonné  à  la  Savoie.  Il  parait  que  tout  en  re- 
jetant ces  projets  chimériques,  le  cardinal  laissa  à 
Charles -Emanuel  l'espoir  d'avoir  Gênes,  si  les  tergi- 
versations de  l'Espagne  forçaient  à  recommencer  les 
hostilités. 

<6>«f*giw  de  Pendant  que  Louis  XIlï  était  à  Suse ,  le  duc  de  Ro- 
han ,  comme  chef  des  Réformés ,  faisait  encore  la 
guerre  en  Languedoc  et  intriguait  avec  l'Espagne.  Le 
roi,  à  la  tête  de  10,000  hommes,  partit,  au  com- 
mencement de  mai ,  pour  le  Dauphiné  et  le  Langue- 
doc ,  laissant  dans  les  environs  de  Suse  le  maréchal 
Charles  de  Créqui  avec  6  à  7,000  hommes,  afin  que 
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pendant  qu'il  forcerait  ses  sujets  rebelles  à  se  sou- 
mettre, le  maréchal  surveillât  le  duc  de  Savoie  dont 
la  versatilité  inspirait  la  plus  grande  méfiance  ;  aussi 
refusa-t-on  de  lui  rendre  S  use,  quoique  Casai  fût 
délivré.  L'entrée  des  troupes  de  l'empereur  dans  le 
pays  des  Grisons  servit  de  prétexte  à  ce  manque  de  foi. 

Il  y  eut  de  part  et  d'autre  des  plaintes  qui  prépa- 
rèrent  une  rupture.  Le  cardinal  de  Richelieu ,  nommé  de  JiJIUiu 
lieutenant-général  du  roi  pour  commander  l*arméç  ™iuï.ra*.env" 
que,  vers  la  fin  de  l'année  1629,  le  roi  envoya  ea 
Italie  pour  débarrasser  le  duché  de  Mantoue  de  l'ar- 
mée autrichienne,  et  celui  de  Montferrat  de  l'espa- 
gnole qui  avaient  envahi  ce  pays  et  assiégeaient  l'un* 
Mantoue,  l'autre  Casai ,  somma  le  duc  de  Savoie  de 
se  déclarer  pour  la  France  et  de  faire  cause  commune 
avec  elle.  On  négocia  jusqu'au  19  mars  1650  que  le 
cardinal  Richelieu  attaqua  les  états  de  Charles-Ema- 
nuel  par  le  passage  de  la  Doire.  Voici  la  description, 
qu'un  témoin  oculaire  fait  de  la  manière  dont  le  car- 
dinal effectua  ce  passage  :  «Il  était,  dit-il,  revêtu 
d'une  cuirasse  de  couleur  d'eau  et  d'un  habit  de  cou- 
leur de  feuille  morte  sur  lequel  il  y  avait  une  broderie 
d'or.  Il  avait  une  plume  autour  de  son  chapeau ,  deux 
pages  marchaient  devant  lui  à  cheval,  dont  l'un  por-r 
tait  ses  gantelets  et  l'autre  son  habillement  de  tête. 
Deux  autres  pages  marchaient  à  ses  deux  côtés  et  te- 
naient chacun  par  la  bride  un  coureur  de  prix;  der^ 
rière  lui  était  le  capitaine  de  ses  gardes.  Il  passa  en 
cet  équipage  la  rivière  de  Doire ,  à  cheval ,  ayant  l'é- 
pée  au  côté  et  deux  pistolets  à  l'arçon  de  sa  selle. 


Digitized  by 


150     LIVRE  VII.  CHAP.  II.  FRANCE.  LOUIS  XIII 


Lorsqu'il  fut  passé  de  l'autre  côté ,  il  fit  cent  fois  vol- 
tiger son  cheval  devant  l'armée ,  se  vantant  tout  haut 
de  savoir  quelque  chose  dans  cet  exercice.  » 
iuSSffitff"  L'intention  du  cardinal  était  de  surprendre  le  duc 
de  Savoie  à  Rivoli  5  mais  ce  prince,  averti  à  temps  par 
un  ami,  s'était  rendu  à  Turin,  où  il  fit  arrêter  tous  les 
Français  qui  s'y  trouvaient.  L'armée  française  marcha 
droit  sur  Pignerol  qu'elle  investit  le  20  mars  1630; 
le  22  la  ville  capitula  ;  le  50  le  château.  La  Perouse  * 
la  Luzerne  e* Baignols ,  autres  châteaux,  se  rendirent 
immédiatement  après.  Cependant  ,  avant  d'aller  plus 
loin ,  le  cardinal  voulut  attendre  le  roi  qui  avait  ré- 
solu de  venir  lui-môme  à  l'armée.  Arrivé  à  Grenoble,, 
Louis  XIII  ordonna  au  maréchal  de  Créqui  d'entrer, 
le  12  mai,  dans  la  Savoie.  Le  14,  le  maréchal  reçut 
Chambéry  à  composition  ,  et  le  roi  se  rendit  en  cette 
ville.  Il  prit  en  personne  Rumilly  et  accepta  la  sou- 
mission d'Annecy.  Le  prince  Thomas ,  troisième  fils 
de  Charles-Émanuel ,  qui  commandait  l'armée  de  Sa- 
voie, se  retira  successivement  devant  celle  du  roi ,  et 
entra  dans  le  Val  d'Aoste.  On  ne  l'y  suivit  pas ,  le  but 
du  roi  n'étant  pas  de  faire  des  conquêtes;  on  déclara 
même  de  la  part  de  la  France  qu'on  ne  voulait  pas 
faire  la  guerre  à  l'Espagne  et  qu'on  ne  se  proposait 
que  de  délivrer  Mantoue  et  Casai.  Ambroise  Spinola  , 
vice-roi  de  Milan ,  assiégeait  de  nouveau  cette  place 
depuis  le  23  mars,  etToiras  qui  ambitionnait  le  bâ- 
ton de  maréchal  la  défendait.  L'armée  du  roi  passa  le 
Mont-Cenis  et  entra,  le  6  juillet,  en  Piémont  pour 
joindre  celle  du  cardinal  qui  était  dans  les  environs 
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de  Pignerol ,  et  se  porter  ensuite  au-delà  du  Pô.  Le 
10  juillet ,  le  maréchal  de  Montmorency  rencontra  à 
Veillane  (c'est-à-dire  à  A vigliana  entre  Suse  et  Turin) 
Farinée  du  duc  de  Savoie  qui ,  ayant  été  renforcée  par 
6,000  hommes  que  Spinola  avait  détachés  du  siège  de 
Coni  et  par  7,500  Allemands  envoyés  par  Waldstein , 
se  trouvait  forte  de  28,000  hommes  d'infanterie  et 
de  5,000  chevaux.  Montmorency  remporta  une  vic- 
toire complète ,  prit  la  route  de  Saluces  et  assiégea 
Revel  depuis  le  25  juillet ,  pendant  que  le  duc  de  Sa- 
voie s'était  retiré  à  Savigliano.  Villefranche  et  Cari- 
gnan  tombèrent  au  pouvoir  des  Français.  Le  maré- 
chal ayant  voulu  passer  le  Pô  à  Carignan ,  le  6  août , 
Victor- Amédée  I" >  duc  de  Savoie,  qui  venait  de  suc- 
céder à  son  père,  lui  livra  bataille.  Montmorency  fut 
vainqueur ,  mais  il  ne  se  trouva  pas  assez  fort  pour 
continuer  la  marche  sur  Casai ,  et  résolut  d'attendre 
les  renforts  que  le  maréchal  de  Schomberg  lui  ame- 
nait. 

Depuis  le  commencement  des  hostilités  un  légat  16^)rrai*,ice  d* 
du  pape  avait  négocié  une  réconciliation  ou  au  moins 
un  armistice  ;  il  était  secondé  pr  un  agent  subal- 
terne, un  certain  abbé  Mazarin  qui  montra  dans  cette 
circonstance  une  activité,  un  zèle,  une  adresse ,  un 
esprit  de  politique  par  lesquels  il  gagna  l'affection  du 
cardinal  de  Richelieu.  Cet  abbé  était  infatigable; 
courant  sans  cesse  à  cheval  et  allant  tour  à  tour  du 
quartier  du  roi  à  ceux  du  duc  de  Savoie,  de  Spinola 
et  deColalto,  il  portait  les  propositions,  négociait 
les  réponses  et  les  rapportait  à  leurs  adresses ,  toujours 
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occupé  à  calmer  les  esprits ,  à  aplanir  les  difficultés  9 
à  rapprocher  les  demandes  des  diverses  parties.  Man- 
toue  étant  tombée  au  pouvoir  des  Impériaux  le  18 
juillet,  et  une  négociation  pour  la  paix  ayant  été  ou- 
verte à  Ratisbonne,  l'abbé  Mazarin  réussit  à  faire  si- 
*   gner  un  armistice  le  4  septembre  1650. 

La  ville  de  Casai  fut  confiée,  à  titre  de  dépôt,  à 
Spinola,  qui  promit  de  la.  rendre,  si ,  au  15  octobre, 
la  paix  n'était  pas  signée.  La  citadelle  resta  entre  les 
mains  des  Français  ;  on  fournit  successivement  à  Toi- 
ras  la  quantité  de  vivres  qui  lui  était  nécessaire  jus- 
qu'au 50  octobre,  jour  auquel  il  devait  rendre  la 
place ,  si  la  paix  n'était  pas  faite.  Le  grand  Spinola 
mourut,  le  15  septembre,  au  château  de  Scrivia ,  et 
le  marquis  de  Sainte-Croix  k  remplaça. 
£.*j«r»-  La  paix  fut  effectivement  signée  à  Ratisbonne,  le 
i63t>.  13  octobre  1630 ,  sans  la  participation  de  l'Espagne  , 

pour  laquelle  l'empereur  se  faisait  fort.  La  succession 
de  Mantoue  y  fut  réglée  de  la  manière  que  nous  le 
dirons  dans  l'histoire  d'Italie  1 .  L'empereur  qui  se 
voyait  attaqué  dans  ce  moment  par  le  roi  de  Suède, 
se  montra  extrêmement  conciliant ,  parce  qu'il  avait 
obtenu  ce  qu'il  désirait  le  plus  ardemment ,  la  pro- 
messe de  la  France  de  ne  pas  accorder  d'assistance  à 
ses  ennemis.  Nous  avons  observé ,  dans  l'histoire  de  la 
guerre  de  trente  ans,  que  cet  article  était  un  vrai  piège 
que  le  cardinal  avait  tendu  à  la  bonne  foi  de  Ferdi- 
nand II  2 ,  et  qu'aussitôt  que  ce  monarque  eut  réglé 
l'affaire  de  Mantoue  et  promis  l'évacuation  de  l'Italie 

\  Voy.  ch.p.  V1IÏ,  mcI.  I  cl  II.       »  Voy.  vol.  XXV,  p.  100w 
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et  du  pays  des  Grisons ,  la  ratification  du  traité  fut 
refusée,  et  le  cardinal  entra  en  liaisons  avec  les  ennemis 
de  l'Autriche.  Un  article  de  la  paix  de  Ratisbonne 
stipula  pour  les  intérêts  de  la  république  de  Venise , 
dont  l'ambassadeur  était  arrivé  trop  tard  à  Ratis- 
bonne :  on  promit  à  cette  république  de  lui  rendre 
tout  ce  qu'elle  avait  perdu  pendant  cette  guerre. 

Pendant  les  négociations  de  Ratisbonne  ,  l'ahhé  *™Iï? im 

D  UMH,  1630. 

Mazarin  s'était  donné  des  peines  inouïes  pour  faire 
conclure  la  paix  en  Italie,  aux  mêmes  conditions 5  iL 
voulait  avoir  le  mérite  de  prévenir  la  pacification  de 
Ratisbonne  et  de  la  rendre  inutile.  Les  trois  maré- 
chaux qui  commandaient  l'armée  de  France  ,  en  al- 
ternant d'un  jour  à  l'autre,  savoir  Schomberg,  de  la 
Force  et  Marillac  ,  ne  voulaient  pas  de  la  paix,  leur, 
intention  étant,  si  on  ne  la  signait  pas  avant  le  1S 
octobre,  de  profiter  des  quinze  jours  que  l'armistice 
leur  accordait  pour  délivrer  Casai  :  cette  entreprise  fut 
jugée  nécessaire  pour  sauver  l'honneur  de  la  Fpance. 
Ils  avaient  d'ailleurs  des  instructions  secrètes  de  ne 
pas  reconnaître  le  traité  qui  serait  conclu  à  Ratis- 
bonne. Laissant  Tavannes  en  Piémont,  avec  8,000 
hommes  de  pied  et  500  chevaux,  les  maréchaux  se 
mirent  en  marche  pour  Casai ,  le  1 7  octobre.  Au  bout 
de  quelques  j  ours ,  on  leur  présenta  le  traité  de  Ratis- 
bonne -,  ils  déclarèrent  qu'à  cause  de  l'incohérence  qui 
régnait  entre  les  articles,  et  parce  que  le  traité  n'était 
pas  signé  au  nom  de  l'Espagne  ,  l'empereur  ayant 
seulement  promis  de  le  faire  agréer  à  cette  puissance , 
ils  -ne  pouvaient  pas  le  regarder  comme  obligatoire 
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pour  eux.  Aussitôt  Mazarin  recommença  ses  courses 
d'une  armée  à  l'autre,  pour  établir  un  accord  entre 
les  généraux.  L'armée  française  continua  sa  marche  ,  . 
arriva  devant  Casai ,  et ,  le  26  octobre ,  Schomberg 
avait  déjà  donné  Tordre  d'attaquer,  lorsque  Mazarin 
arriva  ,  porteur  de  conditions  que  son  importunité 
avait  arrachées  au  marquis  de  Croix  etaux  géné- 
raux Piccolomini  et  Grillas,  que  Colalto  avait  envoyés 
au  secours  des  Espagnols.  Les  maréchaux  n'ayant  pu 
rejeter  ces  conditions  ,  il  fut  signé  le  27  un  arrange- 
ment portant  que  ce  jour  même  les  Espagnols  éva- 
cueraient la  ville  et  le  château  de  Casai,  Pondestura, 
et  les  autres  places  du  Montferrat  qui  étaient  en  leur 
pouvoir,  et  les  Français  la  citadelle  de  Casai.  Le  duc 
de  Mantouc  mettra  dans  toutes  ces  places  telles  gar- 
nisons qu'il  voudra,  à  l'exclusion  toutefois  des  troupes 
françaises.  Jusqu'au  23  novembre  (jour  où  l'investi- 
ture impériale  sera  donnée) ,  un  commissaire  impérial 
résidera  à  Casai,  et ,  sans  se  mêler  du  gouvernement 
civil,  donnera  des  ordres  et  la  parole  à  la  garnison. 
Si  l'investiture  n'a  pas  lieu  le  23  novembre,  le  com- 
missaire impérial  quittera  la  ville.  La  retraite  des 
armées  commencera  le  jour  môme.  Le  comte  de  Co- 
lalto, à. qui  le  traité  fut  communiqué,  l'approuva,  et 
il  fut  signé. 

Il  s'éleva  entre  les  Français  et  les  Espgnols  plu- 
sieurs nouveaux  sujets  de  discorde  -,  les  maréchaux  de 
France  étaient  accusés  d'avoir  employé  plus  d'un  sub- 
terfuge pour  éluder  l'exécution  des  articles  du  traité, 
comme  d'avoir  fait  endosser  à  des  soldats  français 
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l'uniforme  de  Montserrat  pour  les  introduire  dans  les 
places  où  il  ne  devait  pas  y  avoir  garnison  française. 
Les  esprits  s'échauffèrent  ,  les  hostilités  recommencè- 
rent, et  le  marquis  de  S.  Croix  remit  le  blocus  devant 
Casai.  Mais  le  pacificateur  Mazarin  n'était  pas  loin  ; 
sous  sa  médiation  tout  s'arrangea  le  27  novembre.  Le 
maréchal  de  Schomberg  ramena  l'armée  française  en 
deçà  des  Alpes  ;  les  troupes  impériales  et  espagnoles 
se  retirèrent  dans  le  Milanais. 

Il  a  été  dit,  dans  l'histoire  de  )u  guerre  de  trente  ( 
ans ,  par  quels  motifs  et  sous  quels  prétextes  le  gou- 
vernement français  refusa  la  ratification  du  traité  de 
Ratisbonne.  L'empereur  à  qui  il   importait  infini- 
ment  de  l'obtenir,  chargea  le  baron  Mathias  de  Gallas, 
qu'il  avait  nommé  commissaire  général  pour  l'exécu- 
tion de  la  paix  en  Italie,  d'ouvrir  une  négociation 
pour  cela.  En  conséquence  il  fut  tenu  un  congrès  à 
Chérasque  où  parurent ,  de  la  part  de  la  France  ,  le 
maréchal  de  Toiras  et  Abel  Servien ,  de  la  part  du 
pape  le  nonce  Pancerole  et  Jules  Mazarin ,  tous  les 
deux  en  qualité  de  ministres.  On  y  signa  un  nouveau 
traité  le  6  avril  1631.  Le  commissaire  impérial  sti- 
pula aussi  pour  les  intérêts  du  duc  de  Savoie,  se 
faisant  fort  pour  ce  prince,  comme  firent,  pour  le 
duc  de  Mantoue ,  les  ambassadeurs  de  France.  Nous 
rapporterons  dans  l'histoire  du  duché  de  Mantoue  de 
cette  époque  les  articles  convenus  à  l'égard  de  ce 
pays  qui  interprétaient  ceux  delà  paix  de  Ratisbonne, 
sur  le  sens  desquels  il  s'était  élevé  des  difficultés. 
Quant  aux  affaires  générales  ,  il  fut  convenu  qu'au  20 
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avril  les  armées  impériale  et  française  auraient  évacué 
Tltalie  ,  à  l'exception  des  places  et  forts  de  Mantoue, 
Porto  (château  de  Mantoue)  et  Caneto  de  la  part  de 
l'empereur  ;  de  Pignerol ,  Brisqueras  ,  Suse  et  Avi- 
gliana  de  la  part  de  la  France.  Vingt-cinq  jours  après 
la  signature  du  traité  ,  le  duc  de  Mantoue  aura  reçu 
son  investiture ,  et  ,  le  23  mai ,  le  baron  de  Gallas 
retirera  la  garnison  impériale  de  Mantoue ,  et  le  ma- 
réchal de  Toi  ras  rendra  au  duc  de  Savoie  les  quatre 
places  réservées.  Immédiatement  après ,  les  troupes 
impériales  évacueront  la  Valteline  et  la  Rhétie.  Le 
baron  de  Gallas  promit  que  l'armée  du  roi  d'Rspagne 
dans  le  duché  de  Milan  ne  serait  pas  dans  un  état  qui 
pourrait  donner  de  l'ombrage  à  ses  voisins.  Quelques 
nouvelles  difficultés  survenues  dans  l'exécution  fu- 
rent écartées  par  un  second  traité  signé  à  Chérasque , 
le  31  juin  1631 . 

Le  duc  de  Savoie  n'était  pas  encore  satisfait  des 
conditions  avantageuses  que  lui  accordait  le  traité  do 
Chérasque.  Il  convoitait  surtout  la  place  d'Albe  sur 
le  Tanaro  qui  lui  paraissait  nécessaire  pour  la  sûreté 
de  ses  états.  Décidé  à  Tacheter  au  prix  d'une  perfidie , 
il  ne  se  trompa  pas  en  cherchant  un  complice;  il 
trouva  Richelieu  qui  était  tout  aussi  disposé  que  lui  à 
satisfaire  ses  vues  ambitieuses  aux  dépens  du  duc  de 
Mantoue.  Lorsque  par  le  traité  de  Chérasque  du  6 
avril  la  France  promit  de  rendre  Pignerol  le  20  du 
même  mois  ,  elle  était  déjà  décidée  à  n'en  rien  faire. 
Cette  place,  ainsi  que  le  fort  de  la  Pérouse,  lui 
avaient  été  vendus  ,  le  31  mars  ,  par  une  convention 
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sécrète ,  conclue  entre  le  duc  de  Savoie  et  les  deux 
plénipotentiaires  français.  Et  quel  fut  le  prix  de  cette 
acquisition  ?  La  place  et  la  province  d'Albe  que  le  duc 
de  Mantoue  fut  condamné  à  ce'der  a  Victor-Amédée. 

En  exécution  du  traité  du  6  avril  l'empereur  évacua 
le  duché  de  Milan  ;  la  France  devait  en  faire  de 
môme.  Elle  ne  voulait  naturellement  pas  évacuer  Pi- 
gnerol  qu'elle  venait  d'acquérir ,  et  pourtant  on  n'osait 
avouer  la  transaction  honteuse  du  31  mars.  On  trouva 
un  expédient  :  la  France  et  le  duc  de  Savoie  eurent 
l'air  de  se  brouiller  au  sujet  de  diverses  difficultés 
qu'ils  n'eurent  pas  de  peine  à  faire  naître.  Les  Fran- 
çais refusèrent  d'évacuer  Pignerol  et  occupèrent  la 
Pérouse  j  le  duc  de  Savoie  se  plaignit  hautement  ; 
sous  l'ombre  de  représailles ,  il  n'évacua  pas  Albe 
et  réclama  l'assistance  du  duc  de  Féria  ,  gouverneur 
du  Milanais.  Comme  il  fallait  cependant  qu'on  finît 
de  disputer  sur  un  objet  qui  n'était  pas  litigieux  ,  le 
cardinal  de  Richelieu  fit  semblant  de  craindre  que  le 
duc  de  Savoie  ne  voulût  s'immiscer  dans  les  troubles 
intestins  ou  plutôt  les  intrigues  de  cour  dont  la  France 
était  alors  le  théâtre  -,  il  lui  demanda  un  gage  de  sa 
neutralité ,  et  le  duc  consentit ,  par  un  simulacre  de 
traité  qui  fut  signé,  le  19  octobre  1631 ,  à  Millefleur, 
à  remettre  pour  six  mois  ,  à  titre  de  dépôt ,  entre  les 
mains  de  soldats  suisses  la  ville  et  le  château  de  Pi- 
gnerol ,  et  les  forts  de  la  Pérouse  et  de  Sainte-Brigide* 
Ces  soldats  devaient  jurer  de  les  remettre  au  bout  de 
six  mois  entre  les  mains  du  duc  de  Savoie,  si  dans 
l'intervalle  ou  n'en  était  pas  autrement  convenu.  On 
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donna  de  la  publicité  à  ce  traite,  ainsi  qu'à  un  second 
qu'on  signa  pour  la  forme  à  Turin ,  le  15  juillet  1652, 
et  par  lequel  ces  places  furent  définitivement  cédées 
au  roi  ;  mais  on  cela  les  déclarations  du  même  jour 
par  lesquelles  on  annula  le  précédent  traité  comme 
simulé. 

Le  cardinal  de  Richelieu ,  dans  ses  Mémoires  pu- 
bliés depuis  quelques  années  seulement  *,  traite  d'ima- 
ginaire le  traité  du  31  mars  1651 ,  et  voudrait  faire 
croire  que  ceux  du  19  octobre  1631  et  5  juillet  1652 
étaient  véritables  ;  mais  il  n'appuie  que  faiblement  sur 
une  assertion  dont  le  temps  a  depuis  long-temps  dé- 
voilé la  fausseté,  et  il  préfère  justifier ,  par  des  motifs 
de  droit,  la  cession  de  Pignerol.  Voici  son  raison  ut- 
ilement. «  Au  traité  de  paix  de  1600,  dit-il,  entre  le 
roi  Henri  le  Grand  et  le  feu  duc  de  Savoie ,  il  y  a  ar- 
ticle exprès  par  lequel  il  est  dit  que  le  traité  de  paix 
qui  est  fait  entre  le  roi  et  le  duc  ne  pourrait  préjudi- 
cier  aux  droits  de  la  couronne  de  France  contre  le 
duc  ,  suivant  les  traités  de  l'an  1559  et  1574.  »  Le 
traité  de  Paris,  du  27  février  1600,  dont  parle  le  car- 
dinal, ne  renferme  pas  cet  article;  mais  il  se  trouve 
dans  celui  de  Lyon  du  17  janvier  1601.  Par  le  traité 
de  Cateau-Gambresis ,  de  1559  ,  Henri  IV  restitua  au 
duc  Philibert  de  Savoie  tous  les  états  dont  ce  prince 
avait  été  dépouillé ,  à  la  réserve  de  Turin ,  Pignerol  et 
autres  places  que  le  roi  devait  garder  jusqu'à  ce  que 
les  prétentions  qu'il  formait  des  droits  de  la  duchesse 
d'Angoulême,  son  aïeule,  seraient  réglées  par  arbitres. 
•  Collection  de  Petitot,  2*  série,  vol.  XXVII,  p.  231. 
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Cette  sentence  arbitrale,  qui  adjugea  au  roi  diverses 
places  de  la  Savoie  et  du  Piémont,  et  entre  autres  Pi- 
gnerol ,  ne  fut  pas  pleinement  exécutée  ;  cependant  le 
roi  resta  en  possession  de  Pigneroî,  de  la  Pérouse  et  de 
Savillan  jusqu'en  1574.  Henri  III,  revenant  de  Po- 
logne et  passant  par  Turin,  signa,  le  14  décembre  de 
cette  année,  un  traité  par  lequel  ces  trois  places  furent 
rendues  •,  mais  le  traité  dit  que  c'est  sans  préjudice  des 
droits  de  la  couronne  de  France  ,  suivant  le  traité  de 
1559  ;  d'où  le  cardinal  conclut  que  la  place  de  Pigne- 
roî ayant  été  incorporée  à  la  France,  ne  pouvait, 
d'après  la  loi  fondamentale  du  royaume ,  être  cédée 
sans  inconvénient.  » 

D'après  nous ,  le  cardinal  aurait  mieux  fait ,  pour 
justifier  l'usurpation  de  Pigneroî  ,  d'abandonner  les 
raisons  de  droit  qui  n'étaient  rien  moins  qu'inatta- 
quables, pour  avouer  les  motifs  de  politique  qui  lui 
faisaient  désirer  d'avoir  un  pied  en  Italie.  L'assistance 
que  l'Espagne  venait  d'accorder  à  Gaston  ,  duc  d'Or- 
léans, révolté  contre  son  frère,  montrait  à  quoi  il  de- 
vait s'attendre  de  cette  puissance  ,  et  l'autorisait  à 
prendre  ses  mesures. 
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SECTION  IV. 

Ministère  du  cardinal  de  Richelieu;  factions  de 

cour. 

intrigue         L'administration  de  Richelieu  fut  une  lutte  conti- 
nuellc  avec  les  factions  qui  s  élevaient  contre  lui  à  la 
cour.  Ayant  terminé  glorieusement,  au  commencement 
de  1626,1a  guerre  avec  les  Huguenots,  et,  par  une  paix 
qui  dans  ses  vues  ne  devait  être  qu'une  suspension 
d'armes,  celle  de  l'Espagne  qui  avait  la  Valteline  pour 
objet;  il  était  maître  absolu  de  l'esprit  du  roi  et  viva  it  en 
parfaite  inteDigence  avec  la  reine-mère  qui  regardait  ce 
ministre  comme  l'ouvrage  de  ses  mains.  Ce  fut  précisé- 
ment alors  qu'il  se  forma  contre  lui  un  parti  à  la  cour. 
Gaston,  frère  du  roi,  était  un  prince  léger,  ambitieux 
et  remuant  -,  Henri  IV  lui  avait  destiné  pour  épouse 
Marie  de  Bourbon,  héritière  du  dernier  duc  de  Mont- 
pensier  et  de  toutes  les  terres  que  Cette  maison  avait 
réunies  par  diverses  successions.  Le  temps  approchait 
où  ce  mariage  devait  être  exécuté*,  mais  par  une  faiblesse 
ordinaire  aux  hommes,  Louis  XIII  qui,  marié  depuis 
dix  ans,  n'avait  pas  d'enfant,  voyait  avec  jalousie  l'union 
que  son  frère  allait  former  sous  les  plus  brillans  auspi- 
ces. Richelieu  la  désirait  par  attachement  pour  la  reine- 
mère,  et  parce  qu'il  espérait  se  faire  un  appui  de  Gas- 
ton. L'un  et  l'autre  cherchaient  à  gagner  pour  leurs  vues 
l'homme  qui  avait  le  plus  d'influence  alors  sur  Gaston, 
son  gouverneur;  c'était  Jean-Baptisle  d'Ornano, petit- 
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iils  du  fameux  Corse  San  PieW.  Cet  homme  vaillant 
et  intrigant ,  se  voyant  recherche' ,  conçut  des  projets 
ambitieux.  Il  forma  le  plan  d'unir  son  élève  à  une 
princesse  étrangère  pour  le  rendre  indépendant,  et 
stimula  ce  prince  âgé  de  dix-huit  ans,  à  demander 
l'entrée  au  cbnseil  pour  lui-môme  et  pour  son  gou- 
verneur Le  prince  l'obtint  seul,  et  Ornano  reçut  le  7 
avril  1626,  le  brevet  de  maréchal  de  France  qui  devait 
couvrir  le  projet  que  le  cardinal  avait  formé  pour  le 
perdre.  On  dit  au  roi  qu'Ornano  empêchait  Gaston 
de  se  marier  a,  parce  qu'il  avait  formé  le  projet  de 
faire  enfermer  le  roi  dans  un  monastère  et  casser  son 
mariage  ;  après  quoi  Gaston  épouserait  la  jeune  reine 
et  régnerait  à  la  place  de  son  frère.  Le  4  mai  1626, 
le  maréchal  d'Ornano  fut  arrêté  avec  ses  frères  et  con- 
fidens  à  Fontainebleau  où  était  la  cour ,  et  enfermé  à 
Vincennes.  Il  y  mourut  le  2  septembre  suivant  de  la 
pierre,  trop  promptement  pour  que  la  malignité  ne  le 
dît  empoisonné. 

L'arrestation  du  maréchal  d'Ornano  eut  pour  suite 
une  réconciliation  entre  le  roi  et  son  frère,  qui,  con- 
jointement avec  la  reine-mère,  signèrent  le  31  mai  une 
promesse  d'union  et  de  confiance  perpétuelle.  Le 
lendemain  le  roi  redemanda  les  sceaux  au  chancelier 
Étienne  d'Aligre  qui  s'était  conduit  avec  faiblesse,  et 
les  donna  à  Michel  de  Marillac ,  surintendant  général 

•  Voy.  vol.  XX,  P.  160. 

9  La  vérité  de  ce  bruîlest  prouvée  par  une  relation  #ïu  marquis  de 
Fontcnay,  qui  était  chargé  de  traiter  avec  le  maréchal.  U  n'en  ast 
pas  de  inéme  du  motif  que  le  cardinal  attrih"*  à  Ornano. 
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des  finances,  créature  de  Richelieu,  aussi  bien  que  le 
marquis  d'Efliat  1  qui  remplaça  Marillae.  Cetle  révo- 
lution ministérielle  consolida  le  pouvoir  du  cardinal, 
inirig,*  du       Cependant  il  se  forma  contre  lui  un  nouveau  parti  : 

comte  de  Cha-  1  1 

«  Tous  les  grands  s'y  joignirent  facilement  par  la  lé- 
gèreté ordinaire  des  Français,  le  désir  de  changement 
et  le  déplaisir  de  voir  l'autorité  royale  s'établir  et  leur 
ôter  la  liberté  de  la  violer  impunément,  comme  ils 
avaient  fait  auparavant2.  »  Gaston,  dont  le  nom  est 
attaché  à  tous  les  troubles  qui  agitèrent  le  règne  de 
Louis  XIII ,  était  l'âme  de  ce  complot.  On  forma  le 
projet  d'enlever  Richelieu  qui  était  alors  à  Fleury. 
Marie  de  Rohan3,  veuve  du  connétable  de  Luynes, 
qui  avait  épousé  Claude  de  Lorraine 4,  duc  de  Che- 
vreuse,  princesse  célèbre  par  ses  charmes  et  surtout  par 
«es  intrigues  dans  les  ^roubles  de  France ,  fit  entrer 
dans  cette  entreprise  Henri  de  Talleyrand  ,  comte  de 
Chalais  maître  de  la  garde-robe  du  roi,  qui  était  à 
la  fois  son  amant  et  le  favori  de  Gaston.  Ce  jeune 
homme  prit  une  part  très-active  au  complot  et  se  char- 
gea de  porter  au  cardinal  le  premier  coup  mais  il  s'en 

*  Antoine  Coiffier,  marquis  d'Efïiat ,  qui  par  la  suite  fut  maré- 
chal. 

*  Richelieu. 

5  Fille  d'Hercule  de  Rohan,  duc  de  Monbaion. 

4  Troisième  fds  de  Henri  I  duc  de  Guise. 

'  Troisième  fils  de  Daniel  de  Talleyrand,  prince  de  Chalais  de  la 
branche  de  Grignols.  Est-ce  par  ménagement  que  les  auteurs  de 
l'Art  de  vérifier  les  dates  (au  moins  de  l'édition  de  1818,  dont  nons 
nous  servons},  ont  passé  sous  silence  ce  comte  de  Chalais  ?  Ce  serait 
un  reproche  à  faire  à  M.  de  S.  Allais.  ' 
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repentit  ensuite,  et  par  un  de  ses  amis  fit  révéler  tout  à 
Richelieu  qui  par  sa  présence  d'esprit  fit  manquer  le 
plan  de  Penlèvement  :  depuis  ce  moment  le  roi  lui 
donna  une  garde  de  quarante  cavaliers. 

La  passion  de  Chalais  pour  la  duchesse  de  Chevreuse 
l'entraîna  à  se  liguer  de  nouveau  avec  les  ennemis  du 
cardinal.  Le  commandeur  de  Valençay*  l'accusa  du 
projet  d'assassiner  le  premier  ministre  et  môme  le  roi. 
L'infortuné  jeune  homme  fut  arrêté  le  8  juillet  1626  ; 
une  commission  présidée  par  le  chancelier  fut  établie 
pour  le  juger  ;  il  fut  condamné  pour  crime  de  lèze  ma- 
jesté et  décapité  le  19  août.  Son  crime  est  probléma- 
tique, les  circonstances  du  procès  ont  été  rapportées 
d'une  manière  peu  claire  et  contradictoire;  la  passion 
a  tout  falsifié  j  les  écrivains  du  temps,  la  plupart  pré- 
venus par  leur  haine  ne  voient  que  crime  dans  tout  ce 
que  Richelieu  a  fait.  Leur  témoignage  ne  nous  suffit 
pas  ;  n'ont-ils  pas  été  jusqu'à  dire  que  le  comte  de 
Chalais,  amant  préféré  par  la  duchesse  de  Chevreuse, 
périt  victime  de  la  jalousie  du  cardinal  ? 

Le  faible  Gaston  qui  avait  sacrifié  Grnano  ,  sacrifia  r™>„  »- 
Chalais  et  fit  tout  ce  qu'on  demanda  de  lui.  Le  6  août  Sïïaw^ 
1626,  treize  jours  avant  l'exécution  de  son  favori,  il 
épousa  mademoiselle  de  Montpensier  qui  lui  apporta 
en  dot  la  souveraineté  de  Dombes  et  le  Beaujolais,  la 
principauté  de  la  Roche-sur-Yon ,  les  duchés  de 
Montpensier,  de  Chatellerault  et  de  S.  Fargeau,  avec 

»  Henri  d'Estampes- Valcnçay,  neveu  du  maréchal  Achille  d'Es- 
Umpes-Valcnçay  et  de  Lëonor  d'Eslampes-Valcnçaj  ,,ui  fut  ensuite 
*rchev£jue  de  Riieims. 
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plusieurs  marquisats,  comtés,  vicomtes  et  baronnies. 
Nous  avons  dit  comment  la  souveraineté  de  Dombes 
avec  le  Beaujolais  étaient  devenus  la  propriété  de  la 
maison  de  Bourbon.  Il  est  vrai  qu'en  1527  ,  après  la 
mort  du  connétable  de  Bourbon,  ces  provinces  avaient 
été  réunies  à  la  couronne,  mais  en  1560  elles  furent 
rendues  à  Louis  de  Bourbon,  prince  de  la  Roche-sur- 
You,  duc  de  Montpensier,  fils  delà  sœur  du  connéta- 
ble, dont  le  petit-fils,  père  de  mademoiselle  de  Mont- 
pensier ,  augmenta  encore  ses  possessions  en  épousant 
Henriette -Catherine  fille  et  héritière  du  duc  de 
Joyeuse.  Gaston  obtint  à  titre  d'apanage  les  duchés 
d'Orléans  et  de  Chartres,  le  comté  de  Blois  et  la  sei- 
gneurie de  Montargis  ;  apanage  qui  paraissait  très- 
grand,  mais  qui,  situé  au  milieu  de  la  France,  n'avait 
pas  une  bonne  place  ni  un  revenu  suffisant ,  de  ma- 
nière qu'on  assigna  au  prince  une  pension  supplémen- 
taire de  560,000  livres  sur  l'épargne,  qu'on  pût  arrê- 
ter quand  on  le  voudrait.  Depuis  ce  moment  Gaston 
porta  le  nom  de  duc  d'Orléans. 
,  Le  duc  de  Vendôme  et  son  frère  le  grand  prieur  que 
le  roi  avait  fait  arrêter  en  juin,  furent  enfermés  à  Vin- 
cennes  ;  le  comte  Louis  de  Soissons  quitta  la  France 
pour  se  rendre  en  Italie.  La  duchesse  de  Chevreuse  se 
retira  en  Lorraine.  Richelieu  était  tout-puissant. 
AmmM*  Cependant  son  autorité  était  encore  susceptible 
iC2G.  ^>un  accroissement,  et  l'année  1627  le  lui  apporta.  Il 

se  préparait  alors  à  porter  le  dernier  coup  au  protes- 
tantisme, et  mettait  l'armée  de  terre  et  de  mer  en  un 
état  respectable.  Pour  se  procurer  les  fonds  néces- 
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sa  ires,  le  roi  convoqua ,  pour  la  fin  de  Tannée  1626  , 
une  assemblée  de  notables,  composée  de  personues 
choisies  dans  le  clergé  et  la  noblesse,  des  présidens 
des  parlemcns,  des  procureurs  du  roi  et  du  prévôt  des 
marchands  de  Paris.  Cette  assemblée  qui  siégea  jus- 
qu'au 24  février  1627  approuva  les  mesures  du  gou- 
vernement pour  l'augmentation  des  forces  publiques , 
et  proposa  divers  régleïnens.  Au  mois  de  janvier  1627,  §^ffSSSmét 
le  roi  supprima  la  charge  de  connétable  devenue  va-  cono**ble- 
cante  par  la  mort  de  Lesdiguières  qui  avait  eu  lieu 
le  28  septembre  ,  et  celle  d'amiral  de  France  qui 
avait  été  rachetée  du  duc  de  Montmorency  -,  ainsi  Ri- 
chelieu fut  maître  dé  l'armée  et  de  la  marine.  Un  édit 
du  15  mars  1627  le  nomma  chef  et  surintendant  de 
la  navigation  et  du  commerce*,  ce  qui  lui  donna 
une  autorité  très-étendue.  Enfin  un  second  édit  du 
même  jour  lui  accorda  voix  et  séance  au  parlement 
avec  le  même  rang  qu'il  occupait  au  conseil  d'état. 

Dans  l'assemblée  des  notables  Richelieu  proposa 
de  modérer  les  lois  pénales  contre  les  criminels  d'état, 
et  de  les  réduite,  en  cas  de  récidive,  à  la  seule  priva- 
tion de  leurs  charges.  La  majorité  de  l'assemblée  dont 
il  disposait,  rejeta  la  proposition  et  supplia  le  roi  de 
maintenir  la  rigueur  des  anciennes  Ordonnances.  Ainsi 
Richelieu  put  être  sévère  en  semblant  obéir  au  vœu 
de  l'élite  de  la  nation. 

Ce  fut  alors  qu'éclata  la  troisième  guerre  contre  lés 
Huguenots  qui,  avant  la  fin  de  l'année  1628,  produi- 
sit la  soumission  de  la  Rochelle.  Au  commencement 
de  1629,  Richelieu  conduisit  le  roi  en  Italie  où  soj\ 
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apparition  fut  cause  de  la  délivrance  de  Casai.  Couvert 
de  gloire  ce  monarque  marcha  contre  les  restes  des 
rebelles  en  Languedoc,  les  força  à  la  soumission,  et 
publia  en  juillet  1629  l  edit  de  grâce  deNîmes  i. 

Après  son  retour  à  Paris,  le*  intrigues  de  cour  se  re- 
nouvelèrent d'une  manière  qui  produisit  les  plus  dé- 
plorables conséquences. 

Marie  de  Bourbon  de  Montpensier,  l'épouse  du 

|*»ur  le  mariage  1  '  1  j 

jjwiffi'"  duc  d'Orléans,  était  morte  le  4  juin  1627 ,  onze  jours 
a^^uV1*  après  avoir  mis  au  monde  une  fille,  la  célèbre  Made- 
moiselle dont  il  sera  souvent  parlé  dans  l'histoire, 
de  Louis XTV.  Comme  le  mariage  diu  roi  était  toujours 
stérile,  il  fut  question  de  remarier  Gaston  à  Margue-  • 
rite  de  Méclicis,  sœur  de  Ferdinand  ,  grand-duc  <}e 
Florence;  mais  les  alentours  de  Monsieur ,  le  duc  de 
Bellegardc,  LcCoigrteuxet  PuyWrens  qui  craignaient 
le  surcroît  d  influence  que  ce  mariage  donnerait,  à  la 
reine-mère ,  détournèrent  le  duc  d'Orléans  de  ce  pro- 
jet eu  nourrissant  sa  passion  pour  Marie 4e  Gonsague, 
ou  la  faisant  naître  peut-être.  Cette  princesse  qui  par 
la  suite  devint  célèbre  comme  épouse  oe  deux  rois  de 
Pologne,  était  ifille  dè  CharlesIV,  «lue  deMantoue, 
le  môme  pour  lequel  Louis  XIII  faisait  la  guerre  en 
Italie.  Pendant  l'absence  du  rot,  Gaston  résolut  d'é- 
pouser Marie  sans  permission;  la  reine-mère  qui  dé- 
testait la  maison  de  Mantoue  2  en  fut  avertie,  fit  en- 
lever dans  la  nuit  du  10  janvier  1629  la  jeune  prin- 

'  Vov.  p.  140  «le  ce  vol.  " 

•  Charles  élani  'encore  «lue  de  Ne  vers;  ayant  et </  informe'  qacla 
rfÎM-mlri  avait  narlé  avec  mépris  cW  sa  'famille i,  Mit  «me  tout  le 
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cesse  avec  la  duchesse  deLongueville ,  sa  tante ,  auprès 
de  laquelle  elle  se  trouvait  à  Coulomiers.  Ces  deux 
princesses  furent  logées  au  donjon  de  Vincennes. 

La  jalousie  que  le  roi  portait  à  son  frère  avait  été 
nourrie  par  diverses  tracasseries  et  par  la  malignité 
des  courtisans  :  le  duc  d'Orléans  avait  ambitiontté  le 
commandement  de  l'armée  d'Italie  -,  le  roi  lui  ayant 
offert  la  première  place  après  lui ,  Gaston  avait  déso- 
béi à  Tordre  de  se  rendre  à  l'armée. 

Après  son  retour  de  la  campagne  de  Languedoc ,  â  **njtogm 
Louis  XÏII  rendit  la  liberté  aux  princesses  et  rappela  NaDC7»  mù- 
son  frère  qui  avait  quitté  Paris  -,  mais  Gaston ,  affectant 
des  plaintes  qui  n'avaient  pas  de  fondement,  se  retira 
à  la  cour  de  Nancy  et  déclara  qu'il  ne  pourrait  revenir 
si  le  roi  n'augmentait  son  apanage  et  ne  lui  donnait  le 
gouvernement  de  Champagne  et  de  Bourgogne.  Le 
roi  refusa  cette  demande  ;  il  offrit  à  son  frère  un 
gouvernement  de  l'intérieur ,  tel  que  celui  d'Amboise 
et  celui  d'Orléans ,  ou  de  la  Touraine.  Gaston  persista 
dans  son  exil  volontaire  et  publia  une  espèce  de  ma-  1 
nifeste  très- violent  contre  le  cardinal  de  Richelieu 
qu'il  comparait  aux  anciens  maires  du  palais. 

Pendant  quatorze  ans  ce  ministre  avait  possédé  la 

*  I  nommé  prunier 

confiance  de  Marie  de  Médicis.  Après  son  retour  du  mini»l">i<*J 
Languedoc,  au  mois  de  septembre,  il  s'aperçut  qu'il 
l'avait  perdue-,  on  avait  dit  à  la  reine,  avec  quelque 
vérité,  que  son  ancien  serviteur  avait  osé  désapprou- 
ver sa  conduite  envers  Marie  deGonzague.  Voilà  l'o- 

•         >  •    «•»  «  .1 

monde  sav:ui  que  les  Gonzague  étaient  princes  lorsque  les  Miltlitii 
étaient  encore  marchands. 
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rigine  d'une  mésintelligence  qui  conduisit  la  mère  du 
roi  à  sa  perte.  Louis  XIII  avait  conçu  une  grande  es- 
time pour  le  cardinal  depuis  la  prise  de  la  Rochelle , 
et  ne  se  gouvernait  plus  que  par  lui,  méprisant  les 
avis  de  tous  les  autres.  Pour  le  consoler  des  désagré- 
mens  qu'il  éprouvait  par  sa  mère  ,  il  le  combla  d'hon- 
neurs. Par  lettres-patentes  du  21  novembre  1629,  il 
le  nomma  principal  ministre,  et ,  le  24  décembre  ,  il 
le  chargea,  sous  le  titre  de  lieutenant- général  repré- 
sentant la  personne  du  roi,  du  commandement  de 
l'armée  qui ,  au  grand  chagrin  de  la  reine-mère ,  fut 
envoyée  en  Italie  pour  le  maintien  du  nouveau  duo 
de  Mantoue. 

RwoneiiMtion     Le  juc  d'Orléans  revint  en  France  pendant  que  le 

votre  le  roi  el  r  T. 

■m  frère.  cardinal  était  en  Italie  et  eut  une  entrevue  avec  le  rot 
àTroyes,  le  17  avril  1630,  après  que  celui-ci  eut 
promis,  même  par  serment ,  au  confesseur  du  duc 
qu'il  ne  lui  ferait  pas  de  mal  :  car  les  artisans  d'intri- 
gues auxquels  Gaston  était  livré,  remplissaient  son 
•  âme  d'appréhensions  continuelles,  Comme  le  roi  par- 
tit immédiatement  après  pour  l'armée  de  Savoie ,  il 
confia  à  Monsieur  le  commandement  de  celle  qu'on 
avait  formée  en  Champagne  pour  être  en  mesure 
contre  les  événemens  qui  pouvaient  se  passer  en  Lor- 
raine et  eu  Alsace  où  l'empereur  faisait  de  grands 
préparatifs. 

iJSSE&ï      Pendant  la  campagne  d'Italie ,  Louis  Xlllse  rendit, 
r;;^"  au  mois  d'août  1650,  à  Lyon  pour  conférer  avec  la 
reine-mère  à  qui  on  laissait  toujours ,  pour  la  forme, 
au  moins,  quelque  influence  sur  les  déterminations 
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4u  roi.  Louis  XIII  y  tomba  dangereusement  malade. 
Les  deux  reines ,  car  sur  ce  point  elles  étaient  d'accord, 
profitèrent  de  son  état  pour  perdre  le  cardinal  qui 
était  resté  en  Italie  à  la  tôte  de  l'armée.  Le  cardinal  de 
Bérulle ,  homme  pieux,  mais  ayant  la  prétention  de 
gouverner  le  monde ,  non  d'après  les  conseils  d'une 
politique  humaine,  mais  d'après  certaines  inspira- 
tions qu'il  se  flattait  de  recevoir  du  ciel  * ,  avait  con- 
tribué jusqu'à  sa  mort  à  changer  en  haine  le  mécon- 
tentement que  depuis  long-temps  Marie  de  Médicis 
avait  pris  du  cardinal  j  non  que  le  fondateur  de  l'Ora- 
toire en  France  eût  un  sentiment  haineux  pour  son 
confrère,  mais  il  blâmait  de  bonne  foi  ses  mesures  qui 
ne  lui  paraissaient  pas  toujours  conformes  à  la  morale 
de  l'Evangile.  Depuis  la  mort  de  Bérulle ,  Richelieu 
était  desservi,  auprès  de  l'impérieuse  Marie,  par  trois 
clames ,  la  princesse  de  Gonti ,  la  duchesse  d'Eibœuf 
et  celle  d'Ognano  2  ,  ainsi  que  par  les  deux  Marillac, 
savoir  par  l'aîné ,  Michel ,  qu'il  avait  fait  nommer  garde 
des  sceaux ,  et  par  Louis,  maréchal  de  France  ;  le  pre- 
mier ,  s'il  faut  en  croire  Richelieu ,  faux  et  intrigant  ; 
mais ,  d'après  le  témoignage  des  écrivains  les  plus  im- 
partiaux, homme  d'une  grande  probité  et  d'une  égale 
fermeté-,  l'autre  bon  militaire ,  mais  avide  et  conçus- 

'  Voy.  vol.  XX,  p.  40.  ,  '. 

9  Louise-Marguerite,  sœur  du  duc  de  Guise ,  veuve  de  François^ 
prince  de  Conli,  mort  en  1614  sans  postérité  légitime;  Marguerite 
Chabot  de  Charny,  veuve  de  Charles  I,  duc  d'Eibœuf,  et  Renée  de 
Lorraine-Mayenne  ,  epouse  de  Mario  Sforce,  duc  d'Ogoaaô,1  cotnlc 
t|e  Santa  Fiore.  » 
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sionnaire.  Ou  ne  sait  pas  bien  jusqu'à  quel  point  les 
reines  re'ussirent  à  dégoûter  le  roi  de  son  ministre  \  les 
mémoires  du  temps  affirment  que  Louis  Xllï  promit 
de  le  sacrifier  aussitôt  que  la  paix  d'Italie  serait  con- 
clue. Mais  Louis  XIII,  en  parlant  par  la  suite  à  Riche- 
lieu de  ces  intrigues ,  dit  qu'il  y  avait  résisté.  On  ne 
peut  pas  douter  que  les  courtisans  n'aient  forgé  beau- 
coup de  projets  sur  ce  qu'on  ferait  à  la  mort  du  roi  : 
on  prétend  même,  peut-être  à  tort,  que  la  jeune 
reine,  épouse  de  Louis  XIII ,  employa  sa  confidente  , 
la  comtesse  duFargis,  pour  sonder  le  duc  d'Orléans 
si  dans  ce  cas  il  était  disposé  à  l'épouser.  Ce  qu'on 
peut  croire  sans  balancer,  c'est  que  la  perte  et  même 
la  mort  du  cardinal  étaient  résolues. 

Richelieu  se  hâta  de  venir  à  Lyon  ;  sa  présence  et  la 
guérison  du  roi  firent  rentrer  ces  cabales  dans  le 
néant.  Le  cardinal  s'humilia  devant  la  mère  du  roi, 
et  il  y  eut  une  réconciliation  que  le  roi  crut  sincère; 
par  son  ordre  Richelieu  célébra  la  messe  et  communia 
la  reine;  le  cœur  rempli  de  fiel,  tous  deux  jurèrent 
sur  l'hostie  consacrée  un  entier  oubli  du  passé.  Tous 
deux  prêtèrent  intérieurement  un  autre  serment  qu'ils 
étaient  résolus  de  mieux  tenir  ;  c'était  de  se  venger/ 
Tous  les  deux  y  travaillèrent  après  le  retour  de  la 
cour  à  Paris. 

Journée  d«  11  y  eut  un  moment  où  la  reine  triompha.  Elle  avait 
tellement  trompé  le  cardinal  par  les  manières  gra- 
cieuses qu'elle  affectait  envers  lui,  qu'il  se  flattait  d'a- 
voir regagné  ses  bonnes  grâces.  Le  roi  lui-même  le 
détrompa.  Le  cardinal ,  résolu  alors  de  couper  court 
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à  cette  intrigue,  força  la  consigne  donnée  par  Marie 
à  la  porte  de  son  plais,  et  se  présenta  chez  elle  dans 
un  moment  où,  enfermée  avec  le  roi ,  elle  travaillait  à 
perdre  le  cardinal.  Richelieu  interrompit  la  conver- 
sation déclarant  qu'il  en  connaissait  le  sujet,  et  qu'il 
venait  pour  se  justifier.  La  reine  se  conduisit  avec 
une  telle  violence  que  Louis  XIII  dut  choisir  entre  sa 
mère  et  son  ministre.  Le  silence  qu'il  garda  en  se  re- 
tirant, persuada  Richelieu  qu'il  allait  être  sacrifie-.  Il 
fit  emballer  ses  effets  et  se  prépara  à  partir  pour 
Brouages,  petite  ville  maritime  de  Saintonge  dont  il 
avait  le  commandement.  Le  cardinal  de  la  Vallette  le 
dissuada  de  ce  projet,  lui  disant  qu'il  serait  perdu 
s'il  quittait  le  roi  de  vue. 

Louis  XIII,  irrité  peut-être  après  coup,  comme  il 
arrive  souvent  aux  hommes  faibles ,  de  l'éclat  que  la 
reine-mère  avait  causé,  quoiqu'il  lui  eût  dit  qu'il  ne 
pouvait  pas  se  passer  de  Richelieu,  était  sorti  préci- 
pitamment du  Luxembourg  où  la  scène  s'était  passée  , 
et  allé  à  Versailles  qui  n'était  alors  qu'une  maison  de 
chasse.  En  route  il  dit  au  marquis  de  S.  Simon  1 ,  son 
favori,  créature  du  cardinal  ,  qu'il  ferait  voir  qu'il 
était  le  maître.  Aussitôt  le  favori  envoya  un  hommë 
de  confiance  auprès  de  Richelieu  pour  le  rassurer. 
Celui-ci  se  rendit  à  Versailles  où  le  roi  le  reçut  par- 
faitement bien. 

Cependant  le  bruit  de  la  disgrâce  du  ministre  dé- 

*  Claude,  marquis,  ensuite  duc  de  S.  Simon,  père  du  célèbre 
•ulcur  des  Mémoires.  Sur  son  Ht  de  mort,  Louis  XIII  lui  donna  la 
charge  de  grand  e'cuyer,  qui  avait  été  vacante  depuis  la  mort  de 
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testé  par  la  reine-mère  s'étant  répandu ,  le  palais  du 
Luxembourg  put  à  peine  contenir  la  foule  des  courti- 
sans qui  venaient  féliciter  Marie  de  Médicis  de  sa  vic- 
toire. On  eût  dit  que  la  France  était  sauvée,  puisqu'on 
la  privait  de  l'homme  à  qui  elle  devait  sa  grandeur. 
Marie  de  Médicis  qui  aimait  ses  aises,  pour  nous  ser- 
vir de  l'expression  d'Orner  Talon,  et  qui  eût  perdu  un 
empire  plutôt  qu'une  heure  de  repos  ou  un  moment 
de  son  occupation  ordinaire,  ne  voulut  pas  suivre  le 
roi  à  Versailles,  quelques  instances  que  lui  en  fissent  les 
frères  de  Marillac;  c'était  le  4  1  novembre  1650,  ce  fut 
la  journée  des  dupes;  c'est  sous  ce  nom  que  cet  évé- 
nement est  connu.  j 

Il  ne  fallut  à  Richelieu  qu'un  instant  d'entretien 
avec  le  roi  pour  redevenir  plus  puissant  que  jamais. 
<(  Il  faut  reconnaître  sa  supériorité  dans  les  intrigues 
de  cour  comme  dans  la  direction  des  affaires  de  l'état. 
Ses  ennemis  s'étaient  désignés  et  livrés  eux-mêmes  à  sa 
vengeance  en  se  couvrant  d'un  tel  ridicule  qu'ils  n'ins- 
piraient  plus  aucun  intérêt 1  ».  Au  reste,  lés  détails 
de  cet  événement  sont  diversement  racontés  par  les 
auteurs  contemporains  de  mémoires,  dont  chacun  a 
rapporté  les  bruits  répandus  et  accrédités  dans  le  parti 
auquel  il  appartenait.  Les  Mémoires  de  Richelieu  pas- 
sent cette  époque  sous  silence. 

Le  lendemain  les  sceaux  furent  retirés  à  Marillac 
qui  se  croyait  déjà  premier  ministre  :  il  fut  exilé  à  Li- 

Cinq-Mars;  mais  comme  il  mourut  sans  avoir  signé  le  brève*,  S.  Si- 
mon n'eut  pas  la  charge. 
•  Petitot. 
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sieux  et  mourut  au  bout  de  quelques  mots  dans  la  pri- 
son de  Châteaudun.  Les  sceaux  furent  donnés  à  Char- 
les de  PAubespine  de  Châteauneuf.  Le  maréchal  de 
Schomberg  reçut  l'ordre  d'arrêter  le  marécbal  de  Ma- 
rillac.  On  le  conduisit  au  château  de  Slc.  Ménehould. 
Une  commission  qui  siégea  finalement  à  Ruel,  maison 
de  campagne  du  cardinal ,  le  condamna ,  à  la  majorité 
d'une  seule  voix,  pour  péculat,  concussions,  exactions. 
Il  fut  décapité  le  10  mai  1632  à  Paris;  sa  culpabilité 
est  très-problématique.  Plusieurs  autres  ennemis  de 
Richelieu  furent  exilés  ou  arrêtés. 

11  y  eut  ensuite  une  alternative  de  réconciliations 
et  de  ruptures.  Le  duc  d'Orléans ,  toujours  gouverné  et  du  c*rdiu*', 
par  Puylaurens  et  Le  Coigneux ,  vendus  tantôt  à  la 
reine-mère ,  tantôt  au  cardinal ,  reparut  sur  la  scène 
des  cabales.  Le  50  janvier  1651,  ce  prince  alla  trouver 
le  cardinal  en  son  hôtel ,  et  lui  déclara  qu'il  était  son 
ennemi  •,  après  cette  incartade  il  sortit  de  Paris,  alla 
à  Orléans  et  y  leva  des  troupes.  La  reine-mère  et  trois 
princesses  de  la  maison  de  Lorraine  qui  étaient  de 
grandes  ouvrières  en  intrigues ,  la  princesse  de  Gonti 
et  les  duchesses  d'Ognano  et  d'Elbœuf,  l'y  avaient  en- 
voyé pour  exciter  un  mouvement  contre  le  cardinal; 
mais  Marie  de  Médicis  nia  d'avoir  eu  la  moindre  part 
à  leur  intrigue.  Le  cardinal  saisit  cette  occasion  pour 
dévoiler  au  roi  toutes  les  cabales  de  la  reine,  dont  il 
tenait  le  fil.  Il  lui  peignit  son  caractère  altier  et  vin- 
dicatif, et  lui  conseilla  de  l'éloigner  de  la  cour.  Ce 
discours  irrita  Louis  XIII  dont  l'esprit  était  facile  à 
s'échauffer.  Il  fit  proposer  à  sa  mère  d'aller,  pendant 
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quelque  temps,  à  Moulins  dont  elle  aurait  le  gouver- 
nement. Gomme  elle  s'y  refusa ,  le  roi  partit ,  le  23 
-ùfulSOÎÎ*  février  1651 ,  de  grand  matin  ,  de  Compiègne  où  la 
cour  était  depuis  quelque  temps,  laissant  la  reine 
seule,  prisonnière  au  château  sous  la  garde  du  maré- 
chal d'Estrées ,  qui  lui  annonça  que  le  roi  voulait 
qu'elle  se  rendît  à  Moulins.  Ses  confîdens  furent  éloi- 
gnes •,  le  maréchal  de  Bassompierre ,  qui  était  en  se  - 
Cret  marié  à  la  princesse  de  Conti,  et  Vautier,  méde- 
cin de  la  reine,  furent  mis  à  la  Bastille,  et  les  prin- 
cesses  exilées. 

snonde  «-      Gaston  ayant  été  inutilement  sommé  de  revenir  à 

traite  du  duc  * 

NaJcj"*  *     ^a  cour  *  ^e  r<"  '  ^  'a  *^te  ^  un  corP8       troupes  , 
marcha  sur  Orléans  ;  Gaston  se  sauva  en  Bourgogne  ; 

poursuivi  par  le  roi  ét  le  cardinal ,  il  s'en  alla  en 
Franche-Comté ,  et  finalement  à  la  cour  de  Nancy. 
Par  un  édit  du  31  mars  Louis  XIII  déclara  criminels 
de  lèze-majesté  tous  ceux  qui  l'avaient  suivi ,  et  re- 
tourna à  Paris. 

Wtion  uV  Par  lettres- patentes  du  14  juin  1631,  le  roi  créa 
juni«  J*?*» une  chambre  de  justice  particulière  pour  connaître 
du  crime  de  faux  monnoyage  qui  était  devenu  très- 
fréquent  dans  le  royaume ,  parce  que  ,  dit  Richelieu , 
il  s'était  glissé  parmi  les  personnes  de  qualité ,  et  par- 
tant n'était  plus  puni  selon  la  rigueur  des  lois.  Nous 
parlons  de  ce  tribunal,  parce  qu'il  fut  l'origine  de 
celte  chambre  de  l'Arsenal  qui  est  devenue  fameuse 
comme  l'instrument  de  toutes  les  sévérités  ,  et  peut- 
ûtre  des  injustices  que  Richelieu  exerça  par  la  suite. 
On  la  nommait  chambre  de  l'Arsenal  parce  que  d'au- 
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très  lettres-patentes  du  16  septembre  de  la  même 
année  le  transférèrent  dans  ce  bâtiment. 

Deux  choses  choquèrent  le  parlement  dans  les  let- 
tres-patentes qui  instituaient  cette  chambre;  Tune 
qu'elles  disaient  que  le  roi ,  pour  former  ce  tribunal, 
choisirait  entre  les  juges  un  nombre  de  personnes 
d'une  probité  reconnue  ;  l'autre  qu'indépendamment 
de  la  connaissance  du  crimè  de  faux  monnoyage,  les 
le l  très- patentes  lui  attribuaient  celle  de  quelques  au-* 
très  particuliers  sans  les  spécifier.  Le  parlementât 
de  vives  représentations ,  mais  le  roi  les  accueillit  fort 
mal,  ordonna  qu'une  députation  du  parlement  se 
rendît  auprès  de  sa  personne ,  en  Champagne ,  où  il 
lui  déclara  son  mécontentement  en  termes  très-forts , 
et  lui  enjoignit  de  ne  se  mêler  d'autre  chose  que  de 
rendre  justice  entre  particuliers.  «  Si  vous  continuez 
vos  entreprises,  dit-il,  je  vous  rognerai  les  ongles  si 
près  qu'il  vous  en  cuira.  » 

La  chambre  de  l'Arsenal  fut  composée  de  membres 
choisis  dans  le  conseil  d'état ,  parmi  les  maîtres  des 
requêtes  et  les  conseillers  du  grand-conseil  5  elle  sub- 
sista jusqu'à  la  mort  du  cardinal ,  et  jugea  ,  comme 
commission  ,  toutes  les  causes  qu'il  lui  transmettait , 
les  crimes  de  lèse-majesté  ,  la  fabrication  de  pronos- 
tics et  nativités  sur  la  vie  du  roi ,  etc. 

Marie  de  Médicis  refusait  toujours  de  se  rendre  à   Fuiieei  ».i 
Moulins;  elle  prétendait  savoir  de  science  certaine makm*, 
que  le  cardinal  avait  l'intention  de  la  faire  transporter 
de  là  à  Marseille  d'où  on  la  conduirait  à  Florence. 
Sa  persévérance  embarrassait  beaucoup  le  cardinal 
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qui  n'osait  la  faire  enlever  de  force.  On  peut  donc 
ajouter  foi  à  ce  que  disent  les  historiens,  que  de? 
a  gens  de  Richelieu  môme  suggérèrent  à  la  reine  l'idée 
de  s'enfuir ,  en  l'effrayant  sur  les  projets  de  cet  en- 
nemi vindicatif,  et  qu'on  la  garda  avec  négligence 
pour  faciliter  son  évasion.  L'imprudente  princesse 
tomba  dans  ce  piège  et  fît  ce  qui  pouvait  être  le  plus 
agréable  à  son  ennemi.  Elle  s'enfuit  ,  le  18  juillet , 
avec  madame  du  Fargis  ,  et  alla  à  Bruxelles.  Le  roi 
se  rendit,  le  12  août  suivant ,  au  parlement  et  y  fit 
enregistrer  une  déclaration  portant  que  toutes  les 
personnes  qui  avaient  suivi  la  reine  et  le  duc  d'Or- 
léans étaient  criminelles  de  lèze-majesté  et  perturba- 
teurs du  repos  public  ,  et  ordonnant  que  leurs  biens 
seraient  confisquéSé  Les  pensions  de  la  reine  et  du  duc 
d'Orléans  furent  séquestrées. 
s«otid  m.-  Le  duc  d'Orléans  épousa  secrètement ,  au  mois  de 
àxSé^i.1"  décembre  1631 ,  la  princesse  Marguerite  ,  soeur  de 
Charles  III,  duc  de  Lorraine ,  lequel  leva  des  troupes 
qu'on  prétendait  destinées  à  l'empereur ,  mais  qui  en 
réalité  devaient  servir  le  nouveau  beau-frère  du  duc. 
Le  roi ,  résolu  à  dissiper  ces  arméniens  ,  envoya  d'a- 
bord les  maréchaux  de  la  Force  et  Schomberg  en 
Lorraine  pour  assiéger  Moy envie  ,  place  du  pays 
Messin  dont  les  Impériaux  s'étaient  empares  au  mois 
de  décembre  1631,  lui-même  se  rendit  à  Metz.  Char- 
les III  vint  l'y  trouver,  et  signa ,  le  6  janvier  1652  , 
Tniïie  de  vie  à  Vie  ,  un  traité  par  lequel  il  renonça  à  toute  espèce 
d'alliance  avec  les  ennemis  du  roi ,  promit  de  ne 
donner  ni  aide  ni  asile  à  Marie  de  Médicis  7  au 
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d'Orléans  et  à  leurs  adhérens ,  et  remit  au  roi ,  pour 
trois  ans,  la  place  de  Marsal  ,  à  titre  de  sûreté*.  On 
laissa  ignorer  à  Louis  XIII  le  mariage  de  son  frère, 
qui  s'était  retiré  ,  sans  son  épouse  ,  dans  les  Pays-Bas 
où  il  traita  avec  les  Espagnols  et  Waldstein  pour 
qu'on  lui  abandonnât  un  corps  de  troupes  avec  le- 
quel il  se  proposait  d'envahir  la  France.  A  peine  le 
roi  eût-il  tourné  le  dos  à  la  Lorraine,  que  Charles  III 
entra  de  nouveau  en  liaison  avec  Monsieur  et  avec  les 
Espagnols  ;  il  leva  des  troupes  ,  ravitailla  ses  places  et 
donna,  au  commencement  du  mois  de  juin  16321, 
passage  à  Gaston  qui,  avec  2,000  hommes  levés  dans 
les  environs  de  Trêves ,  traversa  la  Lorraine  pour  en*- 
vahir  la  Bourgogne. 

Aussitôt  Louis  XIII,  accompagné  de  Richelieu,  P«t  3U^^1dr63?5 
Pont-à-Mousson ,  Bar-leDuc  et  Saint-Michel,  et  mar- 
cha sur  Nancy.  Le  duc  offrit  alors  toute  satisfaction  au 
roi.  Le  26  juin  1632  il  fut  conclu  à  Liverdun  un  traité 
par  lequel  il  céda  à  la  France  la  place  de  Clermont , 
et ,  pour  quatre  ans,  les  forts  de  Stenay  et  Jametz. 

Lorsque  le  duc  d'Orléans  passa  par  la  Lorraine  ,  il 
publia,  le  15  juin,  un  manifeste  daté  d'Andelot ,  ^OawwcjtU» 
dans  lequel  se  donnant  le  titre  de  lieutenant-général 
du  roi  pour  réprimer  les  abus  et  les  violences  du  car- 
dinal de  Richelieu,  il  appelait  tous  les  habitans  à  se 
joindre  à  lui  pour  un  but  si  utile.  Cette  pièce  n'ayant 
pas  produit  d'effet  en  Bourgogne  ,  il  se  mit  en  route 
pour  le  Languedoc  afin  de  se  réunir  à  Montmorcnci. 
Henri  II ,  duc  de  Montmorcnci ,  maréchal  et  ancien 
amiral  de  France  ,  était  un  des  plus  grands  caractères 

xxvn,  12 
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que  la  France  eut  produits  au  dix-septième  siècle. 
Brave ,  loyal  et  généreux  comme  il  convenait  au  nom 
qu'il  portait ,  il  se  distingua  dans  les  guerres  contre 
les  Huguenots  rebelles  et  dans  celle  de  Mantoue  ,  où 
il  gagna,  le  10  juillet  1629,  la  bataille  de  Veillane 
oé.  d'Avigliana,  qui  lui  valut  le  bâton  de  maréchal  de 
France.  C'était  à  lui  que  Tannée  suivante  Louis  XIII  , 
croyant  mourir  à  Lyon  ,  conûa  la  sûreté  de  son  mi- 
nistre le  cardinal  de  Richelieu.  En  effet,  dans  les  in- 
trigues contre  lesquelles  le  cardinal  eut  à  lutter , 
MontmorCnci  fut  toujours  du  parti  de  celui  qu'il 
voyait  si  bien  servir  le  roi  et  la  patrie.  Mais  quand  la 
mère  du  roi  et  l'héritier  présomptif  du  trône  furent 
obligés  de  sortir  du  royaume  pour  faire  place  à  un 
ministre ,  son  cceur  généreux  conçut  le  projet  de  finir 
la  mésintelligence  qui  régnait  dans  la  famille  royale. 
Cette  noble  ambition  (car  nous  ne  dirons  pas  avec  le 
-cardinal  de  Richelieu  .  le  désir  d'être  connétable  de 
France)  Tégara  1  j  il  essaya  de  soulever  le  Languedoc 
dont  il  était  gouverneur  depuis  sa  jeunesse,  et  reçut 
Gaston  et  son  petit  corps.  Telle  était  la  terreur  que  le 
cardinal  avait  inspirée  aux  Protestans  que  les  peines 
que  se  donna  Montmorenci  pour  les  soulever  n'eurent 
qu'un  faible  succès.  Le  30  juillet  1632,  le  maréchal 
reçut  Gaston  à  Lunel-,  un  corps  de  6,000  Espagnols 
entra  dans  le  Roussillon. 

•  * 

'  Il  est  vrai  pourtant  que  son  épouse,  Marie- Félicie  des  Ursins, 
parente  de  la  reinc-mère  (Virginio,  duc  de  Brocciano  ,  père  de  11 
duchesse,  était  cousin- germain  de  Marte  de  Médicis),  détermina  sa 
défection» 
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Les  maréchaux  de  la  Force  et  de  Schomberg  furent 
envoyés  pour  réprimer  cette  révolte  ,  le  premier  par 
Pont-S. -Esprit  qui  est  l'entrée  du  Bas-Languedoc, 
l'autre  par  le  Haut-Languedoc.  Le  roi,  lui-même,  ac- 
compagné de  Richelieu,  se  mit  à  la  tête  d'une  troi- 
sième armée  ;  «  car,  dit  le  cardinal  au  roi-  pour  l'en- 
gager à  cette  expédition,  nul  ne  fait  si  hardi  coup  en 
matière  de  faction  que  celui  qui  la  commence  et  se 
déclare  le  premier,  et  partant  il  fallait  bien  se  donner 
garde  de  donner  temps  à  beaucoup  d'esprits  malcon- 
tens  de  suivre  l'exemple  de  M.  de  Montmorenci  ;  en 
telles  affaires  on  s'est  toujours  servi  de  la  peau  du  lion 
et  du  renard,  c'est-à-dire  qu'en  agissant  fortement  et 
promptement  par  les  armes,  il  faut  détacher  les  conju- 
rés les  uns  des  autres ,  pardonner  aux  uns  pour  châ- 
tier les  autres,  et  particulièrement  les  auteurs  du  mal.» 

Avant  de  partir  pour  le  théâtre  de  la  guerre, 
Louis  XIII  fit  enregistrer  le  12  août  une  déclaration 
par  laquelle,  confirmant  celles  des  31  mars  et  10  août 

1631,  il  offrit  au  duc  d'Orléans  son  pardon  si  dans 
six  semaines  il  avait  recours  à  sa  bonté,  licenciait  ses 
troupes  et  se  remettait  entièrement  en  son  devoir. 
Arrivé  à  Cosne  dans  le  Donzois ,  le  roi  déclara  le  duc 
de  Montmorenci  criminel  de  lèze-majesté  ,  déchu  de 
tous  grades,  dignités  et  honneurs,  le  duché  de  Mont- 
morenci confisqué  et  réuni  à  la  couronne. 

Cependant  le  maréchal  de  Montmorenci ,  pour  em-  çj^'jjjjjj^ 
pêcher  Schomberg  et  la  Force  de  se  réunir,  attaqua  le 
premier  près  de  Castelnaudary ,  le  1er  septembre 

1632.  Monsieur  assista  au  combat  qui  tourna  entière- 
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ment  au  préjudice  de  son  parti  j  Montmorenci  criblé 
de  blessures,  tomba  au  pouvoir  de  Schomberg.  Tous 
les  rebelles  se  dispersèrent  ;  le  maréchal  laissa  le  duc 
d'Orléans  s'échapper  à  Béziers.  Aussitôt  que  Louis  XIII 
qui  était  arrivé  à  Lyon  apprit  l'issue  de  la  bataille,  il  , 
renouvela  à  sou  frère  l'offre  d'une  réconciliation. 
Gaston  voulut  d'abord  faire  des  conditions  et  de- 
manda entre  autres  la  liberté  du  duc  de  Montmo- 
renci 5  le  roi  exigea  une  soumission  entière  et  fit  mar- 
cher quelques  troupes  contre  son  frère.  Celui-ci  signa 
enfin  le  29  septembre  la  formule  de  soumission  qu'on 
lui  avait  transmise,  renonça  à  toutes  ses  liaisons  avec 
l'Espagne,  la  Lorraine  et  avec  la  reine -mère,  promit 
de  ne  pas  quitter  le  royaume  sans  permission ,  et  d'ai- 
mer le  cardinal  de  Richelieu  «  qu'il  avait  toujours  es- 
timé. »  Il  désavoua  la  déclaration  d'Andelot  comme 
supposée  et  calomnieuse.  En  se  soumettant  à  ces  hu- 
miliations, Gaston  espérait  sauver  le  maréchal  de  Mont- 
morenci :  avant  de  se  rendre  à  Tours  il  écrivit  au  roi 
une  lettre  suppliante  pour  implorer  sa  clémence  en 
faveur  du  captif;  le  cardinal  conseillait  au  roi  de  ré- 
primer les  mouvemens  de  pitié  qui  pouvaient  s'élever 
dans  son  cœur-,  il  lui  représenta  la  nécessité  d'un 
grand  exemple  afin  que  dorénavant  l'espoir  de  l'im- 
punité n'engageât  plus  personne  d'assister  Monsieur  ; 
il  lui  rappela  le  scandale  qui  avait  eu  lieu  à  Lyon  à 
l'occasion  de  sa  maladie  j  il  lui  dit  que  l'histoire  nous 
apprend  que  les  règnes  qui  sont  sur  le  retour  ne  se 
maintiennent  que  par  la  rigueur  ;  enfin  il  lui  rappela 
combien  avait  été  salutaire  l'exemple  de  sévérité  que 
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son  père  avait  donné  contre  le  maréchal  Biron. 

Louis  XIII  étant  arrivé  le  22  octobre  1652  à  Tou-   Vr, dM 
louse,  Montmorenci ,  conformément  à  la  déclaration  MuuUno'w"i- 
de  Cosne,  y  fut  transporté  pour  être  jugé  par  le  par- 
lement présidé,  en  vertu  d'un  pouvoir  extraordinaire, 
par  le  garde-des-sceaux ,  Charles  de  l'Aubespine  de 
Châteauneuf,  qui  avait  été  page  du  père  du  maréchal. 
L  accusé  témoigna  un  noble  repentir  ;  il  n'y  avait  pas 
moyen  de  l'acquitter  5  mais  la  grâce  du  roi  pouvait  le 
sauver.  Louis  XIII  ferma  l'oreille  aux  supplications 
de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grand  et  de  respectable. 
Henri  de  Montmorenci  fut  décapité  le  30  octobre 
1632  dans  l'intérieur  de  l'Hôtel-de-ville  devant  la 
statue  de  Henri  IV  qui  l'avait  tenu  sur  les  fonds  de 
baptême.  Il  était  âgé  de  trente-huit  ans;  avec  lui  s'é- 
teignit la  branche  ducale  de  la  maison  de  Montmo- 
renci ».  Sa  sœur,  la  princesse  de  Condé,  hérita  du  du- 
ché de  Montmorenci.  Rien  n'a  fait  un  plus  grand  tort 
à  la  réputation  de  Richelieu  que  la  mort  de  Montmo-r 
renci  ;  ce  qui  le  justifie  c'est  qu'on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  agit  par  passion  ,  car  il  n'existait  pas  de  motifs 
de  haine  entre  lui  elle  maréchal;  le  caractère  du  car- 
dinal n'était  pas  assez  méchant  pour  qu'il  fût  permis 
de  dire  qu'en  faisant  mourir  Montmorenci  il  a  voulu 
se  décharger  du  poids  de  la  reconnaissance.  Montmo- 
renci tomba  ,  parce  qu'après  avoir  réduit  les.  Hugue-r 
nots  à  l'obéissance ,  il  fallut  montrer  aux  grands  qu'il 
n'y  avait  ni  naissance ,  ni  alliances,  ni  services  anté- 

*  Il  était  fils  de  Henri  I ,  second  fils  du  connétable  Anne.  Xoy. 
Tabkdurol.  XXIV, 
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rieurs  qui  pouvaient  les  soustraire  à  la  rigueur  des  lois. 
du?d'OriUn»  i     L'exécution  d'un  homme  d'un  si  grand  mérite  et 
Bcu*el,M'1632,  tenant  à  tant  de  familles  illustres,  produisit  l'effet  que 
le*  cardinal  en  avait  espère,  tous  les  factieux  en  furent 
attérés.  Puylaurens  surtout,  ce  confident  du  duc 
d'Orléans,  qui,  après  avoir  vendu  au  roi  sa  fidélité,  lui 
avait  caché  le  mariage  de  son  maître  avec  la  princesse 
de  Lorraine,  sentit  qu'il  serait  perdu  si  ce  grand  mys- 
tère était  découvert.  11  inspira  à  Gaston  la  peur  dont 
il  était  tourmenté  lui-môme,  en  lui  disant  qu'on  n'a- 
vait exécuté  le  duc  de  Montmorenci  que  pour  le  ren- 
dre un  objet  de  mépris  à  tout  le  royaume,  afin  qu'il 
n'y  eût  plus  personne  qui  à  l'avenir  osât  se  mettre  de 
son  parti  et  qu'on  pût  faire  de  lui  ce  qu'on  voudrait. 
Sans  délibérer,  Gaston  partit  de  Tours  le  6  novembre 
1632,  écrivit  au  roi  qu'il  ne  se  croyait  pas  sûr  en 
France  puisque  les  soumissions  extraordinaires  qu'il 
avait  faites  aux  dépens  des  devoirs  mêmes  auxquels  la 
nature  l'obligeait,  ne  lui  avaient  pu  faire  obtenir  la 
vie  du  duc  de  Montmorenci.  Il  se  retira  à  Bruxelles 
auprès  de  sa  mère. 
T™i«  d;683      Cependant  le  mariage  du  duc  d'Orléans  n'était  plus 
un  secret  :  les  soupçons  du  roi  avaient  été  changés  en 
certitude  par  la  déposition  du  maréchal  de  Mont- 
irïorehci.  Comme  le  duc  de  Lorraine  armait  ouverte- 
ment pour  l'empereur  et  pour  l'Espagne,  et  qu'il  n'a- 
vait pas  encore  demandé  l'investiture  pour  le  duché 
de  Bar,  fief  de  la  couronne  de  France,  Louis  XIII 
réunit,  le  30  juillet  1633,  ce  duché  à  la  couronne, 
et  entra  au  mois  d'août  en  Lorraine  à  la  tête  d'une 
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armée ,  s'empara  de  Bar-le-Duc ,  S.  Mihiel  et  Luné- 
ville,  et  fit  bloquer  Nancy.  La  princesse  Marguerite 
s'échappa  à  la  faveur  d'un  travestissement  et  alla  re- 
joindre son  époux.  Le  duc  de  Lorraine  envoya  son 
frère  ,  le  cardinal  Nicolas-François,  à  Charmes,  où, 
le  6  septembre  1655  ,  il  fut  signé  un  traité.  Charles  III 
promit  de  remettre  au  roi,  dans  trois  jours,  Nancy 
pour  le  posséder  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre ,  et  de  li- 
vrer dans  quinze  jours  la  princesse  Marguerite  entre 
les  mains  du  roi  pour  que  son  mariage  fût  cassé.  Il 
n'était  plus  au  pouvoir  du  duc  de  remplir  la  dernière 
condition ,  et  quant  à  la  première  il  donna  au  com- 
mandant de  Nancy  l'ordre  secret  de  ne  pas  se  désaisir 
de  cette  place.  Charles  voulait  gagner  du  temps, 
parce  que  le  duc  de  Feria  avait  promis  de  lui  envoyer 
du  secours;  ce  secours,  qui  devait  venir  par  leTirol ,  la 
Souabe  et  l'Alsace ,  trouva  des  obstacles  qui  ne  lui  per- 
mirent pas  d'arriver  à  temps.  Jules-Frédéric ,  duc  de 
Wirtemberg-Montbéliard ,  craignant  que  son  comté, 
de  Montbéliard  ne  fût  envahi  par  ces  troupes ,  pria 
Louis  XIII  de  le  faire  occuper  par  les  Français. 

Le  duc  de  Lorraine  se  voyant  abandonné,  eut  i**»»*1" 

J  'ne  rend  maitr* 

l'imprudence  de  venir  à  Charmes  auprès  du  cardinal  d« ,a  Lor,"iM 
et  d'accompagner  celui-ci ,  le  21  septembre,  à  la  Neu- 
ville où  était  le  roi.  11  y  fut  bien  reçu,  mais  observé 
de  près,  de  manière  qu'il  ne  put  échapper  à  la  néces- 
sité de  donner  l'ordre  d'ouvrir  Nancy  au  roi  de 
France.  Louis  XIII  y  entra  le  25  septembre  1635  et 
fut  ainsi  maître  de  toute  la  Lorraine.  Bientôt  après  le 
roi  retourna  à  Paris. 
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simulée  du  duc 
de  Lorraine, 
1634. 


«uS'u'cL  *>our  Pouvo*r  continuer  ses  liaisons  politiques  sans 
exposer  son  pays,  Charles  III  abdiqua,  le  19  janvier 
1654  ,  le  duché  de  Lorraine  1  en  faveur  de  son  frère, 
le  cardinal,  dont  la  personne  était  plus  agréable  au 
roi ,  et,  avec  800  chevaux  et  2,000  hommes  de  pied  , 
alla  joindre  les  troupes  impériales  en  Allemagne.  Le 
nouveau  duc  donna  avis  au  roi  de  cette  cession  et 
promit  d'observer  le  traité  du  mois  de  septembre;  il 
ne  dit  rien  dans  cette  lettre  de  son  projet  de  mariage. 
Le  1 6  février ,  il  épousa  la  princesse  Claude ,  sa  cou- 
sine-germaine,  sœur  de  la  duchesse  Nicole,  épouse  de 
Charles  III.  Aussitôt  le  maréchal  de  la  Force  qui  com- 
mandait l'armée  du  roi  en  Lorraine  arriva  à  Lunéville, 
arrêta  le  duc  Nicolas-François  et  son  épouse,  et  les  en-» 
voya  à  Nancy  ;  mais  ,  le  1er  avril  3  suivant,  ce  couple, 

sous  des  habits  de  paysans,  trouva  moyen  de  sortir 

• 

•  Voy.  vol.  XXVI,  p.  146. 

*  Cette  date  a  quelque  intérêt  pour  les  personnes  qui  recherchent 
l'origine  des  usages  et  coutumes,  parce  que  la  fuite  du  duc,  exécutée 
ce  jour-là  ,  est  la  première  trace  de  l'usage  des  poissons  d'avril» 
Dans  la  Vie  de  Charles  V  (IV)  duc  de  Lorraine  (par  Jean  de  la 
Brune),  Amst.  1692,  in-12,  p.  16,  on  lit  ces  mots  :  a  Le  premier  jour 
d'avril,  on  a  coutume  en  Lorraine  de  faire  de  petites  tromperies  aux 
personnes  qui  ne  s'en  défient.  On  appelle  cela  le  poisson  d'avril. 
Cette  pratique  était  si  peu  connue  aux  Français  que ,  pour  éviter 
d'être  trompés,  ils  se  défiaient  de  tout  ce  qu'on  leur  disait  ce  jour- 
la.  »  Ce  fut  précisément  au  moyen  de  celte  méfiance  qu'ils  furent 
trompés.  Le  duc  fil  répandre  le  bruit  qu'il  s'échapperait  le  1er  avril. 
Les  Français  en  rirent  et  se  gardèrent  bien  de  s'exposer  aux  moque- 
ries en  gardant  à  vue  ce  jour-là  leurs  prisonniers  qui  profitèrent  de 
Jepr  sécurité. 
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de  la  ville,  et  se  rendit  à  Besancon  et  delà  en  Italie. 
Louis  Xlïl  ordonna  que  la  duchesse  Nicole  fût  trans- 
portée à  Paris  où  elle  vécut  dans  la  plus  grande  liberté. 
Avant  de  quitter  Nancy  cette  princesse  protesta  contre 
tout  ce  qu'on  pourrait  la  forcer  de  faire  qui  serait 
préjudiciable  aux  intérêts  de  sa  maison.  La  Lorraine 
fut ,  depuis  ce  temps ,  gouvernée  et  exploitée  pendant 
vingt-sept  ans ,  comme  province  française. 

Les  auteurs  des  mémoires  du  temps  prétendent  que, 
sans  son  mariage,  François  n'aurait  pas  été  traité  si 
rigoureusement ,  parce  que  Richelieu  se  proposait  de 
lui  faire  épouser  sa  nièce ,  madame  de  Combalet.  Il 
faut  être  sur  ses  gardes  contre  toutes^ces  assertions  qui 
n'ont  ordinairement  d'autre  fondement  que  les  bruits 
répandus  par  la  malveillance.  Ces  mêmes  écrivains 
prétendent  que  si  le  cardinal  insista  sur  le  mariage  du 
duc  d'Orléans,  ce  ne  fut  que  parce  qu'il  voulait  qu'il 
épousât  la  même  madame  de  Combalet  ;  comme  si  la 
politique  et  l'expérience  du  passé  n'avaient  pas  fourni 
assez  de  motifs  pour  empêcher  l'union  de  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  avec  la  maison  de  Lor- 
raine ;  comme  si  la  dignité  du  roi  avait  permis  qu'on 
reconnût  un  mariage  contracté  sans  son  consentement 
et  malgré  sa  défense.  Ce  fut  en  vain  qu'on  fit  rédiger 
par  l'université  de  Louvain  une  consultation  par  la- 
quelle le  mariage  fut  déclaré  valable  et  par  conséquent 
indissoluble.  Il  pouvait  l'être  d'après  le  droit  canon  ; 
mais  la  loi  politique  de  l'état  le  rendait  nul. 

Voulant  donner  aux  Espagnols  un  gage  qui  pût  les  Tr.né  a, 

1  *      A  Druxcllr»  ds 

rassurer  contre  la  crainte  d'une  réconciliation  pro-  163l« 
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c haine  avec  le  roi ,  le  duc  d'Orléans  signa,  le  12  mai 
1634  ,  un  traité  avec  le  marquis  d'Aytonne,  gouver- 
neur des  Pays-Bas,  agissant  au  nom  du  roi  d'Espagne, 
par  lequel  Gaston  promettait  de  n'entendre  à  aucune 
convention  ni  accord  avec  le  roi  de  France  durant 
l'espace  de  deux  aus  et  demi ,  échéant  à  la  fin  de 
l'année  1636,  sans  la  participation  et  le  consentement 
du  roi  d'Espagne ,  et  tous  deux  ensemble  promirent 
de  ne  venir  à  aucun  traité  de  paix  sans  le  consente- 
ment des  intéressés  ,  le  roi  d'Espagne  demeurant  juge 
et  arbitre  des  conditions.  En  cas  de  rupture  ,  Gaston 
promettait  de  ne  s'accorder  jamais  avec  le  roi,  son 
frère,  et  de  favoriser  et  défendre  de  tout  son  pouvoir 
les  intérêts  de  la  maison  d'Autriche  jusqu'à  ce  qu'un 
trailé  pût  se  faire  d'un  commun  accord.  Moyennant 
quoi  Philippe  IV  lui  promettait  une  assistance  de 
12,000  hommes  de  pied  et  3,000  chevaux,  et  une 
pension  de  15,000  écus  par  mois.  Un  hasard  voulut 
que  l'instrument  de  ce  traité  tombât  entre  les  mains 
du  cardinal  de  Richelieu. 
TJtemiatte       ^e  ^  septembre  1654,  le  parlement  de  Paris, 
KïrilïïSr  aPrès  s'*tre  long-temps  occupé  du  mariage  de  Mon- 

ducd'Orlé.n..  ^  que    ceUe    umon    n'aVait  ^ 

valablement  contractée,  et,  pour  l'attentat  et  rapt 
commis,  déclara  le  duc  Charles  criminel  de  lèse-ma- 
jesté; tous  ses  biens  féodaux  dépendant  de  la  cou- 
ronne, réunis  à  elle,  et  ordonna  que,  pour  mémoire 
d'un  tel  attentat ,  il  serait  érigé  une  pyramide  dans 
la  principale  place  de  Bar,  sur  laquelle  l'arrêt  serait 
inscrit. 
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Cependant  Tin  constance  naturelle  de  Gaston  et  le  JSSUSiS 
mécontentement  que  les  Espagnols  avaient  donné  à  d'0rléu,»>lG3*- 
Puylaurens  qui  le  gouvernait ,  produisirent  un  chan- 
gement inattendu.  Le  1er  octobre  la  réconciliation 
entre  les  deux  frères  fut  conclue.  Le  roi  et  le  duc  d'Or- 
léans promirent  de  s'en  remettre ,  pour  la  validité  ou 
nullité  du  mariage  de  Gaston,  au  jugement  qui  in- 
terviendrait en  la  manière  que  les  autres  sujets  du  roi 
avaient  accoutumé  d'être  jugés  en  tel  cas  selon  les  lois 
du  royaume,  le  roi  promettant  à  Monsieur  de  satis- 
faire à  sa  conscience  sur  ce  sujet  par  les  voies  dues  et 
accoutumées,  et  au  cas  que  le  mariage  vînt  à  être  dis- 
sout, comme  Gaston  promettait  au  roi  de  ne  pas  se 
remarier  qu'avec  son  consentement,  et  à  personne  qui 
lui  fût  désagréable  ,  le  roi  promettait  aussi  à  son  frère 
de  ne  le  point  contraindre  à  se  remarier  contre  sa 
volonté.  Le  roi  accorda  amnistie  à  tous  ceux  qui 
avaient  suivi  son  frère ,  à  quatre  exceptions  près.  Il 
rétablit  Monsieur  en  tous  ses  biens,  apanages  et  pen- 
sions, lui  accorda  400,000  livres  pour  payer  ses  dettes 
et  100,000  écus  pour  se  remettre  en  équipage.  A  la 
place  du  gouvernement  d'Orléanais  et  Blésois ,  le  roi 
lui  donna  celui  d'Auvergne. 

Un  article  particulier  promit  à  Puylaurens  la  di-  (  aut«dePuj. 
gnité  de  duc  et  pair,  le  duché  d'Aiguillon  que  le  roi 
achèterait  pour  lui,  et  la  main  de  mademoiselle  de 
Pont-Chatrain ,  parente  du  cardinal  de  Richelieu,  à 
condition  qu'il  disposerait  Gaston  à  consentir  à  la 
dissolution  de  son  mariage.  Tout  ce  qui  avait  été  pro- 
mis à  ce  favori  fut  exécuté ,  mais  comme  il  ne  tint 
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pas  son  engagement,  il  fut  mis  à  la  Bastille  où  il 
mourut  le  1er  juillet  1655. 

Le  duc  d'Orléans  profita  d'une  courte  absence  du 
marquis  d'Ay  tonne  pour  quitter  Bruxelles  le  8  octobre, 
sous  le  prétexte  d'une  chasse  au  renard-,  laissant  son 
épouse  aux  soins  de  la  reine-mère.  Après  avoir  vu  le 
roi  à  S.  Germain  et  le  cardinal  à  Ruel,  il  se  rendit,  à 
Orléans. 

iWauS*  ^a  ^uest»on  de  k  légalité  du  mariage  du  duc  d'Or- 
mÏÏ^X'dM  ^ans  ^ut  soumise  à  l'assemblée  du  clergé  qui,  pour 
d'autres  motifs,  se  tenait  depuis  le  30  mai  1635  ;  elle 
déclara,  le  7  juillet,  unanimement,  que  les  coutumes 
des  états,  quand  elles  sont  raisonnables,  anciennes, 
affermies  par  une  protection  légale,  et  autorisées  par 
l'Église,  peuvent  invalider  les  mariages;  que  la  cou- 
tume de  France  ne  permet  pas  que  les  princes  du 
sang,  et  particulièrement  les  plus  proches  et  qui  sont 
héritiers  présomptifs  de  la  couronne ,  se  marient  sans 
le  consentement  du  roi,  beaucoup  moins  contre  sa 
volonté  et  sa  défense  ;  que  de  tels  mariages  faits  ainsi 
sont  illégitimes ,  invalides  et  nuls  par  le  défaut  d'une 
condition  sans  laquelle  lesdits  princes  ne  sont  capables 
de  légitimement  et  valablement  contracter ,  et  que 
cette  coutume  de  la  France  est  raisonnable,  ancienne, 
affermie  par  une  légitime  prescription  et  autorisée  par 
l'Église. 

*>?7ûf£o™  L'esprit  de  faction  qui  paraissait  assoupi ,  se  ranima 
lTom".lieSo..-  en  1636.  Pendant  que  le  comte  de  Soissons  assiégeait 

•an*  contre  1#     ^      -,  .  1       t>  1  •  • 

t ardimi,  163s.  Lorbie  que  les  Espagnols  avaient  pris  au  commence- 
ment de  la  campagne,  le  cardinal  était  à  Amiens..  Le 
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comte  et  Gaston  formèrent  le  projet  de  le  faire  tuer 
au  moment  où  il  sortirait  du  conseil.  On  dit  que  ce 
qui  les  porta  à  cette  résolution  criminelle  fut  la  con- 
naissance qu'ils  eurent  des  propos  que  le  ministre 
avait  tenus  sur  leur  compte,  en  attribuant  à  leur  né- 
gligence les  désastres  que  le  nord  de  la  France  avait 
éprouvés.  Des  assassins  gagés  attendaient  le  signal  con- 
venu pour  tomber  sur  le  cardinal  qui  ne  pouvait 
échapper  à  leurs  poignards  5  mais  Gaston  n'eut  pas  le 
courage  de  le  donner  ,  et  Richelieu  sortit  d'un  péril 
dont  il  ne  se  doutait  pas  seulement.  Quand  la  chose 
fut  trahie,  il  résolut  de  faire  arrêter  ces  deux  princes  ; 
au  moins  il  leur  inspira  des  craintes  pour  leur  liberté 
qui  les  engagèrent  à  quitter  brusquement  l'armée,  le 
i9  novembre  1656  ;  Gaston  alla  à  Blois,  le  comte  de 
Soissons  à  Sedan,  ville  du  duché  de  Bouillon  qui  n'é- 
tait pas  encore  sous  la  souveraineté  de  la  France. 

Ce  royaume  se  trouvait  alors  dans  une  situation 
assez  embarrassante  ;  les  ennemis  l'avaient  entamé  de 
trois  côtés,  en  Picardie,  en  Bourgogne  et  en  Guienne, 
et  il  était  à  craindre  que  le  duc  d'Orléans  ne  visât  à  se 
joindre  à  eux.  Ce  fut  peut-être  cette  considération  qui 
rendit  le  cardinal  conciliant  $  peut-être  aussi  crut-il 
devoir  l'être  dans  une  occurrence  où  il  ne  s'était  agi 
que  de  sa  personne ,  et  nullement  des  intérêts  de 
l'état  j  car  rien  de  la  part  des  princes  fugitifs  n'indi- 
quait encore  des  liaisons  criminelles  ;  tous  deux  di- 
saient qu'ils  n'avaient  quitté  le  roi  que  parce  qu'ils 
avaient  des  raisons  de  craindre  qu'on  n'en  voulût  à 
leur  liberté.  Ainsi  le  roi  se  rapprocha  bien  avec  des 


190     LIVRE  VII.  CHAP.  II.  FRANCE.  LOUIS  XIII. 

H«*<mciiia-  troupes  deBlois  où  était  son  frère  ;  mais  il  offrit  à  ce- 
^rui*  ^[^s,e  lui-cî  des  conditions  différentes  entre  elles  d'après 
l637-  deux  suppositions,  Tune  que  Gaston  voulût  vivre 

en  France  en  parfaite  intelligence  avec  le  roi  et  le 
cardinal ,  l'autre  qu'il  voulût  se  retirer  à  Venise.  Le 
duc  d'Orléans  opta  pour  la  première  alternative ,  et 
le  roi  signa  le  5  février  1637  un  acte  exprimant  la 
plus  parfaite  réconciliation  et  la  confirmation  du  ma- 
riage de  Gaston  avec  Marguerite  de  Lorraine,  à  condi- 
tion que  ce  prince  promît  d'épouser  en  entier  les  in- 
térêts du  roi  contre  la  maison  de  Lorraine.  Après  cela 
le  duc  vint  voir  son  frère  à  Orléans  le  8  février. 

Le  comte  de  Soissons  se  montra  beaucoup  plus 
mutin  -,  le  roi  lui  offrit  pleine  amnistie,  la  conservation 
de  toutes  ses  charges,  sans  toutefois  pouvoir  en  faire 
les  fonctions  pendant  qu'il  serait  absent,  et  la  per- 
mission de  rester  dix-huit  mois  à  Sedan  5  le  comte  re- 
fusa toutes  ces  conditions  parce  que,  par  l'intermé- 
diaire de  la  reiné-mère,  il  était  en  traité  avec  l'Espagne. 
B.I?dit»dde  ^n  e^e* '  Marie  deMédicis  conclut  le  28  juin  à  Bruxelles 
1637*  avec  le  cardinal-infant 1  un  traité  par  lequel  il  était 

convenu  que  le  roi  d'Espagne  ne  ferait  ni  paix,  ni 
trêve  avec  la  France  s'il  n'obtenait  un  établissement 
dans  le  royaume  pour  la  reine-mère  et  le  comte  de 
Soissons  5  qu'en  cas  qu'ils  reçussent  satisfaction  pour 
eux  et  pour  ceux  qui  les  avaient  suivis  (ce  que  la  reine 
entendait  ne  pouvoir  jamais  arriver,  que  le  cardinal 
ne  fût  mort  ou  disgracié  et  hors  du  service  du  roi)  en 

1  Ferdinand,  archevêque  de  Tolède,  frère  de  Philippe  IV  et 
beau-frère  de  Louis  XIII. 
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ce  cas,  bien  que  les  intérêts  de  l'empereur  et  des  deux 
couronnes  ne  fussent  pas  encore  ajustés,  la  reine- mère 
serait  en  neutralité  et  aurait  quatre  mois  de  temps 
pour  travailler  à  terminer  les  différends  entre  les  deux 
couronnes,  et  dès-lors  aussi  commencerait  une  trêve 
qui  durerait  quinze  jours  durant  laquelle  il  ne  se  fe- 
rait aucun  acte  d'hostilité  par  les  armées  du  roi  ca- 
tholique contre  la  France;  que  le  cardinal-infant 
paierait  présentement  500,000  florins;  que  le  roi 
d'Espagne  dédommagerait  le  duc  de  Bouillon  de  la 
perte  qu'il  pourrait  souffrir  par  la  non-jouissance  des 
biens  qu'il  avait  en  France,  donnerait  au  comte  de  quoi 
subsister  selon  sa  qualité  hors  du  royaume,  en  cas  qu'il 
ne  pût  demeurer  en  France,  et  le  recevrait  en  sa  protec- 
tion; enfin  qu'il  entretiendrait  la  garnison  de  Sedan  qui 
était  de  800  hommes  de  pied  et  de  100  chevaux.  Par  un 
acte  particulier  le  prince  Thomas  de  Savoie  qui  était 
au  service  d'Espagne  déclarait  que  le  comte  deSoissons 
ne  comprenait  pas  en  ce  traité  la  personne  de  Mon- 
sieur, ni  aussi  ne  promettait  de  maintenir  les  troupes 
avec  l'assistance  (les  500,000  florins)  qu'on  lui  don- 
nait, si  non  jusqu'à  la  fin  de  la  campagne.  Ces  papiers 
et  les  dépêches  du  cardinal-infant  qui  les  accompa- 
gnaient furent  interceptés  et  tombèrent  entre  les  mains 
du  roi. 

Le  cardinal  de  Richelieu  déclare  dans  ses  Mémoires  Soumission 
que  la  connaissance  qu'il  eut  de  ce  traité  le  détermina  i«7. 
à  conseiller  au  roi  d'accorder  au  comte  de  Soissons 
des  conditions  plus  favorables,  afin  de  rompre  une  li- 
gue dont  sa  politique  prévoyait  des  suites  fâcheuses. 
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En  conséquence  le  roi  signa  une  déclaration  par  la- 
quelle il  rétablissait  ce  prince  en  ses  charges  et  dans 
la  jouissance  de  tous  ses  biens ,  appointemens  et  émo- 
lumens;  pardonnait  à  ceux  qui  l'avaient  suivi,  lui  per- 
mettait, sous  la  condition  d'un  serment  qu'il  prêterait, 
de  demeurer  encore  quatre  ans  consécutifs  dans  la 
ville  de  Sedan,  et  promettait  d'entretenir  la  garnison 
de  cette  place.  Le  comte  de  Soissons  signa  le  26  juillet 
1637  et  jura  entre  les  mains  d'un  aumônier  du  roi  en- 
voyé pour  cela  à  Sedan,  une  déclaration  renfermant 
la  promesse  de  ne  se  départir  jamais  de  la  fidélité  et 
obéissance  qu'il  devait  au  roi ,  de  n'avoir  aucune  pra- 
tique ni  intelligence  qui  pût  lui  être  suspecte  tant  de- 
dans que  dehors  le  royaume,  mais  encore  de  servir  de 
tout  son  pouvoir  à  l'exécution  de  tous  ses  desseins  et 
faciliter  en  tout  et  partout  l'accomplissement  de  ses 
volontés  et  commandemens. 
Révoiie d«      Louis,  comte  de  Soissons,  tint  parole  pendant 
ion.de  Guise  et  quatre  ans  -,  mais  lorsqu'au  bout  de  ce  terme  le  cardi- 
'l641*  nal  de  Richelieu  exigea  qu'il  rentrât  en  France,  ce 
prince  d'un  jugement  médiocre,  se  laissa  de  nouveau 
entraîner  dans  une  alliance  avec  les  ennemis  de  la 
France  par  deux  princes  quf  n'étaient  français  que 
lorsqu'il  s'agissait  de  troubler  leur  prétendue  patrie  •• 
L'un  était  Henri  II,  duc  de  Guise,  petit-fils  de  celui 
qui  avait  été  tué  jadis  aux  Etats  de  Blois,  fils  de 
Charles,  duc  de  Guise,  qui,  en  1631,  avait  été  obligé  de 
quitter  la  France  à  cause  de  ses  intrigues  avec  l'Espa- 
gne ,  et  neveu  de  cette  duchesse  de  Chevreuse,  que 
Richelieu  détestait,  dit-on  ,  pour  l'avoir  trop  aimée. 
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L'autre  était  Frédéric-Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne, 
duc  souverain  de  Bouillon  et  seigneur  de  Sedan  dont 
le  frère  cadet  servait  avec  gloire  dans  les  armées  fran- 
çaises sous  le  nom  de  vicomte  de  Turenne.  Au  mois 
de  mai  1641  ils  signèrent  un  traité  avec  l'Espagne  et 
l'Autriche  qui  chacune  leur  promirent  7,000  hommes 
et  200,000  écus.  Gondi,  coadjuteur  de  Paris,  se  char- 
gea de  soulever  les  Parisiens.  Les  trois  chefs  annon- 
cèrent par  un  manifeste  qu'ils  avaient  pris  les  armes 
pour  rétablir  l'ordre  en  France,  c'est-à-dire  pour 
chasser  le  cardinal  de  Richelieu.  Le  comte  de  Soissons, 
auquel  le  général  autrichien  Lamboi  s'était  joint  avec 
7,000  hommes,  battit,  le  6  juillet  près  de  la  forêt  de^Jgf"** 
Marfée  dans  les  environs  de  Sedan,  le  maréchal  de 
Châtillon  que  Louis  XIII  avait  envoyé  contre  lui.  La 
bataille  était  déjà  gagnée  lorsque  le  comte  de  Soissons 

marchant  à  cheval  au  milieu  de  sa  suite  reçut  au  vi- 

* 

sage  un  coup  de  pistolet  à  bout  portant  dont  il  tomba 
roide  mort.  Personne  de  sa  suite  ne  remarqua  com- 
ment cela  s'était  passé  ;  il  est  probable  qu'il  se  tua  lui- 
même  en  relevant  avec  son  pistolet  la  visière  de  son 
casque.  Il  était  âgé  de  trente-sept  ans,  et  avec  lui  s'é- 
teignit la  branche  cadette  de  la  maison  de  Gondé1.  Le 
duc  de  Bouillon  qui  dans  la  bataille  avait  chargé  la 
cavalerie,  et  s'était  emparé  de  l'artillerie  française,  ob- 

1  Nousavous  «lit,  vol.  XVI,  p.  34,  comment  le  comte  de  Soissont 
était  entré  dans  la  maison  de  Bourbon.  Après  la  mort  de  Louis,  dont 
do  us  venons  de  parler,  Marie  de  Bourbon-Condc',  sa  sœur,  en  hé- 
rita :  elle  le  porla  dans  la  maison  de  Savoie  par  son  mariage  avec 
Thomas-François,  premier  prince  de  Carignan. 
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tint  son  pardon  et  celui  de  tous  leurs  adhérons  ,  par 
une  déclaration  de  Louis  XIÎI  datée  de  Mézières  du 
«u^iw^ïet  mois  d'août  1641.  Par  des  lettres-patentes  données  à 
iSSSiïXiï.  Amiens  le  26  du  même  mois ,  le  roi  confirma  la  pro- 
tection dont  la  ville  de  Sedan  jouissait  de  la  part  de  la 
France  depuis  1605.  Le  duc  de  Guise  qui,  brouillé 
avec  les  confédérés,  s'était,  avant  la  bataille  de  Marfée, 
retiré  à  Bruxelles,  fut  condamné  à  mort  par  arrêt  du 
parlement,  et  décapité  en  effigie  au  mois  de  septembre 
1641  i. 

CoMPsr»t;<m  Si  le  duc  de  Bouillon  obtint  si  facilement  son  par- 
don ,  c  est  qu  il  y  avait  auprès  du  roi  quelqu  un  qui  le 
protégeait  par  des  vues  intéressées  ;  c'était  le  favori 
de  Louis  XIII ,  Henri  Coiffier  de  Ruzé ,  marquis  de 
Cinq-Mars ,  fils  cadet  du  maréchal  d'Effiat.  Une  chose 
qui  donnait  toujours  beaucoup  d'inquiétude  à  Riche- 
lieu, c'était  le  petit  coucJwr  du  roi,  parce  que 

1  Anne  de  Gonzague,  seconde  fille  de  Charles  1 ,  duc  de  Man- 
toue,  qui  par  la  suite  fut  connue  sous  le  nom  de  princesse  Palatine  , 
el  qui ,  dit  le  cardinal  de  Rets  ,  estimait  autant  la  galanterie  qu'elle 
en  aimait  le  solide,  partit  de  Nevers  déguisée  en  homme  poursuivre 
le  duc  de  Guise,  son  amant.  Elle  fut  arréte'c,  mais  Richelieu  donna 
ordre  de  la  remettre  en  liberté,  disant  :  M.  de  Guise  a  de  bons  bé- 
néfices qui  me  reviendront  s'il  l'épouse.  Arrivée  à  Bczançon  ,  made- 
moiselle de  Gonzague  reprit  le»  habit»  de  son  sexe  et  se  fit  appeler 
madame  de  Guise.  Le  duc  de  Guise  s'ëtant  marié  à  Bruxelles  sans 
rompre  avec  elle  ,  Anne  revint  en  France  et  reparut  à  la  cour 
«  comme  si  de  rien  n'eut  été,»  selon  l'expression  de  mademoiselle 
de  Montpcnsier.  En  1645,  elle  épousa  Édouard,  frère  de  l'électeur 
Palatin  ,  et  nous  lui  verrons  jouer  un  rôle  dans  les  troubles  do 
France,  sous  le  nom  de  Madame  la  Palatine. 
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Louis  XIII  s'amusait  des  rapports  qu'on  lui  faisait 
dans  la  familiarité  à  laquelle  cette  cérémonie  donnait 
occasion;  il  est  vrai  qu'aussitôt  il  les  répétait  au  car- 
dinal auquel  il  ne  pouvait  rien  céler  de  tout  ce  qu'on 
*  lui  avait  raconté  qui  le  concernait.  Richelieu,  sentant 
quel  danger  pouvait  en  résulter  pour  lui,  voulait  que 
personne  ne  pût  approcher  du  roi  qui  ne  fût  sa  créa* 
ture.  Croyant  se  faire  un  appui ,  il  avait  placé  Cinq- 
Mars  auprès  du  roi ,  comme  maître  de  la  garde-robe. 
Ce  jeune  homme  déplut  d'abord  au  roi  qui,  n'aimant 
pas  le  luxe  des  habits,  refusa  souvent  de  porter  ceux 
que  son  maître  de  la  garde-robe  lui  faisait  faire  dans 
le  goût  que  la  mode  prescrivait.  Insensiblement  ce- 
pendant ,  sa  jolie  figure  et  les  agrémens  de  sa  personne 
attachèrent  tellement  Louis  XIII  qu'il  permit  que  le 
duc  de  Bellegarde  lui  vendît  la  charge  de  grand- 
écuyer  de  France 1 ,  lorsqu'il  n'avait  encore  que  dix- 
neuf  ans.  La  vanité  de  Cinq-Mars  et  les  affronts  que 
lui  fit  éprouver  Richelieu  qui ,  le  regardant  comme  sa 
créature  et  comme  un  enfant,  le  gourmandait  vigou- 
reusement, dans  l'occasion,  pour  son  imprudence  qui 
allait  fort  souvent  jusqu'à  manquer  au  roi,  lui  inspi- 
rèrent une  vive  haine  pour  ce  mentor  incommode* 
Il  s'était  mis  en  tête  d'épouser  cette  Marie  de  Gonzague 
dont  le  duc  d'Orléans  avait  été  amoureux  $  et  pour 
pouvoir  lui  offrir  sa  main ,  il  demanda  à  être  fait  duc 
et  pair.  Le  cardinal  ayant  devant  témoins  parlé  de 
cette  recherche  comme  d'une  preuve  d'arrogance ,  le 

»  Qui   donne  à  la  cour  de  France  le  litre  de  Moniteur  le 
Grand. 
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jeune  présomptueux  jura  de  se  venger  en  faisant  mon- 
rir  son  ancien  bienfaiteur. 

Il  essaya  d'abord  de  s'associer  pour  ce  projet  le  duc 
de  Bouillon,  qui  le  refusa,  parce  que  l'étourderie  de 
Monsieur  le  Grand  ne  lui  inspira  que  de  la  mé- 
fiance •,  il  fut  plus  heureux  auprès  de  Frauçois- Au- 
guste deThou,  fils  aîné  du  célèbre  écrivain,  homme 
d'un  caractère  noble  et  d'un  grand  esprit,  mais  dont 
Richelieu  empêchait  l'avancement ,  parce  qu'il  était 
favorisé  par  la  duchesse  de  Chevreuse.  De  Thou  entra 
volontiers  dans  une  conspiration  dirigée  contre  le  mi- 
nistre •,  mais  il  ne  voulut  pas  prendre  part  à  un  assas- 
sinat. Cinq-Mars  essaya  d'abord  de  venir  à  son  but 
par  des  moyens  moins  violens  ;  il  employa  toute  son 
influence  sur  le  roi  pour  le  dégoûter  d'un  minisire 
-qui,  disait-il  ,1e  traitait  comme  un  écolier.  Louis  XIII 
convint  qu'il  n'aimait  pas  le  cardinal,  mais  il  déclara 
<ju'il  ne  pouvait  s'en  passer.  Il  avertit  même  son  favori 
que  si  Richelieu  se  déclarait  positivement  contre  lui , 
il  ne  le  soutiendrait  pas.  Ce  pendant  dans  d'autres 
momens  il  souffrit  que  Cinq-Mars  lui  parlât  d'un 
projet  d'assassiner  le  cardinal  -,  ce  favori  a  soutenu  par 
la  suite  que  le  roi  y  avait  consenti»  Louis  XIlLa  nié  le 
fait;  il  parait  que  ,  traitant  la  proposition  de  folle, 
il  ne  l'a  pas  rejetée  avec  l'horreur  qu'elle  devait  lui 
inspirer. 

Voyant  qu'il  ne  réagissait  pas  à  donner  au  roi  le 
courage  de  renvoyer  un  ministre  qu'il  nommait  quel- 
quefois un  tyran,  Cinq-Mars  entra  en  liaisons  avec  le 
duc  d'Orléans  qui  paraissait  insatiable  de  conspirn- 
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tions.  Od  dit  à  ce  prince  que  le  cardinal  se  proposait 
d'arracher  à  Louis  XIII  dont  la  santé  dépérissait  de- 
puis quelque  temps ,  une  déclaration  qui ,  excluant  la 
reine  et  le  duc  d'Orléans  de  la  régence,  la  conférât  à 
lui-même.  Il  est  possible  que  Richelieu  nourrissait 
cette  espérance  qui  n'était  pas  très-chimérique,  parce 
que  le  roi  haïssait  également  son  épouse  et  son  frère. 
Louis  XIII  devant  faire  avec  le  cardinal  et  avec  le  fa- 
vorile  voyage  de  Roussillon ,  Cinq-Mars  invita  Gaston 
et  le  duc  de  Bouillon  de  venir  à  Paris  pour  conférer 
avec  eux.  Ni  les  deux  princes  ni  de  Thou  ne  voulurent 
consentir  à  l'assassinat  de  Richelieu ,  mais  ils  n'éprou- 
vèrent aucune  répugnance  à  entrer  en  liaison  avec 
l'ennemi  de  l'état.  Louis  d'Astarac,  vicomte  de  Fon- 
trailles,  sénéchal  d'Armagnac,  fut  envoyé  à  Madrid 
pour  négocier  un  traité  avec  le  comte-duc  Olivarez  , 
ministre  tout-puissant  de  Philippe  IV.  Cet  envoi  fut 
convenu  dans  les  premiers  jours  de  l'année  1642,  à  la 
môme  époque  où  Louis  XIII  et  le  cardinal ,  croyant 
à  la  sincérité  du  repentir  que  le  duc  de  Bouillon  avait 
montré,  lui  confièrent  le  commandement  de  l'armée 
d'Italie,  qu'il  accepta. 

Le  25  janvier  1642,  le  roi  partit  pour  l'armée  de 
Roussillon,  avec  Richelieu  et  le  grand-écuyer  :  celui- 
ci  profita  de  toutes  les  occasions  pour  blâmer  l'admi- 
nistration du  principal  ministre  et  son  humeur  guer- 
rière qui  ne  permettait  pas  qu'on  conclût  la  paix.  Peu 
d'hommes  ont  assez  de  force  de  caractère  pour  résis- 
ter à  des  calomnies  souvent  répétées;  les  récits  de 
Cinq-Mars,  ses  observations  malignes  firent  à  la. 
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longue  de  l'impression  sur  le  roi;  le  cardinal  put  s'a- 
percevoir de  la  froideur  que  ce  prince  lui  marquait. 
Cette  disposition  de  Louis  XIII  et  l'accroissement  que 
prenait  l'insolence  du  favori  n'échappèrent  point  à  la 
pénétration  des  courtisans  ;  mais  ils  avaient  vu  trop 
souvent  Richelieu  sortir  vainqueur  de  pareilles  in- 
trigues pour  qu'ils  ne  fussent  pas  incertains  sur  l'is- 
sue de  celle-ci.  C'était  cependant  la  première  fois  que 
dans  les  conseils  quelqu'un  osa  s'opposer  directement 
à  la  volonté  du  cardinal  ;  il  est  vrai  que  celui-ci  avait 
une  si  grande  supériorité  sur  le  frivole  grand-écuyer, 
que  le  roi  lui-même  lui  imposa  quelquefois  silence  en 
lui  reprochant  son  ignorance.  La  situation  pénible  où 
le  cardinal  se  trouvait,  contribua  sans  doute  à  lui 
donner  la  maladie  qui  le  retint  à  Narbonne  pendant 
que  le  roi  avec  Cinq-Mars  alla  à  Perpignan.  On  l'a 
soupçonné  d'avoir  feint  d'être  plus  faible  qu'il  n'était, 
afin  d'arrêter ,  par  l'espoir  de  sa  mort  prochaine ,  les 
complots  qu'on  tramait  contre  lui;  il  fit  même  son 
testament.  Ce  qui  paraît  certain ,  c'est  que  Cinq-Mars 
suspendit  l'assassinat  projeté,  comme  allant  devenir 
inutile. 

Pendant  que  le  cardinal  était  séparé  de  la  personne 
du  roi,  il  fut  tenu  au  courant  de  ce  qui  se  passait  à 
Perpignan  par  les  deux  secrétaires  d'état,  Claude 
Bouthillier  et  Sublet  des  Noyers,  et  par  le  cardinal 
Mazarin  ;  ce  négociateur  actif  que  nous  avons  connu 
dans  l'histoire  de  la  guerre  d'Italie  et  qui  depuis 
avait  été  appelé  par  Richelieu  au  service  de  France. 
Un  événement  arrivé  sur  un  autre  théâtre  lui  valut 
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un  retour  de  faveur  de  la  part  du  roi ,  et  cette  cir- 
constance peint  bien  le  caractère  de  Louis  XIII.  On 
reçut  la  nouvelle  que  le  maréchal  de  la  Guiche  avait 
été  battu  à  Honnecourt.  Ce  désastre ,  saus  doute  exa- 
géré dans  le  premier  moment,  éveilla  dans  l'âme  du 
monarque  le  sentiment  de  sa  dépendance.  Il  rendit 
toute  sa  confiance  au  cardinal  et  lui  écrivit  une  lettre 
pour  lui  demander  son  avis. 

Un  autre  événement  bien  inattendu  vint,  comme 
un  coup  de  foudre,  anéantir  toute  la  conspiration. 

Fontrailles  envoyé  en  Espagne  avait  été  bien  ac- 
cueilli par  le  comte-duc  d'Olivarez.  Il  était  porteur 
d'un  pouvoir  de  Gaston ,  où  ce  prince  se  vantait  d'a- 
voir dans  ses  intérêts  deux  personnes  considérables  et 
une  bonne  place  frontière  qu'il  ne  pouvait  pourtant 
pas  nommer.  Le  ministre  de  Philippe  IV  ne  se  laissa 
pas  tromper  par  les  illusions  que  la  vanité  donnait  au 
duc  d'Orléans.  La  personne  d'un  tel  chef  ne  lui  ins- 
pirait pas  de  confiance  y  il  exprima  ses  doutes  qu'après 
tous  les  échecs  que  Monsieur  avait  éprouvés  (  il  aurait 
pu  dire  après  la  légèreté  qu'il  avait  montrée  dans 
toutes  les  occasions)  beaucoup  de  gens  voulussent 
s'embarquer  avec  lui  dans  une  nouvelle  entreprise 
difficile.  Olivarez  lui-même  avait  à  se  plaindre  de  la 
conduite  de  Gaston  qu'il  était  autorisé  à  qualifier  de 
perfide  j  enfin  il  remarqua  que  le  pays  où  l'on  voulait 
exécuter  le  coup  offrait  une  difficulté ,  puisque  c'était 
le  gouvernement  du  maréchal  de  Schomberg  sur  la 
fidélité  duquel  le  roi  et  le  cardinal  pouvaient  compter. 
Pour  le  décider,  il  fallut  enfin  que  Fontrailles  lui 
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nommât  la  place  et  les  deux  seigneurs  dont  on  pouvait 
disposer;  c'était  Sedan ,  le  duc  de  Bouillon  et  le  mar- 
quis de  Cinq-Mars  dont  le  pouvoir  sur  le  roi  fut  sans 
doute  fortement  exagéré, 
dridîu"^!*"     Le  13  mars  1642,  le  comte-duc  d'Olivarez,  pour 
l'empereur  et  le  roi  d'Espagne,  et  le  vicomte  deFon- 
trailles,  pour  Monsieur,  frère  du  roi,  signèrent  à 
Madrid  un  traité  ayant  pour  but  «  de  délivrer  la  no- 
blesse et  le  peuple  de  France  des  oppressions  qu'ils 
souffrent  depuis  long-temps  par  la  guerre,  de  faire 
cesser  la  cause  d'icelle  et  établir  une  paix  générale.  » 
En  voici  les  principales  conditions  :  le  roi  d'Espagne 
fournira  le  plus  tôt  possible  12,000  hommes  de  pied  et 
6,000  chevaux,  vieilles  troupes  allemandes  ou  espa- 
gnoles, et  les  entretiendra.  Dès  que  le  duc  d'Orléans 
sera  dans  la  place  de  sûreté  où  il  dit  être  en  état  de 
lever  des  troupes  ,  le  roi  lui  fera  payer  400,000  écus. 
Les  places  qu'on  prendra  en  France  seront  mises 
entre  les  mains  du  duc  d'Orléans.  Le  roi  lui  paiera 
12,000  écus  par  mois  à  titre  de  pension ,  outre  ce  qu'il 
donnait  en  Flandre  à  la  duchesse  d'Orléans.  Toutes  les 
troupes  seront  sous  les  ordres  du  duc  d'Orléans.  Le 
roi  d'Espagne  procurera  des  lettres-patentes  impé- 
riales de  feldmaréchaux  et  donnera  80,000  du- 
cats de  pension  au  duc  de  Bouillon  et  à  Cinq-Mars 
(qui  ne  sont  pas  nommés  dans  le  traité,  mais  le  sont 
dans  une  contre-lettre  de  Fontrailles).  Il  donnera 
100,000  livres  pour  pourvoir  et  munir  Sedan  ,  et  la 
quantité  de  poudre  nécessaire.  A  la  paix ,  l'Espagne 
rendra  toutes  les  places  et  pays  qu'elle  aura  pris  en 
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France ,  à  condition  que  la  France  rende  les  places 
qu'elle  a  gagnées  en  quelque  pays  que  ce  soit,  môme 
celles  qu'elle  a  achetées  et  qui  sont  occupées  par  les 
armées  qui  ont  fait  serment  l.  Le  duc  d'Orléans  et 
son  parti  se  déclareront  ennemis  des  Suédois  et  de 
tous  autres  adversaires  de  l'empereur  et  du  roi  d'Es- 
pagne. On  tâchera  d'être  prêt  à  agir  avant  la  fin  du 
mois  de  mai.  Le  roi  paiera  alors  100,000  livres  par 
mois  pour  l'entretien  des  troupes  du  duc.  Celui-ci 
fera  livrer  à  l'Espagne  pour  sa  sûreté  une  des  meil- 
leures places  de  France. 

Avant  la  mi-juin ,  le  cardinal  de  Richelieu,  sur  le 
point  d'aller  prendre  les  eaux  de  Tarascon ,  se  pro- 
cura non-seulement  la  connaissance  positive  de  l'exis- 
tence de  ce  traité ,  mais  aussi  ce  traité  même.  Il  n'a 
jamais  voulu  dire  à  qui  il  devait  cette  communication. 
Le  public  du  temps  qui  avait  remarqué  qu'à  Perpi- 
gnan il  s'était  formé  une  espèce  d'intimité  entre 
Cinq-Mars  et  le  maréchal  de  Schomberg,  a  supposé 
que  c'était  ce  gouverneur  qui ,  en  trompant  le  grand 
e*cuyer ,  lui  avait  arraché  son  secret.  Cependant  Henri- 
Auguste  de  Loménie,  comte  de  Brienne,  qui  mieux 
que  personne  devait  être  instruit  de  ce  qui  se  passa  , 
dit  dans  ses  Mémoires  :  «  Monsieur  ne  fut  point  trahi, 
comme  on  le  publia  ;  mais  ce  mystère  fut  découvert 
par  une  voie  que  l'on  ne  devait  pas  naturellement 
craindre  :  ce  qu'il  faut  entendre  de  ceux  qui  igno- 
raient comment  les  choses  se  passaient.  »  Louis-Henri 
de  Loménie,  comte  de  Briennc,  dans  ses  Mémoires 

t  11  s'agit  ici  de  Pignerol,  des  places  de  la  Savoie  et  de  l'Alsace. 
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publics  en  1828  seulement,  donne  le  mot  de  l'énigme 
que  renferme  la  phrase  de  son  père.  Après  avoir  ra- 
conte que  long-temps  après  l'événement  le  comte  de 
Fontrailles  lui  avait  dit  que  le  comte-duc  d'Olivarez 
envoya  ce  traité  au  cardinal  de  Richelieu,  il  ajoute  r 
«  Je  trouvai  cette  conjecture  assez  plausible,  et  de- 
puis, m'étant  informé  à  M.  deBrienne  (son  père)  de 
la  vérité  de  ce  fait,  il  m'en  parla  presque  dans  le 
môme  sens.  » 

Si  ce  récit  est  vrai  (et  l'on  ne  peut  en  douter,  si 
les  Mémoires  sont  authentiques  1  ) ,  on  demande  na- 
turellement le  mot  d'une  autre  énigme,  savoir  z 
Qu'est-ce  qui  peut  avoir  engagé  le  ministre  de  Phi- 
lippe IV  à  cette  trahison?  Est-ce  que,  voyant  que 
deux  mois  après  la  signature  du  traité  de  Madrid,  le 
parti  du  duc  d'Orléans  n'avait  pas  pris  assez  de  con- 
sistance pour  éclater,  il  revint  à  l'opinion  que  dans  la 
négociation  avec  Fontrailles  il  avait  manifestée  sur  le 
peu  de  fond  qu'il  y  avait  à  faire  sur  Gaston ,  et  qu'il 
regarda  sa  démarche  envers  Richelieu  comme  le 
moyen  d'obtenir  une  paix  dont  l'Espagne  avait  grand 
besoin  ? 

p,w»eic«>-     Aussitôt  que  le  cardinal  fut  en  possession  d'une 

.  UlnJII  «le  (  ,IIKj~  T.  X 

Tho*i.el  de     pièce  qui  perdait  tous  ses  ennemis ,  il  l'envoya  au  roi 
à  Perpignan  par  une  personne  sûre.  Louis  XIII  fut 

1  Nous  ne  savons  pas  que  celte  authenticité  ait  été  attaquée  ;  mais 
nous  aurions  souhaité  que  cette  question  eût  été  publiquement  agi- 
tée en  France.  Les  Mémoires  de  Brienne  le  jeune  renferment  des 
«hoses  si  singulières  que  plus  d'une  fois  ,  en  les  lisant ,  nous  avons 
éprouvé  des  doutes  sur  leur  authenticité. 
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frappé  de  cette  lecture  et  partit  pour  Narbonne. 
Comme  le  secret  avait  commencé  à  transpirer,  Fon- 
trailles  conseilla  à  Cinq-Mars  de  prendre  la  fuite. 
«  Partez,  répondit  le  grand- écuyer  ;  à  la  bonne 
heure,  mais  je  ne  vous  suivrai  point.  La  honte  de 
quitter  la  partie  et  fuir  devant  mon  ennemi  me  serait 
plus  sensible  que  la  mort  même.  Je  l'attendrai  de  pied 
ferme  ;  le  roi  ne  prendra  pas  la  résolution  de  faire 
mourir  sur  i'échafaud  son  favori,  et  une  retraite  me 
rendrait  plus  coupable  que  le  traité  d'Espagne.  »  Dans 
son  aveuglement  il  suivit  le  roi  à  Narbonne. 

Louis  XIII  se  résolut  avec  peine  à  faire  arrêter 
Cinq-Mars  ;  on  prétend  que ,  pour  l'y  décider ,  on 
employa  son  confesseur,  l'illustre  Jacques  Sirmond. 
S'il  est  vrai  que  ce  Jésuite  auquel  on  rend  le  témoi- 
gnage d'avoir  été  étranger  à  toute  intrigue ,  se  servit 
dans  cette  circonstance  de  l'autorité  qu'il  avait  sur  le 
roi ,  il  faut  croire  qu'il  était  convaincu  de  la  nécessité 
de  laisser  suivre  le  cours  ordinaire  de  la  justice. 

Cinq-Mars  fut  arrêté  le  i  4juin  ,  ainsi  que  de  Thou  et 
Chavagnac.  On  donna  ordre  à  Aiguebonne ,  minisire 
du  roi  â  Turin,  au  comte  du  Plessis-Praslin  et  à  Cas- 
tellane,  généraux  de  l'armée  d'Italie,  d'arrêter  leur 
chef,  le  duc  de  Bouillon ,  et  de  le  transférer  à  Pierre- 
en-Cise  ;  le  duc ,  voyant  ce  qui  l'attendait ,  se  sauva 
dans  un  grenier  à  foin ,  d'où  il  fut  tiré.  Àz  on  v  il  le , 
son  confident,  fut  également  arrêté. 

Il  ne  fut  pas  question  de  la  découverte  du  traité  de 
Madrid,  parce  qu'on  affectait  d'ignorer  jusqu'à  quel 
point  le  duc  d'Orléans  y  était  compromis ,  afin  qu'il 
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ne  quittât  pas  la  France.  Le  roi  lui  offrit  le  comman- 
dement de  l'armée  de  Champagne  à  la  place  du  maré- 
chal de  la  Guiche  qui  avait  été  bat  lu  à  Honnecourt,  et 
lui  annonça  l'arrestation  de  Cinq-Mars  en  punition 
d'un  manque  de  respect.  Mais  bientôt  on  crut  super- 
flu de  ménager  un  prince  si  léger  5  on  lui  dit  qu'on 
connaissait  le  traité  de  Madrid  et  le  cardinal  exigea 
qu'il  découvrît  toutes  les  circonstances  de  la  conspi- 
ration. On  avait  besoin  de  cette  déclaration  pour 
qu'elle  servît  de  pièce  de  conviction  contre  les  com- 
plices du  duc-,  car  le  traité,  quand  on  aurait  voulu 
s'en  servir,  n'en  fournissait  pas,  le  duc  seul  y  étant 
nommé.  Gaston  donna  une  double  déclaration  *,  dans 
la  première  il  dit  tout  ce  qu'il  savait  des  intrigues  de 
Cinq-Mars  ;  dans  la  seconde,  il  nia  avoir  jamais  eu 
connaissance  de  l'intention  des  conjurés  d'assassiner 
le  cardinal.  Comme  Cinq-Mars  qui  avait  été  trans- 
porté à  Montpellier  nia  tout  dans  son  premier  inter- 
rogatoire qui  eut  lieu  le  20  juillet  et  que  le  duc  de 
Bouillon,  en  chargeant  Orléans  et  Cinq-Mars ,  déclara 
que  de  Thou  avait  constamment  ignoré  la  liaison  avec 
l'Espagne ,  il  aurait  fallu  confronter  Orléans  avec  les 
accusés.  C'était  la  seule  humiliation  à  laquelle  le  prince 
ne  voulut  pas  se  soumettre.  On  trouva  un  moyen  pour 
rendre  la  confrontation  inutile*,  d'après  l'avis  des 
premiers  jurisconsultes,  le  chancelier  et  quelques 
membres  du  tribunal  se  rendirent  chez  le  duc  et  dres- 
sèrent procès-verbal  sur  sa  déclaration  qu'il  signa; 
cette  déclaration  fut  communiquée  aux  accusés,  et 
leur  réponse  portée  à  la  connaissance  du  ducj  <le 
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manière  que  cet  échange  de  déclarations  remplaça  la 
confrontation. 

Cinq-Mars  ayant  été  transféré  à  Pierre-Encisc  où 
était  le  duc  de  Bouillon,  la  procédure  fut  continuée  à 
Lyon  sous  la  direction  du  cardinal  qui  s'y  trouvait. 
Cinq- Mars  et  Azonville,  confrontés  avec  Bouillon, 
furent  convaincus  par  la  déclaration  de  ce  prince  et 
par  celle  du  duc  d'Orléans  5  mais  il  n'existait  pas  de 
preuve  contre  de  Thou  d'avoir  eu  connaissance  du 
traité  avec  l'Espagne 5  car  les  trois  principaux  conju- 
rés lui  avaient  caché  leur  négociation  avec  cette  puis- 
sance ,  et  il  ne  la  connaissait  que  par  une  indiscrétion 
de  Fontrailles  qui  était  absent.  Pour  le  perdre  on  se 
servit  de  Cinq-Mars  j  on  lui  fit  espérer  la  vie,  pourvu 
qu'il  chargeât  suffisamment  son  ami  pour  le  faire  con- 
damner. Cinq-Mars  se  laissa  persuader  ;  cependant  il 
persista  à  dire  que  de  Thou  avait  désapprouvé  la  liai- 
son avec  l'Espagne,  quand  il  la  connut  par  Fontrailles, 
et  déclaré  que  si  l'on  y  donnait  suite  ,  il  se  retirerait. 

Cinq-Mars  et  de  Thou  furent  condamnés  à  mort  et 
exécutés,  le  12  septembre  1642,  à  Lyon  sur  la  place 
des  Terreaux.  Le  grand-écuyer  était  âgé  de  vingt-deux 
ans ,  de  Thou  de  trente-sept.  Ils  moururent  avec  cou- 
rage, sans  ostentation;  de  Thou  en  chrétien.  Tous 
les  deux  avaient  mérité  la  mort  ;  la  conduite  de  de 
1  Thou  admettait  quelques  excuses  devant  un  juge  plus 
indulgent.  Richelieu  était  sévèrej  il  l'était  par  carac- 
tère et  par  système.  Malheureusement  pour  sa  répu- 
tation il  montra  de  la  passion  contre  de  Thou ,  son 
ennemi  personnel.  Louis  XÏII  fit  preuve  d'impassi- 
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bilité  ;  les  propos  inhumains  que  des  historiens  mal- 
veillans  lui  ont  mis  à  la  bouche  sont  destitués  de  » 
preuve  et  ne  méritent  pas  d'être  rapportés. 
a.atJjSÏ"1     Le  duc  d'Orléans  avili  obtint  un  pardon  qui  le  fié- 
U,D'*  trissait;  il  promit  de  vivre  en  simple  particulier,  sans 

gouvernement ,  sans  gardes ,  sans  avoir  part  aux  affaires 
du  royaume ,  n'ayant  qu'un  nombre  déterminé  de 
domestiques.  11  s'humilia  devant  le  cardinal  dans  les 
expressions  les  plus  soumises,  et  obtint  la  permission 
d'aller  cacher  sa  honte  à  Blois.  Le  5  décembre,  veille 
de  la  mort  de  Richelieu,  Louis  XIII  remit  aux  prési- 
dens,  avocats  et  procureurs  du  roi  près  le  parlement 
de  Paris  une  déclaration  excluant  le  duc  d'Orléans  de 
la  régence. 

crwîonrfeSe-     Le  duc  de  Bouillon  acheta  sa  grâce  par  un  grand 
sacrifice.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  rap- 
porter les  termes  mêmes  dans  lesquels  son  pardon  fut 
annoncé  par  les  lettres  de  grâce  que  Louis  Xlll  signa 
en  sa  faveur  le  15  septembre  1642.  «  Le  duc  de  Bouil- 
lon, y  est-il  dit,  ayant  eu  avis  du  jugement  rendu 
contre  d'Effiat  de  Cinq-Mars  et  de  Thou,  jugeant 
bien  que  si  l'on  procédait  au  jugement  de  son  procès  , 
il  ne  pourrait  espérer  un  autre  événement ,  supplia  le 
chancelier,  au  nom  de  Dieu,  de  faire  différer  le  juge- 
ment de  sou  procès  jusqu'à  ce  qu'il  eût  réponse  d'une 
proposition  qu'il  voulait  faire  au  roi,  qui  était  que  la. 
place  de  Sedan  ayant  été  cause  de  ses  malheurs  et 
étant  entièrement  importante  à  la  France,  il  suppliait 
le  roi  de  la  prendre  entre  ses  mains  et  lui  accorder  sa 
grâce,  et  qu'il  n'avait  aucunes  conditions  à  faire  avec 
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le  roi ,  son  maître.  Cela  lui  ayant  été  accordé  par  le 
chancelier,  le  roi  a  jugé  à  propos  de  faire  considéra- 
tion sur  la  prière  du  duc ,  et  après  que  celui-ci  a  té- 
moigné un  véritable  repentir  de  son  crime  et  un  sen- 
sible déplaisir  d'avoir  oublié  tellement  sou  devoir 
qu'au  temps  même  qu'il  recevait  sa  grâce  pour  avoir 
pris  les  armes  contre  le  service  du  roi  et  fait  un  traité 
avec  les  ennemis,  il  a  écouté  les  propositions  qui  lui 
étaient  faites  de  fournir  un  parti  dans  l'état  et  s'enga- 
geait par  un  nouveau  traité  avec  les  ennemis  du  roi , 
et  qu'il  assure  que  sa  conduite  serait  telle  à  l'avenir 
qu'il  ne  manquerait  jamais  à  la  fidélité  naturelle  qu'il 
doit  au  roi,  etc. ,  à  ces  causes  le  roi  remet,  abolit , 
éteint  le  crime  commis  par  ledit  duc ,  ainsi  que  par 
d'Azonville,  lieutenant  de  ses  gardes,  à  condition 
qu'il  remettra  entre  les  mains  du  roi  les  ville,  châteaux 
et  citadelle  de  Sedan  ,  pour  en  jouir  comme  des  autres 
places  du  royaume.  » 

Le  duc  remit  aussi  entre  les  mains  du  roi  tout  le 
domaine  de  Sedan  et  des  environs  sans  faire  marché 
avec  le  roi,  mais  le  suppliant  de  lui  en  accorder  une 
indemnité  ainsi  que  de  l'artillerie  considérable  dont 
il  avait  muni  la  place  de  Sedan.  L'affaire  de  l'indem- 
nité ne  fut  terminée  que  sous  le  règne  suivant. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ne  se  remit  pas  entière-  Mort  de  K- 

chelifu. 

ment  de  la  maladie  qui  l'avait  empêché  d'aller  à  Per- 
pignan. Il  partit  de  Lyon  le  même  jour  où  Cinq-Mars 
et  de  Thou  devaient  être  exécutés.  Ne  pouvant  sup- 
porter la  voiture,  il  fit  le  voyage  de  Paris  couché  dans 
son  lit  qui  était  porté  par  seize  hommes.  Un  de  ses 
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serviteurs  le  précédait  pour  préparer  son  gîte.  On  fai- 
sait une  ouverture  à  l'endroit  des  fenêtres  dans  les 
*    maisons  où  il  devait  reposer,  et  on  dressait  un  grand 
échafaud  dans  la  rue  sur  lequel  on  montait  par  des 
degrés,  afin  que  Ton  pût  faire  entrer  dans  la  chambre 
par  cette  ouverture  le  lit  magnifique  dans  lequel  le 
cardinal  était  couché;  il  ne  devait  plus  s'en  relever, 
mais  il  s'occupa  jusqu'à  son  dernier  jour  des  affaires 
du  gouvernement.  Le  28  novembre,  le  roi  vint  le 
voir.  Le  cardinal  lui  dit  qu'il  mourait  tranquille, 
parce  qu'il  laissait  le  royaume  au  plus  haut  point  de 
grandeur  et  que  tous  les  ennemis  du  roi  étaient  humi- 
liés. Il  recommanda  ses  parens  aux  bontés  du  roi  ;  il 
lui  conseilla  de  nommer  le  cardinal  Mazarin  son  suc- 
cesseur ;  il  lui  vanta  la  fidélité  et  les  talens  des  deux 
secrétaires  d'état  Chavigni  et  des  Noyers ,  et  du  chan- 
celier Seguier.  Il  reçut  tous  les  sacremens,  en  protes- 
tant devant  Dieu  que  dans  tout  ce  qu'il  avait  eDtrepris» 
il  n'avait  jamais  eu  en  vue  que  le  bien  de  la  religion 
et  de  l'état.  Avec  ces  sentimens  il  put  répondre  au 
prêtre  quilui  demandait  s'il  pardonnait  a  ses  ennemis  : 
«  Je  n'ai  d'ennemis  que  ceux  de  l'état.  »  Il  mourut  le 
4  décembre  1642,  à  l'âge  de  cinquante-sept  ans. 
su»  cradire.     Jamais  homme  n'a  été  jugé  avec  autant  de  préven- 
tions que  Richelieu.  Tous  les  Protestans,  tous  les 
grands  seigneurs  factieux  étaient  ses  ennemis.  Toutes 
les  actions  de  sa  vie ,  ses  pensées  même  ont  été  scru- 
tées par  la  malveillance  »•  L'histoire  de  son  adminis- 

1  L'éxecution  d'Urbain  Grandicr  est  un  des  faits  qu'on  a  le  plus 
amèrcmenl  reproches  a  Richelieu.  Cela  nous  force  à  en  dire  ici 
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Iration  est  celle  du  règne  de  Louis  XIIT;  Tune  doit 
être  jugée  par  l'autre,  la  vie  privée  du  cardinal  ne 
pourra  l'être  que  par  des  hommes  qui  sauront  se 
mettre  au-dessus  des  préventions  d'éducation ,  de  reli- 
gion et  de  nation.  «  11  avait 1  la  maxime  des  illustres 
tyrans  $  il  réglait  ses  desseins,  ses  pensées  et  ses  réso- 
lutions sur  la  raison  d'état  et  sur  le  bien  public  qu'il 
ne  considérait  qu'autant  que  ce  même  bien  public 
augmentait  l'autorité  du  roi  et  ses  trésors.  Il  voulait 
le  faire  régwer  sur  ses  peuples,  et  lui-même  régner 
sur  son  roi.  La  vie  et  la  mort  des  hommes  ne  le  tou- 
chaient  que  selon  les  intérêts  de  sa  grandeur  et  de  sa 
fortune,  dont  il  croyait  que  celle  de  l'état  dépendait 
entièrement.  »  Personne  ne  s'avisera  sans  doute  de 
peindre  ce  grand  ministre  comme  un  homme  vertueux  ; 
mais  il  faut  dire  cependant  qu'une  grande  partie  du 
mal  qu'on  dit  de  lui  doit  être  mis  sur  le  compte  de 

quelques  mots,  quoique  cet  événement  n'appartienne  pas  à  une  his- 
toire aussi  peu  détaillée  que  la  notre.  Urbain  Grandier,  cure  et 
chanoine  de  Loudun,  s'était  attiré  la  haine  du  cardinal  par  un  li- 
belle qu'il  avait  écrit  contre  lui  ou  que  Richelieu  lui  attribuait.  Ce- 
lui-ci s'en  vengea  cruellement.  Il  y  avait  dans  un  couvent  de  Lou- 
dun plusieurs  religieuses  qui  se  prétendaient  possédées  par  le  diable. 
Les  ennemis  de  Grandier  ayant  répandu  que  cette  possession  était 
arrivée  par  son  fait  (tels  sont  les  termes  de  la  sentence),  le  conseil- 
ler d'état  Laubardemont ,  instrument  servile  des  passions  du  cardi- 
nal ,  dirigea  contre  lui,  en  1634,  un  procès  criminel  qui  fut  un 
composé  monstrueux  d'irrégularités ,  d'absurdités  et  de  méchan- 
ceté», et  à  la  suite  duquel  le  curé  fut  brûlé  vif  comme  magi- 
cien. I  i  •  ••/*.«:•  g 
«  Dit  mad.  de  Mottevïllr.  , 
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l'exagération ,  et  que  les  reproches  qu'on  lui  fait  trou- 
vent quelques  excuses  dans  les  circonstances  où  il  s'est 
trouvé ,  dans  le  plan  de  politique  qu'il  a  suivi.  Quelle 
vertu  aurait  imposé  aux  factions  des  grands  dont  la 
France  était  couverte?  Richelieu  est  parfaitement  ca- 
ractérisé dans  ces  mots  qu'au  lit  de  mort  il  dit  au  roi  : 
«  Je  laisse  le  royaume  au  plus  haut  degré  de  sa  gloire 
et  vos  ennemis  sont  humiliés.  » 

L'abbé  de  Choisy  a  renfermé  en  une  vingtaine  de 
lignes  toute  l'histoire  du  ministère  de  ce  grand  homme. 
«  Richelieu,  dit*il,  né  pour  commander  aux  autres 
hommes,  ami  généreux,  cruel  ennemi,  avait  sur  la 
même  table  son  bréviaire  et  Machiavel.  Il  contribua 
par  son  argent  et  par  ses  conseils  au  soulèvement  du 
Portugal  -,  il  fomenta  les  guerres  civiles  d'Angleterre  , 
moins  par  politique  d'état  que  par  aniraosité  parti- 
culière; il  abaissa  la  maison  d'Autriche  ,  et  la  mit  hors 
d'état  d'aspirer  à  la  monarchie  universelle  5  il  triom- 
pha du  huguenotisme  par  la  prise  de  la  Rochelle,  et  y 
au  milieu  de  tant  d'affaires ,  il  eut  moins  à  craindre 
les  ennemis  du  dehors  que  ceux  du  dedans.  Toujours 
en  garde  contre  les  favoris,  qui  révoltaient  l'esprit 
du  roi  contre  lui  :  «  Le  petit  coucher  du  roi,  disait- 
il  ,  me  fait  plus  de  peine  que  toute  l'Europe.  »  11  hu- 
milia les  seigneurs,  il  fit  obéir  les  parlemens,  il  em- 
prisonna les  princes ,  il  fit  exiler  le  frère  du  roi ,  héritier 
présomptif  de  la  couronne  ;  il  vit  mourir  la  reine-mère, 
son  ennemie,  en  pays  étranger  5  il  traila  la  reine  ré- 
gnante avec  dureté,  et  presqu'en  criminelle;  enfin  il 
domina  par  la  terreur  l'esprit  de  son  maître,  qui  l'es- 
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limait  |  qui  le  craignait,  et  qui  ne  l'aimait  pas ,  jusque 
là  qu'il  fut  le  premier  à  chanter  avec  ses  valets  de 
chambre  les  vaudevilles  que  le  peuple  fit  sur  la  mort 
de  ce  grand  ministre.  » 

Richelieu  déclara  par  son  testament  avoir  entre  ses 
mains  1,500,000  livres  appartenant  au  roi  qu'il  avait 
toujours  tenus  en  réserve  pour  des  affaires  urgentes , 
et  ordonna  de  les  restituer. 

U  légua  au  roi  le  palais  Cardinal  qu'il  avait  fait 
jcojistruiré ,  et  un  autre  hôtel  qu'il  avait  acheté  pour 
faire  une  place  devant  ce  palais. 

Armand  de  Maillé  de  Brézé,  fils  de  Nicole  du  Pies- 
sis  ,  sa  seconde  sœur ,  eut  le  duché-pairie  de  Fronsac , 
le  marquisat  de  Grandie ,  le  comté  de  Beaufort  en 
Vallée-,  la  duchesse  d'Aiguillon ,  fille  de  René  de  Vi- 
gnerot  et  de  Françoise  du  Plessis,  sa  sœur  aînée, 
le  Petit- Luxembourg  et  Ruel,  sa  vie  durant,  des 
rentes,  etc.  11  laissa  à  Armand  de  Vignerot,  fils  aîné 
de  son  neveu ,  le  sieur  du  Pont  du  Courlay ,  le  duché- 
pairie  de  Richelieu,  labaronniede  Barbezieux,  la  prin- 
cipauté de  Mortaigne,  le  comté  de  Cosnac  et  en  géné- 
ral tous  ses  biens  dont  il  n'aura  pas  disposé  autrement, 
à  condition  qu'il  prendrait  le  nom  de  du  Plessis  de 
Richelieu.  Il  eut  le  plus  grand  soin  pour  que  la  bi- 
bliothèque qu'il  laissait  restât  réunie  -,  dans  cette  vue 
il  la  légua  à  la  Sorbonne  avec  des  fonds  pour  son  en- 
tretien ;  enfin  il  fit  une  foule  de  legs  à  ses  amis  et  ser- 
viteurs; «  car,  dit  Montglat,  il  était  le  meilleur  maître, 
parent  ou  ami  qui  eût  jamais  été  ;  et  pourvu  qu'il  fût 
persuadé  qu'un  homme  l'aimait ,  sa  fortune  était  faite, 
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car  il  n'abandonnait  point  ceux  qui  lui  étaient  atta- 
chés *.  » 

ifrdffr**'     ^e  car(*inal  de  Richelieu  appartient  aussi  aux  écri- 
vains de  son  temps.  Outre  ses  ouvrages  de  théologie  , 
il  existe  de  lui  deux  ouvrages  historiques  ,  l'un  inti- 
tulé Testament  politique,  dont  l'authenticité  attaquée 
sur  des  motifs  frivoles  par  Voltaire  a  été  prouvée  dans 
le  temps  par  Foncemagne  $  l'autre  sous  le  titre  de 
Mémoires,  en  29  livres  qui  vont  depuis  l'année  1611 
jusqu'à  la  fin  de  1658,  et  ont  été  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  en  1823,  dans  la  collection  de  Petitot. 
Une  partie  de  ces  Mémoires,  allant  jusqu'en  1 620  , 
avait  été  imprimée  anciennement  sous  le  titre  d'His- 
toire de  la  mère  et  du  fils.  Sans  ajouter  une  foi  im- 
plicite au  contenu  de  ces  Mémoires  ,  il  faut  convenir 
qu'ils  font  envisager  sous  un  autre  point  de  vue  une 
foule  de  faits  rapportés  par  les  historiens  du  temps  , 
et  en  font  connaître  plusieurs  qu'on  ne  trouve  pas 
ailleurs.  Ce  qui  les  rend  surtout  intéressans ,  c'est 
l'insertion  textuelle  des  rapports  faits  au  roi  par  Ri- 
chelieu, et  des  motifs  qui  ont  déterminé  ses  résolu- 
tions ou  qui  ont  été  mis  en  avant  pour  les  justifier. 
La  fondation  de  l'Académie  française  dont  il  sera 
question  dans  la  section  suivante  ,  est  un  titre  de  la 
gloire  littéraire  de  Richelieu. 

Des  détails  sur  la  vie  intérieure  de  Richelieu  se 
trouvent  dans  la  collection  de  Petitot  ,  2e  série  , 
vol.  X  ,  page  100.  Il  se  couchait  ordinairement  à 

1  Mémoires  de  Montglat,  Coilect.  de  Petitot,  2*  série,  vol. 
XLIX,p,397. 
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onze  heures  du  soir ,  dormait  trois  ou  quatre  heures , 
se  faisait  apporter  les  dépèches ,  y  répondait  de  sa 
propre  main ,  ou  dictait  les  réponses  à  un  secrétaire. 
Vers  ai*  heures  il  se  rendormait  et  se  levait  à  huit. 
Lorsqu'il  avait  fait  ses  prières  ,  ses  secrétaires  venaient 
prendre  les  dépêches  qu'il  avait  minutées  ou  dictées 


n 

les  leur  laissait  que  le  temps  rigoureusement  nécessaire 
pour  les  transcrire.  Il  s'habillait  ensuite  ,  et  recevait 
les  ministres  avec  lesquels  il  travaillait  jusqu'à  dix  ou 
onze  heures;  il  allait  entendre  la  messe,  et  si  le  temps 
et  la  saison  le  permettaient,  il  faisait,  avant  dîner , 
une  promenade  dans  ses  jardins  où  l'attendaient  les 
personnes  qui  avaient  obtenu  la  permission  de  lui 
parler. 

A  midi  il  y  avait  quatre  tables  servies  dans  son 
palais  :  la  première  pour  lui ,  de  quatorze  couverts  ; 
une  deuxième  de  trente  couverts,  pour  les  gentils- 
hommes qu'il  y  faisait  inviter  ;  une  troisième  plus 
considérable,  pour  les  pages  et  les  officiers  de  sa  mai- 
son 'y  et  la  dernière ,  pour  les  valets  de  pied  ,  les  offi- 
ciers de  cuisine  ,  etc.  Après  le  dîner  ,  il  conversait 
pendant  quelques  heures  avec  ceux  qu'il  avait  admis 
à  sa  table,  ou  avec  ses  familiers,  ou  avec  les  gens  de 
lettres  qu'il  faisait  souvent  appeler.  Le  reste  de  la 
journée  était  consacré  au  travail  ou  aux  audiences  des 
ambassadeurs  et  des  grands.  Sur  le  soir  il  faisait  une 
seconde  promenade  et  écoutait  ceux  qui  n'avaient 
pas  pu  lui  parler  le  matin.  En  rentrant ,  il  ne  s'occu- 
pait plus  d'affaires  d'état ,  à  moins  qu'il  ne  fût  sur- 


I 
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venu  quelque  chose  d'extraordinaire,  et  finissait  la 
soirée  avec  quelques  personnes  choisies.  Tantôt  il 
faisait  faire  de  la  musique ,  tantôt  des  lectures  ,  tantôt 
il  se  livrait  aux  charmes  d'une  conversation  libre  et 
familière.  Il  avait  pour  maxime  qu'on  devait,  avant 
de  se  coucher ,  traiter  de  matières  qui  ne  fussent  ni 
trop  tristes  ni  trop  gaies. 

Il  disait  rarement  la  messe  ,  surtout  pendant  les 
dernières  années  de  sa  vie;  mais  il  se  confessait  toutes 
les  semaines*  et  se  faisait  communier  le  dimanche 
dans  sa  charhbre  par  son  aumônier,  vers  trois  heures 
du  matin  ,  au  moment  de  son  premier  réveil.  Il  se  re- 
couchait ensuite,  et  se  lé  va  it  à  Pheure  ordinaire.  Il 
s'était  fait  dispenser  j  par  lin  bref  du  pape ,  de  l'obli- 
gation de  dire  l'office  aux  différentes  heures  de  la 
journée.  11  était  fort  curieux  d'entendre  les  prédica- 
teurs qui  avaient  de  la  réputation  ;  il  les  faisait  venir 
dans  sa  chambre  où  ils  prêchaient  pour  lui  seul.  Lors- 
qu'il en  était  satisfait  >  il  leur  donnait  des  bénéfices , 
quelquefois  même  des  évêchés  ;  il  s'occupait  beau^ 
coup  du  clergé  de  France,  qu'il  avait  mis  hors  d'état 
de  lui  résister.  Il  disposait  de  la  Sorbonne  dont  il 
était  proviseur  ;  ses  bienfaits  tenaient  les  Jésuites  dans 
sa  dépendance;  les  autres  ordres  religieux  lui  étaient 
éjgalement  soumis  à  divers  titres  ;  et  la  plupart  des 
évôques  étaient  ses  créatures. On  dit  qu'afin  de  rendue 
son  pouvoir  plus  absolu  ,  il  essaya  de  se  faire  donne* 
le  titre  de  légat  en  France,  mais  que  le  pape  n'y 
voulut  jamais  consentir. 

,  En  général,  Richelieu  remplissait  avec  exactitude 
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les  pratiques  extérieures  de  la  religion  mai»  il  ne  ca- 
chait pas  avec  assez  de  soin  ce  qu'il  y  avait  d'irrégu- 
lier  dans  ses  mœurs  et  dans  sa  conduite.  Ses  galanteries, 
étaient  trop  publiques  pour  n'être  pas  connues  ,  et 
elles  jetaient  sur  lui  un  ridicule  qui  s'augmentait  à 
mesure  qu'il  avançait  en  âge.  On  trouve  dans  les  re- 
cueils du  temps  une  foule  d'épigrammes  sur  l'attache- 
ment trop  vif  qu'il  témoignait  à  sa  nièce,  madame  de 
Combalet ,  qu'il  fit  créer  duchesse  d'Aiguillon  ,  avec 
pouvoir  de  transmettre  son  duché  à  ses  héritiers  , 

hommes  ou  femmes,  à  son  choix.  En  1630  ,  la  reine- 

• 

mère  avait  reproché  devant  le  roi  cette  liaison  à  ma- 
dame de  Combalet j  et  Richelieu,  après  avoir  rapporté 
l'accusation  dans  son  journal,  se  contente  d'ajouter  : 
Le  monde  jugera  s'il  y  a  lieu  de  blâmer  ses  mœurs  et 
sa  conduite  5  mais  il  ne  changera  pas  sa  manière  d'être 
avec  elle. 

Dans  plusieurs  libelles  on  a  prétendu  que  la  reine- 
mère  avait  eu  pour  lui  d'autres  sentimens  que  ceux 
d'une  protectrice.  Il  existe  même  en  manuscrit  ,  à  la 
bibliothèque  du  roi ,  une  histoire  des  amours  de  Ma- 
rie de  Médicis  avec  le  cardinal,  et  de  la  jalousie  de 
cette  reine  contre  madame  de  Combalet.  L'absurdité 
et  l'invraisemblance  des  détails  suffisent  pour  faire 
apprécier  ce  roman.  D'ailleurs  les  témoignages  les  plus 
dignes  de  foi  constatent  que  Marie  de  Médicis,  tou- 
jours exclusivement  tourmentée  par  une  insatiable 
ambition,  n'eut  jamais  aucun  penchant  à  l'amour  et 

à  la  galanterie. 

Les  tentatives  de  Richelieu  pour  plaire  à  la  reine 
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régnante  paraissent  plus  difficiles  à  révoquer  en  doute. 
Anne  d'Autriche  les  a  dites  elle-même  à  madame  de 
Motteville  qui  les  rapporte  dans  ses  mémoires  :  on  lit 
dans  ceux  du  cardinal  de  Retz  que  madame  de  Fargis 
porta  à  la  reine-mère  ùrie  lettre  d'amour  que  Riche- 
lieu avait  écrite  à  Aline  d'Autriche,  et  cette  folle  pré- 
tention du  cardinal  semble  acquérir  un  certain  degré 
de  vraisemblance  par  plusieurs  anecdotes  répandues 
ans  d  autres  mémoires. 
Ôn  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver  ici  le  détail  des 
nombreuses  intrigués  d'amour  qui  lui  sont  attribuées 
avec  plus  ou  moins  de  fondement  :  elles  ont  élé  racon- 
tées  avec  malignité  et  probablement  exagérées  par  ses 
ennemis.  Il  résulte  des  écrits  contemporains  que  les 
femmes  qui  se  livrèrent  où  se  vendirent  à  ce  ministre 
tout  puissant,  ne  se  piquèrent  pas  en  général  d'une 
fidélité  très-scrupuleuse;  que   ses  rivaux  préférés 
éprouvèrent  plus  d'une  fois  les  effets  de  sa  vengeance  $ 
qu'il  ne  fut  pas  toujours  très-délicat  dans  ses  choix  5 
mais  que  jamais  ses  maîtresses  n'eurent  d'empire  sur 
lui,  ni  d'influence  dans  les  affaires  y  qu'il  ne  se  servait 
pas  d'elles  pour  IWcution  de  ses  desseins,  tandis  que 
l'on  voyait  presque  toujours  des  femmes  mêlées  dans 
les  intrigues  que  Ton  dirigeait  contre  lui  5  et  enfin  qu'il 

eut  des  fantaisies  plutôt  que  des  attachemens  sérieux1. 

•  ... 

1  Uoe  anecdote  très-ruricuse  sur  la  passion  de  Richelieu  pour  la 
reine,  épouse  de  Louis  XIII,  se  trouve  dans  les  Mémoires  de 
Briernb  fils,  vol.  I,  p,  274.  Pcul-on  y  ajouter  foi? 
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SECTION  V. 

Participation  de  la  France  à  la  guerre  de  trente 

•h  ans. 


par- 
is- 


Ce  fut  après1  avoir  étouffe  l'esprit  factieux  des  Pro-  *i 

ï  X  tir  du  plan 

tes  tan  s  de  France,  effrayé  tous  les  fauteurs  de  troubles  S'^rS^ 
par  le  supplice  de  l'illustre  Montmorenci ,  et  fait  ren-  heu' 
trer  dans  le  devoir  le  frère  de  Louis  XIII,  que  le  car- 
dinal de  Richelieu ,  possédant  toute  la  confiance  du 
roi ,  et  se  sentant  maître  du  gouvernement ,  jugea  que 
le  moment  était  arrivé  de  s'occuper  de  l'exécution  de 
la  seconde  partie  de  son  plan ,  savoir  de  l'abaissement 
de  la  maison  d'Autriche,  dont  la  puissance  entourait 
de  trois  côtés  la  monarchie  française.  Aussi  long- 
temps que  les  embarras  dans  l'intérieur  avaient  en- 
chaîné ses  forces  et  paralysé  ses  efforts,  la  France  n'a- 
vait pris  qu'une  part  indirecte  à  la  guerre  de  trente 
ans  en  soutenant  les  Suédois  et  les  Protestans  d'Alle- 
magne ,  leurs  alliés*,  mais  lorsque  la  bataille  de  Nord- 
lingue  eut  terrassé  ce  parti,  le  cardinal  sentit  qu'il  ne 
pouvait  plus  tarder  de  paraître  sur  la  scène  si  Ton  ne 
voulait  perdre  le  fruit  du  sang  et  des  trésors  qu'on 
avait  répandus  depuis  cinq  ans.  Ce  fut  en  1655  que 
le  cabinet  français  rentra  parfaitement  dans  la  voie 
que  la  mort  de  Henri  IV  avait  fait  abandonner. 

La  France  déclara,  le  19  mars  1635,  la  guerre  à  p^yfi i„ 
l'Espagne,  ou  plutôt  au  cardinal-infant,  gouverneur  ÏTiSs? 
des  Pays-Bas  j  l'empereur  la  déclara  à  Louis  XIII  en 
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1636.  Elle  se  fit  en  Italie,  en  Espagne,  en  Allemagne 
et  dans  les  Pays-Bas.  Les  événemens  importans  aux- 
quels elle  donna  lieu  sur  quelques-uns  de  ces  théâtres 
ont  été  rapportés  au  premier  chapitre  de  ce  livre  ;  les 
chapitres  suivans  fourniront  l'occasion  de  parler  des 
négociations  politiques  entre  la  France,  l'Angleterre 
et  la  république  des  Provinces-unies ,  qui  eurent  lieu 
à  cette  époque  -,  la  présente  section  doit  s'occuper  uni- 
quement des  Pays-Bas,  de  l'Espagne  et  de  l'Italie,  en 
tant  que  ces  pays  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre,  ainsi 
que  de  quelques  faits  qui,  se  rapportant  particulière- 
ment à  la  France  ,  n'ont  pu  entrer  dans  une  histoire 
générale  de  la  guerre  de  trente  ans. 

Pour  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne,  le  cardinal  de  » 
Bichelieu  choisit  le  temps  où  Gaston ,  duc  d'OrJéans , 
rentré  en  France,  avait  trahi  tous  les  projets  hostiles 
que  la  cour  de  Madrid  avait  formés,  et  principalement 
celui  d'envahir  la  Provence.  Ce  dernier  fut  aussi  révélé 
au  roi  par  le  duc  de  Guise ,  auquel  l'Espagne  avait 
proposé  de  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement  qu'on 
espérait  produire  dans  les  provinces  méridionales. 
™ii'«k  1635.  '  On  n'attendit  pas  que  les  Espagnols  exécutassent 
ce  mouvement;  le  cardinal  résolut  de  leur  donner 
assez  d'occupations  en  Italie  pour  qu'ils  ne  pussent 
pas  y  penser.  César  de  Choiseul ,  connu  plus  tard 
sous  le  nom  de  maréchal  du  Plessis-Praslin  ,  habile 
négociateur,  fut  envoyé  en  Italie  pour  y  ménager  des 
alliances.  Le  11  juillet  1635 ,  il  conclut  à  Bivoli  un 
traité  ayant  pour  objet  la  conquête  du  duché  de  Mi- 
lan et  son  partage  entre  les  alliés  qui  étaient  Victor** 
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Amédée  l*r,duc  de  Savoie,CharlesI" ,  duc  de  M  antoue, 
et  Odoard  Ier,  duc  de  Parme*,  le  duc  de  Modène, 
sur  l'accession  duquel  on  avait  compte,  la  refusa.  On 
mit  sur  pied  une  armée  de  33,000  hommes ,  dont 
4,000  à  cheval  ;  le  commandement  fut  confié  au  duc 
de  Savoie  ayant  sous  ses  ordres  le  maréchal  de  Créqui. 

Dans  le  contingent  du  roi  fixé  à  15,500  hommes,  jfg-f^b 
n'étaient  pas  compris  6,500  qu'il  avait  en  Valteline.  »•". 
Depuis  que  par  suite  du  traité  de  Chérasque ,  les  Es- 
pagnols avaient  quitté  la  Valteline  et  les  Autrichiens 
la  Rhétie,  les  Ligues  grises  avaient  levé  un  corps  de 
troupes  dont  elles  confièrent  le  commandement  au  duc 
de  Rohan,  vivant  depuis  sa  paix  d'Alais  »  à  Venise, 
où  il  attendait  l'occasion  de  se  rendre  utile  à  la  France 
et  de  laver  ainsi  la  tache  de  sa  révolte.  Louis  XIII, 
qui  estimait  les  talens  et  môme  le  caractère  de  cet  an- 
cien chef  des  Huguenots,  consentit  qu'il  acceptât  ces 
fonctions ,  ou  plutôt  elles  avaient  été  offertes  au  duc 
par  l'instigation  de  la  France  qui  voulait  secrètement 
former  un  noyau  d'armée  dans  ce  pays.  Cependant 
comme  le  moment  de  se  déclarer  contre  l'Espagne 
n'était  pas  encore  venu ,  le  gouvernement  français , 
tout  en  laissant  aux  Grisons  l'espoir  de  reconquérir  la 
Valteline  et  les  comtés  de  Bormio  et  de  Chiavenna, 
dont  l'indépendance  avait  été  reconnue  par  la  France, 
par  l'Autriche  et  par  l'Espagne,  les  exhorta  à  se  con- 
tenter de  garder  le  fort  du  Rhin  et  le  Luciensteig, 
pour  ctre  à  couvert  d  une  invasion.  Même  lorsqu'en 
1655  le  duc  de  Feria  ,  gouverneur  de  Milan  >  se  pré- 

1   Yoy.  p.  140  de  re  roi. 
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para  à  conduire  à  travers  le  Tirol ,  la  Souabe  et  l'Al- 
sace, un  corps  d'Espagnols  au  secours  du  duc  de  Lor- 
raine »,  Louis  XIII  exigea  qu'on  ne  s'opposât  pas  à 
son  passage  par  les  trois  comtés,  pourvu  qu'il  ne  mon- 
trât pas  l'intention  d'y  construire  quelque  fortifica- 
tion, ce  qui  aurait  été  contraire  au  traité  de  Monzon, 
En  1634,  le  cardinal-infant  rassembla  une  nouvelle 
armée  dans  le  duché  de  Milan,  et  l'on  savait  qu'elle 
était  destinée  pour  l'Allemagne  2  :  la  France  essaya 
d'engager  les  Vénitiens  à  faire  cause  commune  avec 
elle  pour  occuper  la  Valteline}  la  république  s'y  étant 
refusée,  on  résolut  de  ne  pas  s'opposer  au  passage 
du  cardinal ,  et  Ton  rappela  le  duc  de  Rohan  à  la 
cour. 

Après  l'y  avoir  fait  attendre  plus  de  quatre  mois  , 
au  commencement  de  1635  on  lui  donna  12,0QO 
hommes  de  pied  et  1,500  chevaux  pour  aller  occuper 
la  Valteline,  après  qu'il  aurait  passé  quelques  mois  en 
Alsace  pour  observer  le  duc  de  Lorraine.  Ayant  enfin 
reçu  ordre  d'exécuter  sa  mission,  il  conduisit  rapide- 
ment, en  douze  jours,  son  armée  par  Bâle  et  S.  Gall, 
à  Coire  où  il  arriva  le  12  avril  1655  $  douze  jours 
après ,  toute  son  armée  fut  dans  la  Valteline.  A  Ins- 
bruck  et  à  Milan,  on  prit  des  mesures  pour  l'en  chas- 
ser; 9,000  Autrichiens  ,  commandés  par  le  baron  de 
Fernamond ,  entrèrent  dans  le  comté  de  Bormio.  Le 
3  juillet,  Rohan  les  défit  entièrement  sur  l'Adda, 
dans  les  environs  de  Tirano,  et  les  força  de  quitter  le 
pays.  Au  mois  d'octobre,  deux  généraux  ennemis  en- 

•  Voy.  ^ol  XXV,  p.  149, 155.      »  Voy.  ibid.,  p.  182, 
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valurent  la  Valteline  ,  d'un  côté  Fernamond  avec  une 
armée  autrichienne,  et  de  l'autre  le  comte  de  Serbel- 
loni  avec  une  armée  espagnole  envoyée  par  le  cardinal 
d'Albornos  ,  gouverneur  du  duché  de  Milan.  Rohan 
marcha  d'abord  contre  les  Allemands  qui  venaient  par 
le  Munsterthal (la  Val  daMystaer  en  langue  rumone), 
les  battit  le  31  octobre  à  Mazzo,  et  les  renvoya  dans 
le  Tirol  ;  puis  il  se  tourna  rapidement  contre  Serbel- 
loni  ,  et  l'attaqua  à  l'improviste  le  50  novembre,  à 
Morbegno.  Il  trouva  une  forte  résistance,  et  sa  cavale- 
rie fut  repoussée.  Rohan  lui-môme  la  ramena  au 
combat  et  remporta  enfin  une  victoire  complète  qui 
le  laissa  maître  de  la  Valteline. 

Dans  le  Milanais,  la  campagne  de  1635  s'ouvrit  au  ■■'«•lit. 
mois  d'août  par  la  prise  de  quelques  forts ,  après  la- 
quelle le  maréchal  de  Créqui  assiégea ,  le  1 0  septem- 
bre, l'importante  place  de  Valence,  sur  le  Pô.  Cette 
entreprise  échoua  parce  que  le  duc  de  Savoie,  qui  au- 
rait voulu  qu'on  attaquât  plutôt  Novarre ,  n'arriva 
que  le  18  octobre  devant  la  ville  avec  la  grande  ar- 
mée. Nous  ne  déciderons  pas  s'il  eut  raison  de  traiter 
l'attaque  de  Valence  de  folle  entreprise ,  ou  si  dans 
cette  circonstance  il  fut  l'instrument  de  la  jalousie  du 
maréchal  de  Toyras  contre  Créqui  ;  car  Toyras  diri- 
geait la  conduite  de  ce  prince.  Le  fait  est  que  la  gar- 
nison ayant  reçu  un  renfort,  le  maréchal  de  Créqui  se 
retira  précipitamment ,  le  28  octobre,  abandonnant 
son  artillerie. 

La  flotte  d'Espagne,  destinée  à  agir  contre  la  Pro-  n«nuaM<^ 
vence,  où  commandait  le  maréchal  de  Vitry,  aborda  , 
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le  15  septembre  aux  îles  de  Lérins  ,  et  s'empara 
de  S1*.  Marguerite  et  S.  Honorât. 
bÏT*1"*7*  Dans  les  Pays-Bas,  la  campagne  de  1635  s'était 
ouverte  plus  tôt  qu'en  Italie.  En  conséquence  du 
traité  de  Paris  du  8  février  de  cette  année  avec  les 
Etats  -  généraux ,  une  armée  française  de  26,000 
hommes  sous  les  ordres  des  maréchaux  Gaspard  de 
Coligny  dit  de  Chatillon,  et  Urbain  de  Maillé  de 
Brézé,  qui  d'un  jour  à  l'autre  alternaient  le  com- 
mandement, entra  dans  les  Pays-Bas.  Le  lendemain 
de  la  déclaration  de  guerre,  c'est-à-dire  le  20  mai ,  le 
maréchal  de  Brézé  attaqua  le  prince  Thomas  de  Sa- 
voie-Carignan  >,  qui  commandait  les  Espagnols  et 
avait  pris  une  position  très-avantageuse  à  Avein  dans 
le  Luxembourg,  où  il  attira  les  Français  comme  dans 
une  embuscade  ;  les  choses  tournèrent  cependant  au- 
trement qu'il  l'avait  espéré.  Les  Espagnols  eurent 
4,000  hommes  de  tués,  et  perdirent  leur  artillerie  :  la 
victoire  des  Français  fut  due  au  maréchal  de  Châtil- 
lon.  L'armée  française  fit  le  50  mai,  près  de  Mas- 
tricht,  sa  jonction  avec  le  prince  d'Orange ,  prit  Tir- 
lemont  le  6  juin  et  y  commit  des  horreurs  inouïes; 
elles  furent  cause  que  Louvain,  qui  fut  assiégé  le  25 
juin,  se  défendit  avec  un  courage  qui  obligea  les  gé- 
néraux français  à  renoncer  à  cette  entreprise.  On  s'at- 
tendait aux  plus  grands  succès  des  armées  combinées-, 
mais  le  cardinal-infant,  gouverneur  des  Pays-Bas, 
avait  mis  les  villes  en  si  bon  état  de  défense ,  que  les 
alliés  ne  purent  pas  en  faire  la  conquête;  finalement, 

I  Aïeul  du  prince  Eugène. 
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l'armée  française,  réduite  par  la  disette  et  les  maladies 
à  8,000  hommes,  et  abandonnée  par  le  prince  d'O- 
range que  la  nouvelle  de  la  surprise  de  l'important 
fort  de  Skenk  pr  les  Espagnols,  le  28  juillet,  avait 
forcé  de  retourner  en  Hollande,  s'embarqua  et  alla  par 
mer  à  Calais. 

Les  campgnes  suivantes  ne  furent  ps  beaucoup 
plus  heureuses  dans  les  Pays-Bas  $  elles  se  réduisirent 
le  plus  souvent  à  des  sièges.  On  a  soupçonné  les  Hol- 
landais d'avoir  mis  à  dessein  de  la  lenteur  dans  leurs 
opérations,  afin  de  conserver  les  Pays-Bas  aux  Espa- 
gnols dont  le  voisinage  leur  était  moins  redoutable 
que  celui  des  Français',  mais  on  n'a  pas  besoin  de 
supposer  une  perfidie  pour  expliquer  les  lenteurs  de 
leurs  prépratifs  et  la  mollesse  de  leurs  opérations 
militaires-,  la  ferme  bizarre  de  leur  gouvernement 
rend  raison  de  leur  conduite. 

L'année  suivante ,  1656,  la  France  resta  sur  la  dé-  camp.^  <k 

7  1636  d*m  kt 

fensive  dans  les  Pays-Bas  pour  pouvoir  faire  un  effort 
en  Italie.  Le  cardinal-infant,  ayant  sous  ses  ordres  Je 
prince  Thomas ,  les  deux  ducs  de  Lorraine ,  Jean  de 
Werth  et  le  comte  de  Piccolomini,  envahit  la  Picar- 
die à  la  tête  de  40,000  hommes.  Les  forteresses  de  ce 
c6té  n'étaient  pas  en  bon  état  5  les  Espagnols  empor- 
tèrent,  le  16  juillet,  la  Ca pelle,  et  quelques  jours 
après  le  Catelet ,  et  passèrent  la  Somme.  L'effroi  que 
cette  incursion  causa  à  Paris  fut  si  grand  que  le  roi , 
qui  était  à  S.  Germain  ,  crut  nécessaire  de  venir  ras- 
surer  les  Parisien*  par  sa  présence.  La  consternation 
augmenta  encore  lorsqu'on  apprit  que  Corbie  avait 
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été  prise  le  4  5  août.  Paris,  qui  n'en  est  distant  que 
de  trente-six  lieues ,  n'était  défendu  que  par  un  faible 
corps  de  troupes  que  commandait  le  comte  de  Sois- 
sons,  et  les  plus  riches  de  ses  habitans  commencèrent 
à  se  sauver  dans  la  direction  de  la  Loire.  La  populace 
se  déchaînait  contre  le  cardiual  qu'elle  rendait  res- 
ponsable de  tous  les  événemens  malheureux;  mais 
pour  faire  voir  qu'il  ne  craignait  rien ,  il  se  promena 
en  voiture  dans  les  rues  de  Paris,  sans  garde.  «  On  vit 
a  cette  occasion,  dit  un  écrivain  contemporain,  ce  que 
peut  une  grande  vertu  et  combien  elle  est  révérée , 
même  des  âmes  les  plus  basses  -,  car  les  rues  étant  si 
pleines  de  gens  qu'à  peine  y  pouvait-on  passer,  et 
tous  si  animés  qu'ils  ne  parlaient  que  de  le  tuer  ;  dès 
qu'ils  le  voyaient  approcher,  priaient  Dieu  qu'il  don- 
nât un  bon  succès  à  ses  entreprises.  »  Cependant  quoi- 
que Jean  de  VVerth  poussât  fort  loin  ses  incursions 
pour  lever  des  contributions,  les  Espagnols  ne  surent 
pas  profiter  de  leur  avantage  ;  l'activité  du  cardinal 
de  Richelieu,  secondée  par  le  courage  du  roi  et  par 
l'enthousiasme  que  sa  popularité  inspira  au  peuple , 
leva  promptement  dans  la  capitale  une  armée  de 
40,000  hommes;  le  duc  d'Orléans  et  le  comte  de 
Soissons  en  prirent  le  commandement.  Ces  deux  en- 
nemis se  réconcilièrent,  et  tout  en  faisant  la  guerre 
aux  Espagnols,  tramèrent  des  complots  contre  l'état. 
Les  Hollandais  aussi  firent  des  mouvemens  sur  les 
derrières  des  Espagnols  ;  ceux-ci  se  retirèrent  et  pas- 
sèrent la  Somme.  Corbie  fut  investie  le  29  septembre 
par  le  comte  de  Soissons  et  capitula  le  10  novembre. 
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Ce  fut  pendant  ce  siège  que  le  cardinal  de  Richelieu 
faillit  tomber  sous  les  coups  des  assassins  aux  gages 
du  frère  du  roi 1 . 

La  Picardie  ne  fut  pas  la  seule  province  de  France  k 
entamée  en  1656.  Sans  parler  de  la  Bourgogne,  où  le 
duc  de  Lorraine  et  le  comte  de  Gallas  firent  une  ir- 
ruption qui  en  définitif  n'eut  pas  de  succès  2  ;  les  Es- 
pagnols envahirent  la  Guienne,  dont  les  paysans 
étaient  en  pleine  révolte  contre  le  gouvernement  à 
cause  de  la  surcharge  des  impôts,  et  où  Von  espérait 
d'autant  plus  de  succès  que  le  duc  d'Épernon ,  gou- 
verneur de  la  province ,  était  détesté  pour  sa  dureté 
et  que  son  âge  avancé  avait  affaibli  ses  forces  physi- 
ques et  morales.  L'amiral  de  Castille  3  et  le  marquis 
de  Valparaiso  ,  vice-roi  de  Navarre ,  passèrent  les  Py- 
rénées à  la  fin  du  mois  de  septembre,  entrèrent  dans 
le  pays  de  Labour  et  prirent  S.  Jean  de  Luz  et  le 
port  de  Soroa  y  au  lieu  de  marcher  droit  sur  Bayonne 
qui  était  en  proie  à  la  consternation ,  ils  assiégèrent 
S.  Jean  Pied  de  Port,  et  laissèrent  à  Épernon  et  au 
duc  de  la  Valette,  son  fils,  le  temps  de  mettre  Bayonriç 
en  état  de  défense.  L'amiral  ne  se  maintint  qu'à  Soroa 
qu'il  fortifia.    .  -n 

Avant  l'invasion  de  la  Guienne  ,  le  cardinal  de  Ri-  n».  u  m<- 
chelieu  s'était  occupé  des  moyens  de  reprendre  les*"™" 
îles  de  Lerins.  Henri ,  comte  d'Harcourt  de  la  maison 
de  Lorraine,  et  Henri  d'Escoubleau  de  Sourdis ,  ar- 
chevêque de  Bayonne ,  prélat  guerrier  et  querelleur  , 

•  Voyp.  189  de  ce  vol.  »  Voy.  vol.  XXV ,  p.  201. 

5  Jean-Alphonse  Henriqiicz  ,  duc  de  Riosecco. 
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connu  par  ses  démêlés  avec  le  duc  d'Épernon  »  ,  partis 
de  l'île  de  Ré  avec  38  vaisseaux  ,  passèrent ,  le  24 
juillet,  le  détroit  de  Gibraltar,  se  renforcèrent  des 
troupes  que  le  maréchal  de  Vitry  commandait  en 
Provence,  et  de  12  galères,  et  se  dirigèrent  vers  les 
îles  de  Lérins  ;  mais  les  brouilleries  que  causa  l'humeur 
tracassière  de  l'archevêque  de  Hayon  ne ,  laissèrent  aux 
Espagnols  le  temps  de  pourvoir  les  îles  d'hommes  et 
de  munitions,  et  la  flotte  française  fut  obligée  de  s'en 
retourner  sans  avoir  rien  fait.  Ce  fut  la  première  cam- 
pagne où  le  comte  d'Harcourt  qui  par  la  suite  devint 
un  général  si  célèbre,  commanda  en  chef. 
Ko  iu,ii«.       En  signant  le  traité  de  Rivoli ,  le  duc  de  Savoie 
avait  stipulé  au  nom  de  celui  de  Modène  pour  lequel 
il  croyait  pouvoir  se  faire  fort  ;  mais  François  1er  qui 
désirait  être  neutre  n'accéda  pas  au  traité.  En  l'atta- 
quant au  commencement  de  1636,  les  Français  le  for- 
cèrent à  renoncer  à  ce  système  ;  il  se  déclara  pour 
l'Espagne ,  et  ses  troupes ,  commandées  par !  le  mar- 
quis, de  Montecbio  ( Aioyse  d'Esté),  son  oncle,  se 
réunirent  à  celles  de  Jacques-Philippe  Guzman ,  mar- 
quis de  Leganès ,  qui  était  gouverneur  de  Milau.  Les 
Espagnols  ayant  envahi  les  états  du  duc  de  Parme, 
le  maréchal  de  Créqui  passa  le  Tesin  du  côté  d'Oleg- 
gio,  faisant  mine  d'en  vouloir  à  la  ville  de  Milan.  Le- 


1  Une  notice  sur  ces  brouilleries ,  faite  de  main  «Je  maître  ,  se 
trouve  dans  la  Biographie  universelle,  à  l'article  Sourdis  ;  elle  est 
de  M.  de  VtLIENÀVE.  Il  faut  y  corriger  une  faute  d'im- 
pression, Vol.  XVIII,  p.  193,  1.  12,  au  lieu  de  1658  il  faut  lire 
1637. 
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ganès  l'attaqua ,  le  22  juin ,  à  Buffalora ,  avant  que  le 
duc  de  Savoie  eût  pu  passer  le  Tesin  pour  se  joindre 
aux  Français.  Déjà  il  avait  obtenu  la  victoire  lorsque 
le  duc  de  Savoie  vint  au  secours  du  maréchal  et  tomba 
sur  les  Espagnols  ;  c'est  là  la  fameuse  journée  du  Te- 
sin ou  de  Fornavento,  où,  après  quinze  heures  de 
combat,  les  Français  eurent  la  supériorité ,  qui  ne  fut 


Leganès  ne  pût  se  retirer  pendant  la  nuit  sans  perdre 
ni  canon ,  ni  bagage.  Les  Français  ne  pro6tèrent  pas 
de  leur  victoire,  probablement  à  cause  de  la  mésin- 
telligence qui  régnait  entre  les  chefs,  savoir  entre 
Victor-Amédée  et  le  maréchal  de  Créqui ,  et  pârticu- 
lièrement  entre  le  duc  de  Parme  pour  lequel  on  avait 
formé  une  armée  particulière,  et  celui  de  Mantoue 
qui  en  était  jaloux.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Français  re- 
passèrent le  Tesin,  et,  au  mois  d'août,  don  Martin 
d'Aragon  et  le  cardinal  Jean- Jacques-Théodore  Tri-  *i 
vulce  1  envahirent  l'état  de  Parme.  Le  duc  Odoardl" 
conclut,  le  4  février  1637  ,  la  paix  avec  l'Espagne  ;  le 
pape ,  son  seigneur  suzerain ,  l'avait  menacé  de  l'ex- 
communication s'il  ne  prenait  ce  parti. 

A  la  même  époque  la  France  souffrit  une  autre  \  cmp^e  a* 

i637  dans  Ir* 

perte.  Le  duc  de  Rohan ,  ce  héros  malheureux ,  soit 
qu'il  commandât  des  rebelles,  soit  qu'il  servît  son  " 
roi,  cet  historien  admirable' fut  obligé  d'évacuer  les  ' 
Grisons  et  la  Valteline  à  la  suite  d'une  insurrection 
générale  du  pays ,  et  en  vertu  d'une  capitulation  qu'il 
signa  le  26  mars  1657.  Les  détails  de  cet  événement 

»  Comte  Ak  Melzi  et  printe  de  Mîsocco.    '  ■ 
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se  trouveront  dans  le  chapitre  VII  consacré  à  l'his- 
toire de  la  Suisse. 
diie.TJe8.  Avant  la  défection  du  duc  de  Parme,  le  gouver- 
nement français  qui  ne  pouvait  le  secourir  par  terre  9 
avait  résolu  de  lui  envoyer  par  la  Méditerranée  un 
renfort  qui  devait  débarquer  à  Nice  et  traverser  le 
duché  de  Milan.  Le  comte  d'Harcourt  et  l'archevêque 
de  Sourdis  s'embarquèrent  encore  une  fois  à  Bordeaux 
avec  4,000  hommes  :  arrivés  dans  les  parages  de  la 
Sardaigne ,  ils  apprirent  que  le  but  de  leur  expédition 
était  manqué.  Us  conçurent  alors  le  projet  de  s'em- 
parer de  la  Sardaigne.  Ils  firent  une  descente  à 
Oristagni  et  entrèrent  dans  cette  ville  qu'ils  trou- 
vèrent déserte,  mais  remplie  de  marchandises.  Pen- 
dant qu'ils  pillaient  les  maisons ,  les  Sardes  réunirent 
des  troupes  et  forcèrent  les  Français  de  se  rembarquer. 
Harcourt  et  Sourdis  cinglèrent  alors  vers  les  îles  de 
^  Lerins  dont  leurs  troupes  s'emparèrent  de  vive  force 

et  en  déployant  une  bravoure  extraordinaire  ;  cela  se 
fit  le  12  et  le  14  mai  1637. 

Malgré  le  peu  de  succès  que  les  armes  espagnoles 
eurent  en  1656  en  Guienne,  le  comte-duc  d'Olivarez, 
qui  gouvernait  l'Espagne  comme  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu la  France ,  résolut  d'envahir  ce  royaume 
d'un  côté  où  Ton  pourrait  compter  sur  l'assistance 
des  Réformés.  Le  duc  de  Cardone  ,  vice— roi  de  Cata- 
logne, ayant  sous  ses  ordres  le  comte  de  Serbelloni,  à  la 
tète  de  15,000  hommes  entra  au  commencement  de 
ibrel637  en  Languedoc,  et,  après  s'être  em- 
paré de  quelques  places ,  assiégea  Leucate.  Cette  ville 


\ 
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fut  bientôt  réduite  à  îa  dernière  extrémité.  Le  duc 
d'Halluin,  fils  du  maréchal  de  Schomberg,  alors  gou- 
verneur du  Languedoc,  renforcé  par  quelques  troupes 
de  la  flotte  d'Harcourt,  que  l'archevêque  de  Bordeaux 
lui  avait  amenées,  surprit ,  le  28  septembre ,  le  comte 
de  Serbelloni  dans  ses  retranchemens  devant  Leucate, 
et  remporta  une  victoire  brillante ,  quoique ,  selon  la 
coutume  du  temps,  on  en  ait  exagéré  les  avantages, 
comme  il  parait  par  la  seule  circonstance  que  Serbel- 
loni put  ramasser  en  assez  bon  ordre  son  armée  qui 
avait  été  attaquée  dans  l'obscurité.  Les  Espagnols  qui 
étaient  encore  à  Soroa  en  Guienne  s'embarquè- 
rent le  25  octobre,  et  le  territoire  de  la  France  se 
trouva  purgé  d'ennemis.  La  journée  du  28  septembre 
valut  au  duc  d'Halluin  le  bâton  de  maréchal  de 
France  ;  il  porta  dès  ce  moment  le  titre  de  maréchal 
de  Schomberg,  comme  son  père  l'avait  porté. 

Dans  les  Pays-Bas  l'armée  française  fut  commandée,  p  Jjj  »•» 
en  1637 ,  par  le  cardinal  de  la  Valette  ,  ayant  sous 
ses  ordres  son  frère  aîné,  le  duc  de  Candale.  Elle  était 
forte  de  22,000  hommes  dont  le  tiers  de  cavalerie  : 
les  principaux  coups  se  donnèrent  cette  année  du  côté 
de  Broda,  de  Venlo  et  deRuremonde.  Le  cardinal 
prit,  le  26  juillet ,  Landrecy ,  le  5  août ,  Maubeuge  , 
et ,  le  10  septembre,  la  Capelle.  Pendant  qu'il  était 
encore  devant  cette  place  ,  le  cardinal-infant  alla  at- 
taquer Maubeuge.  Le  vicomte  de  Turenne ,  âgé  alors 
de  vingt  ans ,  se  distingua  par  la  défense  de  la  place. 
Il  repoussa  vigoureusement  les  assaillans. 

L'année  suivante  ,  1638,  trois  armées  françaises  ,  gmw>««>« 
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commandées  par  les  maréchaux  de  la  Force ,  de  Châ- 
tillon  et  de  Brézé  ,  agirent  dans  les  Pays-Bas  d'après 
un  plan  concerté  avec  le  prince  d'Orange.  Toute  la 
campagne  se  passa  en  sièges  dont  le  plus  remarquable 
fut  celui  de  S.  Orner,  entrepris  par  Cha  tillon ,  le  26 
mai  et  levé  le  15  juillet.  Le  cardinal -infant  eut  l'hon- 
neur de  cette  campagne  il  le  dut  au  comte  de  Picco- 
lomini ,  son  aide.  L'été  se  termina  par  un  événement 
fort  heureux  pour  la  France,  mais  dont  le  cardinal 
de  Richelieu,  qui  y  eut  personnellement  part,  exagéra 
infiniment  l'importance.  Le  14  septembre  ,  le  général 
du  Hallier  ,  qui  avait  remplacé  le  maréchal  de  Brézé , 
emporta ,  l'épée  à  la  main,  la  place  du  Catelet  dont 
les  Espagnols  étaient  restés  maîtres  depuis  1635. 

La  défection  du  duc  de  Parme  ,  la  mort  de  Char- 
les Ier ,  duc  de  Mantoue ,  et  celle  de  Victor-Amédée 
qui  eurent  lieu  l'une  le  21  septembre  ,  et  l'autre  le  7 
octobre  1637,  mirent  fin  à  la  discorde  qui  depuis  1636 
paralysait  les  armées  d'Italie.  Christine  de  France  r 
duchesse  de  Savoie  ,  régente  pour  François-Hyacin- 
the ,  son  fils ,  aurait  bien  voulu  rester  neutre  dans  la 
lutte  entre  la  France  et  l'Espagne',  mais  Louis  XIII  ne 

iweeàl  b  si.  k  Perm^  Pas»  \}  fallut  que  le  traité  d'alliance  fut  re- 
nouvelé :  cela  se  fit  le  3  juin  1638.  Le  marquis  de 
Leganès  avait  paru  inopinément,  le  11  mars  1658  , 
devant  Brème ,  place  forte  sur  le  Pô  d'une  haute 
importance.  Le  maréchal  de  Créqui  s'étant  imnru- 
demment  approché  pour  reconnaître  les  ouvrages  des 
assiégeans  ,  fut  tué  le  17  mars.  Le  gascon  MontgaUV 
lard  qui  commandait  à  Brème  capitula  le  27  mars. 


En  lUlie. 
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Un  conseil  de  guerre  tenu  à  Casai  le  condamna  à 
mort;  il  fut  exécuté  le  22  avril.  Après  la  prise  de 
Brème,  le  marquis  de  Leganès  envahit  le  Piémont  et 
assiégea  Verceil.  Le  cardinal  de  la  Valette  qui  était 
venu  remplacer  Créqui ,  ayant  sous  ses  ordres  le  duc 
de  Candale ,  son  frère  aîné  ,  le  comte  de  Guiche  et 
le  comte  du  Plessis-Praslin ,  après  avoir  mis  une  gar- 
nison française  dans  Casai  pour  n'avoir  pas  l'invasion 
du  Montferrat  à  craindre,  réussit,  à  l'aide  d'un  stra- 
tagème ou  d'une  trahison  ,  à  jeter  un  renfort  dans 
Verceil  ;  néanmoins  le  manque  de  munitions  de  guerre 
obligea  le  commandant  à  capituler  le  4  juillet.  Cette 
perte  causa  une  grande  consternation  à  Turin  ,  parce 
que  Verceil  est  une  des  clefs  du  Piémont  $  elle  pouvait 
avoir  des  suites  graves  si  une  maladie  épidémique  que 
l'armée  espagnole  avait  gagnée  dans  ces  contrées  mal- 
saines n'avait  empêché  le  marquis  de  Leganès  d'entre- 
prendre quelque  chose  de  plus  cette  année. 

Le  cardinal  de  Richelieu  brûlait  d'envie  de  venger  En  bm»|m. 
les  invasions  de  la  Picardie,  de  la  Bourgogne,  de  la 
Guienne  et  du  Languedoc  par  les  Espaguols,  en  por- 
tant les  armes  françaises  au-delà  des  Pyrénées.  Le 
prince  de  Condé,  et  l'ami  du  ministre ,  cet  audacieux 
prélat,  Sourdis,  archevêque  de  Bordeaux,  furent 
choisis  pour  être  les  instrumens  de  sa  vengeance.  Le 
prince  passa  au  mois  de  juillet  la  Bidasoa,  prît  Iran 
et  le  port  du  Passage  où  il  trouva  six  à  douze  vaisseaux 
espagnols  entièrement  équipés,  cent  cinquante  canons 
et  une  grande  quantité  de  munitions;  il  investit  Font  a - 
rabie  pendant  que  l'archevêque  avec  la  flotte  française 
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bloqua  cette  place  par  mer .  La  flotte  espagnole  s'en  étant 
approchée,  il  y  eut,  le  22  août,  un  combat  décisif;  l'ar- 
chevêque ,  favorisé  par  le  vent,  incendia  la  flotte  espa- 
gnole par  le  moyen  des  brûlots  qu'il  traînait  avec  lui. 
Le  7  septembre  l'amiral  de  Castille  attaqua  le  prince  de 
Condé  dans  ses  ouvrages  devant  Fontarabie.  L'armée 
française  fut  saisie  d'une  de  ces  terreurs  subites  aux- 
quelles les  plus  braves  troupes  ont  été  quelquefois  en 
proie  et  que  les  anciens  attribuaient  à  l'intervention 
immédiate  du  dieu  Pan  ;  elle  se  débanda  :  le  prince 
de  Condé  et  l'archevêque  se  jetèrent  dans  un  ba- 
teau et  se  sauvèrent.  Le  duc  de  la  Valette  ramena 
l'armée  en  deçà  du  Bidasoa.  Ce  fut  à  lui,  le  fils  de 
son  ennemi,  le  duc  d'Épernon,  que  le  cardinal  at- 
tribua le  mauvais  succès  de  cette  expédition,  parce  que 
brouillé  avec  Condé  et  Sourdis  dont  il  blâmait  les 
opérations,  il  s'était  retiré  du  camp.  Ce  fut  cependant 
cette  circonstance  qui  sauva  l'armée  d'une  ruine  totale. 
Richelieu  fit  faire  le  procès  à  la  Valette  qui  fut  con- 
damné à  mort  -,  il  s'était  sauvé  en  Angleterre, 
gmp.gne  «*•  En  1639  Louis  XIII  avait  six  armées  sur  pied  ;  l'une 
commandée  par  Charles  de  la  Porte  de  la  Meilleraye , 
grand-maître  de  l'artillerie  et  cousin -germain  de  Ri- 
chelieu, devait  attaquer  les  Pays-Bas;  la  seconde  sous 
Manasès  marquis  de  Feuquière  devait  agir  du  côté  du 
Luxembourg  ;  la  troisième  sous  le  maréchal  de  Châ- 
tillon,  sur  les  frontières  de  Champagne;  la  quatrième 
en  Languedoc  sous  les  ordres  du  prince  de  Condé  ;  la 
cinquième  en  Italie  sotis  le  duc  de  Longueville,  et  la 
sixième  en  Piémont  aux  ordres  du  cardinal  de  la  Valette, 
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Le  maréchal  de  Schomberg  (l'ancien  duc  de  Halluin) 
avait  été  adjoint  au  prince  de  Condé.  Ils  entrèrent  au 
mois  du  juillet  1639  dans  le  Roussillon.  Le  19  le  prince 
prit  Salses  l'épée  à  la  main  1 ,  mais  Philippe  Spinola, 
marquis  de  Los  Balbazes,  fils  du  célèbre  Ambroise, 
étant  arrivé  avec  une  armée  espagnole,  les  Français 
furent  obligés  de  se  retirer  dans  le  Languedoc.  Spinola 
assiégea  Salses.  Le  cardinal  de  Richelieu  et  le  comte  - 
duc  d'Olivarez  croyaient  leur  honneur  compromis , 
l'un  si  cette  clef  du  Roussillon  était  perdue ,  l'autre  si 
elle  n'était  recouvrée.  Les  Espagnols  firent  les  plus 
grands  efforts  pour  réussir  dans  ce  siège ,  les  Français 
pour  le  faire  lever.  Le  1 7  octobre  le  prince  de  Condé 
partit  de  Narbonne  avec  24,000  hommes.  Le  2  no- 
vembre il  arriva  à  la  vue  du  camp  des  Espagnols.  Le 
maréchal  de  Schomberg  fut  d'avis  de  profiter  de  leur 
première  consternation  pour  les  attaquer  j  le  prince 
voulut  attendre  le  lendemain.  Un  orage  violent  ac- 
compagné d'une  pluie  extraordinaire,  éclata  pendant 
la  nuit ,  et  inonda  le  camp  français  ;  l'armée  se  dé- 
banda à  3  ou  4,000  hommes  près,  avec  lesquels  Condé 
se  retira  précipitamment;  le  14  novembre  il  reparut 
devant  les  Espagnols  et  les  attaqua ,  mais  il  fut  battu. 
Il  revint  à  la  charge  le  7  janvier  1640  -,  alors  il  trou- 
va les  affaires  en  un  tel  état  qu'on  ne  jugea  pas  à 
propos  d  attaquer.  Salses  qui  manquait  absolument 

1  Le  mol  de  Salies  veul  dire  en  espagnol  .sauce.  François  1  ayant 
fait  construire  sur  le  lac  de  Malpas  la  forteresse  de  Leucate,  mot  qui 
dans  la  langue  du  pajs  veut  dire  où-,  Charles-Quint  lui  opposa 
Salses,  sauce  pour  manger  l'oie. 
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de  vivres  fut  remis  le  même  jour  aux  Espagnols. 

Dans  les  Pays-Bas  le  marquis  de  Feuquière  qui  as- 
siégeait Thionville  fut  défait  le  7  juin  par  le  comte  de 
Piccolomini  qui  mit  ensuite  le  siège  devant  Mons  d'où, 
le  maréchal  de  Châtillon  le  chassa  le  2 1 .  Le  30  du  même 
mois  de  juin  de  la  Meilleraye  prit  Hesdin  en  présence' 
de  Louis  XIII.  En  entrant  par  la  brèche,  le  roi  nomma 
le  vainqueur  maréchal  de  France.  Les  alliés  de  la 
France,  les  Hollandais  furent  cette  année  victorieux 
par  mer.  Nous  parlerons  de  leurs  succès  dans  un  au- 
tre chapitre. 

in  lui*.  D'importans  événemens  se  passèrent  en  1659  en 
Italie.  Le  jeune  duc  de  Savoie ,  François-Hyacinthe  , 
était  mort  en  octobre  1638  et  avait  été  remplacé  par 
son  frère  puîné,  Charles-Émanuel  II.  La  régence  fut 
disputée  à  la  duchesse-mère  par  le  cardinal  Maurice 
et  le  prince  Thomas  ,  frères  de  Victor- Amédée ,  que 
l'Espagne  soutenait,  et  il  en  résulta  une  guerre  civile. 

Le  26  mars  le  prince  Thomas  et  le  marquis  de  Le- 
ganès  surprirent  Chivas  ,  après  quoi  ils  s'emparèrent 
de  Crescentin,  et  le  5  avril  de  Verua,  laissant  ainsi  au 
cardinal  la  Valette  qui  avait  entrepris  de  bloquer 
Cangio  le  temps  de  venir  au  secours  de  Turin,-où  la 
duchesse-régente  prit  d'excellentes  mesures  de  dé- 
fense. Les  princes  assiégèrent  cette  capitale  sans  fruit; 
Leganès  prit  Triu  d'assaut  le  4  mai  et  remporta 
d'autres  avantages.  Le  1er  juin,  Christine  renouvela 
encore  une  fuis  son  traité  d'alliance  avec  Louis  XIII 

Trait,  de  qui  était  venu  à  Grenoble  pour  conférer  avec  sa  sœur-, 
elle  reçut  garnison  française  à  Cherasque,  Savigliano, 


Digitized  by  Google 


SECT.  V.  GUERRE  DE  30  ANS.  235 


et  Carmagnole.  Pendant  que  le  cardinal  la  Valette 
s'arrêtait  à  Carmagnole  et  que  le  duc  de  Longueville 
qui  lui  avait  amené  un  corps  de  6,000  hommes  assié- 
geait Cuneo  ou  Coni,  le  prince  Thomas  surprit  Tu- 
rin dans  la  nuit  du  27  juillet  et  s'en  rendit  maître. 
La  duchesse  douairière  qui  avait  envoyé  ses  enfans  à 
Chambéry,  se  sauva  dans  la  citadelle.  Celle-ci  ne  fut 
pas  assiégée  parce  qu'il  s'était  élevé  entre  les  princes 
de  Savoie  et  le  marquis  de  Leganès  une  contestation 
sur  la  question  de  savoir  à  qui ,  d'après  leur  traité  , 
appartiendrait  le  droit  d'y  mettre  garnison. 

Pendant  cette  dispute  le  duc  de  Longueville  arriva 
au  secours  de  la  duchesse*,  il  entra  dans  la  citadelle  et 
engagea  Christine  à  lui  en  abandonner  la  défense  et  à 
se  retirer  à  Suse.  Cependant  comme  ce  prince,  aussi 
bien  que  le  marquis  de  Leganès,  avaient  des  motifs 
de  souhaiter  une  cessation  des  hostilités ,  il  fut  conclu, 
le  24  août,  à  Valentin  ,  un  armistice  qui  devait  du- 
rer jusqu'au  24  octobre.  La  convention  permettait 
aux  Français  de  remplacer  600  soldats  de  la  garnison 
de  Casai,  qui  étaient  malades,  par  autant  d'hommes 
frais.  , 

Pendant  l'armistice  le  prince  Maurice  ou  le  cardi- 
nal de  Savoie,  prétextant  n'y  être  pas  compris,  s'em- 
para de  Nice ,  Villefranche  et  d'autres  villes.  Vers  la 
fin  delà  campagne,  le  cardinal  delà  Valette,  général 
peu  actif,  mourut  le  28  septembre.  Comme  le  duc  de 
Longueville  avait  été  rappelé  pour  prendre  le  com- 
mandement de  l'armée  de  Weimar  1 ,  celui  de  l'armée 

•  Voy.  vol.  XXV,  p.  212. 
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du  Piémont  fut  confié  au  comte  d'Harcourt  qui  jus- 
qu'alors avait  croisé  sua  les  côtes  de  Provence  et  de 
Nice  avec  la  flotte  de  la  Méditerranée. 

Le  principal  objet  du  marquis  de  Leganès,  à  la  re- 
prise des  hostilités,  était  la  conquête  de  Casai  qui 
l'aurait  rendu  maître  du  Montserrat;  celui  du  comte 
d'Harcourt  la  prise  de  Chieri,  comme  lui  étant  né- 
cessaire pour  couvrir  Casai ,  et  pour  servir  de  point 
d'appui  à  son  armée  en  cas  d'un  échec.  Par  une  feinte 
négociation  il  fit  croire  à  Leganès  qu'il  désirait  pro- 
longer l'armistice,  et  tandis  que  le  marquis  qui  de 
son  naturel  était  lent  dans  ses  resolutions ,  délibérait 
encore  sur  ce  qu'il  allait  faire ,  le  général  français ,  ac- 
tif et  entreprenant,  et  secondé  par  deux  excellons  aides, 
le  vicomte  de  Turenne  et  le  comte  de  duPlessis-Pras- 
lin ,  se  mit  en  marche ,  et,  le  24  octobre  jour  où  finis- 
sait l'armistice,  investit  Chieri.  Cette  ville  dont  la 
garnison  était  affaiblie  par  suite  d'un  malentendu  1 , 
se  rendit  le  lendemain.  Aussitôt  le  marquis  de  Leganès 
dont  la  lenteur  avait  causé  cette  perte ,  voulut  la  ré- 
parer en  réduisant  la  garnison  française  par  la  famine  ; 
dans  cette  vue  il  occupa  les  positions  qui  entourent 
Chieri.  Harcourt  à  qui  il  importait  avant  tout  de 
renforcer  Casai,  y  envoya,  par  un  chemin  qui  parais- 
sait impraticable,  400  cavaliers   ayant  chacun  un 
mousquetaire  en  croupe.  Le  baron  de  Consalès  par- 

1  Une  partie  de  la  garnison  e'tait  sortie  pour  attaquer  les  Fran- 
çais qu'elle  prenait  pour  un  corps  isolé  ;  voyant  qu'elle  avait  affaire 
à  toute  l'armée,  elle  voulait  rentrer  dans  la  ville,  mais  elle  trouva 
les  portes  fermées. 
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vint,  par  beaucoup  d'audace  et  de  promptitude,  à 
jeter  ce  secours  dans  la  ville  avant  que  le  général  es- 
pagnol eût  fini  ses  préparatifs  pour  l'assiéger. 

Cependant  le  comte  d'Harcourt  commençait  à  se 
ressentir  de  la  rareté  des  vivres.  Entouré  de  tous  les 
côtés  par  l'ennemi ,  il  se  tira  de  cette  position  allar- 
mante  par  une  marche  extrêmement  hardie  et  qu'il 
n'aurait  pu  entreprendre  s'il  avait  eu  sous  ses  ordres 
une  armée  moins  brave  et  moins  sensible  à  l'honneur. 
Il  força  le  passage ,  dit  de  la  Route,  entre  les  deux 
places  de  Montcalier  et  Poerino,  où  il  y  avait  garnison 
espagnole ,  ainsi  que  celui  du  Pô  morto ,  rivière  étroite, 
mais  très-profonde,  dont  Tunique  pont  était  défendu 
vigoureusement  par  le  prince  Thomas,  et  arriva  à 
Carmagnole  ,  parce  que  la  lenteur  de  Leganès  ne  lui 
avait  pas  permis  d'occuper  à  temps  l'autre  bout  du 
pont.  Cette  marche  du  comte  d'Harcourt  est  célèbre 
parmi  les  beaux  faits  d'armes  ;  on  l'appelle  la  bataille 
de  la  Route;  elle  fut  exécutée  le  20  novembre. 

L'hiver  se  passa  en  négociations  dont  le  pape  Ur-  Gm»phm  * 
bain  VIII  fut  l'âme.  Comptant  sur  ses  intelligences 
avec  la  duchesse  douairière  de  Mantoue  qui  était  dans 
l'intérêt  de  l'Espagne ,  ainsi  que  sur  les  prédictions  de 
ses  astrologues,  le  marquis  de  Leganès  mit ,  le  9  avril 
1640,  le  siège  devant  Casai  avec  18,000  hommes. 
Harcourt  osa  avec  10,000  hommes,  formant  tout  ce 
qu'il  avait  de  disponible ,  attaquer  son  camp  le  29  du 
même  mois.  Les  Espagnols ,  malgré  la  bravoure  dont 
ils  firent  preuve,  furent  forcés  dans  leurs  retranche- 
mens  et  perdirent  leur  artillerie,  leurs  bagages y  leur 
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caisse  et  leur  chancellerie-,  Leganès  reconduisit  à 
Brème  les  débris  de  son  armée. 

Le  comte  d'Harcourt  marcba  sur  Turin  ;  le  prince 
Thomas  était  toujours  maître  de  la  ville,  et  assiégeait 
la  citadelle.  Il  fut  cerné  à  son  tour  par  l'armée  fran- 
çaise ,  depuis  le  10  mai.  Leganès  vint  à  son  secours  et 
attaqua,  le  11  juillet,  les  retranchemens  du  comte 
d'Harcourt;  cette  première  attaque  qui  ne  fut  que 
partielle  ne  réussit  pas,  et  le  lendemain  l'armée  fran- 
çaise reçut  un  renfort  considérable  que  Turenue  lui 
amenait.  Ce  grand  général  ayant  trouvé  Montcalier 
abandonné  par  Leganès,  s'en  empara  et  amena  son 
corps  au  camp  français,  presque  sans  avoir  été  aperçu 
par  1!  ennemi.  Harcourt  fut  ainsi  sauvé  une  seconde 
fois  d'un  imminent  danger.  Après  plusieurs  autres' 
combats,  le  prince  Thomas  fut  obligé  de  rendre 
Turin  par  capitulation  ,  le  22  septembre. 

Le  siège  d'Arras,  entrepris  le  13  juin  1640  ,  par  le 
duc  de  Chaulnes  et  parles  maréchaux  deChâtillon  et 
de  la  Meilleraye,  est  célèbre  par  les  efforts  que  le  car- 
diuai-infant,  auquel  s'étaient  réunis  les  généraux 
Lamboi,  Beck,  don  Philippe  de  Sylva,  et  le  duc  de 
Lorraine,  fit  pour  jeter  du  secours  dans  cette  place, 
défendue  par  l'Irlandais  Eugène  O'Néal,  et  pour  afFa- 
mer  l'armée  des  assîégeans;  il  est  encore  devenu  cé- 
lèbre par  les  combats  multipliés  qui  s'y  livrèrent. 
Arràs  se  rendit  le  10  août.  Cette  conquête  coûta 
8,000  hommes  à  la  France.  Le  duc  d*Erighien ,  des- 
tiné à  une  haute  célébrité,  y  fit  ses  premières  armes  ; 
il  avait  dix-neuf  ans. 
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Un  événement  fort  extraordinaire  eut  Heu,  en  ******* 
1640 ,  du  côté  des  Pyrénées  :  la  Catalogne,  le  Rous-  ^ÎTVÏI^".™**1 
sillon  et  la  Cerdagne  se  révoltèrent  contre  Philippe  IV. 
Les  détails  de  cette  révolution  appartiennent  a  l'his- 
toire d'Espagne  :  nous  dirons  seulement  que ,  le  6  dé- 
cembre 1640,  le  sergent  de  bataille  1  du  Plessis-Be-  KnK»p*gnc. 
sançon ,  au  nom  du  roi  de  France ,  conclut  avec  les 
insurgés  un  traité  d'alliance  par  lequel  on  leur  pro- 
mit des  secours,  et  que,'  par  un  autre  traité  qui  fut 
signé  à  Péronne  le  19  septembre  1641,  ils  se  sou- 
mirent à  Louis  XHI. 

Le  cardinal  fit  sortir,  en  1640  ,  deux  flottes.  L'une,  ™. 
commandée  par  Armand  de  Maillé-Brézé,  duc  de 
Fronsac,  son  neveu,  longea  les  côtes  du  Portugal, 
battit,  le  22  juillet,  près  de  Cadix,  la  flotte  espa- 
gnole du  marquis  de  Castignosa  et  l'empêcha  de  con- 
tinuer sa  course  pour  l'Amérique.  L'archevêque  Sour- 
dis ,  à  la  tête  de  l'autre,  essaya  de  produire  une  révo- 
lution dans  le  royaume  de  Naples  où  le  cardinal  de 
Richelieu  avait  fomenté  une  rébellion.  11  se  montra 
devant  le  port  de  Naples ,  mais  ne  put  rien  entre- 
prendre.    '  '     ■:         ;   '*  '  "/  ' 

Depuis  long-temps  le  cardinal  de  Richelieu  avait 

Affaire  de  la 
"  Lorraine,  Ittt. 

employé  toutes  sortes  de  moyens  pour  détacher  le 
duc  de  Lorraine  du  parti  des  Espagnols.  La  princesse 
de  Cantecroix ,  prétendue  épouse  du  duc,  l'excitait 
sans  cesse  contre  la  cour  de  Madrid  qui  lui  avait  donné 

1  Pour  les  étrangers ,  nous  remarquerons  que  les  sergens  <le  ba- 
taille e'taient  des  officiers  généraux  dont  les  fonctions  e'taient  de  ran- 
ger  les  troupes  en  bataille  sous  les  ordre*  du  gênerai  commandant. 
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plus  d'un  sujet  de  mécontentement.  Au  mois  de  mars 
1641,  Charles  vint  à  Paris,  vit  le  roi  à  S.  Germain 
en  Laye  et  lui  demanda  pardon  à  genoux  en  qualité 
de  vassal. Louis  XIII  le  lui  ayant  accordé,  il  se  releva 
et  se  couvrit  en  qualité  de  souverain.  Il  négocia  en- 
suite avec  le  cardinal  de  Richelieu  un  traité  qui  fut 
signé  le  29  mars.  Il  obtint  la  restitution  dans  ses  du- 
chés de  Lorraine  et  de  Bar ,  excepté  le  comté  de  Cler- 
mont,  Stenai ,  Janietz  et  Dun  qu'il  céda  à  la  France, 
et  de  la  ville  de  Nancy  qui  devait  rester  en  dépôt  jus- 
qu'à la  paix.  Le  duc  promit  de  joindre  ses  troupes  à 
celles  du  roi  et  de  payer  à  la  duchesse  Nicole  une  pen- 
sion de  120,000  livres  par  an.  Charles  jura  cette  paix 
à  S.  Germain,  le  19  avril.  Arrivé  à  Bar-le-Duc ,  il 
ratifia  ce  serment  le  21  ;  mais  sept  jours  après, 
se  trouvant  à  Epinal,  il  protesta  contre  le  traité, 
comme  lui  ayant  été  arraché  par  la  force,  le  cardinal 
de  Richelieu  s'etant  servi  contre  lui ,  disait-il ,  de  cette 
puissante  autorité  qu'il  s'était  arrogée  en  France  et 
ayant  captivé  sa  liberté  par  des  violences  extraordi- 
naires. Pareilles  protestations  furent  signées  par  le  duc 
Nicolas-François  le  28  septembre,  et  par  la  cour  souve- 
raine de  Lorraine  le  50  août  1641.  La  princesse  de 
Cantecroix  qui  avait  opéré  la  réconciliation ,  fut  aussi 
l'auteur  du  changement  du  duc  ;  elle  s'était  vaine- 
ment  flattée  qu'à  Paris  on  approuverait ,  son  mariage. 
Campagne  de     Le  19  mai  1641 ,  le  maréchal  de  la  Meillerave  qui 

1G41  «Un»  le*  (    .  •  <  i^i 

paj*-.BM.  avait  pour  lieutenant-general  le  comte  deljuiche, 
mit  le  siège  devant  Aire ,  supérieurement  défendue 
par  Bernovita.  Pendant  que  l'armée  française  en  était 
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occupée,  le  comte  de  Soissons,  révolté  contre  le  roi , 
battit,  le  6  juillet,  le  maréchal  de  Châtillon  à Marfée, 
•proche  Sedan  *.  Déjà  le  cardinal  de  Richelieu  avait 
ordonné  la  levée  du  siège  d'Aire,  lorsqu'il  reçut  la 
nouvelle  inopinée  de  la  mort  de  son  ennemi  le  plus 
acharné  et  le  plus  redoutable.  Aussitôt  il  révoqua  son 
premier  ordre;  le  siège  d'Aire  continua  et  cette  ville 
se  rendit  le  27  juillet;  mais  immédiatement  après,  le 
cardinal-infant  ayant  reçu  des  renforts  l'assiégea  à 
son  tour.  Etant  tombé  malade ,  il  remit  le  comman- 
dement au  général  Beck  et  alla  mourir  à  Bruxelles ,  le 
9  novembre.  Le  7  décembre,  Aigueberre  qui  défen- 
dait Aire ,  réduit  à  la  dernière  extrémité,  capitula. 

La  défection  de  la  Catalogne  et  du  Portugal,  et  les  Xa  iuu» 
troubles  qui  agitèrent  la  cour  de  France,  furent  cause 
qu'aucune  des  puissances  belligérantes  ne  put  faire  en 
1641  de  grands  préparatifs  en  Italie,  où  des  deux  côtés 
on  se  borna  à  quelques  sièges.  Le  comte  de  Si  rue  la 
commanda  les  Espagnols  à  la  place  du  marquis  de  Le- 
ga nés  qui  avait  été  rappelé  à  cause  de  la  mésintelligence 
qui  régnait  entre  lui  et  le  prince  Thomas  de  Savoie. 

La  France  Gt  cette  année  une  acquisition  moins  im-  A*fMûm 

de  I*  [iriiK  1- 

portante  par  elle-même  qU  utile  en  ce  qu'elle  était  «*•  M°- 
préjudiciable  aux  Espagnols.  La  principauté  de  Mo- 
naco était  depuis  1605  sous  la  protection  de  l'Espagne. 
Nous  raconterons  dans  l'histoire  d'Italie  par  quel  coup 
hardi  Honoré  II  Grimaldi ,  mit  fin  à  sa  dépendance 
de  cette  puissance  ,  et  reçut  garnison  française  dans 
ses  places. 

1  Voy.  p.  193  de  ce  vol. 

xxvii.  16 
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Aiiunee  «teo  Enfin  l'alliance  que  Louis  Xlïl  conclut  avec  le  nou- 
*  veau  roi  de  Portugal ,  appartient  aux  événemens  im- 
portans  de  cette  année.  Elle  fut  signée  à  Paris  le  1er 
juin.  Louis  XIII  promit  de  fournir  à  Jean  IV  un  se- 
cours de  20  vaisseaux  armés  et  équipés  en  guerre. 

conpigned.     Au  commencement  de  la  campagne  de  1642,  le 

16J2  «n  ItâJio.  .    .  1    "  , 

duc  de  Bouillon  commandai  armée  française  en  Italie, 
mais  impliqué  dans  la  conspiration  de  Cinq-Mars,  il 
fut  arrêté  à  Casai  et  conduit  au  château  de  Pierre-En- 
cise  ». 

t...Vs  de       Le  14  iuin  la  guerre  civile  de  la  Savoie  fut  terminée 

Turin  à»  1642.  J  .  ,    m     •  î 

par  des  traités  signés  à  Turin  ;  les  deux  princes  de 
Savoie ,  oncles  du  duc ,  entrèrent  au  service  de 
Louis  XIII.  Avant  de  se  déclarer,  les  princes  avaient 
trouvé  moyen  sous  quelque  prétexte  de  faire  sortir  les 
garnisons  espagnoles  de  Nice  et  d'Ivrée. 

Le  prince  Thomas  et  le  duc  de  Longueville  qui 
avait  remplacé  le  duc  de  Bouillon ,  prirent  Tortone 
le  26  novembre,  après  avoir  perdu  à  ce  siège  la  moitié 
de  leur  monde.  Lorsqu'ils  voulurent  faire  prendre  au 
reste  les  quartiers  d'hiver ,  une  terreur  panique  s'em- 
para de  l'armée  et  elle  se  débanda; 
tw  le*         Dans  les  Pays-Bas,  Francesco  de  Melos  remporta , 

P"J*~B"  le  26  mai  1 642,  sur  le  maréchal  de  Guiche  (Gramont) 
la  victoire  d'Honnecourt  qui  n'eut  pas  de  suite  par 
les  raisons  que  nous  indiquerons. 

EnRoiMsiiion.  Quoique  nous  nous  soyons  proposé  de  parler  ail- 
lieurs  des  événemens  arrivés  à  la  suite  de  la  révolte  de 
la  Catalogne,  nous  ne  pouvons  pourtant  pas  passer 

* 

»  Voy.  p.  205  de  ce  vol. 
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sous  silence  la  prise  de  Perpignan  qui  eut  lieu  le  9 
septembre  1642,  après  un  siège  de  cinq  mois  auquel 
Louis  XIII  en  personne  assista,  quoique  malade. 

La  suite  de  la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne 
appartient  au  règne  de  Louis  XIV,  comme  aussi  celle 
de  la  guerre  avec  la  branche  allemande  de  la  maison 
d'Autriche.  A  la  mort  de  Louis  XIII  la  France  était 
maîtresse  de  la  province  d'Artois  ,  de  Sedan  ,  de  la 
Lorraine,  de  l'Alsace  avec  Brisach,  la  clef  de  l'Allema- 
gne, de  Pignerol,  qui  est  celle  de  l'Italie  ,  du  Rous- 
sillon  et  de  la  plus  grande  partie  de  la  Catalogne. 


I 
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SECTION  VI. 

Affaires  intérieures.  Mort,  caractère  et  famille  de 

Louis  XIII. 

■ 

Nous  réunissons  dans  cette  section  tous  les  événe- 
mens  du  règne  de  Louis  XIII  qui  n'ont  point  trouvé 
de  place  dans  les  sections  précédentes ,  ainsi  que  ceux 
qui  se  passèrent  après  la  mort  du  cardinal  de  Riche- 
lieu. Sans  égard  à  l'importance  de  ces  événemens 
nous  suivrons  ,  autant  que  possible  ,  Tordre  chrono- 
logique. 

isfwîLÏ.  L'évêché  de  Paris  depuis  son  origine  faisait  partie 
p-r...  1G22.  je  ja  province  de  Sens.  La  métropole  et  l'évêché  étant 
devenus  vacans  à  la  fois  en  1622,  on  exécuta  un  pro- 
jet qui  jusqu'alors  avait  éprouvé  des  difficultés  :  une 
bulle  du  pape  Grégoire  XV  du  20  octobre  1622,  éri- 
gea le  siège  de  Paris  en  archevêché,  et  on  forma  pour 
lui  une  province,  en  lui  soumettant  les  évêchés  de 
Chartres,  de  Meaux  et  d'Orléans  qui  furent  démem- 
brés de  la  province  de  Sens.  Jean-François  de  Gondi 
fut  le  premier  archevêque  de  Paris. 
Publication  Le  4  janvier  1629,  Louis  XIII  alla  au  Palais  pour 
ci.. «a.  "  tenir  un  lit  de  justice  où  fut  publié  un  édit  renfer- 
mant des  lois  sur  divers  objets  que  le  garde  des  sceaux 
Michel  de  Marillac  avait  compilé,  et  que  par  dérision 
on  nomma  le  Code  Michaut.  «  C'était,  dit  le  prési- 
dent Hénault ,  un  recueil  des  plus  fameuses  ordon- 
nances françaises  auxquelles  on  avait  joint  celles  qui 
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avaient  été  faites  sur  les  demandes  des  derniers  Etats- 
généraux,  où  Ton  statua  sur  les  demandes  de  l'assem- 
blée des  notables  aux  Tuileries  :  le  roi ,  malgré  les 
oppositions  du  parlement,  le  fit  publier  dans  un  lit  de 
justice  ;  car  il  n'est  pas  dit  qu'il  y  fut  vérifié  5  aussi 
cet  édit  n'a  point  été  observé  dans  la  suite,  et  les  avo- 
cats ne  le  citent  pas  comme  une  loi.  11  est  composé  de 
quatre  cent  soixante-un  articles,  dont  il  y  en  a  cent 
trente- deux  sur  le  fait  de  la  guerre  et  trenle-un  sur  le 
fait  de  la  marine.  On  peut  remarquer  quelques  arti- 
cles importans  ,  le  trente-neuvième  touchant  les  ma- 
riages clandestins,  qui  les  déclare  non  valablement 
contractés,  et  enjoint  aux  juges  ecclésiastiques  de  juger 
les  causes  desdits  mariages  conformément  à  cet  arti- 
cle ;  le  cinquante-huitième,  touchant  les.  maîtres  des 
requêtes,  qui  doivent  être  par  chacun  an  envoyés  par 
le  chancelier  dans  les  provinces,  et  y  faire  à  peu  près 
les  fonctions  dont  autrefois  étaient  chargés  les  commis- 
saires des  rois  ,  appelés  missi  dominici;  en  sorte  que 
les  maîtres  des  requêtes  semblent,  par  cet  édit,  être,  les 
seuls  destinés  à  remplir  les  places  d'intendans;  le  cent 
onzième,  où  il  est  enjoint  à  tous  gentilshommes  de 
signer  à  l'avenir  tous  les  actes  de  leurs  noms  de  far 
Uiilles,  et  non  de  celui  de  leurs  terres,  pour  les  distinguer 
des  roturiers  à  qui  on  avait  permis  de  porter,  le  nom 
des  fiefs  qu'ils  possédaient  5  enfin  le  cent  trenter-sep- 
tième,  contre  les  jeux  de  hasard,  article  important  et 
conforme  aux  lois  les  plus  anciennes.  Celui  qui  aura 
gagné  aux  jeux  de  hasard,  dit  Justinien,  n'aura  point 
d'action  pour  se  faire  payer,  et  au  contraire,  celui  qui 
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aura  perdu  pourra  répéter  ce  qu'il  aura  payé  volontai- 
rement; cette  action  sera  perpétuelle,  imprescriptible, 
et  passera  de  lui  à  ses  héritiers ,  et  contre  les  héritiers 
de  celui  qui  aura  gagné,  et  en  cas  que  lui  ou  ses  héri- 
tiers négligent  de  répéter  cet  argent  perdu  au  jeu,  la 
poursuite  en  sera  faite  d'office  à  la  diligence  du  ma- 
gistrat 5  en  ce  cas  cet  argent  sera  employé  aux  ouvrages 
publics ,  etc.  » 

É™ciion d«  u     L'érection  de  la  congrégation  française  est  un  évé- 
fraise,  1634.  nement     l'histoire  ecclésiastique  de  France  de  cette 
époque  que  nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence. 
L'abbaye  de  S,e  Geneviève  à  Paris  est  une  des  plus 
anciennes  fondations  de  France  ;  on  la  fait  remonter  à 
l'époque  de  Clovis;  S.  Remy  la  consacra  à  l'honneur 
des  apôtres  S.  Pierre  et  S.  Paul  ;  elle  fut  nommée  en- 
suite d'après  la  patrone  de  Paris  dont  la  châsse  y  fut 
placée.  Par  la  suite  des  temps  elle  tomba  en  un  grand 
désordre,  et  l'abbaye  de  Ste  Geneviève  devint  fameuse 
par  le  dérèglement  des  mœurs  de  ses  moines  qui  plus 
d'une  fois  causa  un  scandale  public.  Il  en  était  de 
même  de  l'abbaye  de  S.  Vincent  de  Senlis,  où  un 
jeune  homme  de  Luciennes,  nommé  Charles  Faure , 
entra  en  1615.  Ayant  été  élevé  vers  1624  à  la  dignité 
de  sous-prieur  et  maître  des  novices ,  il  s'associa  au 
nouveau  prieur,  le  P.  Baudouin,  pour  réformer  l'ab- 
baye :  ces  deux  ecclésiastiques  travaillèrent  avec  beau- 
coup de  succès  à  une  entreprise  si  louable.  On  s'oc- 
cupait alors  par  ordre  de  Louis  XIII  de  la  réforma- 
3  tion  des  ordres  religieux  en  France,  et  le  cardinal 

François  de  la  Rochefoucault,  grand  aumônier  de 
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France,  évêque  de  Senlis  et  abbé  de  S 'Geneviève, 
avait  obtenu  en  1622  un  bref  du  pape  qui  l'autorisait 
à  introduire  la  réforme  dans  toutes  les  maisons  qui  en 
avaient  besoin.  Il  se  servit  pour  cela  du  P.  Faure  et 
le  nomma  visiteur  et  supérieur  des  maisons  réformées. 
Le  cardinal  résolut  de  faire  de  l'abbaye  de  S"  Gene- 
viève le  cbef-lieu  d'une  congrégation  dans  laquelle 
seraient  réunies  toutes  les  maisons  de  France,  et  qui 
porterait  le  nom  de  congrégation  de  France.  Ur- 
bain VIII  signa  la  bulle  direction  de  la  congrégation. 
L'abbaye  de  S,e  Geneviève  fut  rendue  régulière  et 
triennale  5  tant  que  le  cardinal  la  Rochefoucauld  vi- 
vrait ou  ne  donnerait  pas  sa  démission,  l'abbé  élu 
devait  n'être  que  son  coadjuleur  et  exercer  pendant 
son  triennat  la  supériorité  générale  sur  la  congréga- 
tion. Le  P.  Faure  fut  élu  deux  fois  de  suite  5  il  fallut 
alors,  d'après  la  bulle,  un  intervalle  de  trois  ans;  mais 
en  1643  il  fut  élu  pour  la  troisième  fois  et  mourut  en 
i  644  en  odeur  de  sainteté.  La  congrégation  française 
se  composait  de  soixante-sept  abbayes,  vingt-buit 
prieurés,  deux  prévôtés  et  trois  hôpitaux,  indépen- 
damment de  trois  abbayes  et  autant  de  prieurés  dans 
les  Pays-Bas.  Le  chancelier  de  l'université  était  tou- 
jours pris  dans  l'abbaye  de  Slc  Geneviève.  La  biblio- 
thèque de  cette  maison,  dans  laquelle  entra  en  1711 
par  disposition  testamentaire  celle  de  Michel  Tellier, 
archevêque  de  Rheims,  était  une  des  plus  considéra- 
bles  de  France.  En  1757  on  a  commencé  à  rebâtir 
l'église  de  Ste  Geneviève  sur  les  dessins  de  J.  G.  Souf- 
flot.  C'est  un  des  plus  magnifiques  monumens  de 
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Paris  :  on  regrette  que  l'architecte,  séduit  par  le 
luxe  des  ruines  de  Palmyre  qu'on  admirait  alors  ,  ait 
abandonné  la  simplicité  d'un  siècle  plus  classique. 
iwc?mil°nde     En  1655,  par  les  soins  du  cardinal  de  Richelieu  fut 
franç,,^,  1635.  £Qn^e  y acaa^m^e française  ayant  pour  objet  le  per- 
fectionnement et  l'épuration  de  la  langue.  Un  hasard 
donna  naissance  à  cette  illustre  compagnie.  Quelques 
amis  des  lettres,  frappés  des  imperfections  d'une  lan- 
gue qui  avait  déjà  eu  ses  Malherbe  et  Régnier,  se  réu- 
nissaient fréquemment  chez  l'un  d'entre  eux,  Valen- 
tin  Conrart,  Calviniste  peu  érudit ,  ignorant  ou  pré- 
tendant ignorer  les  langues  savantes,  mais  remarquable 
par  une  pureté  de  goût  qu'on  acquiert  rarement  sans 
l'étude  de  l'antiquité  classique,  et  par  une  sagacité 
que  la  nature  seule  peut  donner.  Il  est  auteur  de  Mé- 
moires sur  l'histoire  de  son  temps,  qui  ont  été  publiés 
pour  la  première  fois  en  1825  ^Quoique  plusieurs 
de  ces  littérateurs  ne  portent  pas  de  noms  illustres , 
ils  doivent  pourtant  être  nommés  ici  comme  les  pre- 
miers qui  aient  deviné  les  hautes  destinées  réservées  à 
leur  langue.  Cette  société  se  composait  d'Antoine  Go- 
deau,  évêque  de  Vence,  Jean  Chapelain,  Conrart,  Jean 
Ogier  de  Gombault,  Calviniste,  Philippe  Habert,  com- 
missaire de  Fartillerie,  et  Germain,  son  frère,  plus 
connu  sous  le  nom  d'abbé  de  Cérisy,  Claude  de  Mal- 
leville  et  Serisay.  Dans  leurs  réunions  ils  s'entrete- 
naient familièrement  de  nouvelles  politiques  et  litté- 
raires, et  si  quelqu'un  d'entre  eux  avait  fait  un  ouvrage, 
il  le  communiquait  à  tous  les  autres  qui  lui  en  disaient 

•  Par  Petitot,  dans  le  vol.  XLVIII  de  sa  Collection. 
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leurs  avis.  Ces  assemblées  se  tinrent  pendant  quatre 
ans,  au  grand  avantage  des  lettres,  mais  dans  le  plus 
profond  secret.  Enfin,  en  1654,  le  cardinal  de  Riche- 
lieu en  ayant  entendu  parler,  ce  ministre  jaloux  de 
tous  les  genres  de  gloire,  et  qui  craignait  les  plumes 
satiriques  et  les  compositions  historiques  plus  que  les 
intrigues  des  courtisans ,  conçut  aussitôt  le  projet  de 
devenir  le  fondateur  d'une  société  littéraire  placée 
sous  la  protection  immédiate  de  l'autorité  royale.  Il 
chargea  Pabbé  François  Metel  de  Boisrobert ,  homme 
d'esprit ,  conteur  agréable  qui  faisait  sa  société  ordi- 
naire, d'en  faire  la  proposition  aux  amis.  Elle  ne  leur 
fut  pas  agréable  ,  mais  ils  n'osèrent  la  refuser.  L'aca- 
démie française  fut  fondée  par  un  édit  du  roi  du  mois 
de  janvier  1635  qui  fixe  le  nombre  de  ses  membres  à 
quarante  ;  elle  eut  ses  statuts  et  le  cardinal  en  fut 
nommé  chef  et  protecteur.  Pierre  Séguier,  garde  des 
sceaux,  depuis  chancelier  de  France ,  fit  témoigner  à 
la  compagnie  son  désir  d'être  reçu  dans  son  sein  ;  son 
exemple  fut  suivi  par  des  personnages  éminens  de  la 
magistrature  et  du  conseil  d'état.  Ainsi,  bien  différente 
de  cette  première  académie  fondée  par  Conrart,  la 
nouvelle  société,  pour  nous  servir  des  termes  d'un  au- 
teur français,  était  une  académie  revêtue  delà  pourpre 
des  cardinaux  et  des  chanceliers,  protégée  par  le  plus 
grand  roi  de  la  terre,  remplie  de  princes  de  l'Eglise  et 
du  sénat,  de  ministres  et  de  ducs  et  pairs,  de  conseil- 
liers  d'état  qui,  se  dépouillant  tous  de  leurs  gran- 
deurs, se  trouvaient  heureusement  confondus  pêle-mêle 
dans  la  foule  d'une  infinité  d'excellens  auteurs ,  his- 
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toriens  ,  poètes ,  sans  distinction  et  sans  préséance. 

L'académie  française  a  fixé  la  langue  par  un  Dic- 
tionnaire, cinq  fois  relouché,  travaillé,  refondu  dans 
l'espace  d'un  siècle  et  demi.  Aucune  langue  ne  possède 
un  dictionnaire  répondant  aussi  bien  à  son  but ,  qui 
est  de  donner  d'autorité  souveraine  la  signification  des 
mots  par  des  définitions,  en  purgeant  la  langue  des 
idiotismes  qui ,  dans  tous  les  pays  privés  d'un  régu- 
lateur semblable  ,  envahissent  la  pureté  du  langage. 
Le  dictionnaire  italien  de  la  Crùsca  lui  est  comparable 
sous  quelques  rapports,  mais  son  autorité  législative 
n'est  pas  aussi  généralement  reconnue  par  la  nation 
italienne  que  l'était  celle  duDictionnaire  de  l'académie 
française  avant  l'irruption  de  la  barbarie. 

En  considérant  ce  travail  indépendamment  de  son 
but  déterminé  j  en  le  jugeant  comme  simple  réper- 
toire de  la  langue,  il  est  incomplet,  parce  que  tous 
les  termes  techniques  y  manquent,  et  défectueux 
parce  qu'il  ne  remonte  pas  à  l'étymologie  et  pour 
ainsi  dire  à  l'histoire  des  mots  ;  mais  ce  double  objet 
d'érudition  n'entrait  pas  dans  le  plan  de  l'académie. 

On  regrette  avec  raison  que  l'illustre  compagnie 
qui  a  travaillé  à  cet  ouvrage ,  ait  dédaigné  les  langues 
savantes  au  point  de  régler  arbitrairement  l'orthogra- 
phe des  mots  dérivés  du  grec,  sans  recourir  à  la  lan- 
gue originale.  C'est  ainsi  que  dans  le  mot  philanthrope, 
elle  a  retranché  le  second  h  qui  y  est  tout  aussi  né- 
cessaire que  dans  celui  de  théâtre ,  où  elle  l'a  conservé. 
Ce  qui  prouvé  que  ce  retranchement  a  été  l'effet  de 
l'ignorance  plutôt  que  du  raisonnement,  c'est  que, 
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conservant  Yy  dans  les  mots  qui  ont  cette  lettre  en 
grec ,  elle  Ta  donnée  aussi  à  des  mots  auxquels  elle 
n'appartient  pas ,  tels  que  stigmates  1 . 

Le  3  juillet  1642,  Marie  de  Médicis,  mère  àej^£^ 
Louis  XIII,  mourut  à  Cologne,  à  l'âge  de  soixante-1642, 
huit  ans.  Depuis  onze  ans  qu'elle  avait  quitté  laFrance, 
elle  avait  fait  à  plusieurs  reprises  des  démarches  pour 
y  rentrer.  Louis  XIII  qui  ne  l'aimait  pas,  se  laissa  fa- 
cilement engager  par  Richelieu  à  lui  refuser  cette 
permission  ou  plutôt  à  l'attacher  à  des  conditions 
qu'elle  ne  put  accepter  avec  honneur,  comme  de  sa- 
crifier tous  ses  serviteurs,  et  particulièrement  le  P. 
Chanteloupe,  son  confesseur,  que  le  cardinal  haïs- 
sait avec  passion.  Ennuyée  depuis  la  mort  de  l'infante 
Isabelle-Claire -Eugénie ,  du  séjour  de  Bruxelles,  elle 
quitta,  en  1657  ,  les  Pays-Bas  catholiques  ,  parcourut 
les  principales  villes  des  Provinces-unies ,  et  s'em- 
barqua au  mois  d'octobre  pour  l'Angleterre  où  elle 
trouva  sa  fille  qui  partageait  sa  haine  pour  Richelieu  , 
Henriette,  épouse  de  Charles  Ier,  qui  n'ignorait  pas 
les  intrigues  du  prélat  avec  les  adversaires  du  roi 
d'Angleterre.  Pendant  qu'elle  était  en  Hollande ,  les 
Etats-généraux  chargèrent  leur  ambassadeur  à  Paris 

•  Un  gastronome  a  reproché  aux  membres  de  l'académie  leur 
ignorance  dans  l'art  de  la  cuisine.  Ils  ont  donné  une  fausse  défini- 
tion du  mot  de  poularde  II!  Ils  sont  ainsi  devenus  les  auteurs  de  la 
barbarie  où  sont  restées  plusieurs  nations  qui  ne  connaissent  pas  la 
différence  existant  entre  une  poule  qui  pond  des  oeufs  et  une  autre 
qu'on  a  mise  dans  l'impossibilité  d'en  pondre  par  l'extirpation  de  l'o- 
vaire. 
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de  faire  une  démarche  en  sa  faveur.  Louis  XIII  fut 
inexorable;  il  exigea  que  sa  mère  se  fixât  à  Florence  'r 
pour  ce  cas  il  lui  promit  une  pension  considérable. 
La  reine  d'Angleterre  sollicita  pour  elle  dans  des  let- 
tres qu'elle  adressa  à  son  frère  et  même  au  cardinal , 
et  Charles  Fr  envoya  le  lord  Germain  à  Paris  pour 
faire  des  représentations  à  ce  sujet.  D'après  le  conseil  - 
du  cardinal ,  Louis  XIII  prit  isolément  les  avis  du 
chancelier  Seguier  et  des  quatre  conseillers  d'état , 
sur  les  questions  suivantes  :  si  le  retour  de  la  reine- 
mère  était  avantageux  à  la  personne  du  roi  et  à  celle 
du  dauphin ,  et  compatible  avec  le  bien-être  de  l'état  ? 
Dans  le  cas  de  l'affirmative ,  dans  quel  endroit  il  con- 
venait que  la  reine  demeurât?  Si,  dans  le  cas  de  la 
négative,  il  fallait  faire  quelque  chose  qui  pût  donner 
à  l'étranger  et  aux  personnes  du  royaume  attachées  à 
la  reine  l'espérance  de  la  voir  rentrer ,  et  s'il  fallait 
entamer  des  négociations  pour  cela?  Ce  qu'il  fallait 
répondre  au  roi  d'Angleterre  qui  demandait  qu'on 
rendît  à  la  reine  la  jouissance  des  biens  qu'elle  avait 
eus  avant  sa  sortie  du  royaume,  ou  au  moins  de  quoi 
vivre  à  Londres  conformément  à  sa  dignité?  A  l'ex- 
ception de  Bouthilier  qui,  ayant  été  anciennement 
secrétaire  de  la  reine,  la  traita  avec  ménagement, 
tous  les  autres  ministres  opinèrent  pour  qu'elle  restât 
à  jamais  exclue  du  royaume  et  qu'on  ne  lui  fît  passer 
ses  revenus  que  si  elle  se  rendait  à  Florence.  Fort  de 
ces  avis,  Richelieu  répondit  à  lord  Germain  que  l'af- 
faire devait  être  renvoyée  à  la  paix  générale.  Marie  de 
Médicis  ne  put  rester  long-temps  en  Angleterre  où 
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l'autorité  de  son  gendre  baissait  de  jour  en  jour  -,  le 
gouvernement  espagnol  des  Pays-Bas  et  les  Etats- gé- 
néraux ne  voulant  pas  lui  accorder  leur  protection , 
elle  se  réfugia  à  Cologne  où  la  veuve  de  Henri  IV,  la 
mère  de,  Louis  XIII,  des  reines  d'Espagne  et  d'An- 
gleterre ,  et  de  la  duchesse  de  Savoie ,  vécut  jusqu'à  sa 
fin  des  bienfaits  des  Jésuites  et  de  Fabio  Chigi,  nonce 
du  pape  *.  La  nouvelle  de  sa  mort  fut  froidement 

reçue  à  la  cour  de  France  :  le  cardinal  de  Richelieu 
» 

porta  avec  une  grande  ostentation  le  deuil  de  sa  maî- 
tresse qu'il  avait  réduite  à  vivre  d'aumônes. 

Les  années  1641  et  1642  sont  encore  mémorables  Mort  <i»  duc 

d  JiperciOn. 

par  la  mort  de  deux  hommes  qui  avaient  joué  un 
grand  rôle  sous  le  règne  de  Henri  IV.  Jean- Louis  de 
Nogaret  de  la  Valette ,  duc  d'Epernon ,  parvenu  du 
rang  d'un  très-petit  gentilhomme  à  la  plus  haute  for- 
tune, soupçonné,  probablement  à  tort,  d'avoir  eu 
part  à  l'assassinat  de  Henri  IV,  retiré  ensuite  dans 
son  gouvernement  de  Guienne  où  il  vivait  avec  un 
faste  royal,  humilié  par  le  cardinal  de  Richelieu  à 
l'occasion  d'une  dispute,  vraie  tracasserie  qu'il  eut 
avec  Sourdis,  archevêque  de  Bordeaux,  réduit  à  vivre 
sans  éclat  à  Loches,  abattu  par  la  mort  de  deux  01s, 
le  duc  de  Caudale  et  le  cardinal  de  la  Valette ,  et  par 
la  disgrâce  du  troisième ,  le  duc  de  la  Valette ,  qui  fut 
obligé  de  se  soustraire  par  l'expatriation  à  une  mort 
ignominieuse;  le  duc  d'Épernon  mourut  le  15 jan- 
vier 1642 ,  âgé  de  quatre-vingt-huit  ans.  C'était  le 
plus  fier,  le  plus  arrogant,  le  plus  vaniteux,  le  plus 

■  Ensuite  pape  lui-même  sous  le  nom  d'Alexandre  VI. 
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vindicatif,  le  plus  avide,  le  plus  dur  des  hommes. 
Mon J. sdijr.  Maximilien  de  Béthune,  duc  de  Sully,  l'ami  de 
Henri  IV,  retiré  de  la  cour  avec  une  immense  for- 
tune ,  huit  mois  après  la  mort  du  grand  roi ,  vécut 
depuis  ce  temps  au  château  deVillabon  danslaBeauce, 
avec  un  grand  luxe  toujours  dirigé  par  une  sage  éco- 
nomie ,  s'occupa  de  la  rédaction  de  ses  Mémoires , 
résista  aux  efforts  du  duc  de  Rohan,  son  gendre, 
qui  voulait  l'entraîner  dans  la  révolte  de  ses  coreli- 
gionnaires >  fut  honoré,  en  1634,  du  titre  de  maré- 

* 

chai  de  France,  et  mourut  le  22  décembre  1641. 
âgé  de  quatre-vingt-un  ans  ;  militaire  distingué  dans 
sa  jeunesse ,  excellant  surtout  dans  l'art  d'attaquer  les 
places;  plus  tard  grand  financier,  ministre  toujours 
vrai  avec  son  prince;  dans  toutes  les  circonstances 
sujet  fidèle,  homme  orgueilleux  et  opiniâtre,  avide 
d'honneur  et  d'argent,  et  pourtant  intègre,  sincère- 
ment attaché  à  la  religion  protestante,  et  jamais  fac- 
tieux ;  le  modèle  des  ministres  chargés  de  l'adminis- 
tration d'un  grand  royaume,  comme  Richelieu  l'est 
sous  le  rapport  politique. 
B4*t  de  u  Lorsqu'on  annonça  à  Louis  XIII  la  mort  du  mi- 
do  Kicho-  nistre  qui  avait  régné  en  son  nom  ;  il  dit  d'un  air  im- 
passible :  il  est  mort  un  grand  politique.  Deux  heures 
après,  il  fit  venir  des  députés  du  parlement  pour  leur 
dire  que  cette  mort  ne  changeait  rien  aux  ordres  qu'il 
leur  avait  donnés  la  veille,  et  qu'il  voulait  que  sa  dé- 
claration concernant  son  frère  fût  enregistrée.  Le  par- 
lement obéit,  mais  il  ajouta  cette  phrase  :  Par  exprès 
commandement  du  roi.  Tout  resta  à  la  cour  comme 


cour 
niort 
lieu. 
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auparavant  -,  le  cardinal  Mazarin  qui  était  le  premier 
au  conseil  remplaça  Richelieu  sans  en  porter  le  tilre  : 
après  lui  ou  plutôt  conjointement  avec  lui  Léon  de 
Bouthilier,  comte  de  Chavigny,  fils  de  Claude  deBou- 
thilier  ,  surintendant  des  finances,  eut  la  plus  grande 
influence;  François Sublet  des  Noyers,  homme  d'un 
petit  esprit ,  flatteur  et  vaniteux ,  fut  en  troisième  ligne. 
Voulant  se  renforcer  contre  la  reine  Anne  d'Autriche 
qui  ne  l'aimait  pas ,  le  cardinal  opéra  une  réconci- 
liation entre  le  roi  et  son  frère.  La  guerre  fut  conti-  / 
nuée  avec  vigueur;  du  côté  des  Pays-Bas,  le  com- 
mandement de  l'armée  fut  confié  au  duc  d'Enghien , 
fils  du  prince  de  Condé,  qui  n'avait  que  vingt-uu 
ans.  Le  duc  de  Longueville  et  le  comte d'Avaux furent 
envoyés  comme  ministres  au  congrès  de  Westphalie. 

Comme  la  santé  du  roi  dépérissait  à  vue  d'œil,  on  IouLxiii 
lui  représenta  la  nécessité  de  régler  la  régence  qui  q«>  nuVnlT 

*  v  *      aprt»  M  mort. 

gouvernerait  le  royaume  pendant  la  minorité  de  son 
fils.  La  reine  et  le  duc  d'Orléans  intriguaient  pour 
être  revêtus  de  cette  haute  fonction;  le  cardinal  Ma- 
zarin penchait  d'abord  à  la  faire  donner  au  frère  du 
roi,  mais  il  se  déclara  ensuite  pour  la  reine.  Louis  XIII 
en  croyait  Tun  et  l'autre  incapables;  néanmoins 
comme  il  était  difficile  de  les  exclure ,  puisqu'il  n  exis- 
tait plus  un  ministre  du  mérite  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, il  résolut  delà  leur  donner  à  tous  les  deux,  en 
bornant  tellement  leur  pouvoir  qu'ils  n'en  auraient 
que  l'ombre.  Le  20  avril  1615 ,  il  assembla  à  S.  Ger- 
main la  reine,  Monsieur,  le  prince  de  Condé,  tous 
les  officiers  delà  couronne,  les  présidens  à  mortier , 
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et  deux  conseillers  de  chaque  chambre  du  parlement, 
et  en  leur  présence  fit  lire  une  déclaration  par  laquelle 
il  ordonnait,  en  cas  que  Dieu  disposât  de  lui ,  que  la 
reine  serait  régente,  Monsieur  lieutenant-général  de 
l'état  et  des  armées  -,  le  prince  de  Condé  chef  du  conseil , 
et  le  cardinal  Mazarin,  le  chancelier  Pierre  Séguier, 
Bouthilier,  surintendant  des  finances,  et  son  fils 
Chavigny,  secrétaire  d'état,  tous  les  quatre  ministres 
indestituables ,  en  sorte  que  tout  se  passerait  dans  le 
conseil  à  la  pluralité  des  voix  sans  que  la  reine  pût 
rien  changer  jusqu'à  la  majorité  du  jeune  roi.  Le  len- 
demain le  duc  d'Orléans  fut  au  parlement  pour  faire 
vérifier  cette  déclaration  offensante  pour  la  reine  et 
pour  lui.  Anne  d'Autriche  déposa  une  protestation* 
chez  un  notaire. 

Louis  XIII ,  depuis  ce  moment,  se  prépara  à  mou- 
rir, a  II  était  si  cassé,  dit  Mm*  de  Motteville,  de  se9 
feligues,  de  ses  chagrins,  de  ses  remèdes  et  de  ses- 
chasses  que,  ne  pouvant  plus  vivre,  il  se  résolut  à 
bien  mourir  pour  vivre  éternellement.  Il  le  fit  d'une 
manière  toute  extraordinaire.  Jamais  personne  n'a 
témoigné  tant  de  constance  à  souffrir ,  tant  de  fer- 
meté dans  la  pensée  certaine  de  sa  fin ,  ni  tant  d'in- 
différence pour  la  vie.  Il  avait  toujours  été  malheu- 
reux ,  parce  qu'il  s'était  trop  assujéti  à  ses  sujets  , 
suivant  plutôt  les  passions  de  ses  favoris  que  ses  propres 
sentimens.  Cette  soumission  l'avait  porté  à  faire  des 

fautes  dont  il  se  repentait  en  lui-môme  Ce  fut 

dans  ces  derniers  temps ,  à  la  vue  des  jugemens  de 
Dieu ,  qu'il  se  repeutait  vivement  d'avoir  manqué  à 

/ 
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l'observation  d'un  de  ses  premiers  commandemens.  Il 
n'avait  plus  le  cardinal  de  Richelieu  pour  lui  mainte- 
nir l'exil  de  la  reine-mère  nécessaire  à  l'état  ;  et  s'exa- 
minant  lui-même  sincèrement  sur  cet  article,  ce  qu'il 
avait  fait  contre  elle  lui  parut  aussi  terrible  qu'il  l'é- 
tait en  effet.  Il  en  demandait  pardon  à  Dieu  publi- 
quement avec  de  grands  témoignages  d'un  véritable 
repentir.  » 

Madame  de  Motteville  ajoute  que  le  roi  mourant 
s'accusait  aussi  de  n'avoir  point  fait  la  paix,  disant  qu'il 
voulait  envoyer  Ghavigny  en  Espagne  pour  la  con- 
clure. D'après  d'autres  écrivains  du  temps,  le  se- 
cond reproche  qu'il  se  faisait ,  était  d'avoir  con- 
senti au  meurtre  du  maréchal  d'Ancre  ,  et  c'est 
effectivement  une  chose  dont  la  postérité  ne  peut  l'ac- 
quitter. 

L'auteur  cité  raconte  encore  qu'après  avoir  pris 
congé  de  la  reine  et  de  ses  enfans ,  Louis  XIII  de- 
meura plus  de  six  semaines ,  «  mourant  tous  les  jours 
sans  pouvoir  achever  de  mourir.  Il  parla  toujours  de 
la  certitude  de  sa  mort  comme  d'une  chose  indiffé- 
rente, et  de  l'éternité  comme  d'un  voyage  plaisant  et 
agréable  qu'il  devait  faire  bientôt.  » 

Son  médecin  lui  ayant ,  à  sa  demande  expresse , 
annoncé  qu'il  n'avait  plus  que  peu  d'heures  à  vivre , 
il  joignit  les  mains  et,  tenant  les  yeux  tournés  vers  le 
ciel ,  répondit  doucement  et  sans  montrer  nulle  alté- 
ration :  Eh  bien!  mon  Dieu,  j'y  consens  et  de  bon 
cœur.  Peu  après  il  ferma  les  yeux  pour  toujours,  le 
14  mai  1643 ,  âgé  de  quarante-deux  ans. 

xxvii.  ~.  \T 


258    LIVRE  VII.  CHAP.  II.  FRANCS.  LOUIS  XIII, 


Caraetfre  de 

Loin»  XIII. 


Louis  XIII  a  été  surnommé  le  Juste  5  on  ne  sait  pas 
quelle  action  de  sa  vie  y  a  donné  occasion.  La  sévérité 
était  dans  son  caractère;  sérieux  et  soupçonneux  il  ne 
pardonnait  pas  facilement.  Il  ne  manquait  pas  d'es- 
prit, mais  son  esprit  n'était  pas  cultivé  par  l'étude  ;  il 
avait  la  lecture  en  horreur.  Jamais  prince  ne  fut  plus 
chaste  que  lui.  Le  penchant  qu'il  avait  pour  la  retraite 
lui  rendait  la  société  d'un  favori  nécessaire.  Il  était 
brave  et  aimait  la  guerre  l.  Son  irrésolution  le  rendait 
dépendant  de  ses  ministres.  11  sentait  la  supériorité  de 
Richelieu  et  en  était  jaloux  ;  mais  ce  grand  homme 
qui  avait  subjugué  son  âme  rompait  toutes  les  intrigues 
ourdies  contre  lui  en  feignant  à  propos  de  vouloir 
abandonner  les  affaires.  Depuis  l'abaissement  de  Marie 
de  Médicis  et  la  seconde  fuite  du  duc  d'Orléans  «  le 
cardinal  de  Richelieu  ,  maître  absolu  du  royaume, 
n'avait  plus  rien  à  faire,  dit  un  historien  du  temps  2, 
qu'à  se  garantir  des  inquiétudes  de  l'esprit  du  roi  qui 
était  jaloux  de  son  autorité  et  plein  de  soupçons  ,  en 
telle  sorte  que  dans  l'événement  le  maître  et  le  valet  se 
sont  fait  mourir  l'un  l'autre  à  force  de  s'inquiéter  et 
de  se  donner  de  la  peine  » 
SScfii  *       ^ouis  XIII  avait  épousé  le  1 8  octobre  1615  l'infante 
Anne  d'Autriche,  fille  de  Philippe  III,  roi  d'Espagne, 
princesse  parfaitement  belle,  âgée  alors  de  quatorze 
ans  ;  ce  qui  était  précisément  l'âge  du  jeune  roi.  Ce 

1  Voy.  ce  que  dit  BASSOMPiERRE  de  la  bravoure  que  ce  prince 
montra  à  l'attaque  de  Royon,  en  1622.  Caltect.  de  Petitot,  &  sé- 
rie, vol.  XX,  p.  395. 
»  Omer  Talon. 
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mariage  fut  stérile  pendant  vingt- trois  ans*  Louis  XIII 
n'aimait  pas  son  épouse  :  on  a  prétendu  que  la  prédi- 
lection qu'elle  montrait  pour  l'Espgne,  et  ses  intri- 
gue* politiques  et  amoureuses  qui  néanmoins  furent 
plutôt  des  galanteries  espagnoles  que  des  liaisons  de 
cœur,  et  tout  au  plus  des  attachemens  naissans,  furent 
la  cause  de  l'éloignement  dans  lequel  le  roi  se  tenait 
de  la  reine.  On  ne  peut  pas  la  disculper  entièrement 
d'être  entrée  dans  des  liaisons  criminelles  avec  le  duc 
d'Orléans  pour  monter  avec  lui  sur  le  trône  ;  l'amour 
n'avait  aucune  part  à  ces  projets  ambitieux;  l'activité 
oiseuse  et  l'irrésolution  de  Gaston  ne  pouvaient  ins- 
pirer de  l'estime.  Il  y  eut  entre  le  roi  et  la  reine  des 
rapprochemens  momentanés;  mais  la  naissance  de 
deux  fils,  Louis,  dauphin,  qui  vint  au  monde  le  5  sep- 
tembre 1638,  et  Philippe  qui  naquit  le  11  septembre 
1640  ne  put  concilier  à  Anne  la  tendresse  de  son 
époux. 

Si  Louis  XIII  ne  fut  pas  époux  tendre ,  son  respect  jjjjjjjg;  * 
pour  la  religion  l'empêcha  d'être  époux  infidèle.  Ce 
n'est  pas  qu'il  n'eut  quelques  attachemens ,  mais  ils 
restèrent  dans  les  bornes  de  la  plus  grande  décence. 
Les  auteurs  des  mémoires  du  temps  nous  ont  conservé 
le  nom  de  deux  jeunes  personnes  qui  touchèrent  ce 
cœur  insensible.  La  première  fut  mademoiselle  de 
Hautefort  qui  vint  à  la  cour  en  1630,  comme  petite- 
fille  de  la  duchesse  de  la  Flotte  ,  dame  d'atour  de  la 
reine.  Louis  XIII  prenait  plaisir  d'entretenir  cette 
jeune  personne  tous  les  soirs  chez  la  reine;  car,  dit  le 
marquis  de  Montglat,  les  amours  du  roi  n'allaient  pas 
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pins  loin  que  la  conversation.  La  reine  en  fut  d'abord 
jalouse;  la  sage  conduite  de  la  favorite  lui  concilia 
bientôt  la  confiance  d'Anne,  à  laquelle  elle  ren- 
dait compte  de  tout  ce  que  le  roi  lui  disait.  Cependant 
les  deux  amans  se  brouillaient  fréquemment  et  le  rot 
se  plaignit  du  peu  de  complaisance  de  sa  maîtresse.  Il 
vint  un  moment,  en  1637,  où  il  rompit  entièrement 
avec  elle.  Le  cardinal  de  Richelieu  qui  n'aimait  pas 
mademoisselle  de  Hautefort,  craignant  un  raccommo- 
dement, chargea  le  duc  d'Halluin  (ensuite  maréchal 
de  Schomberg)  et  le  duc  de  Saint-Simon  d'inspirer 
au  roi  un  autre  attachement.  Ils  lui  dirent  tant  de 
bien  de  mademoiselle  de  la  Fayette ,  jeune  personne 
aimable  et  vertueuse,  qu'il  se  persuada  qu'il  l'aimait, 
et  l'entretint  souvent  par  dépit  et  pour  faire  de  la 
peine  à  mademoiselle  de  Hautefort,  à  laquelle  il  était 
toujours  attaché.  Mais  comme  il  était  homme  d'habi- 
tude, à  force  de  la  voir  il  lui  vint  de  l'inclination  pour 
elle ,  et  la  jeune  personne  y  répondit  par  un  amour 
Véritable.  Cependant  cette  liaison  ne  passa  pas  plus  que 
la  première  les  bornes  de  l'innocence,  et  au  bout  de 
deux  ans  mademoiselle  de  la  Fayette  se  jeta  dans  le 
couvent  de  S'*  Marie  de  la  rue  S.  Antoine.  Le  roi  l'y 
visita  une  fois  la  semaine  pendant  quatre  mois  ;  mais 
sa  première  passion  s'étant  réveillée ,  mademoiselle 
de  Hautefort  rentra  en  plus  grande  faveur  que  jamais  et 
mademoiselle  de  la  Fayette  fut  oubliée.  La  première 
fut  depuis  nommée  madame  de  Hautefort ,  comme 
dame  d'à  tour.  Sous  la  régence  d'Anne  d'Autriche  elle 
épousa  le  maréchal  de  Schomberg  (duc  d'Halluin). 
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Les  princes  de  la  maison  royale,  sans  les  princesses  m 
mariées  à  l'étranger,  qui  outre  ses  fils  survécurent 
à  Louis  XIII,  furent  :  1°.  Son  frère,  Gaston  duc  d'Or- 
léans ,  dont  le  mariage  avec  Marguerite  de  Lorraine  , 
fut  célébré  une  seconde  fois  avant  la  mort  du  roi,  cé- 
rémonie déshonorante  pour  la  duchesse.  Gaston  avait 
eu  de  son  premier  mariage  une  fille ,  mademoiselle 
deMontpensier,  alors  âgée  de  quinze  ans ,  héritière 
d'une  souveraineté. 

2° .  Henri  II,  prince  de  Condé,  vivant  depuis  long- 
temps dans  la  retraite  :  Charlotte-Marguerite  de 
Montmorenci,  son  épouse,  la  sœur  du  maréchal,  et 
Louis,  duc  d'Enghien,  leur  fils,  héros  à  l'âge  de  vingt- 
deux  ans,  marié  à  Claire-Clémence  de  Maillé-Brézé, 
nièce  du  cardinal  de  Richelieu.  Cette  princesse 
qu'Engbien  avait  épousée  contre  son  gré,  était  une 
femme  d'un  courage  héroïque  qui  par  la  suite  se  mon- 
tra digne  d'une  si  haute  alliance. 

3°.  Anne-Geneviève ,  duchesse  de  Longueville , 
soeur  du  duc  d'Enghien ,  son  aînée  de  deux  ans,  cé- 
lèbre par  sa  beauté,  son  esprit  ,  ses  intrigues  et  les 
passions  qu'elle  inspira.  • 

4°.  Armand  ,  prince  de  Conti,  frère  cadet  du  duc 
d'Enghien  et  de  la  duchesse  de  Longueville  ,  prince 
contrefait  et  destiné  à  l'état  ecclésiastique,  faible  d'es- 
prit et  subjugué  par  sa  sœur  qu'il  aimait  avec  toute  la 
passion  d'un  amant. 

3°.  César,  duc  de  Vendôme,  fils  naturel  de  Hen- 
ri IV  '}  Françoise  de  Lorraine  de  Mercœur,  son  épouse  ; 
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Louis  duc  de  Vendôme  et  de  Mercœur  et  François  , 
duc  de  Beaufort,  leurs  deux  fils. 

6°.  Henri  de  Verneuil,  évéque  de  Metz,  fils  naturel 
de  Henri  IV. 
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RÈGNE  DE  LOUIS  XIV, 

1643—1715. 

On  peut  diviser  les  soixante-douze  années  du  règne 
-de  Louis  XIV  en  deux  parties,  l'une  de  vingt-quatre 
ans,  l'autre  de  quarante-huit  ans.  Dans  la  première  , 
après  avoir  caluié  la  fureur  des  troubles  civils  qui  agi- 
tèrent sa  minorité,  abaissé  la  puissance  de  la  maison 
d'Autriche  par  une  guerre  heureuse  et  des  paix  glo- 
rieuses, il  soutint  la  dignité  de  sa  couronne  contre 
l'Espagne  et  contre  le  pape,  il  vit  la  France  jouir  de  la 
paix  et  prospérer  au  sein  de  l'industrie,  des  lettres  et 
des  arts.  Une  partie  de  ces  événemens  heureux  est  due 
à  la  sagesse  des  plans  conçus  par  Richelieu,  et  que  son 
ministère  poursuivit. 

Dans  la  seconde  époque  Louis  XIV,  parvenu  au 
faîte  de  la  puissance  et  d'une  gloire  qu'aucune  guerre 
injuste  n'a  encore  ternie,  enivré  de  son  bonheur, 
étourdi  par  l'encens  de  la  flatterie,  cherche  une  nou- 
velle gloire  dans  une  suite  de  guerres  ;  au  lieu  d'être  le 
législateur  et  le  bienfaiteur  de  son  peuple  et  l'arbitre 
de  l'Europe,  il  devient  conquérant.  Alors  le  même 
système  de  politique  qui  avait  rassemblé  autour  de  la 
France  tous  les  états  du  second  ordre,  fut  tourné 
contre  elle  ;  elle  eut  pour  ennemie  l'Europe  entière. 
Cependant  la  fortune  se  prononce  pour  Louis  XIV  ; 
il  humilie  tous  ses  adversaires,  agrandit  son  royaume, 
est  la  terreur  de  ses  voisins  et  l'idole  de  sa  nation. 
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Une  mesure  dictée  par  une  fausse  politique  et  fondée 
sur  une  erreur,  affaiblit  le  royaume  en  le  privant 
d'une  classe  de  ses  habitans,  turbulente  mais  indus- 
trieuse ,  et  qu'une  sévérité  tempérée  par  la  tolérance 
aurait  pu  rendre  fort  utile.  Les  Réformés  chassés  de 
France  deviennent  ses  ennemis  les  plus  acharnés  5  ils 
soufflent  dans  toute  l'Europe  la  haine  qui  les  dévore* 
Louis  XIV  ne  s'aperçoit  pas  combien  sa  puissance  a 
été  affaiblie  en  perdant  le  soutien  de  l'opinion  publi- 
que. Rempli  des  idées  de  sa  grandeur ,  il  entreprend 
encore  une  fois  la  guerre.  Cette  guerre,  la  plus  difficile 
de  toutes  ,  et  la  seule  juste  qu'il  ait  faite  depuis  16*52, 
précipite  la  France  dans  un  abîme  de  maux,  et 
abreuve  le  roi  d'humiliations.  La  Providence  le  frappe 
de  la  manière  la  plus  sensible,  en  lui  enlevant  sa  fa- 
mille. Le  vieillard  reste  seul  dans  une  cour  désolée. 
Cependant  la  mesure  de  sa  punition  est  remplie  ;  la 
passion  emporte  ses  ennemis  au-delà  du  but  et  de  la 
raison.  Les  armées  de  Louis  XIV  sont  vaincues,  mais 
sa  magnanimité  et  son  courage  lui  restent  :  le  malheur 
assemble  autour  de  lui  >  à  la  place  de  sa  famille  qui 
s'est  éteinte,  une  nouvelle  famille,  toute  la  nation 
française  ;  la  loyauté ,  l'ardeur  militaire  qui  la  carac- 
térisent se  réveillent  ;  le  sentiment  de  combattre  pour 
une  bonne  cause  anime  tous  les  citoyens,  pendant  que 
l'intérêt  divise  ses  ennemis.  La  victoire  redevient 
française;  Louis  XIV,  s'il  ne  dicte  pas  la  paix  comme 
anciennement,  ne  la  reçoit  pas  non  plus  de  ses  enne- 
mis*, il  la  signe  honorable  et  place  un  de  ses  petits-fils 
sur  le  trône  d'Espagne.. 
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Nous  diviserons  ces  riches  matériaux  en  quinze 
sections ,  sa voi r  : 

1°.  Evénemens  dans  l'intérieur  pendant  la  minorité 
de  Louis  XIV,  et  jusqu'en  1653. 

2°.  Continuation  de  la  guerre  contre  la  maison 
d'Autriche  ;  traités  de  paix  de  Westphalie  et  des  Py- 
rénées. 

3°»  Gouvernement  intérieur  de  Louis  XIV  jusqu'à 
la  mort  de  Colbert,  1683. 

4:°.  Affaires  étrangères ,  antérieures  à  la  guerre  de 
dévolution. 

5°.  Première  époque  du  jansénisme. 

6°.  Contestations  avec  la  cour  de  Rome  au  sujet  de 
la  régale ,  des  franchises  et  de  la  déclaration  du  clergé 
de  France  de  i  682. 

7°.  Guerre  de  dévolution;  traité  d'Aix-la-Chapelle 
de  1668. 

8°.  Guerre  d'Hollande  et  traité  de  Nimègue,  de 
1679. 

9°.  Chambres  de  réunion  ,  et  trêve  de  Ratisbonne 
de  1684. 

10°  Révocation  de  l'édit  de  Nantes,  1685.  . 

11°.  Guerre  d'Allemagne  et  paix  de  Ryswick,  de 

1697.  

12°.  Histoire  du  quiétisme. 
•    13°.  Guerre  pour  la  succession  d'Espagne  -9  traités 
de  paix  d'Utrecht  et  de  Bade,  1713, 1714. 

14°.  Seconde  époque  du  jansénisme,  jusqu'en  1750. 

15°.  Dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV  sa 
famille,  sa  mort  et  son  caractère. 
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SECTION  L 

Événement  dans  F  intérieur  de  la  France  pendant 
la  minorité  de  Louis  X1F  et  jusquen  1655. 

* 

m 

AuSTau-  Louis  XIV  avait  quatre  ans  et  huit  mois  lorsque ,  le 
14  mai  1643,  il  succéda  à  son  père.  Anne  d'Autriche, 
sa  mère,  âgée  alors  de  quarante-deux  ans,  était  encore 
belle;  la  coquetterie  qui  l'avait  quelquefois  compro- 
mise, avait  fait  place  à  une  conduite  très-réglée  :  elle 
sut  gagner  le  cardinal  Mazarin,  le  duc  d'Orléans  et  le 
prince  de  Condé  par  des  espérances  qui  flattaient  leur 
ambition,  et  le  parlement  par  des  paroles  qui  firent 
croire  à  ce  corps  qu'elle  gouvernerait  d'après  ses  con- 
seils. Dans  un  lit  de  justice  que  le  jeune  roi  tint  le  18 
mai,  cette  cour  cassa  la  déclaration  de  Louis  XIII,  et 
nomma  Anne  d'Autriche  régente  avec  tous  les  pou- 
voirs attachés  à  ce  titre  ;  néanmoins  le  duc  d'Orléans 
conserva  celui  de  lieutenant-général  ,  et  le  prince  de 
Condé  resta  chef  du  conseil,  en  l'absence  de  l'oncle 
du  roi. 

Augustin  Potier,  évêque  de  Beauvais,  frère  du  pré- 
sident Blancménil ,  eut  beaucoup  de  part  à  la  déter- 
mination du  parlement  :  il  jouissait  de  la  confiance 
de  la  reine  ;  on  s'attendait  à  le  voir  premier  ministre , 
et  déjà  Mazarin  se  préparait  à  partir  :  mais  ce  prélat 
souple  et  respccteux  avait  pris  sur  la  reine,  peut-être 
sans  le  savoir,  un  ascendant  qu'il  a  conservé  jusqu'à 
sa  mort,  et  qui  était  de  la  part  d'Anne  d'Autriche 
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affection  ressemblant  à  une  passion  »•  Le  cardinal 
ayant  promis  par  écrit  qu'il  n'aurait  jamais  de  volonté 
que  celle  de  la  reine 2,  Anne  lui  conféra  la  même 
place  que  la  déclaration  de  Louis  XIII  lui  avait  des- 
tinée. Le  conseil  fut  ainsi  composé  du  duc  d'Orléans , 
du  prince  deCondé  et  du  cardinal  de  Mazarin,  du  duc 
deLongueville,  du  chancelier  Séguier,  de  Bouthillier, 
intendant  général  des  finances,  du  comte  de  Chavigny, 
son  fils,  d'Abel  Servien  5  mais  le  cardinal  en  fut  l'âme-, 
les  deux  princes ,  étrangers  aux  affaires,  lui  en  aban- 
donnèrent volontiers  la  direction ,  et  il  prit  sur  eux, 
comme  sur  la  reine ,  l'autorité  que  devait  lui  donner 
sa  longue  expérience,  dans  la  politique  et  les  intrigues. 

Cependant  il  se  forma  à  la  cour  un  parti  de  mécon- 
tens,  ayant  à  sa  tête  le  duc  de  Beaufort 5 ,  ancien  con- 
fident d'Anne  d'Autriche,  très-offensé  de  ce  que  la 
duchesse  de  Montbazon ,  sa  maîtresse  ,  femme  de 
mœurs  très-dépravées  ,  eût  été  exilée  de  la  cour  ; 
l'ancien  chancelier  de  Châteauneuf  en  était  le  second 
chef.  Comme  cette  faction,  vraie  clique  de  cabaleurs, 
se  composait  d'intrigans  subalternes,  on  la  nomma  par 
dérision  le  parti  des  Importons.  Le  duc  de  Beaufort , 
homme  violent,  dont  les  manières  ignobles  ne  trahis- 

» 

1  On  ne  saurait  plu»  douter,  après  les  circonstances  qu'on  lit 
dans  les  Mc'moires  de  Briennf.  le  fils,  qu'Anne  d'Autriche  n'eût 
pour  Mazarin  une  affection  très-vive,  qui  pourtant  ne  passa  pas  les 
bornes  de  la  pudeur.  Voy.  ces  Mémoires,  vol.  I,  p.  296. 

»  Ibid. ,  vol.  Il,  p.  39. 

5  François  de  Vendôme ,  duc  de  Beaufort,  second  fils  de  César 
duc  de  Vendôme,  qui  était  fils  de  Henri  IV  et  de  Gabriel  d'fotrées- 
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saient  pas  une  origine  royale  ,  se  permit  contre  le  car- 
dinal des  brusqueries  qui  autorisèrent  celui-ci  à  le  faire 
arrêterauLouvre,  le  2  septembre  1645,  pour  l'enfermer 
à  Vincennes.  Cbâteauneuf  et  la  ducbesse  de  Chevreu- 
se,  fille  delà  ducbesse  de  Montbazon,  qui  s'en  servait 
comme  d'un  instrument ,  furent  exilés.  L'impression 
que  firent  ces  actes  de  vigueur  est  bien  peinte  par  ces 
mots  du  cardinal  de  Retz  :  «  L'imagination  de  tous  les 
hommes  fut  alors  saisie  d'un  étonnement  respectueux  : 
on  se  croyait  bien  obligé  au  ministre  de  ce  que  toutes 
les  semaines  il  ne  faisait  pas  mettre  quelqu'un  en  pri- 
son, et  l'on  attribuait  à  la  modération  de  son  caractère 
les  occasions  qu'il  n'avait  pas  de.faire  le  mal.  »( 

La  reine  le  déclara  alors  premier  ministre  :  c'était 
à  la  fin  de  décembre  de  l'année  1643.  Vers  la  même 
époque  elle  quitta  le  Louvre  et  alla  se  fixer  au  palais 
bâti  par  Richelieu  et  que  dès-lors  on  nomma  Palais- 
royal.  .  '  '  ' 

Jotsfihricr1"  ^e  P*!*  Urbain  VIII  qui  avait  abandonné  Tadtai- 
l646*  nistration  des  revenus  de  l'Etat  ecclésiastique  à  ses 

neveux ,  les  cardinaux  François  et  Antoine  Barberini, 
avait  eu ,  en  1644  ,  pour  successeur  le  cardinal  Pam- 
fili ,  qui  prit  le  nom  d'Innocent  X.  La  France  s'était 
opposée  à  ce  choix,  mais  Pamfili,  par  la  promesse 
d'un  chapeau  de  cardinal  ,  avait  empêché  le  marquis 
de  S.'  Chaumont ,  ambassadeur  du  roi  ,  de  notifier 
l'ordre  qu'il  avait  reçu  de  lui  donner  l'exclusion. 
S.  Chaumont  fut  rappelé  par  Mazarin,  et  on  retira 
au  cardinal  Antoine  Barberini  le  brevet  de  protec- 
teur de  la  nation  française  ,  parce  qu'il  avait  concouru 
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k  l'élection  d'Innocent  X.  Le  nouveau  pape  s'en 
vengea  en  faisant  une  promotion  de  douze  cardinaux 
du  parti  espagnol,  dont  il  exclut  le  frère  de  Mazarin 
qui  était  archevêque  d'Aix.  Bientôt  après,  le  premier 
ministre  trouva  une  occasion  de  faire  resssentir  au 
pape  le  mécontentement  de  la  France.  Innocent  X 
dirigea  contre  les  Barberini,  auxquels  il  devait  la 
tiare  ,  une  procédure  qui ,  quoique  fondée  sur  la  jus- 
tice ,  prit  le  caractère  d'une  véritable  persécution  ,  si 
toutefois  on  peut  s'en  rapporter  aux  écrivains  fran- 
çais, tous  extrêmement  prévenus  contre  ce  pape. 
Les  cardinaux  et  don  Thaddée ,  leur  frère  ,  qui  avait 
été  préfet  de  Rome  ,  trouvèrent  moyen  d'échapper 
à  la  haine  du  pape  en  se  réfugiant  en  France  ;  le  roi 
les  prit  sous  sa  protection.  Le  pape  signa,  le  25  fé- 
vrier 1646 ,  une  bulle  qui  obligeait  tous  les  cardi- 
naux ,  sans  distinction  de  nation ,  à  une  résidence 
permanente  à  Rome.  Elle  fut  envoyée  au  nonce  à 
Paris,  non  pour  qu'il  l'y  publiât,  mais  seulement 
pour  lui  donner  connaissance  de  ce  qui  se  passait  a 
Rome.  Le  cardinal  Mazarin  craignant  que  cette  bulle 
ne  pût  lui  devenir  préjudiciable,  et  ne  voulant  pour- 
tant pas  donner  à  cette  affaire  un  éclat  qui  pût  le 
brouiller  avec  la  cour  de  Rome,  envoya  les  gens  du  roi 
au  parlement  en  appeler  comme  d'abus ,  ce  qui  fut 
fait  le  20  avril  1646 ,  et  les  choses  en  restèrent  là  jus- 
qu'en 1651 ,  où  nous  verrons  le  parlement  lui-même, 
brouillé  avec  le  cardinal ,  demander  l'exécution  de 
la  bulle. 

Les  profusions  qu'Anne  d'Autriche  et  le  ministre  A^\fa  ,0,*é» 
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crurent  nécessaires  pour  se  maintenir  au  timon  des 
affaires ,  jetèrent  le  désordre  dans  les  finances*  Bou- 
thillier  qui  les  dirigeait  d'abord  avait  été  renvoyé 
et  remplacé  par  Nicolas  Bailleul  ,  homme  inca- 
pable ;  en  1644  ,  l'intendance  générale  fut  confiée  à 
Michel  Particelli,  seigneur  d'Émery,  originaire  de 
Lucques,  homme  dur  et  impitoyable  ,  qui  ne  visait 
qu'à  satisfaire  son  protecteur  en  lui  procurant  de 
l'argent.  Sous  cet  étranger  le  désordre  et  la  mauvaise 
foi  s'introduisirent  dans  l'administration  ,  et  ébran- 
lèrent la  confiance  des  sujets  dans  le  gouvernement. 
La  fortune  du  royaume  passa  entre  les  mains  des  fi- 
nanciers et  gens  d'affaires ,  dont  le  luxe  déhonté  in- 
sultait à  la  misère  publique.  Pour  se  procurer  de  l'ar- 
gent, d'Emery  imagina  d'abord  un  nouvel  impôt, 
nommé  le  toisé  :  on  le  faisait  payer  aux  propriétaires 
de  toutes  les  maisons  bâties  dans  les  faubourgs  de 
Paris,  en  contravention  d'un  édit  de  Henri  II  de  1549 
qui  tendait  à  empêcher  l'agrandissement  de  Paris, 
mais  qui  était  tombé  en  désuétude  :  cet  impôt  causa 
une  émeute  dans  les  faubourgs.  L'édit  du  toisé  fut 
suivi  la  même  année  de  trois  édits  bursaux ,  qui  pa- 
rurent à  la  fois,  établissant l'un une  taxe  sur  les  pro- 
cureurs, l'autre  sur  les  moulins,  et  le  troisième  intro~ 
(luisant,  sous  le  nom  ^insinuation,  ce  qu'on  a  appelé 
depuis  l'enregistrement  des  actes  publics  et  privés. 
Après  ces  édits  vint  celui  du  mois  de  septembre  1644, 
constituant  1  ^  millions  de  livres  de  rente  sur  les  en- 
trées de  vin  de  Paris  ;  ces  rentes  étaient  allouées  aux 
plus  riches  habitans  de  Paris  qui  étaient  forcés  de  les 
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prendre  avec  800,000  livres  de  rente  sur  les  cinq 
grosses  fermes  et  autres  aides  du  royaume,  que  les 
autres  bonnes  villes  furent  obligées  d'acheter.  Cette 
constitution  de  rentes  était  une  véritable  aliénation  du 
revenu  du  roi,  à  laquelle  la  guerre  d'Espagne  et  d'Alle- 
magne servit  d'excuse.  Ces  édits  furent  les  précurseurs 
de  dix-neuf  édits  bursaux  que  le  jeune  roi  lui-même 
porta  au  parlement  le  7  septembre  1645. 

Le  parlement  commença  à  se  plaindre  des  nouvelles 
charges  qu'on  imposait  à  la  nation  ;  il  fit  de  sérieuses 
remontrances,  cependant  il  se  tint  encore  dans  les 
bornes  de  la  modération,  grâce  à  l'influence  de  l'avo- 
cat général  Orner  Talon,  un  des  plus  dignes  magis- 
trats de  cette  époque. 

Son  opposition  devint  plus  forte,  lorsqu'au  mois  de  **•  *•  '•rif- 
décembre  1646  le  cardinal  fit  rendre  l'édit  du  tarif, 
qui  portait  création  d'un  impôt  sur  toutes  les  mar- 
chandises qui  entraient  dans  Paris,  à  l'exception  des 
denrées  venant  du  cru  des  propriétaires,  mais  sans 
distinction  de  personnes  exemptes  ou  non  exemptes. 
Le  cardinal  qui  craignait  la  résistance  du  parlement, 
fit  enregistrer  cet  cdit  à  la  cour  des  aides  ;  le  par- 
lement  s'opposa  vivement  à  cette  innovation,  et  il  s'é- 
leva une  longue  contestation  entre  cette  compagnie  et 
le  gouvernement.  Elle  devint  d'autant  plus  désagréa- 
ble au  cardinal,  que  le  prince  de  Condé  (tel  est  le  titre 
que  le  duc  d'Enghien  portait  depuis  le  26  décembre 
1646,  époque  de  la  mort  de  son  père)  ayant  fait  une 
campagne  malheureuse  en  Espagne  ,  se  plaiguit  hau- 
tement du  cardinal  auquel  il  attribuait  cet  échec  pour 
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ne  lui  avoir  pas  fourni  les  munitions  promises,  et  ren- 
força ainsi  le  parti  des  mécontens.  La  reine  régente 
céda  ;  l'édit  fut  modifié  tant  pour  le  fond  que  pour  la 
forme,  et  le  parlement  l'enregistra  le  7  septembre 
1647. 

Mu  dâ  Comme  l'édit  ainsi  modifié  ne  rapporta  presque  rien , 

le  cardinal  et  d'Émery  s'avisèrent  d'une  nouvelle  res- 
source dont  on  espérait  plus  de  succès.  Le  15  janvier 
1648,  le  roi  vint  tenir  au  parlement  un  lit  de  justice 
pour  faire  enregistrer  quatre  édits,  portant  une  créa- 
tion de  douze  maîtres  des  requêtes ,  rendant  les  pré- 
sidiaux  semestres,  aliénant  150,000  livres  de  la  levée 
du  tarif  pour  faire  des  officiers  de  police  ,  multipliant 
enfin  les  offices  de  secrétaires  et  greffiers  du  conseil , 
audienciers  et  autres  officiers  de  la  chancellerie  en  leur 
donnant  la  qualité  de  secrétaire  du  roi.  Enhardi  par 
l'esprit  factieux  qui  gagnait  de  plus  en  plus  tous  les 
corps  de  l'état,  les  maîtres  des  requêtes  en  fonctions , 
avertis  d'avance  du  contenu  d'un  de  ces  édits,  s'assem- 
blèrent le  8  janvier  au  nombre  de  cinquante-neuf  et 
jurèrent  de  ne  souffrir  aucune  nouvelle  création.  Au 
lit  de  justice  même  l'avocat  général  Orner  Talon  dit 
au  roi  et  à  la  reine  ces  paroles  hardies. 

«  Jl  y  a  ,  sire  ,  dix  ans  que  la  campagne  est  ruinée, 
les  paysans  réduits  à  coucher  sur  la  paille,  leurs  meu- 
bles vendus  pour  le  paiement  des  impositions ,  aux- 
quelles ils  ne  peuvent  satisfaire  et  que  pour  entrete- 
nir le  luxe  de  Paris  des  millions  d'âmes  innocentes 
sont  obligées  de  vivre  de  pain,  de  son  et  d'avoine ,  et 
n'espérer  autre  protection  que  celle  de  leur  impuis- 
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sance.  Ces  malheureux  ne  possèdent  aucuns  biens  en 
propriété  que  leurs  âmes ,  parce  qu'elles  n'ont  pu  être 
vendues  à  l'encan  ;  les  habitans  des  villes  ,  après  avoir 
payé  la  subsistance  et  le  quartier  d'hiver,  les  étapes  et 
les  emprunts,  acquité  le  droit  royal  et  de  confirmation, 
sont  encore  imposés  aux  aisés.  » 

«  Ce  qui  reste  de  sûreté  dans  les  compagnies  sou- 
veraines reçoit  atteinte  dans  cette  journée  par  la  créa- 
tion de  nouveaux  offices,  qui  sont  une  charge  perpé- 
tuelle pour  l'état  ;  car  lorsqu'ils  sont  établis ,  il  faut 
que  le  peuple  les  nourrisse  et  les  défraie.  » 

«  Faites,  madame,  s'il  vous  plaît ,  quelque  sorte 
de  réflexion  sur  cette  misère  publique  dans  la  retraite 
de  votre  cœur  !  Ce  soir,  dans  la  solitude  de  votre  ora- 
toire ,  considérez  quelle  peut  être  la  douleur ,  l'amer- 
tume et  la  consternation  de  tous  les  officiers  du 
royaume,  qui  peuvent  voir  aujourd'hui  confisquer 
tout  leur  bien  sans  avoir  commis  aucun  crime  ;  ajou- 
tez a  cette  pensée,  madame,  la  calamité  des  pro- 
vinces ,  dans  lesquelles  l'espérance  de  la  paix ,  l'hon- 
neur des  batailles  gagnées,  la  gloire  des  provinces 
conquises  ne  peuvent  nourrir  ceux  qui  n'ont  point  de 
pain,  lesquels  ne  peuvent  compter  les  myrtes,  les 
palmes  et  les  lauriers  entre  les  fruits  ordinaires  de  la 
terre.  » 

Le  parlement  s'opposa  à  l'exécution  de  ces  édits 
dont  l'un ,  celui  qui  concernait  les  nouveaux  offices , 
choquait  plus  la  vanité  des  maîtres  des  requêtes 
qu'il  n'était  onéreux  au  peuple.  Cependant  celui-ci 
voyant  ses  magistrats  s'opposer  au  gouvernement, 
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croyait  qu'ils  lui  procureraient  une  libération  en- 
tière de  toute  sorte  d'imposition  -,  il  ne  tarda  pas  de 
s'apercevoir  que  les  assemblées  du  parlement  ne  lui 
apportaient  aucune  utilité.  Alors  sa  fureur  se  tourna 
contre  cette  compagnie  et  il  se  mutina  plusieurs  fois. 
Dans  une  de  ces  occasions,  le  premier  président, 
Mathieu  Molé,  donna  un  exemple  de  courage  qui 
prouva  combien  il  est  facile  à  l'intrépidité  d'imposer 
a  la  multitude.  11  se  rendit  au  milieu  des  mutins , 
leur  ordonna  de  se  disperser,  les  menaçant  de  les 
faire  pendre  s'ils  n'obéissaient  pasu  La  foule  s'écoula 
sur-le-champ. 

Mazarin  exigea  alors  des  cours  souveraines,  le  par- 
lement excepté,  quatre  années  de  leurs  gages  par 
forme  de  prêt  :  à  cette  condition  on  leur  donna  l'as- 
surance que  leurs  charges  continueraient  d'être  hé- 
réditaires. Le  parlement  rendit,  le  15  mai,  un  arrêt 
d'union  avec  les  parlemens  et  autres  compagnies  du 
royaume,  d'après  lequel  toutes  ces  cours  devaient 
être  censées  ne  former  qu'un  seul  corps,  dont  les  dé- 
marches concertées  seraient  soutenues  par  la  magis- 
trature entière.  Le  7  juin,  la  reine  ordonna  au  par- 
lement de  biffer  de  ses  registres  un  arrêt  si  révolu- 
tionnaire; elle  rencontra  de  la  résistance ,  même  de  la 
part  de  Molé  et  de  Tavocat-général  Omer  Talon, 
égarés  peut-être  dans  cette  circonstance  par  cet  esprit 
de  corps  qui  fait  un  devoir  d'honneur  à  chaque 
membre  de  s'unir  à  la  majorité  ».  Il  s'établit  des  con- 

•  Un  écrivain  de  nos  jours  porte  le  jugement  suivant  sur  Mathieu 
Molé  : 
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ferences  entre  le  cardinal  et  le  parlement;  celui-ci 
demanda  un  grand  nombre  de  concessions  qui  ten- 

Investi  d'une  de*  plus  hautes  fonctions  de  la  magistrature ,  dans 
un  temps  de  factions  et  de  troubles,  Mathieu  Molé  chercha  une  po- 
sition, et  il  eut  le  bonheur  de  choisir  celle  qui  convenait  le  mieux  à 
la  fermeté  de  son  âme  et  à  la  dignité  de  son  caractère.  Pour  bien 
comprendre  le  parti  qu'il  crut  devoir  suivre,  il  faut  se  rappeler  qu'il 
était  à  la  tête  d'un  corps  que  l'opinion  regardait  comme  suppléant 
les  États-généraux  si  rarement  convoqués ,  bien  que  le  peuple  n'eut 
jamais  abandonné  ses  droits.  Ce  corps  ne  bornait  pas  ses  soins  à  la 
simple  administration  de  la  justice  ;  il  tenait  la  balance  égale  entre 
le  roi  et  le  peuple,  pour  éclairer  l'un  et  protéger  l'autre. 

Placé  à  cette  hauteur,  quel  devait  être  le  rôle  du  chef  d'une  cour 
que  la  nation  et  le  monarque  regardaient  comme  leur 'appui  réci- 
proque? Uoe  pensée  toute  nationale  devint  le  mobile  de  sa  conduite, 
afin  que,  dans  aucun  cas ,  le  mouvement  des  partis  ne  pût  rempor- 
ter. Toute  la  politique,  toute  la  conduite  de  Mathieu  Mole  se  résume 
dans  ces  mots  qu'il  adressa  à  l'avocat  -  général  Talon  ,  lorsqu'un 
ordre  du  roi  l'appelant  à  Bourges ,  il  prévit  les  maux  qui  al- 
laient fondre  sur  la  capitale  :  «  Je  porterai  à  la  cour  le  même  esprit 
dont  vous  m'avez  vu  animé  à  la  grand'chambre  ;  je  ferai  tous  mes 
efforts  pour  empêcher  le  retour  du  cardinal.  Je  dirai  la  vérité,  après 
quoi  il  faudra  obéir  au  roi.  »  Admirable  langage  ,  doctrine  non 
inoins  belle  ;  car  elle  maintient  la  loi  fondamentale  du  royaume 
tout  en  laissant  à  la  liberté  publique  ses  garanties  et  ses  droits. 

Mathieu  Molé  commença  sa  carrière  en  résistant  à  la  toute-puis- 
sance du  ministère  le  plus  absolu  qui  ait  jamais  tenu  les  rênes  du  gou- 
vernement, et  reçut  ses  faveurs  sans  les  avoir  jamais  demandées.  Plus 
tard,  il  résista  de  même  à  des  hommes  moins  forts  de  caractère  que  Ri- 
chelieu, mais  plus  séduisans  peut-être  par  l'éclat  de  leur  rang,  la  sou- 
plesse de  leur  esprit  et  l'habileté  de  leurs  manœuvres.  Il  sut  néan- 
moins s'en  faire  estimer,  et  rien  n'est  plus  digne  d'admiration  ifens 
Ja  vie  de  l'illustre  magistrat,  que  cette  sympathie  qui  attirait  Plia 
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riaient  à  la  réforme  de  plusieurs  abus,  mais  aussi  à  la 
ruine  de  l'autorité  royale.  Néanmoins  le  conseil  de  la 
régente  en  admit  les  plus  utiles,  et  le  31  juillet  le  roi 
porta  au  parlement  une  déclaration  à  ce  sujet.  Il  pro- 
-mettait  entre  autres,  que ,  pour  le  soulagement  de  ses 
peuples,  il  entendait  qu'il  ne  fût  à  l'avenir  levé  aucuns 
deniers  sur  le  peuple ,  sinon  en  vertu  d'édits  ou  dé- 
clarations bien  et  dûment  vérifiés.  En  môme  temps 

vers  l'autre  deux  hommes  aussi  supérieurs  que  Mole  el  le  prince  de 
Condé ,  et  néanmoins  cette  inflexibilité  de  principes  avec  laquelle  le 
premier  luttait  contre  les  téméraires  entreprises  de  l'autre. 

Le  cardinal  de  Retz,  dans  ses  mémoires,  a  parfaitement  peint  ce 
beau  caractère  :  «  Homme  tout  d'une  pièce,  dit-il ,  et  voulant  le 
bien  de  l'état  prêférablement  à  toutes  choses.  »  La  définition  est 
complète  ,  car  elle  donne  l'idée  du  patriotisme,  de  la  justice  et  de 
l'honneur  appliqués  aux  plus  grands  intérêts  du  pays,  hors  de  tout 
intérêt  particulier. 

Nommé  procureur-général,  Mole  a  laissé  à  ceux  qui  devaient  le 
suivre  dans  cette  carrière  un  exemple  trop  rarement  imité.  Son  âme 
indépendante  et  fière  ne  lui  permit  pas  d'clre  l'instrument  servile 
d'un  ministère  absolu  qui  se  jouait  de  toutes  les  libertés  et  violait 
toutes  les  justices.  Premier  président ,  il  s'éleva  contre  les  factieux 
qui  profitaient  de  la  minorité  du  roi  et  de  la  faiblesse  du  conseil 
pour  usurper  l'autorité.  Ainsi  on  le  voit,  sous  le  pouvoir  absolu  de 
Richelieu,  défendre  les  droits  des  sujets,  et  sous  le  ministère  ora- 
geux et  faible  de  Mazarin ,  servir  de  rempart  aux  droits  du  mo- 
narque. 

Ce  double  devoir  auquel  il  consacra  sa  vie  partait  d'une  même 
source,  de  même  qu'il  exigea  l'exercice  des  mêmes  vertus.  Avec 
celte  même  gravité ,  ce  même  front  calme  et  serein  ,  que  Mathieu 
Mole  apportait  en  présence  d'Anue  d'Autriche  et  de  Mazarin  lors- 
qu'il allait  présenter  les  remontrances  de  sa  compagnie,  il  bravait  la 
furie  des  séditions  et  les  emportemens  des  émotions  populaires. 
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d'Émery  fut  éloigné  $  la  surintendance  des  finances  fut 
donnée  au  maréchal  de  la  Meilleraye  auquel  on  joi- 
gnit deux  directeurs  des  finances,  d' Al igre  et  Mo- 
rangis. 

Mais  déjà  le  parlement  était  en  proie  à  l'esprit  fac-  ucoêdî*- 

.  .  .  teur«l*P«ri\ 

ticux.  Trois  motifs  en  faisaient  agir  les  membres  :  les  "u,cu,r  du  u 
uns,  gens  de  bien,  mais  entraînés  par  cet  esprit  de 
vertige  qui  s'était  emparé  des  têtes ,  aidèrent  à  allu- 
mer un  feu  qu'ensuite  ils  ne  purent  plus  éteindre; 
B roussel,  conseiller  de  la  grand'  chambre ,  homme  de 
peu  de  capacité,  en  était  le  plus  séditieux.  D'autres  , 
plus  éclairés  et  prévoyant  les  suites  de  ces  mouvemens, 
voulurent  d'abord  les  assoupir ,  mais  ils  étaient  en 
minorité  et  ne  surent  pas  toujours  se  prémunir  contre 
l'influence  de  l'esprit  de  corps.  Les  troisièmes,  aux- 
quels appartenaient  les  jeunes  conseillers  des  enquêtes, 
voulaient  le  désordre  dans  l'espoir  de  faire  leurs  af- 
faires, ou  de  se  venger  de  quelque  injure  qu'ils  pré- 
tendaient avoir  reçu  de  la  cour.  Les  présidens  Nicolas. 
Potier  de  Novion  et  René  Potier  de  Blancménil ,  et 
Pierre,  abbé  de  Longueil,  de  la  grand'chambre ,  frère 
du  président  de  Maisons ,  étaient  les  principaux  mo- 
teurs de  cette  faction.  La  rébellion  était  secrètement 
•    soufflée  par  un  jeune  prêtre  d'un  génie  ardent  et 
vraiment  gigantesque,  d'une  ambition  démesurée  que 
le  masque  de  la  piété  cachait  aux  moins  clairvoyans  , 
d'une  présence  d'esprit  admirable,  d'un  courage  al- 
lant jusqu'à  l'effronterie ,  savant ,  éloquent ,  connais- 
sant le  monde ,  méprisant  les  courtisans ,  sans  pour 
cela  estimer  le  peuple ,  possédant ,  comme  par  irçspi- 
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A  ire»  talion 
du  concilier 
BroutMrl. 


Journée  de* 


ration,  le  talent  d'en  imposer  à  la  multitude,  sans 
religion,  sans  morale,  homme  aimable  et  corrompu  ; 
tel  fut  Jean-François-Paul  de  Gondi  ,  coadjuteur  de 
son  oncle ,  le  premier  archevêque  de  Paris,  destiné  à 
parvenir  a  une  grande  célébrité  sous  le  nom  de  car- 
dinal de  Retz  que  son  oncle  avait  porté  avant  luit 
C'est  l'homme  sans  les  confessions  duquel,  chef- 
d'œuvre  de  stile ,  de  véracité  et  d'impudence,  la  pos- 
térité aurait  peine  à  se  retrouver  dans  le  labyrinthe  de 
ces  intrigues.  Tous  les  intrigans  subalternes  du  règne 
précédent  lui  étaient  dévoués  :  il  avait  des,  relations 
intimes  avec  les  chefs  de  l'opposition  dans  le  parle- 
ment ,  et  pour  partisans  les  plus  zélés  Jansénistes.  On 
appelait  ce  parti  les  frondeurs  ;  le  hasard  leur  fit  don- 
ner ce  nom  1 ,  et  ils  l'adoptèrent  :  c'est  prendre  con- 
sistance pour  un  parti  que  d'avoir  un  nom  ;  un  nom 
donne  de  la  puissance.' 

La  nouvelle  de  la  victoire  de  Lens  gagnée  le 20  août 
par  le  prince  de  Condé,  releva  les  espérances  de  la 
reine  et  du  cardinal.  Le  26  ,  au  moment  où  l'on  chan- 
tait à  Notre-Dame  le  Te  Deum,  Blancménil  et  le 
vieillard  Broussel ,  membres  de  l'opposition  dans  le 
parlement ,  furent  enlevés  du  sein  de  leurs  familles  et 
conduits  à  Vincennes.  Trois  autres  furent  exilés.  Aus- 
sitôt un  soulèvement  général  éclata  dans  la  ville.  Les 
entrées  des  rues  et  les  carrefours  furent  barricadés , 
et  le  peuple  en  armes  se  porta  au  Palais-Royal ,  où  il 
croyait  que  Broussel  avait  été  mis. 

Le  coadjuteur  qui  avait  excité  le  mouvement  pour 

1  Un  jeu  ries  enfans  des  bourgeois  de  Paris. 
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montrer  son  pouvoir ,  l'apaisa  quand  il  fut  parvenu  à 
son  but.  On  appelle  la  sédition  du  26  août  la  journée 
des  barricades.  Le  lendemain  l'émeute  se  renouvela 
et  l'on  compta  dans  Paris  plus  de  douze  cent  soixante 
barricades.  Cent  soixante-six  magistrats,  ayant  Molé 
à  leur  tête ,  allèrent  demander  à  la  reine  la  liberté  des 
conseillers  arcêtés ,  comme  le  seul  moyen  d'apaiser  le 
peuple  qui  avait  perdu  le  respect  et  l'obéissance.  Le 
cardinal  la  promit.  Ce  fut  ainsi  que  le  peuple  sentit 
combien  il  est  fort,  quand  le  gouvernement  est  faible. 

Malgré  le  retour  des  prisonniers-,  l'effervescence  ne  ^^Jj  a»  roi 
se  calma  pas ,  parce  que  le  parlement  écbauffé  par  les 
jeunes  conseillers  qui  croyaient  tous  être  en  état  de 
gouverner  l'état,  laissa  là  le  jugement  des  procès  et 
ne  s'occupa  plus  que  des  affaires  publiques.  La  reine 
prit  alors  le  parti  d'envoyer  à  Ruel  le  roi  et  le  cardia 
nal  de  Mazarin ,  contre  lequel  la  baine  publique  com- 
mençait à  se  déchaîner*,  après  quoi,  le  15  septembre, 
elle  partit  elle-même  publiquement,  laissant  malgré 
elle,  à  Paris,  son  second  fils  qui  avait  la  petite  vérole. 
On  répandait  dans  la  capitale  des  bruits  de  prépara- 
tifs de  guerre  et  de  mesures  tendant  à  affamer  les  ha- 
bitans,  et  le  parlement  rendit,  le  22  septembre  ,  un 
arrêt  portant  que  la  reine  serait  suppliée  de  ramener 
le  roi  à  Paris  et  de  mettre  en  liberté  Cbâteauneuf  et 
Chavigny,  ces  deux  anciens  ministres  que  l'ambition 
avait  poussés  dans  les  rangs  des  factieux  et  que  Maza- 
rin venait  de  faire  enfermer.  L'arrêt  fut  porté  par  une 
députation  à  Ruel  :  la  reine  y  répondit  d'une  manière 
sévère,  et,  après  avoir  fait  enlever  secrètement  son 
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second  fils  de  Paris,  elle  transporta  la  cour  à  S.  Ger- 
main. 

roi?eolrf' d"       La  reine  avait  compté  sur  le  prince  de  Condé , 
mais  le  vainqueur  de  Rocroi  et  de  Lens  balança  entre 
le  parti  de  Mazarin  et  celui  du  coadjuteur,  ou  plutôt 
il  ne  voulait  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  Enfin  le  car- 
dinal le  gagna  par  des  protestations  de  soumission  et 
par  les  représentations  qu'il  lui  fit  faire  par  le  maré- 
chal de  Gramont  et  par  Le  Tellier,  secrétaire  d'état. 
Ces  deux  hommes  dévoués  au  cardinal  firent  remar- 
quer au  prince  què  le  parlement  envahissait  insensi- 
blement toute  l'autorité  ;  que  non-seulement  il  voulait 
connaître  de  toutes  les  affaires  civiles  et  militaires, 
mais  qu'il  prétendait  encore  s'attribuer  le  pouvoir  de 
déposer  le  premier  ministre;  que  cette  entreprise  était 
contraire  aux  lois  fondamentales  de  l'état  et  à  l'auto- 
rité royale  qui  avait  toujours  été  absolue  et  indépen- 
dante 5  que  s'il  y  avait  des  abus  dans  le  royaume ,  ils 
devaient  être  réformés  par  l'assemblée  des  États -gé- 
néraux et  non  par  les  arrêts  d'une  compagnie  établie 
seulement  pour  connaître  des  différends  des  particu- 
liers ,  et  dont  la  plupart  des  membres ,  sans  expérience, 
ne  faisaient  que  sortir  du  collège;  que  les  grandes 
monarchies  ne  se  maintenaient  pas  par  la  mollesse* 
qu'il  était  de  l'intérêt  du  premier  prince  du  sang  de 
s'opposer  à  une  entreprise  qui  tendait  à  la  destruction 
de 4a  maison  royale;  enfin  que  si  le  parlement  pouvait 
à  son  gré  disposer  du  ministère ,  il  voudrait  ensuite 
donner  la  loi  aux  princes. 

Ces  raisons  engagèrent  Condé  à  se  déclarer  en  pleine 
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séance  du  parlement  contre  les  entreprises  de  cette 
compagnie.  Toutefois,  pour  lui  Ôter  le  prétexte  sous 
lequel  il  s'occupait  des  affa ires  publiques,  il  engagea 
la  reine  à  consentir  à  plusieurs  diminutions  des  char- 
ges qui  pesaient  sur  le  peuple.  Tout  se  calma  alors,  et, 
le  51  octobre  1648,  le  roi  rentra  dans  Paris.  De  ce 
moment  Gaston  et  Condé  agissaient  d'un  commun 
accord  pour  renverser  le  pouvoir  du  cardinal.  Gaston, 
cet  éternel  jouet  des  partis ,  cet  ambitieux  sans  moyens, 
fit  entrer  dans  le  conseil  son  favori,  Louis  Barbier, 
abbé  de  la  Rivière ,  homme  sans  probité  ni  moyens , 
mais  hardi  et  entreprenant. 

Le  coadjuteur  continuait  à  entretenir  dans  le  par-  _  >f 
lement  un  esprit  de  trouble  et  de  révolte.  La  duchesse  f,b0*0f,£e  l* 
de  Longueville  ,  brouillée  avec  son  frère  ,  le  prince  de 
Condé,  exerçait  un  grand  pouvoir  sur  son  autre  frère, 
le  prince  de  Conti.  Le  coadjuteur  et  le  prince  de  Mar- 
sillac  1 ,  son  amant ,  en  exaltant  son  imagination  ,  en 
flattant  sa  vanité ,  la  déterminèrent  a  se  mettre  à  la 
tète  de  la  Fronde  y  obéissant  à  sa  voix ,  le  prince  de 
Conti,  avide  de  pouvoir,  quoique  sa  constitution 
physique  et  la  faiblesse  de  ses  moyens  le  condam- 
nassent à  la  médiocrité,  entra  dans  le  même  parti.  On 
eut  soin  d'entretenir  la  fermentation  publique;  les 
mômes  factions  continuèrent  et  sous  les  mêmes  pré- 
textes, <(  et,  dit  Orner  Talon  $les  zélés  du  parlement 
se  plaignirent  de  l'inexécution  de  la  déclaration  du 
roi  et  cotèrent  une  infinité  de  cas  particuliers,  vrais 

1  Fils  dp    duc  de  1»   Rochefoucauld  ,  cl  auteur  de*  Me'-? 
moires. 
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ou  supposes,  clans  lesquels  ils  disaient  qu'elle  avait 
été  violée.  » 

Comme  le  peuple  ne  cessait  de  commettre  des  ex- 
cès ,  ou  résolut  de  prendre  une  mesure  énergique  ; 
c'était  d'affamer  Paris  par  un  blocus.  11  fallait  com- 
mencer par  en  sortir.  Le  6  janvier  1649 ,  avant  le  jour, 
pendant  que  le  peuple  qui  venait  de  célébrer  la  veille 
de  l'Epiphanie  était  plongé  dans  un  profond  sommeil, 
la  reine  et  ses  enfans ,  Mazarin ,  Gaston  et  Condé, 
avec  Madame  et  Mademoiselle,  les  deux  princesses  de 
Condé,  sortirent  par  la  porte  de  la  Conférence  ,  située 
entre  le  bastion  des  Tuileries  et  la  Seine  1 ,  et  allèrent 
à  S.  Germain ,  où  l'on  avait  réuni  8,000  hommes.  Le 
prince  de  Conti  suivit  la  cour  quelques  jours  plus 
tard ,  et  le  duc  de  Longueville ,  qui  était  absent  an 
moment  où  le  roi  quittait  Paris ,  fut  appelé  à  S.  Ger- 
main et  s'y  rendit;  la  duchesse  de  Longueville  resta  à 
Paris  sous  le  prétexte  de  sa  grossesse. 

La  consternation  que  ce  départ  causa  se  tourna 
bientôt  en  fureur.  Le  parlement  assemblé  malgré  la 
fetc,  arma  le  peuple.  Le  coadjuteur  appelé  à  S.  Ger- 
main se  mit  en  devoir  d'obéir,  mais  des  gens  apostés 
par  lui-même  arrêtèrent  et  brisèrent  sa  voiture  et  le 
forcèrent  de  ne  pas  abandonner  son  troupeau.  La 
reine  transféra  le  parlement  à  Montargis  ;  décidé  à  ne 
pas  obéir,  le  parlement  n'accepta  pas  des  mains  du 
colonel  Sourdière  l'ordre  royal  dont  il  était  porteur. 
Exaspéré  par  le  refus  de  la  reine  d'admettre  en  pré- 

1  Pour  «lier  de  Paris  à  S.  Germain  ,  on  passait  par  la  porte 
S.  Honore'. 
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sence  du  roi  le  procureur- général  Biaise  Méliaud  et  les 
avocats-généraux  Talon  et  Bignon  qui  avaient  été 
envovés  à  S.  Germain  pour  faire  des  représentations , 
le  parlement,  le  8  janvier,  déclara  Mazarin  ennemi 
du  roi  et  perturbateur  du  repos  public.  Il  lui  était 
ordonné  de  se  retirer  sur-le-champ  de  la  cour ,  et 
dans  une  huitaine  du  royaume,  passé  lequel  terme  il 
était  enjoint  aux  sujets  du  roi  de  lui  courre  sus.  Le 
9  janvier,  les  membres  du  parlement  qui  récemment 
avaient  acquis  leurs  charges  et  étaient  vus  de  mauvais 
oeil  par  les  anciens,  se  cotisèrent  pour  fournir  un  mil- 
lion ,  indépendamment  de  deux  millions  que  le  par- 
lement en  corps  promit  de  donner.  Le  10,  le  duc 
d'Elbeuf  1  qui ,  pauvre  et  ruiné,  croyait  pouvoir  ré- 
parer sa  fortune  dans  les  troubles,  fut  nommé  général 
des  armées  de  la  ville  de  Paris  pour  le  service  du  roi. 

Le  prince  de  Condé,  ayant  sous  ses  ordres  les  ma-  Htc«*Arê. 
réchaux  du  Plessis-Praslin  et  de  Gramont,  organisa 
le  blocus  de  Paris.  Le  parlement  leva  4,000  hommes 
de  cavalerie  et  10,000  d'infanterie.  Le  marquis  de  la 
Boulaye  eut  le  commandement  de  cette  milice.  Dans 
la  nuit  du  9  janvier  le  duc  de  Longueville  et  le  prince 
de  Conti  désertèrent  la  cour  ;  et  le  duc  d'Elbeuf  céda 
au  dernier  la  charge  de  général  en  chef.  Les  ducs  de 
Bouillon  et  deJBeàufort ,  et  le  maréchal  de  la  Mothe- 
Houdancourt  vinrent  offrir  leurs  services  au  parle- 
ment. Comme  les  Parisiens  se  méfiaient  des  princes 
qui  s'étaient  déclarés  pour  la  Fronde,  la  duchesse  de 
Longueville  fut  logée  à  l'Hôtel-de-Ville  avec  la  du- 

■  Charles  II. 
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chesse  de  Bouillon  et  ses  quatre  enfans.  Telle  fut  la 
garantie,  que  ces  princes  donnèrent  de  leur  fidélité. 
Depuis  ce  moment  les  conseils  de  guerre  se  tinrent 
dans  l'appartement  des  deux  duchesses.  La  duchesse 
de  Longueville  y  accoucha  d'un  fils  *. 
de  Les  bourgeois  s'emparèrent  de  l'Arsenal  ;  ils  inves- 
tirent ensuite  la  Bastille,  dont  le  gouverneur, Leclerc 
du  Tremblay,  n'ayant  quune  garnison  très -faible,  la 
rendit  au  bout  de  trois  jours.  Le  gouvernement  de  ce 
château  fut  donné  au  vieux  conseiller,  Pierre  deBrous- 
sel,  auquel  on  joignit  pour  lieutenant  la  Louvière,  sou 
fils.  Quelques  jours  après,  la  reine  déclara  le  parle- 
ment criminel  de  lèze-majesté  et  promit  les  Etats-gé- 
néraux pour  le  15  mars.  Du  10  janvier  jusqu'au  2£ 
février,  il  y  eut  plusieurs  escarmouches  entre  les  deux 
partis.  Gondi ,  auquel  la  faction  avait  accordé  un 
siège  au  parlement ,  quoiqu'il  fut  simple  coadjuteur 
de  Paris,  après  avoir  excité  le  peuple  à  la  révolte  par 
ses  prédications,  fit  lever  à  ses  frais  un  corps  qu'on 
appela  le  régiment  de  Corinthe,  parce  qu'il  était  ar- 
chevêque de  Corinthe  in  partibus.  Le  marquis  de 
Sévigné  en  eut  le  commandement.  Ce  corps  ayant  été 
battu  dans  une  sortie,  cette  déroute  fut  nommée  la 
première  aux  Corinthiens.  Ainsi  dans  ces  temps  ca- 
lamiteux  on  unissait  la  plaisanterie  aux  forfaits. 

>  Il  faut  noter  comme  une  chose  dont  la  honte  retombe  sur  la 
reine  régente  et  son  ministre,  que  la  fille  de  Henri  IV,  la  reine, 
d'Angleterre,  logée  au  Louvre,  fut  laissée  dans  un  tel  état  de  dé- 
nuement qu'elle  fut  obligée  d'implorer  le  secours  du  parlement;  qui. 
lui  envoya  20,000  livres  pour  sa  subsistance. 
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Le  coadjuteur  ne  voulant  pas  que  le  prince  de  Mar-  jjjj^  J,"rf 
sillac  prît  de  l'ascendant  sur  le  peuple,  lui  donna  pour  <le  la  Fop,,,a * 
chef  le  duc  de  Beaufort,  qui  par  ses  manières  popu- 
laires avait  gagné  l'affection  du  bas  peuple,  et  mérité 
à  juste  titre  le  surnom  de  Roi  des  halles.  Gondi  le 
dirigeait  :  ce  prélat ,  pour  qui  rien  n'était  sacré , 
voyant  qu'il  ne  pouvait  plus  compter  sur  l'appui  de 
la  duchesse  de  Longueville  et  de  Conti,  résolut  de 
traiter  avec  les  ennemis  de  la  France. 

Le  duc  de  Longueville  avait  si  bien  travaillé  la 
Normandie  que  le  parlement  de  Rouen  se  déclara 
pour  la  Fronde  5  celui  d'Aix  fit  de  môme,  ainsi  que  les 
villes  de  Poitiers,  de  Tours,  d'Angers  et  du  Mans. 

Ce  fut  l'époque  où  un  peuple  voisin  montra  à  Tu-  tT^^ffjttm 
nivers  à  quels  excès  l'esprit  factieux  peut  porter  une  va%u<:' 
nation,  quand  le  fanatisme  politique  ou  religieux  se 
sont  emparés  des  tètes.  Anne  d'Autriche,  effrayée  par 
le  supplice  de  Charles  Ier,  roi  d'Angleterre,  fit  au  parle- 
ment des  propositions  d'accommodement  que  cette  so- 
ciété reçut  avec  hauteur  et  insolence  :  elle  avajt  poussé 
le  délire  jusqu'à  recevoir  des  agens  de  l'Espagne,  en- 
voyés par  l'archiduc  Léopold-Guillaume,  gouverneur 
desPays-Bas,  pour  traiter  avec  les  rebelles.  Philippe  IV 
déclara  qu'il  ne  pouvait  faire  la  paix  avec  un  ministre 
condamné ,  qu'il  reconnaissait  le  parlement  comme 
tuteur  des  rois  pendant  leur  minorité,  et  qu'à  ce  titre 
il  voulait  négocier  avec  lui.  Il  offrit  à  cette  compagnie 
13,000  hommes.  Cependant  le  parlement  entra  en 
pourparlers  avec  la  reine,  mais  il  refusa  de  traiter 
avec  Mazarin.  Les  rebelles  avaient  compté  sur  l'assis- 
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tance  du  maréchal  de  Turenne,  qui  commandait  l'ar- 
mée d'Allemagne  ;  en  effet  ce  héros,  entraîné  par  le 
duc  de  Bouillon,  son  frère,  qui  avait  un  grand  ascen- 
dant sur  son  esprit,  consentit  à  flétrir  ses  lauriers  en 
conduisant  l'armée  du  roi  au  secours  des  brouillons 
de  Paris  ;  mais  ses  troupes  qui  avaient  k  réputation 
d'être  les  meilleures  de  l'Europe  ,  se  montrèrent  aussi 
les  plus  loyales;  les  colonels  auxquels  la  reine  et  le 
prince  de  Condé  avaient  ordonné  d'abandonner  leur 
général,  avaient  accepté  le  baron  d'Erlach,  gouver- 
neur de  Brisach,  envoyé  pour  remplacer  Turenne,  et 
celui-ci  aurait  été  arrêté,  s'il  ne  s'était  pas  sauvé  par 
une  prompte  fuite.  Les  Frondeurs  étant  maîtres  de 
Gharenton,  de  Brie-Comte-Robert,  et  du  château  de 
Lesigny,  seuls  points  par  où  Paris  pouvait  recevoir  des 
vivres,  Condé  résolut  de  les  en  chasser.  Charenton 
fut  pris  le  8  février  1649 ,  mais  cet  avantage  coûta  la 
vie  au  duc  de  Châtiilon  qui  commandait  l'attaque.  Le 
27  du  même  mois  les  troupes  du  roi  s'emparèrent 
de  Brie-Comte-Robert,  après  s'être  mis  en  posses- 
sion de  Lesigny.  Ces  événemens  rendirent  le  parle- 
ment plus  souple-,  grâce  aux  intelligences  que  le 
premier  président  Molé  et  ses  amis  n'avaient  cessé 
d'entretenir  avec  le  prince  de  Condé  et  le  duc  d'Or- 
léans, un  traité  fut  signé  à  Ruel  le  11  mars  1649, 
Le  roi  recevait  la  soumission  du  parlement  et  de  la 
ville  de  Paris,  et  accordait  une  amnistie  pour  tout  ce 
qui  s'était  passé  depuis  le  6  janvier.  Les  arrêts  des 
cours  souveraines  sur  des  matières  politiques  étaient 
annulés.  Toute  liaison  avec  l'Espagne  était  rompue. 
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On  laissait  aux  généraux  trois  jours  pour  accepter  la 
paix  :  on  leur  promit  des  avantages  ;  mais  on  ne  sti- 
pula rien  pour  le  coadjuteur,  qui  plus  qu'aucun  autre 
avait  contribue'  à  exciter  la  guerre.  Le  cardinal,  dont 
il  ne  fut  pas  question  dans  le  traité,  resta  naturelle- 
ment en  place.  Ce  traité  reçut  ensuite  quelques  modi- 
fications et  le  5  avril  on  chanta  à  Paris  le  Te  Deum 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  intérieure;  le  roi  et 
la  reine  ne  revinrent  à  Paris  que  le  18  août.  Assis  dans 
la  même  voiture,  le  cardinal  eut  le  triomphe  de  ra  - 
mener  le  monarque,  sans  que  le  peuple  manifestât  le 
moindre  mécontentement. 

Le  prince  de  Condé,  qui  avait  sauvé  Mazarin,  mais  r»rt;  a«  j*- 
qui  ne  lui  pardonnait  pas  le  projet  de  s'allier  à  la  mai- 
son de  Vendôme,  ennemie  de  la  sienne,  en  mariant 
l'aînée  de  ses  nièces  avec  le  duc  de  Mercœur ,  était  de- 
venu le  maître  de  la  cour  :  les  fumées  de  la  flatterie 
égarèrent  ce  prince  qui  n'avait  que  vingt-huit  ans;  il 
aimait  beaucoup  les  femmes  ,  mais  son  cœur  ne  s'atta- 
cha à  aucune1  et  il  n'avait  pas  pour  le  beau  sexe  les 
égards  qu'exige  la  galanterie.  A  son  exemple  les  jeunes 
gens  qui  formaient  la  cour  s'émancipaient  auprès  des 
femmes  et  prenaient  souvent  des  libertés  qui  allaient 
jusqu'à  l'indécence.  Leurs  manières  suffisantes  et  fri- 
voles leur  fit  donner  le  nom  de  PeUls-maîtres.  Cette 
jeunesse  téméraire  et  présomptueuse  eut  dans  les 
lieux  publics  de  fréquentes  rixes  avec  les  Frondeurs 
et  il  en  résulta  beaucoup  de  désordres  et  de  fermen- 

1  Excepté  pourtant  à  la  fin  Élisabelh  de  Montmorenci ,  veuvi-  de 
Gaspard  IV  de  Coligny,  duc  de  Châ»illon. 
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tation.  Le  duc  de  Beaufort ,  chef  des  Frondeurs,  se 
distingua  dans  ces  scènes  honteuses.  Les  petits  maîtres 
animèrent  le  prince  de  Condé  contre  le  cardinal  ;  la 
duchesse  de  Longueville  se  réconcilia  avec  lui  pour 
l'entraîner  dans  son  parti;  elle  y  réussit;  le  15  sep- 
tembre>  le  grand  Condé  se  déclara  publiquement 
contre  Mazarin  et  s'allia  au  duc  de  Beaufort  et  au 
coadjuteur. 

Gaston,  à  qui  le  cardinal  fit  sentir  par  l'abbé  de  la 
Rivière  qu'il  deviendrait  absolument  nul,  si  Condé 
se  rangeait  décidément  du  parti  des  Frondeurs,  se 
porta  médiateur  et  opéra  une  réconciliation  entre 
ce  prince  et  Mazarin.  Ce  dernier,  qui  ne  voulait  que  le 
brouiller  avec  ses  nouveaux  amis,  accorda  toutes  les 
conditions  que  Condé  demandait ,  et  celui-ci  devint 
pour  un  instant  le  maître  de  la  cour, 
p  f^ff^  £  Cependant  le  germe  d'une  révolution  existait  tou- 
Jo1*-  jours  dans  Paris  :  on  n'y  parlait  publiquement, selon 

le  récit  de  Montglat ,  que  de  république  et  de  liberté 
en  alléguant  l'exemple  de  l'Angleterre ,  et  on  disait 
que  la  monarchie  était  trop  vieille  et  qu'il  était  temps 
qu'elle  finît.  Pour  faire  renaître  les  troubles ,  il  ne- 
fallait  qu'un  prétexte  au  coadjuteur  :  son  génie  fécond 
en  imagina  un  qui  ne  put  manquer  son  effet.  Nous 
avons  vu  l'origine  de  cette  classe  des  habitans  de 
Paris  qu'on  nomme  rentiers,  gens  n'ayant  pas  de  pro- 
priété foncière  ,  mais  suivant  d'un  œil  inquiet  toutes 
les  opérations  de  la  cour,  et  troublant  plus  d'une  fois 
par  leur  défiance  cette  même  tranquillité  publique 
dont  le  maintien  assure  leur  fortune.  Les  troubles  de 
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1648  et  1649  avaient  cause'  un  retard  dans  le  paie- 
ment des  rentes  de  l'Hôtel -de-Ville  $  mais  un  arrêt  du 
conseil  avait  promis  que  le  15  septembre  1649  les  ad- 
judicataires des  gabelles  paieraient  les  arrérages.  Le 
terme  arrivé,  ceux-ci  ne  purent  pas  payer,  parce  que 
le  faux  saunage  avait  inûniment  diminué  leur  vente* 
Ce  commerce  illicite  s'était  exercé  pendant  plusieurs 
mois  avec  une  licence  qui  peint  bien  l'anarchie  à  la- 
quelle la  France  était  en  proie.  Les  contrebandiers 
réunis  en  un  corps  de  1,200  hommes  armés,  même 
avec  du  canon,  avaient  fait  passer  une  quantité  de  sel 
le  long  de  la  Loire  ;ensuiteils  parcouraient  par  bandes 
les  campagnes  et  vendaient  publiquement  cette  den- 
rée au  grand  préjudice  des  fermiers. 

Les  rentes  n'étant  pas  payées,  les  rentiers  formèrent 
entre  eux  une  association  et  se  donnèrent  quatre  syn- 
dics, Gharton,  président  aux  requêtes,  Gui  Joly,  con- 
seillerau  châtelet,  l'avocat  Portail  et  un  nommédes  Cou- 
tures. On  prévoyait  une  émeute  -,  le  parlement  s'occupa 
de  l'affaire  et  on  condamna  les  adjudicataires  du  bail 
des  gabelles  à  faire  des  paiemens  réguliers,  quoiqu'in- 
férieurs,  à  cause  des  circonstances,  à  ceux  auxquels  leur 
traité  les  obligeait,  savoir  au  lieu  de  84,000  livres, 
qu'ils  auraient  dû  payer  par  semaine  pour  deux  quar- 
tiers et  demi  échus,  ils  furent  condamnés  à  64,000  li- 
vres seulement.  Les  rentiers  ne  furent  pas  satisfaits  de 
ce  palliatif  j  et  les  mauvais  citoyens  qui  souhaitaient 
quelque  occasion  de  désordre  dans  Paris  prirent  pour 
prétexte  l'Intérêt  des  rentiers ,  qui ,  divisés  en  deux 
troupes,  dont  Tune  fut  conduite  au  Palais  par  le  duc 
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de  Beaufort,  et  l'autre  parle  coadjuteur,  présentèrent 
requête  contre  l'exécution  de  l'arrêt.  Le  parlement 
ayant  tenu  ferme ,  le  coadjuteur  engagea  le  syndic 
Joly  à  se  plaindre  de  ce  qu'on  ait  tenté  de  l'assassiner, 
îl  se  fit  une  légère  blessure  et  fit  tirer  ensuite  dans  sa 
voiture  un  coup  de  pistolet.  Cette  comédie  se  joua 
dans  la  soirée  du  11  décembre  1649,  et  le  lendemain 
le  marquis  de  la  Boulaye  parcourut  les  rues ,  disant 
au  peuple  que  le  cardinal  voulait  tuer  le  duc  de  Beau- 
fort  ,  et  l'excitant  à  prendre  les  armes  ;  le  peu- 
ple ne  s'émut  pas  et  le  cardinal  tira  parti  de  celte 
aventure,  persuadant  au  prince  de  Condé  que  c'était 
«?iTcolS!*tt  plutôt  1*"  <Ilie  les  Frondeurs  avaient  voulu  assassiner. 

Condé  présenta  requête  au  parlement  pour  obtenir 
qu'on  poursuivît  ses  assassins.  La  procédure  com- 
mença -,  le  coadjuteur  s'y  trouva  compromis,  mais  pas 
suffisamment  pour  lui  faire  son  procès.  Le  22  décembre 
le  parlement  tint  une  séance  solennelle  pour  s'occuper 
de  cette  affaire.  Le  prince  de  Condé  s'y  rendit  avec  un 
cortège  de  plus  de  mille  gentilshommes  ;  le  coadjuteur 
parut  presque  seul  ;  il  déclara  que  se  voyant  accusé  il 
apportait  sa  tête.  On  entendit  de  nouveaux  témoins 
qui  chargèrent  si  fortement  ce  prélat  que  le  procureur 
général  conclut  à  ce  que  Gondi ,  Beaufort  et  Broussel 
fussent  assignés  pour  être  ouïs.  Le  coadjuteur  se  dé- 
fendit avec  éloquence  et  la  populace  le  porta  en  triom- 
phe à  l'archevêché  où  il  demeurait.  Le  cardinal  avait 
atteint  son  but,  de  brouiller  Condé  avec  la  Fronde-, 
satisfait  de  ce  succès,  il  fit  en  sorte  que  le  procès  contre 
les  chefs  de  cette  faction  ne  fût  pas  poussé  avec  chaleur. 
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Comme  cependant  le  prince  abusait  du  pouvoir  Arr«t*uo« 

*  du  |irinet*  d« 

qu'il  avait  à  la  cour  et  qu'il  fit  venir  à  Paris  cinq  cents  cood«,  îuw. 
gentilshommes  des  provinces  pour  l'aider  dans  l'exé- 
cution de  ses  plans ,  la  reine  et  Mazarin  résolurent  de 
le  faire  arrêter,  avec  le  secours  des  Frondeurs.  La  reine 
eut  deux  fois  à  minuit  des  entrevues  avec  le  coadjuteur 
dans  son  oratoire,  et  Mazarin  y  assista.  On  convint 
de  tout  ;  il  fut  résolu  que  le  prince  de  Conti  et  le  duc 
de  Longueville  partageraient  la  prison  de  leur  frère.  s 
La  duchesse  de  Chevreuse  ,  impliquée  dans  toutes  ces 
intrigues,  obtint  le  consentement  de  Gaston.  Les  trois 
princes  furent  arrêtés  le  18  janvier  4  650,  dans  la 
salle  du  grand  conseil ,  pendant  que   la  reine  et 
Louis  XIV  étaient  prosternés  au  pied  de  l'autel  de 
l'oratoire  de  la  régente  pour  implorer  l'assistance  di- 
vine. On  conduisit  les  prisonniers  à  Vincennes.  La 
tranquillité  publique  ne  fut  pas  troublée  un  ins- 
tant î  il  est  vrai  qu'on  fit  faire  aux  prisonniers  le  tour 
de  la  ville  pour  les  soustraire  à  la  vue  du  peuple,  mais 
ensuite  celui-ci  fit  voir  sa  satisfaction  ;  la  bourgeoisie 
n'aimait  pas  le  prince  à  cause  du  mal  qu'il  lui  avait 
fait  à  l'époque  du  blocus  et  parce  qu'elle  le  regardait 
comme  l'ennemi  du  duc  de  Beaufort.  Depuis  ce  mo- 
ment les  Frondeurs  remplirent  la  cour;  leur  parti 
était  triomphant.  La  duchesse  de  Longueville  se  sauva 
en  Normandie,  dont  son  époux  était  gouverneur.  Le 
duc  de  Bouillon  et  le  vicomte  deTurenne  se  retirèrent 
également,  le  premier  en  Limousin,  le  second  à  Ste- 
nay,  où  la  duchesse  de  Longueville  vint  le  trouver. 
Le  20  janvier  le  duc  de  Beaufort,  le  coadjuteur,  le 
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conseiller  Broussel ,  et  le  président  Charton  furent 
renvoyés  de  l'accusation,  quoique  le  dernier  au  moins 
eût  certainement  travaillé  pour  exciter  la  sédition. 
Personne  ne  douta  que  ce  renvoi  ne  fût  l'ouvrage  de 
Mazarin;  Beaufort  et  Gondi  ou  le  coadjuteur  de 
Retz  furent  bien  reçus  à  la  cour  qui  retourna  à  Paris. 
Les  sceaux  furent  demandés  à  Séguier  et  donnés  au 
septuagénaire  Châteauneuf. 
Guerre  de  u     La  mère  et  l'épouse  du  prince  de  Condé  avaient  été 

.uceste  do  *  l 

ïnde.  exilées  à  Chantilly.  Le  duc  de  Bouillon  et  le  prince 
de  Marsillac,  devenu  duc  de  la  Rochefoucauld,  le- 
vèrent des  troupes ,  l'un  dans  le  Limousin ,  l'autre 
dans  le  Poitou  ,  pour  la  délivrance  du  prince.  Ils  pro- 
curèrent à  la  jeuue  princesse  le  moyen  de  sortir,  dans 
la  nuit  du  14  avril  165Û  ,  de  Chantilly,  avec  le  jeune 
duc  d'Enghien  ,  âgé  de  sept  ans.  La  nièce  de  Richelieu 
se  montra  alors  digne  de  son  oncle.  Devenue,  en 
quelque  sorte  malgré  elle,  chef  de  parti,  elle  n'imita 
la  duchesse  de  Longueville  ni  dans  ses  étourderies, 
ni  dans  ses  éga remens ,  ni  dans  ses  entreprises  roma- 
nesques. Uniquement  occupée  d'un  époux  qui  la  dé- 
daignait, elle  déploya  un  grand  caractère,  en  conser- 
vant une  conduite  pure.  A  la  tête  des  troupes  que  les 
ducs  de  Bouillon  etdelaRochefoucauldlui  amenèrent, 
elle  fit,  le  31  mai,  son  entrée  à  Bordeaux.  Les  habi- 
tansde  celte  ville,  qui  avaient  chassé  leur  gouverneur, 
le  duc  d'Epcrnon  (ce  même  duc  de  la  Valette  qui , 
sous  Richelieu,  avait  été  condamné  à  mort),  la  re- 
çurent et  son  fils  avec  des  transports  d'allégresse.  Le 
parlement  les  prit  sous  sa  protection ,  mais  il  refusa 
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aux  troupes  l'entrée  de  la  ville.  On  l'accuse  d'avoir 
voulu  y  être  forcé.  Si  tel  était  son  désir,  il  fut  ac- 
compli. Une  émeute  du  peuple  lui  rendit  ce  service. 
La  populace  introduisit  les  troupes.  Ainsi  le  parti  des 
princes  fut  maître  de  cette  grande  ville.  Le  duc  d'En- 
ghien  fut  proclamé  généralissime,  et  les  deux  ducs 
furent  nommés  ses  lieutenans-généraux  •,  mais  il  faut 
lire  les  Mémoires  de  Pierre  Lenet ,  principal  conseil 
des  princes,  pour  se  faire  une  idée  des  embarras  sans 
cesse  renaissans  auxquels  se  trouvent  exposés  des  chefs 
de  parti  qui  ne  peuvent  se  maintenir  qu'à  l'aide  des 
mouvemens  populaires  dont  il  est  si  difficile  d'arrêter 
le  cours.  A  Bordeaux  il  ne  suffisait  pas  aux  mécon- 
tens  de  se  rendre  maîtres  du  peuple  ;  il  leur  fallait 
encore  faire  agir  le  parlement  dans  des  intérêts  qui 
n'étaient  pas  les  siens;  et  quand  ils  avaient  employé 
sans  succès  les  négociations  et  les  prières ,  ils  arra- 
chaient par  la  terreur  ce  qu'ils  n'avaient  pu  obtenir 
par  d'autres  moyens., 

Pendant  ces  événemens  Turenne  avait  levé  des 
troupes  avec  l'argent  des  Espagnols,  et  pris  le  titre  de 
lieutenant-général  pour  la  liberté  des  princes»  Il  re-  . 
çut  garnison  espagnole  à  Stenay,  et  s'empara  du  Ca- 
telet  et  de  Guise  :  le  marécbal  du  Plessis-Praslin  le 
força  d'évacuer  cette  place  le  1er  juillet. 

La  cour,  sous  prétexte  de  vouloir  négocier  avec 
Bordeaux ,  sortit  de  Paris  et  arriva  dans  les  derniers  rûbelleJ* 
jours  de  juillet  1650  à  Libourne.  Le  parlement  de 
Bordeaux  rendit  un  arrêt  par  lequel  il  ordonnait  de 
fermer  les  portes  aux  troupes  royales  tant  que  Mazariu 
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serait  ministre.  Le  maréchal  de  la  Meilleraye  ayant 
fait  pendre  un  nommé  Pichau,  bourgeois  de  cette 
ville  qui,  à  ce  qu'on  prétendait,  avait  défendu  un 
château  contre  les  lois  de  la  guerre ,  le  duc  de  Bouillon, 
malgré  les  instances  de  la  princesse  de  Condé,  fit 
pendre,  par  forme  de  représailles,  le  marquis  de 
Canoles  qui  avait  été  fait  prisonnier.  La  guerre  entre 
les  Bordelais  et  l'armée  royale  devint  alors  plus  vive 
et  plus  acharnée.  La  ville  étant  pressée  de  toute  part , 
la  généreuse  princesse  de  Condé  rendit  au  parlement 
la  parole  qu'il  lui  avait  donnée  de  ne  pas  i'abandon- 
Boni«cJi) <u  ner.  Ainsi  dégagée,  la  compagnie  entra  en  négocia- 
tion;  le  28  septembre,  on  signa  des  articles  par  les- 
quels la  ville ,  les  deux  ducs  et  tous  les  chefs  de  l'in- 
surrection obtinrent  une  amnistie.  La  reine  invita  la 
princesse  de  venir  la  voir  à  Bourg  ;  elle  l'accueillit 
gracieusement.  La  princesse  ne  daigna  pas  apercevoir 
Mazarin  qui  était  présent. 

Gomme  on  avait  découvert  quelques  complots  pour 
délivrer  les  princes ,  Mazarin  les  fit  transporter  au 
Havre,  où  ils  arrivèrent  le  27  novembre  1650.  Ce- 
pendant le  parti  des  frondeurs  était  divisé  du  parti 
des  princes,  quoiqu'ils  fussent  d'accord  dans  le  désir 
de  renverser  le  ministre.  La  première  faction  s'appe- 
lait la  vieille  Fronde;  on  nommait  l'autre  la  nouvelle 
Fronde.  La  princesse  Palatine  1  entreprit  de  rappro- 
cher les  deux  partis.  Les  bases  de  la  réconciliation 

1  C'est  ainsi  qu'on  nommait  Anne  de  Gonnaguc,  dont  il  a  e'té 
question  p.  194  ;  elle  c'taît  l'épouse  d'Edouard  ,  un  «les  fils  du  mal- 
heureux Frédéric  V,  e'iecieur  Palatin. 
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étaient  le  mariage  du  duc  d'Enghien  avec  mademoi- 
selle d'Alençon,  une  des  filles  du  duc  d'Orléans;  une 
somme  de  100,000  écus  pour  madame  de  Montluzon, 
maîtresse  du  duc  de  Beaufort,  et  le  mariage  du  prince 
de  Conti  avec  mademoiselle  de  Chevreuse,  maîtresse 
du  coadjuteur,  qui  voulait  la  pourvoir. 

Mazarin ,  instruit  que  les  forces  de  Turenne  étaient  luïiî,' Haï. 
affaiblies,  le  fit  attaquer,  le  45  décembre,  dans  les 
environs  de  Rethel ,  par  du  Plessis-Praslin.  Turenne 
y  fut  battu.  Le  cardinal  croyait  par  cette  victoire 
avoir  triomphé  des  deux  Frondes;  mais  elle  ne  fit 
qu accélérer  leur  coalition,  qui  fut  signée,  le  31  jan-  AJjj$£*£~ 
vjer  16M,  par  l'entremise  de  la  duchesse  de  Che- 165U 
vreuse,  brouillée  avec  le  cardinal.  Le  1er  février,  Gas- 
ton déclara  au  parlement  qu'il  désirait  la  liberté  des 
princes,  et  fit  dire  à  la  reine  qu'il  ne  la  verrait  plus 
tant  que  Mazarin  serait  ministre.  11  fit  venir  les  colo- 
nels des  quartiers  de  Paris  et  les  avertit,  en  qualité  de 
lieutenant- général,  qu'ils  n'avaient  à  obéir  à  d'autres 
commandemens  que  les  siens.  En  même  temps  il  in- 
diqua au  4  février  une  séance  du  parlement. 

Gaston  s'y  rendit  avec  l'appareil  de  lieutenant- 
général  du  royaume.  A  peine  la  délibération  fut-elle 
commencée  qu'un  maître  des  cérémonies  vint  remettre 
au  premier  président  une  lettre  de  cachet  qui  appelait 
au  Palais-Royal  une  grande  députa tion  du  parlement. 
Molé  ayant  paru  devant  la  reiné  à  la  tête  de  cette  dé- 
putation,  elle  fit  lire  une  déclaration,  dans  laquelle 
le  coadjuteur  était  formellement  accusé  d'être  l'auteur 
de  tous  les  troubles.  Lecture  fiit  faite  au  parlement 
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de  celte  déclaration  ;  le  coadjuteur  prononça  un» 
discours  improvisé ,  dont  un  passage  latin  qu'il  pré- 
tendait être  de  Cicéron ,  mais  qu'il  avait  forgé  ,  causa 
dans  l'assemblée  une  violente  commotion  qui  fit  ou- 
blier l'accusation;  ses  conclusions  furent,  qu'on  de- 
mandât la  liberté  des  princes  et  le  renvoi  deMazarin. 
On  ne  parlait  à  Paris  que  de  la  liberté  des  princes  ,  et 
le  peuple  qui  une  année  auparavant  avait  fait  des  feux 

Première  re-  de  ioie  à  cause  de  leur  arrestation ,  demandait  main- 
traite  do  Maza-       "  ' 

rin,  iC5i.      tenant  leur  élargissement,  sans  savoir  pourquoi.  La 
fermentation  devint  alors  si  grande ,  que  Mazarin , 
naturellement  timide ,  crut  devoir  céder  à  l'orage.  Il 
sortit  de  Paris  dans  la  nuit  du  7  février  et  prit  la  route 
du  Hâvre  pour  rendre  la  liberté  aux  princes,  qui 
étaient  sûrs  de  l'obtenir,  d'une  autre  manière,  sa- 
voir en  vertu  d'un  traité  que  Coudé  avait  signé  avec 
la  princesse  Palatine  et  par  lequel  il  avait  consenti  au 
mariage  du  prince  de  Conti  avec  mademoiselle  de 
Chevreuse.  La  reine  ayant  fait  avertir  le  parlement 
qu'elle  avait  éloigné  le  cardinal  de  ses  conseils ,  les 
Enquêtes  dans  leur  emportement  ordinaire  propo- 
sèrent les  mesures  les  plus  exagérées  ;  les  plus  sages  , 
auxquels  se  joignit  le  duc  d'Orléans,  firent  passer  un 
arrêt,  par  lequel  il  était  ordonné  seulement  à  Mazarin 
et  à  sa  famille ,  sous  peine  d'être  déclarés  rebelles ,  de 
sortir  du  royaume  dans  un  délai  de  quinze  jours.  Un 
bruit  s'étant  répandu ,  non  sans  fondement ,  que  la 
reine  voulait  quitter  secrètement  la  capitale  avec  ses 
deux  fils  et  aller  joindre  le  ministre ,  elle  fut  surveillée 
de  près  et  se  trouva  prisonnière  des  deux  Frondes. 
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Arrivé  au  Havre  le  13  février  1651 ,  au  matin,  le 
cardinal  alla  sur-le-champ  annoncer  aux  princes  leur  «w. 
liberté.  Il  se  conduisit  sans  dignité  ,  à  ce  que  préten- 
dent quelques  écrivains  du  temps,  se  jeta  aux  pieds 
du  prince  de  Condé  et  lui  demanda  sa  protection.  Le 
prince  lui  répondit  par  un  éclat  de  rire.  D'autres  his- 
toriens disent  que  le  prince ,  dans  la  joie  de  se  voir 
libre ,  lui  fit  beaucoup  de  promesses.  Le  1 6 ,  les  princes 
entrèrent  en  triomphe  dans  Paris.  Mazarin  se  rendit 
à  Brûhl  dans  l'électoral  de  Cologne  ,  d'où  il  entretint 
une  correspondance  suivie  avec  la  régente,  et  dirigea 
toute  sa  conduite. 

Jusqu'alors  les  deux  Frondes  avaient  agi  de  concert  -,  JJ^J^ 
le  président  Molé  sema  adroitement  entr'elles  le  germe  l  rondw- 
de  la  discorde ,  en  proposant  d'insérer  dans  la  décla- 
ration contre  Mazarin  l'exclusion  expresse'des  cardi- 
naux, comme  ayant  prêté  serment  à  un  souverain 
étranger  «  et,  ajouta  Omer  Talon  dans  le  discours  qu'à 
cette  occasion  il  adressa  au  roi ,  parce  qu'ils  se  croient 
être  conseillers ,  sénateurs,  assesseurs,  coadjuteurs  de 
la  puissance  pontificale,  et  s'imaginent  être  une  por- 
tion de  sa  substance  et  posséder  une  partie  de  son 
autorité.  »  Le  clergé  assemblé  dans  ce  moment  aux 
Augustins  signifia  au  garde  des  sceaux  une  protesta- 
tion contre  ce  projet  de  déclaration ,  comme  tendant 
à  renverser  les  trois  ordres  du  royaume  et  affaiblissant 
.celui  qui  y  tient  le  premier  rang.  Le  prince  de  Condé, 
en  appuyant  la  proposition  du  parlement,  se  brouilla 
avec  le  coadjuteur,  qui  aspirait  à  la  fois  à  la  dignité 
de  cardinal  et  à  la  place  de  premier  ministre. 
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po^r^dJn-  D'accord  avec  le  duc  d'Orléans,  ce  prêtre  turbu- 
pHncAtt'iVx-  lent  avait  formé  avec  la  noblesse  un  parti  qui  se  qua- 
hua  d  Association  pour  la  délivrance  des  princes  et 


F  expulsion  de  Mazarin,  et  qui  demanda  d'une  ma- 
nière  impérieuse  la  tenue  des  Etats-généraux  avant  la 
majorité  du  roi.  Leur  intention  était  de  faire  prolon- 
ger la  minorité  et  de  remettre  le  pouvoir  entre  les 
mains  de  Gaston.  La  reine  promit  d'assembler  les 
Etats  le  1"  octobre  ;  mais  comme  le  jeune  prince  pou- 
vait être  déolaré  majeur  le  7  septembre ,  la  noblesse , 
soutenue  par  le  duc  d'OrUans ,  exigea  que  l'époque 
de  la  tenue  des  Etats  fût  avancée.  Cette  intrigue 
éeboua  contre  la  fermeté  de  la  reine  et  du  premier 
président  Molé,  lequel  voyant  le  danger  dont  l'auto- 
rité royale  était  menacée  si  la  réunion  de  la  noblesse 
se  prolongeait ,  exigea  qu'elle  se  séparât  puisque  les 
deux  motifs  patens  de  son  association  n'existaient 
plus.  Le  duc  d'Orléans  se  vit  forcé  d'engager  la  no- 
blesse à  se  contenter  d'une  nouvelle  concession  de  la 
reine,  qui  avait  avancé  l'époque  de  la  tenue  des  États 
au  huit  septembre;  lui  et  le  prince  de  Condé  se  ren- 
daient garans  de  Texéeution  de  cette  promesse.  Tout 
cela  arriva  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mars 
1651, 

ro'lle  dTicïi  Cependant  le  parlement ,  ayant  à  sa  tête  le  président 
"niuVdu»"  Molé ,  pressa  la  reine  d'approuver  la  déclaration  pro- 
posée, qui  donnait  l'exclusion  à  tous  les  cardinaux, 
se  référant  à  la  bulle  du  25  février  1616,  qui  or- 
donne aux  cardinaux  de  résider  à  Rome.  Nous  avons 
fait  connaître  les  raisons  pour  lesquelles  cette  bulle 
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avait  été  rejetée  en  France*,  mais  le  parlement  de- 
manda maintenant  que  le  roi  donnât  des  lettres-pa- 
tentes pour  confirmer  tout  ce  qu'elle  contenait  de 
relatif  à  la  résidence.  La  reine ,  auprès  de  laquelle  le 
prince  de  Condé  avait  repris  une  grande  autorité, 
promit ,  le  5  avril ,  de  faire  une  déclaration  telle  que 
le  parlement  la  désirait.  En  même  temps  les  sceaux 
furent  retirés  à  Châteauneuf  qui  s'était  constamment 
opposé  à  cette  résolution ,  et  donnés  à  l'ami  du  prince, 
Molé,  pour  les  tenir  cumulativement  avec  sa  charge 
de  premier  président.  Le  chancelier  Séguier  qui  de- 
puis long-temps  avait  été  éloigné  des  affaires,  fut  rap- 
pelé, ainsi  que  le  comte  de  Chavigny  :  l'un  et  l'autre 
étaient  les  ennemis  du  cardinal  qui  de  sa  retraite  di- 
rigeait toutes  ces  intrigues.  La  déclaration  qui  excluait 
les  cardinaux  du  ministère ,  fut  publiée  le  19  avril 
1651. 

Voici  donc  le  prince  de  Condé  encore  une  fois  au  ^"IJ,"uJaim"* 
timon  des  affaires ,  mais  cet  homme  ,  grand  sur  le  p«-««*deCond'- 
champ  de  bataille  ,  fut  toute  sa  vie  très-mauvais  po- 
litique. D'abord  pour  gagner  Gaston  qu'il  croyait 
irrévocablement  brouillé  avec  le  coadjuteur,  il  lui 
sacrifia  Molé  ,  son  ami  le  plus  sage  et  le  plus  fidèle, 
auquel  il  fit  retirer  les  sceaux  pour  les  donner  au 
chancelier.  Ensuite  il  exigea  de  la  reine  le  renvoi 
des  seuls  hommes  en  qui  elle  avait  confiance  ,  les  se- 
crétaires d'état  Lyonne  ,  Le  Tellier  et  Servien  ,  qu'il 
appelait  les  sous-ministres,  parce  qu'ils  n'agissaient  S 
que  d'après  les  instructions  qu'ils  recevaient  de  Ma- 
zarin.  Enfin  il  se  brouilla  avec  la  princesse  Palatin* 
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à  laquelle  il  devait  la  liberté.  Celte  prineesse  conseilla 
à  la  reine  de  se  rapprocher  du  coadjuteur  pour  être 
débarrassée  du  despotisme  de  Condé-,  ces  deux  chefs 
de  parti  étaient  alors  ouvertement  brouillés,  parce 
que  le  prince  de  Condé  avait  non  seulement  retiré  la 
parole  qu'il  avait  donnée  au  sujet  du  mariage  de  ma- 
demoiselle de  Chevreuse  ,  mais  aussi  avait  dégoûté 
son  frère  de  cette  union  en  lui  révélant  la  conduite 
de  la  jeune  princesse.  Le  conseil  de  la  princesse  Pala- 
tine ayant  été  approuvé  par  le  cardinal ,  la  reine  eut 
une  entrevue  avec  Gondi  et  lui  offrit  le  ministère  et 
le  chapeau  de  cardinal  :  il  refusa  le  premier  et  ac- 
iÎTi?d*4U,lle  cepta  le  second.  Il  représenta  la  nécessité  de  tenir 
encore  quelque  temps  Mazarin  éloigné,  et  promit  a 
la  reine  de  la  soustraire  à  l'influence  de  Condé.  On 
inspira  à  celui-ci  des  craintes  pour  sa  liberté  -,  il  ap- 
préhendait tellement  la  prison ,  qu'une  fausse  alarme 
qui  eut  lieu  dans  une  rue  voisine  pendant  la  nuit  du 
6  juillet  1651  suffit  pour  que,  saisi  d'une  terreur 
panique ,  il  quitta  Paris.  Le  prince  de  Conti  essaya 
de  justifier  au  parlement  la  conduite  de  son  frère  ;  le 
premier  président ,  Molé  ,  le  réduisit  au  silence  en 
faisant  voir  que  la  démarche  du  prince  pouvait  èlre 
l'avant-coureur  d'une  guerre  civile.  Cependant  le 
parlement  et ,  à  sa  sollicitation  ,  le  duc  d'Orléans 
s'entremirent  pour  opérer  une  réconciliation.  Le 
prince  de  Condé  insista  sur  le  renvoi  des  trois  minis- 
tres, amis  du  cardinal  ;  la  reine  qui  n'avait  pas  d'autre 
conseiller  jouissant  de  sa  confiance  ,  résista  long- 
temps; «  mais,  dit  Orner  Talon  dans  ses  Mémoires, 
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soit  que  l'esprit  des  femmes  soit  naturellement  in- 
constant et  qu'il  y  eût  peu  d'assurance  en  celui  de  la 
reine ,  Tequel  avait  peu  de  fermeté  et  de  connaissance-, 
soit  qu'elle  eût  reçu  des  ordres  du  cardinal  Mazarin  , 
vers  lequel  était  toute  sa  direction,  »  elle  renvoya  , 
le  18  juillet  ,  les  trois  minisires  ,  déclarant  au  parle- 
ment qu'elle  l'avait  fait  avec  beaucoup  de  répugnance, 
parce  qu'elle  avait  tout  lieu  d'être  contente  des  ser- 
vices de  ces  hommes  ;  mais  que  la  persuasion  qu'après 
ce  sacrifice  le  prince  de  Condé  ne  manquerait  pas  de 
se  rendre  à  son  devoir  auprès  de  la  personne  du  roi 
pour  lui  témoigner  son  obéissance  et  son  service  ,  l'y 
avait  fait  consentir. 

Le  21  juillet,  le  prince  étant  venu  au  parlement 
pour  le  remercier  de  son  intervention  ,  le  premier 
président  l'exhorta  avec  un  ton  de  père  et  de  magis- 
trat de  voir  le  roi  et  la  reine;  le  prince  non  seu- 
lement s'en  retourna  à  S.  Maure  sans  avoir  été  à  la 
cour,  mais  il  revint  plusieurs  fois  à  Paris,  passa  de- 
vant le  Palais-Royal  et  rencontra  le  roi  au  cours 
avant  d'avoir  été  saluer  son  maître. 

Enfin  la  reine  fatiguée  de  la  conduite  insolente  du  Accu»«ti<m<u 

,  CowW. 

prince  qui  l'avait  visitée  une  seule  fois  avec  froideur, 
manda, le  17  août,  le  parlement,  la  cour  des  aides  et  le 
corps  de  ville  ,  et  leur  fit  donner  lecture  d'une  décla- 
ration contenant  la  promesse  de  ne  jamais  rappeler  ni 
Mazarin,  ni  les  sous-ministres,  et  une  accusation  for- 
melle contre  le  prince  de  Condé  ,  pour  entretenir  des 
intelligences  avec  les  Espagnols  et  conserver  dans  la 
ville  de  Stenay  uue  garnison  espagnole.  Le  21,  les 
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deux  partis  du  prince  et  du  coadjuteur  vinrent  armés 
au  parlement  où  l'on  s'attendait  à  une  sanglante  ba- 
taille. Il  y  eut  des  scènes  violentes  ;  les  deux  partis 
mirent  l'épie  à  la  main  en  criant  pour  se  réunir,  les 
uns  :  Condé  I  et  les  autres  :  Notre-Dame  î  Cependant 
on  les  empêcha  d'en  venir  aux  mains  :  mais  le  coadju- 
teur courut  le  plus  grand  danger  ;  la  Rochefoucauld 
ayant  fermé  ,  moyennant  une  barre  de  fer  ,  la  porte 
conduisant  du  parquet  à  la  grand'chambre  au  mo- 
ment où  Gondi  voulait  la  traverser  ,  ce  prélat  se 
trouva  tellement  pris ,  qu'il  avait  la  tête  passée  du 
côté  du  parquet  et  le  corps  dans  la  grand'chambre. 
Pendant  que  le  duc  balançait  s'il  devait  le  tuer  ,  un 
des  conseillers  survenant  le  tira  du  danger.  Le  coad- 
juteur évita  depuis  de  se  trouver  en  présence  du 
prince.  Un  jour  cependant  Condé  et  la  Rochefou- 
cauld rencontrèrent  le  prélat  revêtu  de  ses  habits 
pontificaux  ,  menant  une  procession  dans  les  rues  de 
Paris.  Le  prince  s'étant  arrêté,  le  coadjuteur  lui  fit 
une  profonde  révérence ,  après  quoi  il  lui  donna  la 
bénédiction  ainsi  qu'au  duc  delà  Rochefoucauld. 
M?G5ieJu      Cependant  le  jour  approchait  où  le  roi,  ayant  ac- 
compli sa  treizième  année ,  allait  être  déclaré  majeur. 
Il  importait  au  prince  de  Condé  qu'avant  cette  époque 
l'accusation  qui  pesait  sur  lui,  fût  révoquée.  Dirigée 
par  Mazarin,  Anne  d'Autriche  traîna  en  longueur  la 
négociation  qui  s'ouvrit  h  ce  sujet,  de  manière  que 
rien  n'était  fait  lorsque,  le  7  septembre  1651  , 
Louis  XIV  alla  en  grande  pompe  déclarer  sa  majorité 
et  l'innocence  du  prince  de  Condé.  Quatre  jours 
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après,  il  confirma  solennellement  les  libertés  de  FÉ- 
glise  gallicane  et  accorda  un  privilège  à  du  Puy  pour 
la  publication  de  ses  Preuves  des  libertés  de  cette 
Eglise.  Le  ministère  éprouva  quelques  cbangemens  ; 
les  sceaux  furent  ôtés  au  chancelier  et  rendus  à  Molé. 
Châteauneuf  fut  nommé  chef  du  conseil.  Il  ne  fut  plus 

■ 

question  de  la  tenue  des  Etats. 

La  déclaration  du  roi  ne  rassura  pas  le  prince  de 
Condé  ,  parce  que ,  malgré  la  majorité ,  la  reine  et 
Mazarin  continuaient  de  gouverner.  11  se  décida  à  la 
guerre  civile  et  résolut  d'en  établir  le  centre  en 
Guienne,  son  gouvernement.  Le  12  septembre  il  ar- 
riva à  Bordeaux.  Le  duc  de  Nemours  de  la  maison  de 
Savoie,  beau-frère  du  duc  de  Beaufort1,  les  ducs  de 
Richelieu  et  de  la  Rochefoucauld,  les  marquis  de  la 
Force ,  de  Montespan  et  d'Arpajou  se  déclarèrent 
pour  lui;  et  le  Liégeois  Jean -Gaspard -Ferdinand 
comte  de  Marsin  ou  Marchin2,  qui  commandait  en 
Catalogne ,  lui  amena  des  troupes,  ce  qui  fit  perdre  à 
la  France  la  possession  de  cette  province.  Le  duc  de 
Bouillon  et  le  maréchal  de  Turenne  lui  refusèrent 
toute  assistance.  Turenne  était  franchement  revenu  à 
son  devoir  ,  et  Bouillon  avait  été  gagné  par  un  traité  J^tHH^ 
qui  fut  conclu  avec  lui  le  20  mars  1651.  Nous  avons  w*utU 
dit  3  qu'en  1642,  lorsque  le  duc  de  Bouillon  fut  obligé 
de  céder  au  roi  Louis  XIII  Sedan  et  les  domaines  qu'il 
possédait  dans  les  environs,  on  lui  fit  espérer  une  in- 

»  Charles-Arae'de'c ,  tluc  de  Nemours  et  d'Aumale ,  était  marie  à 
une  sœur  du  duc  de  Beaufort. 

'  Nomme  en  1658  comte  d'Empire.        s.Voy.  p.  207  d;  rc  vol. 

. 
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demnité  pour  les  domaines.  Il  n'était  pas  dans  les  in- 
tentions de  Richelieu  de  la  lui  donner  jamais.  Le  traité 
\  de  1651  changea  la  nature  de  cette  transaction.  D'un 

simple  acte  de  cession  on  en  fit  un  échange.  Le  duc 
céda  au  roi  Sedan  etRaucourt.  On  estima  le  revenu  de 
Sedan  et  Raucourt  à  104,904  livres,  4  sous,  9  deniers, 
et  il  fut  convenu  que  comme  ces  terres  étaient  souve- 
raines, on  en  bonifierait  au  duc  la  valeur  au  denier  60  : 
"  en  conséquence  le  roi  lui  donna  en  échange,  comme 
pleine  propriété  et  à  litre  de  pairie,  les  duchés  d'Albret, 
de  Château -Thierry,  d'Epernay  ,  dé  Châtillon-sur- 
Marne,  les  comtés  d'Auvergne ,  Évreux,  de  Poissy  , 
BeaumontenPérigord,  labaronnie  de  Tour,  et  Gam- 
bais  dans  le  comté  de  Montfort-l'Amaury.  Le  duc, 
dont  le  revenu  se  trouva  ainsi  triplé,  conserva  ses 
prétentions  sur  le  duché  de  Bouillon  ,  qui  avait  été 
incorporé  à  l'évôché  de  Liège1. 
Tju^omi»      Aussitôt  que  Condé  eut  arboré  Tétendart  de  la  re- 
céda.       yojte  ^  k  jeune  roi  se  mit  à  la  tête  d'une  armée,  com- 
mandée par  le  comte  d'Harcourt,  pour  marcher  contre 
les  rebelles.  Toute  la  cour  l'accompagna  ;  Gaston  resta 
à  Paris  ;  subjugué  par  la  princesse  Palatine,  il  paraissait 
moins  à  craindre  que  jamais.  Molé  et  la  Vieuville, 
surintendant  des  finances,  furent  aussi  laissés  dans  la 
capitale ,  dont  le  maréchal  de  l'Hôpital  avait  le  gou- 
vernement. Le  roi  partit  le  17  septembre  et  se  dirigea 
sur  Bourges,  qui  se  rendit  à  la  première  sommation. 
Le  roi  publia  alors  une  déclaration,  d'après  laquelle 
le  prince  et  la  princesse  de  Condé ,  le  prince  de  Conti, 

•  Voy.  vol.  XVII,  p.  90. 
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k  duchesse  de  Longueville  ,  les  ducs  de  Nemours  et 
de  la  Rochefoucauld  seraient  réputés  criminels  de 
lèse-majesté,  si  dans  un  mois  ils  ne  mettaient  bas  les 
armes.  Harcourt  força  Coudé*  de  lever  le  siège  de  Co- 
gnac et  s'empara  de  la  Rochelle.  • 

Ce  fut  à  cette  époque  que  la  reine,  obsédée  par  ^"pp*1  do 
Châteauneuf,  fit  écrire  au  cardinal  de  Mazarin  que  son 
séjour  près  des  frontières  de  la  France  causait  des  in- 
quiétudes et  qu'il  ferait  bien  de  se  rendre  pour  quel- 
que temps  à  Rome.  Ce  commandement  arraché  par 
l'intrigue  à  la  reine  fut  bientôt  révoqué  5  un  ordre  de 
la  cour  rappela  Mazarin,  qui,  ayant  levé  une  petite 
armée  de  8,000  hommes,  dont  il  donna  le  comman- 
dement au  maréchal  d'Hocquincourt,  entra  en  France 
par  Sedan.  A  cette  nouvelle  le  parlement  ne  garda 
plus  aucune  mesure.  Gaston  se  rendit  le  29  décembre 
1651  dans  cette  assemblée  et  fit  prononcer  un  arrêt, 
par  lequel  Mazarin  fut  déclaré  criminel  de  lèse-ma- 
jesté et  perturbateur  du  repos  public.  Il  fut  ordonné 
que  les  communes  lui  courraient  sus,  que  sa  biblio- 
thèque serait  vendue  et  que  sur  le  prix  on  prélèverait 
une  somme  de  50,000  écus,  qui  serait  donnée  à  celui 
qui  le  livrerait  mort  ou  vif. 

Cet  arrêt  n'effraya  pas  Mazarin.  Le  2  janvier  1662 , 
il  entra  dans  Epernay  |  de  là  il  tourna  vers  Poitiers  où 
était  le  roi  :  il  y  arriva  le  28  et  reprit  toute  son  an- 
cienne puissance.  La  cour  se  fixa  à  Tours. 

Le  prince  de  Condé,  serré  de  près  par  le  comte  M-demo^ii* 
d  Harcourt ,  tut  oblige  de  se  retirer  a  Bergerac  ;  le  ££ër"1  <1'»1- 
refus  des  Protestans  de  prendre  part  à  la  révolte  fit 

xxvii.  20 
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manquer  son  plan.  Dans  l'intervalle  le  duc  de  Ne- 
mours, avec  des  troupes  espagnoles,  entra  dans  Paris  ; 
sYtant  réuni  ensuite  à  l'armée  du  duc  de  Beaufort,  il 
s'approchait  de  la  Loire.  Ces  deux  chefs  de  rebelles 
invitèrent  Gaston  a  venir  prendre  le  commandement 
de  leur  armée  $  il  n'osa  accepter  leur  invitation;  sa 
fille  ,  mademoiselle  de  Montpensier  ,  âgée  alors  de 
vingt-cinq  ans,  se  présenta  pour  prendre  sa  place» 
Accompagnée  des  comtesses  de  Fiesque  et  de  Fonte- 
nai,  ses  maréchales  de  camp ,  elle  arriva  à  Orléans  * 
qui,  ayant  refusé  l'entrée  aux  serviteurs  du  roi ,  ne 
voulut  pas  paraître  avoir  reçu  ses  ennemis  ;  on  ouvrit 
à  la  princesse  une  petite  porte  condamnée,  mais  on  ne 
bissa  pas  entrer  sa  troupe  dans  la  ville.  Ce  fut  pen- 
dant le  séjour  des  rebelles  devant  Orléans  que  les  ducs 
de  Beaufort  et  de  Nemours  eurent  une  rixe ,  origine 
d'une  haine  qui  au  bout  de  quelques  mois  finit  par  un 
duel,  où  le  dernier  périt, 
comuude      N'espérant  plus  de  succès  en  Guienne,  et  sollicité 
par  ses  amis  de  Paris  de  prendre  le  commandement 
de  l'armée  ,  le  prince  de  Condé  partit  d'Agen  avec 
quelques  personnes  affidées,  et,  à  la  faveur  d'un  dé- 
guisement, traversa  une  étendue  de  pays  de  cent-vingt 
lieues.  Le  1er  avril  4652  il  prit  le  commandement  de 
l'armée  d'Orléans ,  et  le  surlendemain  s'empara  de 
Montargis.  Dans  la  nuit  du  7  ,  il  surprit  le  maréchal 
d'Hocquincourt  près  de  Bleneau  et  dispersa  son  ar- 
mée. L'alarme  se  répandit  à  Gien  où  était  la  cour  ; 
déjà  on  faisait  les  préparatifs  du  départ,  lorsque  Tu- 
renne,  par  une  marche  savante  et  un  combat  heureux. 
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toit  fin  à  toutes  les  inquiétudes.  Ce  général  qui  avec 
son  corps  avait  été  à  Briare,  averti  de  l'échec  de  son 
collègue ,  prit  une  excellente  position  entre  Ozouars 
et  Bleneau,et,  quoiqu'inférieur  en  nombre ,  soutint 
toute  la  journée  avec  avantage  les  attaques  réitérées 
de  Gondé  ,  finit  par  contraindre  le  prince  à  se  re- 
tirer, et  entra  triomphant  à  Gien.  Le  roi,  que  Maza- 
rin  avait  placé  sur  les  hauteurs  voisines ,  fut  témoin 
de  ce  combat. 

Condé  laissa  le  commandement  de  son  armée  au 
comte  deTavannes  et  alla  à  Paris,  où,  réuni  à  Gaston  qui 
s'était  déclaré  positivement  contre  la  cour ,  il  excita  les 
plus  grands  désordres,  toujours  contrarié  parle  cardi- 
nal de  Retz  :  c'est  le  nom  que  portait  alors  le  coadjuteur. 

Dans  un  temps  où  tant  de  magistrats  se  rendaient 
prévaricateurs,  l'historien  se  sent  soulagé  quand  il 
rencontre  des  hommes  du  caractère  de  Molé,  de 
Bailleul  et  de  Jacques  Amelot.  Le  duc  d'Orléans  et  le 
prince  de  Gondé  s' étant  rendus  au  parlement  le  12 
avril,  le  président  Bailleul  exprima  au  prince  de 
Condé  sa  douleur  de  lui  voir  les  mains  encore  teintes 
du  sang  des  fidèles  serviteurs  du  roi.  Amelot ,  en 
sa  qualité  de  premier  président  de  la  cour  des  aides, 
reçut  les  princes,  lorsque,  le  23  avril  1652,  ils  se 
rendirent  à  cette  compagnie  pour  la  prier  de  dépu- 
ter vers  le  roi  pour  lui  demander  leloignement  du 
cardinal  Mazarin  et  la  paix.  «  La  cour  reçoit  avec  une 
satisfaction  extraordinaire,  leur  répondit  Amelot 1  , 
Rapprendre  par  votre  bouche  la  sincérité  de  vos 

»  Voy.  Mémoires  de  Valehtin  Conrart,  au  commencement. 
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intentions  et  votre  véritable  zèle ,  aussi  bien  que  celui 
de  M.  le  prince  de  Condé,  pour  le  service  du  roi  et 
pour  le  bien  de  l'état.  Quand  votre  naissance  ne  vous 
obligerait  pas ,  comme  elle  fait ,  à  ne  point  vous 
éloigner  de  ces  pensées  ,  vos  intérêts  ,  qui  ne  peuvent 
être  séparés  de  ceux  de  la  France,  et  votre  conduite 
passée  ,  vous  engageraient  sans  doute  nécessairement 
à  de  si  justes  devoirs.  Certainement,  Monsieur,  après 
tant  de  victoires  que  vous  avez  remportées  à  l'avantage 
de  cette  couronne  sur  les  ennemis  du  roi,  aussi  sou- 
vent qu'ils  ont  eu  le  Cœur  de  vous  attendre  ;  après 
tant  de  villes  conquises  et  réduites  sous  l'obéissance 
de  sa  majesté  par  vous,  Monsieur,  et  par  M.  le  prince 
de  Condé,  en  tous  les  pays  où.  vous  avez  commandé 
ses  armées  ;  après  avoir  exposé  partout  votre  personne, 
et  répandu  pour  la  gloire  de  Votre  nation  une  partie 
de  ce  sang  généreux  et  royal  qui  remplit  vos  veines  ; 
nous  estimons  qu'il  est  impossible  que  vous  puissiez 
former  des  desseins  contraires  à  tant  de  belles  actions 
qui  seront  toujours  l'bonneur  de  notre  bistoire  et  de 
votre  auguste  maison,  tandis  que  les  suivantes  ne  di- 
minueront rien  du  lustre  qu'elles  ont  acquis  jusqu'ici 
dans  la  mémoire  des  bommes.  Il  ne  vous  suffit  pas 
toutefois,  Monsieur,  que  nous  ayons  en  cette  rencontre 
la  créance  que  vous  pouvez  désirer  :  il  est  besoin,  à 
raison  du  rang  que  vous  tenez  dans  l'état ,  et  pour 
votre  réputation,  d'imprimer  les  mêmes  sentimens 
dans  les  esprits  de  tout  le  peuple,  qui  vous  regarde 
véritablement  comme  un  des  principaux  instrumens 
de  son  repos,  mais  qui  craint  que  vous  ne  soyez  Pau- 
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teur  de  ses  misères  ;  tant  il  est  vrai  que  les  sentimens 
d'un  peuple  qui  ne  juge  fies  choses  que  par  l'extérieur 
sont  inconstans  et  dangereux.  Il  ne  craint  rien  néan- 
moins, tant  que  l'union  régnera  dans  la  maison  royale; 
mais  il  craint  tout,  aussitôt  que  cette  harmonie  si  dé- 
sirable recevra  quelque  sorte  d'altération.  Je  ne  puis 
dissimuler ,  Monsieur ,  en  la  place  que  j'ai  l'honneur 
<de  tenir  dans  la  compagnie ,  qu'après  la  déclaration 
du  roi  contre  M.  le  prince  de  Condé,  et  après  plu- 
sieurs combats  donnés  ou  soutenus  contre  les  troupes 
d.e  Sa  Majesté,  il  y  a  sujet  de  s'étonner  de  le  voir  main- 
tenant  revenir  non-seulement  dans  Paris  sans  avoir 
obtenu  des  lettres  d'abolition  et  de  rémission  pour  se 
justifier ,  mais  encore  paraître  dans  les  compagnies 
souveraines  comme  triomphant  des  dépouilles  des 
sujets  de  Sa  Majesté,  et,  ce  qui  est  de  plus  étrange, 
Caire  battre  le  tambour  pour  lever  des  troupes,  des 
deniers  qui  viennent  à"  Espagne,  dans  la  capitale  du 
royaume  qui  est  la  plus  fidèle  qu'ait  le  roi.  » 

Les  deux  princes  ayant  interrompu  ce  discours 
aux  mots  :  «  des  deniers  qui  viennent  d'Espagne  » , 
le  premier  président  répartit  :  «  Monsieur,  vous 
n'avez  dû  m'interrompre  ;  le  roi  ne  le  ferait  pas  ,  ou 
s'il  le  faisait ,  il  ne  le  devrait  pas.  Mais  vous  ne 
le  pouvez  ni  le  devez.  Qu'est-ce  qui  n'est  pas  vé- 
ritable, Monsieur?  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  fait 
battre  le  tambour?  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  reçu 
des  deniers  d'Espagne?  Est-ce  que  vous  n'êtes  pas 
criminel  de  lèse-majesté,  pour  avoir  fait  battre  le 
tambour?  Il  n'y  a  personne  qui  en  doute  :  celui  qui  a 
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battu  le  tambour  portait  vos  couleurs ,  et  il  a  passé 
devant  ma  porte.  Ou  vous  favouez ,  ou  vous  le  désa- 
vouez. Si  vous  l'avouez ,  il  est  donc  vrai  ce  que  je 
viens  de  vous  dire;  si  vous  le  désavouez,  il  le  faut 
pendre,  quoiqu'il  soit  babillé  de  vos  couleurs.  Pour 
les  deniers  de  l'Espagne,  on  sait  très-bien  que  vous 
en  avez  reçu.  Tous  les  présidens  et  tous  les  conseil- 
lers de  Bordeaux  qui  sont  dans  cette  ville  en  dépose- 
ront 5  et  même  depuis  buit  jours  il  paraît,  par  les  re- 
gistres des  banquiers ,  qui  sont  des  témoins  muets, 
mais  irréprocbables,  que  vous  avez  toucbé  six  cent 
mille  livres.  Vous  en  avez  envoyé  cent  cinquante  mille 
à  Baltbasard ,  et  employé  ici  une  parti  du  reste  à  lever 
des  troupes  ;  et  si  vous  n'en  aviez  toucbé  ,  quel  moyen 
de  faire  la  guerre  contre  le  roi?  » 

Après  quelques  altercations ,  le  premier  président 
continua  ainsi  :  «  Il  est  donc  vrai  ce  que  je  viens 
de  vous  dire,  que  vous  avez  fait  battre  le  tambour; 
que  vous  avez  reçu  des  deniers  d'Espagne,  et  que 
vous  êtes  criminel  de  lèse-majesté.  Mais  je  ne  dois 
point  être  interrompu  :  continuons  donc  ce  que  nous 
avions  commencé.  Tous  ces  cruels  effets ,  Monsieur , 
de  votre  mésintelligence  avec  Leurs  Majestés  causent 
sans  doute  une  douleur  mortelle  dans  le  cœur  de  tous 
les  bons  Français  ;  et  les  calamités  incroyables  que 
cette  dissension  attire  sur  le  pauvre  peuple  font  verser 
des  larmes  aux  plus  insensibles.  Vous  savez,  Monsieur, 
en  quel  déplorable  état  la  France  est  réduite  par  les 
désordres  qu'ont  faits  et  que  font  tous  les  jours  les 
troupes  des  deux  partis ,  qui  ne  s'accordent  qu'en  ce 
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point,  d'inventer  à  l'euvi  de  nouveaux  supplices  pour 
affliger  et  pour  faire  périr  les  innocens.  La  compa- 
gnie vous  conjure ,  Monsieur,  au  nom  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  bons  Français ,  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui 
dépendra  de  vous  pour  rétablir  cette  correspondance 
delà  maison  royale ,  si  nécessaire  pour  notre  bonherir, 
et  pour  le  vôtre  môme  ;  et  de  rompre  tous  obstacles  , 
plutôt  que  de  rompre  cette  précieuse  union ,  de  la- 
quelle dépend  le  salut  public.  Surmontez  ici  vos  sen- 
timens  avec  la  même  générosité  qui  vous  a  fait  sur^ 
monter  vos  ennemis-,  et  si  vous  avez  glorieusement 
travaillé  pour  la  réputation  de  ce  royaume ,  agissez 
aussi  utilement  pour  sa  tranquillité.  Cette  compagnie 
tiendrait  à  bonheur  singulier  de  pouvoir  contribuer 
en  quelque  chose  du  sien  à  un  ouvrage  si  important. 
Il  n'y  a  ni  soin ,  ni  peine,  ni  bien ,  ni  vie ,  que  chacun 
de  nous  n'emploie  volontiers  pour  un  effet  si  désirable. 
11  n'est  personne,  parmi  nous,  qui  n'honore  au  der- 
nier point  votre  naissance  et  votre  vertu ,  et  personne 
qui  ne  chérisse  et  ne  recherche  avec  joie  les  occasions 
d'agir  pour  tout  ce  qui  regardera  votre  service  et  celui 
de  M.  le  prince  de  Condé  dans  celui  de  Leurs  Maj  estes .  » 

La  cour  s'étant  rendue,  le  28  avril,  de  Gien  à  .  Ar™*  <■ 

7  (     7  doc  «Ir  Loi- 

S.  Germain ,  Tavannes  s'empara  d'Etampes  ;  Hoc-  ,,ioc- 
quincourt  etTurennel'y  attaquèrent  le  i  mai,  lui 
tuèrent  beaucoup  de  monde,  et  Turenne  assiégea 
Ëtampes ,  car  son  collègue  avait  quitté  l'armée.  U  était 
sur  le  point  de  prendre  cette  place,  lorsqu'un  nouveau 
personnage  parut  sur  la  scène.  Charles,  duc  de  Lor- 
raine, beau-frère  de  Gaston,  dépouillé  depuis  dix- 
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huit  ans  de  son  duché,  avait  encore  une  armée ,  ou 
plutôt  une  bande  de  1  0,000  brigands  ».  Harcourt 
arriva  avec  elle  à  Dammartin  et  entra  lui-même  à  Pa- 
ris le  31  mai.  Leduc  ne  s'était  pourtant  pas  déclaré  en- 
core pour  les  princes,  il  en  était  au  contraire  très- 
mécontent  ,  parce  qu'il  trouvait  qu'ils  l'avaient  trompé 
en  lui  mandant  qu'ils  avaient  10,000  hommes  et  de 
l'argent  pour  les  entretenir ,  tandis  qu'ils  étaient  sans 
argent  et  n'avaient  que  4,000  hommes.  D'ailleurs  il 
voulait  bien  s'allier  avec  Gaston ,  mais  non  avec  le 
prince  de  Condé ,  qui  était  en  possession  de  quelques 
places  de  la  Lorraine.  Mazarin  qui  connaissait  ses  dis- 
positions, négocia  avec  lui.  On  lui  rendit  Vie  etMoyen- 
vic  5  de  son  côté  il  promit  de  se  retirer  en  Flandre, 

■  Si  l'on  était  sûr  qu'un  propos  tenu  par  le  duc  de  Lorraine  à  Paris 
fût  vrai,  rien  n'aurait  jamais  surpasse'  la  férocité'  de  cette  ttoupe.  Ayant 
raconte'  une  ses  gens  avaient  manqué  pendant  quinze  jours  de  pain, 
quelqu'un  lui  demanda  comment  ils  avaient  fait  pour  vivre  :  il  ré~ 
pondit  de  la  manière  la  plus  sérieuse  qu'ils  ne  mangeaient  pas  seu- 
lement tous  les  chiens  de  l'arme'e  et  tous  les  chevaux  qui  mouraient, 
mais  qu'ils  avaient  aussi  mange'  plus  de  dix  mille  hommes  ;  qu'entre 
autres,  ses  soldats  ayant  un  jour  attrapé  deux  religieuses,  ils  les  mi- 
rent incontinent  par  pièces  et  en  firent  du  potage  qu'ils  mangèrent 
avec  la  chair  de  ces  religieuses  dès  qu'il  fut  cuit  ;  qu'un  de  ses  offi- 
ciers ayant  été  blessé  au  poignef ,  le  chirurgien  qui  le  traita  lui  dit 
qu'il  lui  fallait  couper  le  bras,  à  quoi  l'olficier  s'etant  résolu,  au.  lieu 
de  le  lui  couper  au-dessous  du  coude,  comme  il  eût  suffi,  il  le 
coupa  jusqu'à  l'épaule,  afin  d'avoir  plus  de  viande  à  mettre  dans 
son  pot,  comme  il  fit  de  ce  bras  dès  qu'il  fut  coupé.  C'est  le  judi- 
cieux Valentin  Conrajit  qui  rapporte  ce  propos  du  duc  de  Lor- 
raine, et  on  ne  peut  douter  que  ce  prince  ne  l'ait  tenu  ;  mais  disait- 
il  vrai,  ? 
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si  Turenne  levait  le  siège  d'Étampes  ;  parce  qu'ainsi 
il  aurait  acquitté  la  parole  qu'il  avait  donnée  au  duc 
d'Orléans.  On  condescendit  à  sa  demande ,  mais  il 
ne  partit  que  lorsque  Turenne ,  l'ayant  surpris ,  le 
15  juin,  à  Villeneuve  S.  George,  le  força  de  tenir 
sa  parole.  Son  départ  causa  une  grande  commotion  à 
Paris ,  et  le  peuple  criait  qu'il  était  trahi,  et  que  les 
princes  n'étaient  pas  moins  fourbes  que  le  Mazarin. 

Après  le  départ  du  duc  de  Lorraine  il  ne  s'agissait  fcJJÏJsfi» 
plus  entre  Condé  et  Turenne  que  de  savoir  à  qui  des  jjS» * ,ult" 
deux  resterait  Paris.  Le  prince,  craignant  que  son  ar- 
mée d'Etampes  ne  fût  attaquée ,  alla  la  chercher  et  la 
ramena  vers  Paris  :  il  l'établit  à  S.  Cloud  derrière  la 
Seine.  Cependant  il  était  en  négociation  pour  la  paix 
avec  la  cour ,  qui  avait  déjà  accordé  les  principales  de 
ses  conditions ,  de  manière  que  son  esprit  était  partagé 
pour  se  résoudre  à  la  paix  ou  à  la  guerre.  «  Les  Espagnols, 
dit  le  duc  de  la  Rochefoucauld  dans  ses  Mémoires ,  le 
voulaient  éloigner  de  Paris  pour  empêcher  la  paix  -,  et 
les  amis  de  madame  de  Longueville  contribuaient  à 
ce  dessein  pour  l'éloigner  aussi  de  madame  de  Ghâ- 
tillon.  D'ailleurs  Mademoiselle  avait  tout  ensemble  le 
même  dessein  qu'avaient  les  Espagnols  et  celui  qu'a- 
vait madame  de  Longueville  j  car  d'un  côté  elle  voulait 
la  guerre  comme  les  Espagnols ,  afin  de  se  venger  de 
la  reine  et  du  cardinal,  qui  ne  voulaient  pas  qu'elle 
épousât  le  roi  j  et  de  l'autre  elle  désirait ,  comme  ma- 
dame de  Longueville,  rompre  la  liaison  de  M.  le 
prince  avec  madame  de  Châtillon ,  et  avoir  plus  de 
part  qu'elle  à  sa  confiance  et  à  son  estime.  Pour  y 
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parvenir  par  ce  qui  était  le  plus  sensible  à  M.  le  prince,, 
elle  leva  des  troupes  en  son  nom  et  lui  promit  de 
fournir  de  l'argent  pour  en  lever  d'autres.  Ces  pro- 
messes,  jointes  à  celles  des  Espagnols  et  aux  artiGces 
des  amis  de  madame  de  Longueville,  firent  perdre  à 
M.  le  prince  les  pensées  qu'il  avait  pour  la  paix.  Ce 
qui  les  éloigna  encore  plus  fut  non-seulement  le  peu 
de  confiance  qu'il  crut  pouvoir  prendre  en  la  cour 
(mais  ce  que  je  trouve  de  plus  difficile  à  croire  d'une 
personne  de  sa  qualité  et  de  son  mérite),  ce  fut  une 
vue  démesurée  qui  lui  vint  d'imiter  M.  de  Lorraine 
en  plusieurs  choses  de  sa  façon  de  vie  libre  et  indé- 
pendante, et  particulièrement  en  sa  manière  de  trai- 
ter ses  troupes  :  et  il  se  persuada  que  si  M.  de  Lor- 
raine, dépouillé  de  ses  états,  et  avec  de  bien  moindres 
avantages  que  les  siens  ,  s'était  rendu  si  considérable 
par  son  armée  et  par  son  argent,  qu'ayant  des  qualités 
infiniment  au-dessus  de  lui ,  il  formerait  aussi  à  pro- 
portion un  parti  plus  avantageux ,  et  mènerait  cepen- 
dant, pour  y  prvenir,  une  vie  entièrement  conforme 
à  son  humeur.  C'est  ce  qu'on  a  cru  être  le  véritable 
motif  qui  a  entraîné  M.  le  prince  avec  les  Espagnols  , 
et  pour  lequel  il  a  bien  voulu  exposer  tout  ce  que  sa 
naissance  et  ses  services  lui  avaient  acquis  dans  le 
royaume.  » 

Le  maréchal  de  Turenne  ayant  reçu  un  renfort  que 
le  maréchal  de  la  Ferté  Senecterre  lui  avait  amené  de 
la  Lorraine,  Condé  se  trouva  trop  faible  pour  se  sou- 
tenir dans  la  position  de  S.  Cloud.  Il  jugea  prudent 
delà  quitter,  et,  à  l'entrée  delà  nuit  du  lw  juillet ,  il 
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résolut  de  se  retirer  à  Charenton  ,  en  faisant  passer  à 
sa  troupe  le  Cours-la-Reine  et  ensuite  le  dehors  de 
Paris  depuis  la  porte  S.  Honoré  1  jusqu'à  celle  de 
S  .Antoine,  pour  prendre  de  là  le  chemin  de  Charenton  ; 
mais  le  vigilant  Turenne  le  poursuivit  et  l'atteignit 
dans  le  faubourg  S.  Antoine.  On  conduisit  le  roi  à 
Gharonne  afin  d'y  voir ,  comme  dessus  un  théâtre  , 
une  action  qui ,  selon  les  apparences ,  devait  être  la 
perte  inévitable  de  Condé  et  la  6n  de  la  guerre  civile, 
et  qui  fut  en  effet  l'une  des  plus  brillantes  de  cette 
guerre,  où  les  qualités  des  deux  généraux  se  mon- 
trèrent dans  tout  leur  éclat ,  sans  que  celles  de  l'un 
pussent  obscurcir  la  gloire  de  son  adversaire. 

Turenne  attaqua  l'arrière-garde  de  Condé,  la  cul- 
buta et  poussa  toute  l'armée  dans  le  faubourg.  Elle 
ne  pouvait  pas  entrer  dans  la  ville  ;  les  citoyens  en 
avaient  barricadé  les  portes ,  parce  que  comme  ,  grâce 
aux  intrigues  de  Retz ,  ils  avaient  perdu  toute  con- 
fiance dans  le  prince ,  ils  s'étaient  persuadés  que  le 
combat  qu'il  faisait  mine  de  vouloir  engager  était  une 
comédie  concertée  avec  la  cour  pour  livrer  Paris.  En 
conséquence  ils  avaient  déclaré  qu'ils  voulaient  rester 
neutres.  L'armée  de  la  Fronde  se  trouva  ainsi  entre 
les  barricades  et  quelques  retranchemens  extérieurs 
qu'on  avait  élevés  contre  les  brigands  du  duc  de  Lor- 
raine. Le  combat  s'engagea  le  2  juillet  vers  huit  heures 
du  matin.  Turenne  attaqua  les  trois  rues  de  Charonne, 

1  II  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  faubourgs  S.  Honoré ,  du 
Temple  el  S.  Antoine ,  n'e'taient  pas  alors  compris  dans  l'enceinte 
de  Paris ,  mais  qu'ils  en  c'taîent  séparés  par  des  portes. 
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du  faubourg  et  de  Charenton ,  qui  aboutissent  à  la 
Bastille  ;  le  roi ,  placé  sur  la  hauteur  de  Charonne  , 
fut  témoin  de  ce  combat.  Condé  avait  l'avantage  de  la 
position  ,  toutes  les  maisons  des  trois  rues  étant  gar- 
nies de  soldats  ;  Turenne  était  supérieur  en  forces. 
Les  deux  généraux  déployèrent  tous  les  talens  de 
grands  capitaines;  les  soldats  des  deux  partis  com- 
battirent avec  fureur.  Enfin  le  faubourg  est  forcé  et 
Turenne  se  précipite  sur  les  rebelles  enfermés  entre 
une  armée  victorieuse  et  la  porte  que  les  citoyens  de 
Paris  s'obstinent  à  tenir  fermée.  Les  partisans  de 
Condé  qui  se  trouvaient  dans  la  ville  souffraient  de 
ne  pouvoir  le  secourir  :  Gaston  ne  l'osait.  Enfin  Ma- 
demoiselle arrache  à  son  père  l'ordre  d'ouvrir  la  porte 
S.  Antoine  pour  laisser  au  moins  entrer  dans  la  ville 
les  blessés  et  les  bagages  de  Condé.  Le  prince  lui- 
même  refusa  de  fuir  devant  Mazarin  et  resta  en  de- 
hors avec  ses  troupes.  On  parvint  cependant  à  décider 
le  duc  d'Orléans  à  secourir  ouvertement  Condé  $  il  se 
rendit  au  faubourg  S.  Antoine  et  eut  un  moment 
d'entretien  avec  le  prince.  Le  combat  continuant  tou- 
jours ,  Mademoiselle ,  au  moment  où  Turenne  fit  un 
mouvement  pour  empêcher  les  rebelles  d'entrer  dans 
la  ville ,  fit  tirer  le  canon  de  la  Bastille  sur  l'armée  du- 
ra. Ainsi  l'armée  de  Condé  fut  sauvée-,  elle  entra  dan* 
Paris  et  Turenne  se  retira  à  S.  Denis ,*« 

■r 

1  Dans  le  combat  du  2  juillet,  le  duc  de  la  Rochefoucauld  reçut 
à  la  tète  un  coup  de  fusil  qui  le  priva  presque  de  l'usage  de  ses  jeux. 
Au  sujet  de  cet  accident,  le  duc  fit  placer  les  deux  vers  connus  au 
bas  d'un  portrait  de  la  duchesse  de  Longueville  : 
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Depuis  ce  moment  la  plus  grande  confusion  régna 
'dans  Paris.  Pour  rétablir  l'ordre  ,  si  Ton  peut  excuser 
par  ce  prétexte  une  action  qui  était  le  comble  de  la 
rébellion ,  le  prince  de  Condé  résolut  de  faire  donner 
à  Gaston  le  titre  et  l'autorité  de  lieutenant-général 
du  royaume ,  et  à  lui-même  la  charge  de  généralissime 
des  troupes.  Le  4  juillet  les  députés  de  la  bourgeoisie 
et  les  curés  de  la  ville  se  réunirent  à  l'Hôtel-de-Ville 
pour  délibérer  sur  l'état  des  affaires.  Les  princes  qui 
prévoyaient  que  le  résultat  de  cette  délibération  ne 
tournerait  pas  en  leur  faveur,  se  laissèrent  attendre 
par  cette  assemblée  jusqu'à  six  heures  du  soir.  La 
multitude  qui  couvrait  la  place  de  Grève  souffrit  beau- 
coup de  la  chaleur  qu'il  faisait  ce  jour  là;  elle  finit  par 
s'enivrer.  Elle  était  dans  cet  état  lorsque  les  princes , 
sortant  très-mécontens  de  l'Hôtel-de-Ville  où  l'on 
avait  parlé  du  rappel  du  roi ,  toutefois  sans  Mazarin , 
dirent  au  gens  du  peuple  qui  approchaient  de  leurs 
personnes  qu'ils  leur  livraient  les  députés  réunis  dans 
PHôtel-de-Ville  pour  qu'ils  fissent  ce  qu'Us  voudraient 
de  ces  Mazarins.  Aussitôt  on  tira  une  quantité  de 
coups  de  fusils  de  la  place  de  la  Grève  et  des  maisons 
environnantes  dans  les  fenôtresde  l'Hôtel-de-Ville  ;  la 
populace  amoncela  des  fagots  devant  les  portes  de  cet 
édifice  et  y  mit  le  feu.  Les  personnes  qui  s  y  trouvaient 

Pour  mériter  son  cœur,  pour  plaire  à  ses  beaux  yeux, 
J'ai  fait  la  guerre  aux  rois  ;  je  l'aurais  faite  aux  dieux. 
Après  sa  rupture  avec  la  duchesse,  il  les  parodia  ainsi  : 

Pour  ce  coeur  inconstant,  qu'enfin  je  connais  mieux, 
J'ai  fait  la  guerre  aux  rois  ;  j'en  ai  perdu  les  yeux. 
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renfermées  se  cachèrent  dans  les  réduits  les  plus  se- 
crets; quelques-unes  échappèrent  à  la  faveur  de  la  nuit 
et  desdéguiseinens  qu'elles  avaient  pris;  plusieurs  furent 
tuées  dans  les  rues ,  comme  Mazarins.  Quelques  zélés 
F  rondeurs  tombèrent  victimes  de  l'aveugle  fureur  de 
la  populace.  Depuis  long-temps  l'artisan  de  tous  les 
troubles ,  le  cardinal  de  ReU ,  devenu  un  objet  de 
mépris  de  tous  les  partis,  mais  surtout  du  prince 
deCondé,  se  tenait  renfermé  à  l'archevêché  qu'il  avait 
changé  en  forteresse  et  garni  de  troupes  et  de  munitions. 
u^H**»!*"     ^n  ne  saurait  douter  que  la  sédition  du  4  juillet 
j,Hikt  i652.    n>a-t  ^  l'ouvrage  des  princes ,  dont  l'intention  était 
de  répandre  la  terreur  1  pour  parvenir  à  leur  but ,  et 
de  sacrifier  en  même  temps  quelques-uns  de  leurs  en- 
nemis. Quel  était  ce  but  ?  Il  est  probable  que  l'incon- 
séquent Gaston  ,  poussé  par  une  ambition  vague ,  n'en 
avait  pas  de  bien  déterminé;  quant  à  Condé,  nous 
n'osons  l'accuser  d'avoir  aspiré  à  la  couronne ,  sur  le 
témoignage  d'un  de  ses  conûdens.  «  Il  s'est  voulu  ser- 
vir de  son  esprit ,  dit  Jean  de  Coligny-Saligny  dans 
ses  Mémoires  manuscrits ,  pour  ôter  la  couronne  de 
dessus  la  tête  du  roi  ;  je  sais  ce  qu'il  m'en  a  dit  plu- 
sieurs fois  et  sur  quoi  il  fondait  ses  pernicieux  des- 
seins. Mais  ce  sont  des  choses  que  je  voudrais  ou- 
blier, bien  loin  de  les  écrire1  ».  Le  18  juillet,  ce 

•  C'est  l'avis  du  duc  de  la  Rochefoucauld  ,  qui  pense  que  les 
deux  princes  se  servirent  du  duc  de  Beaufort  pour  faire  peur  à  ceux 
de  l'assemblée  qui  n'étaient  pas  dans  leurs  intérêts. 

*  Nous  empruntons  celte  citation  d'un  ouvrage  manuscrit  à  Pc- 
TITOT.  Voy.  sa  Collection  ,  2e  série,  vol.  XLV1I,  p.  300. 
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prince  força  le  parlement  de  déclarer  que  le  roi  était 
prisonnier  entre  les  mains  de  Mazarin ,  et  de  donner 
au  duc  d'Orléans  et  à  lui-même  les  deux  titres  qu'ils 
avaient  demandés,  avec  la  charge  «  d'employer  l'auto- 
rité du  roi  et  la  leur  pour  mettre  le  roi  en  pleine  li- 
berté ,  lui  faire  rendre  l'honneur,  le  service  et  l'obéis- 
sance qui  lui  étaient  dus l.  »  Toutefois  cet  arrêt  ne  fut 
rendu  que  par  une  majorité  de  cinq  voix  (74  contre 
69). 

Les  iournées  des  4  et  18  juillet  avaient  comblé  la  Relation 
mesure  de  la  révolte.  Depuis  ce  moment  sa  décadence  ™°51»d'»«l°br* 
CO 1X1 D1G  II  CC  «  Cette  partie  de  son  histoire  est  moins 
connue  que  la  première  -,  beaucoup  de  circonstances 
étaient  ignorées  avant  la  publicatiou  de  la  relation  que 
le  P.  Berthod  en  a  rédigée  2;  un  grand  nombre  de 
faits  a  été  falsiGé  par  le  cardinal  de  Retz.  L'histoire 
des  événemens  qui  ont  amené  la  restauration  de 
Louis  XIV  est  très-instructive;  elle  montre  que  si 
les  factions  réussissent  à  égarer  pendant  quelque  temps 
la  loyauté  des  peuples  ,  elles  ne  peuvent  empêcher  le 
moment  du  réveil ,  qui  est  celui  de  leur  punition  j 
elle  montre  aussi  combien  il  est  facile  aux  hommes 
bien  pensans  de  faire  revenir  la  multitude  égarée. 

Six  individus  que  le  cardinal  de  Retz  a  vainement 
voulu  rendre  ridicules,  se  sont  coalisés  pour  faire  la 

1  Pierre  Catinat,  un  des  conseillers,  dit  par  ironie  qu'il  fallait 
aussi  donner  au  duc  d'Orléans  pouvoir  de  guérir  les  écrouelles. 
C'est  le  père  du  maréchal. 

*  Elle  a,  été  imprimée  pour  la  première  fois  en  1825  dans  le  vol, 
XLVUI  de  la  Collection  de  M.  Petitot. 


Digitized  by  Google 


320     LIVRE  VII.  CHAP.  IT.  FRANCE.  LOUIS  XIV. 

révolution  de  1652>  qui  est  l'ouvrage  de  leur  attache- 
ment pour  les  principes  de  la  monarchie.  Voici  leurs 
noms  :  le  P.  Fraaçois  Faure  ,  cordelier ,  sous-précep- 
teur de  Louis  XIV,  nommé  en  1651  à  Févêché  de 
Glandèves,  transféré  en  1655  a  celui  d'Amiens  :  atta- 
ché à  la  cour,  il  transmettait  aux  autres  conspirateurs 
les  ordres  de  la  reine-régente;  le  P.François  Berthod, 
cordelier,  qui,  resté  à  Paris,  correspondait  à  l'aide 
d'un  chiffre,  avec  l'évêque  de  Glandèves,  et  était  aussi 
l'intermédiaire  entre  la  cour  et  les  royalistes  de  Paris  ; 
le  Prévôt  de  S.  Germain ,  conseiller  clerc  au  parle- 
ment ;  de  Bourgon ,  conseiller-d'état  -,  du  Fay,  com- 
missaire général  de  la  marine,  et  Antoine  Rossignol , 
maître  des  comptes. 

L'abbé  le  Prévôt  fut  le  premier  qui  eut  l'idée  de 
faire  revenir  le  roi  par  un  mouvement  des  bons  ci- 
toyens; il  la  communiqua  au  P.  Faure  qui  l'approuva, 
et  l'on  distribua  les  rôles.  Lui-même ,  du  Fay,  Bour- 
gon et  Rossignol  se  chargèrent  à  engager,  chacun  de 
son  côté,  le  plus  de  citoyens  bien  pensans  qu'il  pour- 
rait. Le  P*  Berthod  a  réuni  dans  un  seul  discours  les 
motifs  qu'on  faisait  valoir  auprès  de  ces  hommes  :  nous 
allons  le  placer  ici,  parce  qu'il  fournit  le  tableau  de 
l'état  où  se  trouvait  Paris  après  sept  ans  de  troubles. 
«  On  leur  faisait  souvenir ,  dit-il ,  des  cris  infâmes 
contre  l'autorité  royale,  dont  les  rues  de  Paris  avaient 
retenti;  des  placards,  qui  ne  parlaient  pas  moins  que 
de  se  défaire  du  roi  et  du  parlement,  d'établir  une 
république  comme  celle  d'Angleterre  ;  qu'ils  ne  consi- 
déraient pas  que  Paris  était  dépeuplé  d'un  tiers;  qu'une 
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infinité  de  familles  en  étaient  sorties  de  peur  d'y  pé- 
rir, parce  qu'elles  étaient  dans  l'obéissance  et  dans  le 
service  du  roi  ;  que  la  misère  et  la  pauvreté  avaient 
fait  mourir  depuis  six  mois  un  nombre  incompréhen- 
sible de  personnes  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de 
toutes  conditions;  que  les  rentes  de  la  ville  ne  se 
payaient  plus  ;  que  la  moitié  des  maisons  étaient 
vides  ;  que  la  plus  grande  partie  des  autres  étaient  inu- 
tiles à  ceux  qui  en  étaient  les  propriétaires ,  les  habi- 
tans  n'ayant  pas  le  moyen  de  payer  les  loyers  ;  que  les 
bourgeois  les  plus  aisés  étaient  privés  de  leurs  revenus; 
que  le  commerce  étant  cessé ,  les  marchands  ne  pou- 
vaient plus  subsister  ;  que  les  artisans  et  les  manou- 
vriers  périssaient  faute  d'emploi  ;  que  tous  les  ports 
de  la  rivière  étaient  dégarnis  ;  que  les  magasins  de  blé, 
de  vin,  de  bois,  et  d'autres  choses  nécessaires  pour 
la  subsistance  de  la  ville,  étaient  vides  ;  et  que  le  peu 
qui  y  restait  allait  bientôt  être  consommé ,  si  les  ar- 
mées ennemies  continuaient  à  en  tirer  le  pain  et  les 
autres  vivres  pour  leur  subsistance ,  comme  elles  fai- 
saient tous  les  jours  ;  que  les  champs ,  à  huit  ou  dix 
lieues  des  environs  de  Paris,  n'étaient  ni  labourés  ni 
ensemencés  ;  que  les  villages  y  étaient  abandonnés  ,  et 
les  pauvres  peuples  dispersés  par  les  bois ,  attendant 
la  paix  pour  réhabiter  leurs  maisons,  ou  la  mort  pour 
voir  la  fin  de  leurs  misères.  En  un  mot  ces  messieurs, 
qui  commençaient  à  travailler  pour  le  rétablissement 
de  l'autorité  royale,  pour  la  tranquillité  publique  et 
pour  le  repos  des  habitans  de  Paris ,  leur  représen- 
taient toutes  ces  choses  dans  toutes  les  occasions,  et 
xx  vu.  21 
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leur  faisaient  connaître  l'obligation  qu'ils  avaient  de 
chercher  leur  liberté  -,  qu'elle  ne  se  pouvait  recouvrer 
qu'en  demandant  généreusement  le  retour  du  roi  ;  que 
s'ils  n'agissaient  promptement,  il  était  indubitable 
que  les  ennemis  passeraient  l'hiver  dans  leurs  fau- 
bourgs et  dans  leurs  portes  5  que  par  ce  malheur  Paris 
11e  pouvait  espérer  de  tous  les  lieux  circonvoisins  au- 
cunes provisions >  non  plus  que  des  provinces  éloi- 
gnées, qui  ne  voudraient  pas  hasarder  leurs  denrées 
à  la  violence  des  ennemis  de  l'état  ;  qu'ainsi  il  ne  fal- 
lait plus  marchander  à  demander  le  roi,  puisque  de  sa 
seule  présence  dépendait  l'abondance  dans  la  ville,  le 
commerce  chez  les  gens  de  négoce,  et  le  repos  dans  les 
familles.  » 

«  Qu'au  reste  ils  devaient  présentement  assez  con- 
naître que  le  nom  de  M.  le  cardinal  Mazarin ,  dont 
on  s'était  servi  pour  faire  lever  les  armes  n'était  qu'un 
prétexte  chimérique,  puisqu'après  son  éloignement 
que  M.  le  prince  avait  si  fort  demandé  ,  et  après  le- 
quel il  avait  protesté  si  hautement  dans  tant  d'assem- 
blées du  parlement  qu'il  se  remettrait  dans  son  devoir, 
il  n'avait  rien  fait  de  ce  qu'il  avait  promis.  Au  con- 
traire, dans  le  temps  que  son  Eminence  s'était  retirée 
hors  du  royaume,  M.  le  prince  y  avait  appelé  le 
duc  de  Lorraine ,  fait  revenir  l'armée  de  Wirtemberg 
et  celle  de  Fuensaldagne  ,  et  avait  signé  de  nouveau 
le  traité  qu'il  avait  fait  auparavant  avec  les  Espagnols.  » 

«  Que  quand  même  le  prétexte  du  cardinal  Maza- 
rin eût  été  véritable ,  le  peuple  devait  considérer  que 
ce  ministre  n'était  pas  dangereux  à  la  France  comme 
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les  armées  que  le  prince  y  avait  fait  venir»,  que  le 
gouvernement  de  son  Éminence,  durant  cinquante 
ans ,  ne  pouvait  pas  produire  la  centième  partie  du 
mal  que  la  guerre  civile  qu'on  avait  allumée  en  faisait 
souffrir  en  quatre  jours  -,  que  par  là  ils  devaient  ap- 
prendre la  différence  qu'il  y  avait  entre  obéir  aux  vo- 
lontés du  roi,  en  s'assujétissant  aux  lois  du  gouverne- 
ment légitime  ,  et  se  soumettre  aux  cruautés  et  aux 
excès  d'une  tyrannie  qu'on  établissait  avec  tant  de  vio- 
lence et  de  rigueur ,  qui  les  entraînerait  dans  une  vie 
languissante  et  misérable  j  que  tout  ce  que  le  peuple 
de  Paris  pouvait  attendre  du  procédé  de  M.  le  prince 
ne  pouvait  être  qu'une  ruine  totale  et  sans  ressource, 
parce  que  si  le  roi  connaissait  la  ville  engagée  avec  son 
ennemi ,  Sa  Majesté  serait  obligée  de  s'en  éloigner  pour 
toujours,  dans  la  juste  appréhension  qu'elle  aurait  de 
se  voir  dans  un  lieu  où  ses  sujets  le  regarderaient 
comme  un  objet  d'aversion,  au  lieu  de  lui  rendre  les 
respects  et  les  soumissions  qu'ils  sont  obligés  par  les 
devoirs  de  leurs  consciences ,  et  par  les  lois  divines  et 
humaines  ;  qu'ainsi  le  roi  étant  éloigné  de  Paris,  il  fal- 
lait nécessairement  que  la  ville  pérît  •,  qu'elle  devien- 
drait déserte  :  car  si  Sa  Majesté  faisait  son  établisse- 
ment dans  une  autre,  celle-ci  allait  tomber  dans  la 
dernière  des  misères,  puisque  le  commerce  en  serait 
retiré,  et  que  les  finances  du  roi ,  qui  la  rendaient  flo- 
rissante, seraient  diverties  et  portées  dans  un  autre  en- 
droit. » 

((  Toutes  ses  raisons  et  quantité  d'autres,  dites  en 
plusieurs  endroits,  firent  ouvrir  les  yeux  au  peuple;  et 
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quantité  des  principaux  bourgeois,  qui  mouraient 
'd'envie  de  témoigner  leur  zèle  pour  le  service  du  roi , 
commencèrent  de  prendre  cœur,  et  de  former  entre 
eux  de  petites  assemblées  pour  concilier  les  esprits,  et 
former  petit  à  petit  un  corps  considérable  qui  pût 
avec  plus  d'assurance  témoigner  qu'on  ne  voulait  pas 
souffrir  la  tyrannie,  et  qu'on  voulait  aller  dire  au  roi 
publiquement  ce  qu'on  n'osait  quasi  penser  en  parti- 
culier, tant  il  était  dangereux  de  se  montrer  affection- 
né pour  Sa  Majesté;  et  il  l'était  tellement,  qu'il  y  avait 
beaucoup  moins  de  péril  d'être  estimé  lorrain  que 
royaliste.  » 

Ces  représentations  souvent  répétées  et  à  propos, 
firent  tant  d'effet  que  dans  les  premiers  jours  du  mois 
d'août  1652  on  pouvait  déjà  compter  sur  40,000 
hommes  disposés  à  aller  au  devant  du  roi.  La  cour  en 
ayant  été  informée  par  l'évêque  deGlandèves,  moyen- 
nant la  correspondance  du  P.  Bertliod,  elle  répondît, 
le  6  août,  que  le  roi  accorderait  un  pardon  entier, 
mais  qu'il  fallait,  avant  qu'il  pût  rentrer  dans  Paris, 
que  le  prince  de  Condé  en  fût  chassé.  Le  cardinal 
Mazarin  ajouta  que  si  la  négociation  ne  pouvait  réussir 
sans  son  éloignement ,  il  consentirait  à  se  retirer. 

Le  même  jour  le  président  Molé  installa  le  parle- 
ment à  Pontoise  où  le  roi  Pavait  appelé.  Le  plus  grand 
nombre  des  conseillers  ayant  refusé  d'obéir  à  l'ordre 
royal,  il  y  eut  depuis  ce  moment  deux  parlemens,  l'un 
à  Paris,  l'autre  à  Pontoise;  mais  celui  de  Paris  fut  plus 
occupé  d'affaires  d'état  que  du  jugement  des  procès. 
Le  Prévôt  reçut  une  dispense  du  voyage  de  Pontoise. 
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L'offre  du  cardinal  ne  fut  pas  simulée.  Le  22  août 
a  partit  pour  Bouillon.  Il  était  bien  résolu  à  ne  pas 
renoncer  pour  cela  au  gouvernement  de  la  Frauce  5 
du  château  de  Bouillon  il  transmettait  ses.  ordres  à  la 
cour.  Lyonne,leTellier  et  Servien  les  exécutaient  fi-, 
dèlement. 

La  nouvelle  du  départ  du  cardinal  embarrassa  d'a- 
bord le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Condé,  parce 
que  la  cour  avait  satisfait  à  çe  qu'on  lui  avait  deman- 
dé; bientôt  ils  déclarèrent  qu'ils  ne,,  pouvaient  poser 
les  armes,  si  le  roi  n'éloignait  auparavant  ses  troupes 
et  ne  leur  accordait  différentes  choses  qu'ils  prétenT 
daienU  Leur  conduite  ouvrit  les  yeux  à  beaucoup 
de  bourgeois  qui  jusqu'alors  avaient  qru  à  la  bonne 
foi  de  leurs  défenseurs. 

DuFay  communiqua  alors  un  projet  qu'il  avait 
formé  de  rendre  le  roi  maître  de  la  Bastille  et  de  l'Ac- 
senal  5  il  avait  préparé  les  poudres ,  les  pétards ,  les 
grenades  et  les  échelles,  enfin  tout  ce  qui  était  néces- 
saire pour  l'exécution.  La  cour ,  après  avoir  examiné 
ce  plan,  l'approuva,  et  exigea  qu'on  attendît  que  le 
roidopnâtles  ordres  pour  l'exécution.  Le  prince  de 
son  côté  forma  un  dessein  pareil  et  fit  mettre,  des  sol- 
dats dans  les  cabarets  et  chambres  garnies  autour  de 
l'Arsenal  pour  s'en  saisir  lorsqu'il  en  donnerait  Tordre. 

On  pouyait  s'attendre  à  un  événement  extraordi- 
naire -,  mais  il  en  arriva,  un  qui  ne  fut  prévu  par  per- 
sonne. Le  duc  de  Lorraine  avec  ses  troupes  et  avec 
celles  du  duc  de  Wirteraberg  arriva  pour  la  troisième 
fois,  le  5  septembre  à  Villeneuve-S ^George  et  à  Orr 
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léans,  et  manœuvra  pour  joindre  le  prince  de  Condé  : 
Turenne,  qui  se  trouvait  entre  eux  deux,  ne  permit 
jamais  cette  jonction.  L'arrivée  du  duc  ne  produisit 
d'autre  effet  que  d'accélérer  le  mouvement  qu'on  pro- 
-  jetait* 

Le  cardinal  de  Retz  voyant  que  tout  s'acheminait 
vers  une  pacification  voulut  en  avoir  l'honneur.  Les 
six  corps  de  métiers  de  Paris  ayant  résolu  d'envoyer 
une  députation  au  roi,  il  demanda  à  pouvoir  se  join- 
dre à  eux  et  offrit  de  porter  la  parole  en  leur  nom.  La 
cour,  qui  était  depuis  le  mois  d'août  à  Compiègue,  lui 
ayant  donné  l'exclusion ,  il  eut  soin  de  faire  nommer 
une  députation  nombreuse  du  clergé  pour  aller  prier 
le  roi  de  retourner  à  Paris.  Il  se  mit  à  sa  tête;  et  elle 
fut  bien  reçue.  En  le  nommant  du  nom  sous  lequel  il 
est  célèbre  dans  l'histoire,  nous  lui  avons  donné  un 
titre  qu'il  ne  portait  pas  encore,  A  l'époque  de  la  ré- 
conciliation de  Gondi  avec  la  reine-mère,  Mazarin 
lui  avait  fait  donner  la  nomination  de  France  pour  le 
chapeau  de  cardinal,  bien  persuadé  que  le  pape  le  re- 
fuserait, ou  qu'on  aurait  le  temps  d'empêcher  le  pape 
d'y  donner  suite  5  mais  Innocent  X,  voulant  du  mal  à 
Mazarin,  fit  inopinément  une  promotion  et  proclama 
Gondi,  comme  nommé  par  le  roi.  Cependant  il  ne 
portait  pas  encore  le  titre  de  cardinal;  il  fallait  que , 
selon  l'usage,  le  roi  lui  remit  le  chapeau  rouge.  Cette 
Cérémonie  eut  lieu  à  l'occasion  de  la  députa ti un  du  9 
septembre.  ■' 

Le  16,  le  roi  signa  un  ordre  portant  qu'informé  de 
la  disposition  où  étaient  les  habitans  et  bons  bour- 
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geois  de  Paris,  de  se  soustraire  à  l'oppression  et  de  se 
remettre  en  liberté  sous  son  '  obéissance,  il  leur  per- 
mettait et  ordonnait  de  prendre  les  armes,  de  s'assem- 
bler ,  d'occuper  les  lieux  et  postes  qu'ils  jugeraient  à 
propos,  de* combattre  ceux  qui  voudraient  s'opposer 
à  leurs  desseins,  d'arrêter  les  chefs  et  de  se  saisir  des 
factieux  par  toutes  voies,  etc.  Bourgon  donna  lecture 
de  cet  ordre  à  une  assemblée  que  Le  Prévôt  tint ,  le 
24  septembre ,  au  Palais  royal.  Il  y  avait  préparé  les 
esprits  en  faisant  afficher  pendant  la  nuit  un  placard 
intitulé  :  Manifeste  des  bons  serviteurs  du  roi  étant 
à  Paris,  et  leur  généreuse  résolution  pour  la  tran- 
quillité de  la  ville.  Le  voici  textuellement  :  «  Enfin  le 
cardinal  Mazarin  est  sorti  ;  M.  d'Orléans  est  content  : 
il  doit  tenir  sa  parole  et  se  rendre  auprès  de  Sa  Majes- 
té. M.  le  prince  gronde  encore  ;  il  cherche  de  nou- 
veaux prétextes  de  nous  troubler  ;  il  a  juré  de  perdre 
la  France  et  de  mettre  le  feu  de  la  division  partout; 
il  a  commis  une  félonie  sans  exemple,  traitant  avec 
l'Espagne  pour  être  roi  de  Navarre  et  de  la  Guienne  ; 
il  a  mal  réussi  jusqu'à  présent  -,  il  se  désespère,  fait  en- 
trer encore  des  troupes  étrangères  en  France  pour 
achever  de  nous  ruiner,  fait  des  négociations  nou- 
velles en  Angleterre  ;  il  a  des  traités  particuliers  avec 
plusieurs  gouverneurs  des  places,  même  avec  des  con- 
seillers et  des  présidens  des  cours  souveraines,  qui 
sont  tombés  ,  par  ses  persuasions ,  dans  le  dernier 
aveuglement.  Tous  reconnaissent  leur  faute;  il  appré- 
hendent la  justice,  ils  ne  savent  où  ils  en  sont;  leur 
conscience  leur  sert  de  bourreau  ;  ils  désespèrent  de 
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la  clémence  du  roi ,  sans  considérer  qu'il  a  plus  de 
bonté  pour  leur  pardonner  qu'ils  n'ont  de  malice 
pour  l'offeuser.  Le  prince,  ou,  pour  mieux  dire,  la 
cause  de  tous  nos  maux ,  rallume  les  derniers  feux  de 
sa  violence  5  il  ne  veut  point  se  soumettre ,  il  veut 
nous  perdre-,  il  est  résolu  de  s'emparer  des  meilleurs 
quartiers  delà  ville,  et  de  désoler  le  royaume.  Faut-il 
souffrir  ceci  davantage  à  Paris ,  pour  nous  y  attirer 
tous  les  fléaux  du  ciel,  comme  il  a  déjà  fait  par  ses 
rébellions  et  par  ses  impiétés?  Sa  Majesté  demande 
qu'il  en  sorte  avec  une  cinquantaine  de  ses  adhérens, 
qu'il  mette  les  armes  bas,  et  elle  lui  pardonnera.  » 

«  Pour  exécuter  la  volonté  du  roi ,  il  n'y  a  plus 
d'officiers  établis  dans  la  ville  de  Paris.  Ceux  qui  se  le 
disent 1,  et  qui  prétendent  gouverner  et  policer  cette 
grande  ville ,  n'ont  aucune  puissance  et  mission  légi- 
time ,  et  Ton  ne  les  peut  reconnaître  que  comme  des 
monstres  enfantés  par  la  rébellion  :  on  ne  leur  peut 
obéir  sans  blesser  sa  conscience  et  sa  réputation ,  sans 
se  rendre  criminels  de  lèze-majesté.  Cependant  la  dé- 
solation est  partout  \  les  gens  de  bien  souffrent  j  la 
justice  n'a  plus  de  fonction-,  les  marchands  voient 
perdre  leurs  biens  par  les  banqueroutes  qui  se  font 
tous  les  jours,  et  la  cessation  du  commerce  5  les  pau- 
vres artisans  sont  à  la  mendicité-,  les  malades  meurent 
sur  le  pavé  ;  les  hôpitaux  ne  sont  pas  capables  d'en 
contenir  le  nombre  5  tout  le  monde  généralement  se 
plaint ,  et  il  en  reste  peu  qui  ne  commencent  à  sentir 
}e  mal  universel  ;  la  tyrannie  est  armée  dans  la  ville 

.'  Ceux  qui  prétendent  l'être.. 
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d'impies  et  de  satellites;  elle  viole  les  lois  et  le  droit 
des  gens  j  elle  brûle  et  saccage  les  citoyens  dans  les 
lieux  publics,  et  continue  à  faire  publier  des  libelles 
pour  lâcber  à  faire  persuader  que  ses  auteurs  et  ses 
suppôts  sont  bien  intentionnés  :  mais  on  est  desa- 
busé'. Nous  voyons  notre  roi  à  nos  portes,  qui  nous 
tend  les  bras,  et  qui ,  comme  un  bon  père,  ne  nous  a 
fait  que  montrer  les  verges  d'une  main ,  et  de  l'autre 
les  fruits  de  la  paix  et  de  sa  clémence  ;  et  néanmoins  il 
y  a  des  esprits  si  malheureux  dans  Paris,  qu'ils  aiment 
mieux  périr  en  continuant  toujours  à  faire  des  brigues 
pour  envelopper  tout  le  inonde  dans  une  désolatiou 
publique,  que  de  se  soumettre  à  l'obéissance  du  roi, 
et  à  ce  qu'ils  doivent  à  la  charité  du  prochain.  C'est 
ce  qui  a  fait  résoudre  grand  nombre  des  plus  notables 
de  la  ville  de  s'assembler  ,  et  de  conférer  sur  les 
moyens  de  rétablir  toutes  choses  dans  leur  ordre  ;  et 
ne  trouvant  point  de  puissances  légitimes  dans  la 
ville,  ils  en  ont  demandé  une  au  roi ,  qui  la  leur  a  ac- 
cordée, et  en  conséquence  ils  ont  résolu  l'exécution 
des  choses  suivantes,  au  péril  de  leurs  vies  et  de  leurs 
biens.  » 

«  Premièrement ,  de  s'opposer  et  empêcher  par 
toutes  voies  qu'il  ne  soit  levé  aucunes  taxes,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  sur  les  particuliers ,  ha- 
bitans  de  la  ville ,  et  de  faire  rendre  l'argent  à  ceux 
qui  peuvent  avoir  payé  par  timidité  ;  et  où  il  s'en 
trouvera  l'avoir  payé  pour  contribuer  volontairement 
à  la  rébellion  des  princes ,  il  sera  fait  note  contre  eux 
pour  être  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public.» 


550      LIVRE  VII.  CHAP.  II.   FRANCS.   LOUIS  XIV. 

«  Eu  second  lieu  ,  qu'il  sera  député  vers  Sa  Majesté 
pour  la  supplier  très-humblement  de  revenir  dans  Paris 
pour  y  établir  le  repos  et  l'abondance,  par  le  rétablis- 
sement du  commerce  ,  sur  l'assurance  qui  lui  a  été 
donnée  de  la  fidélité  des  bons  citoyens  ses  sujets,  et 
de  l'exil  des  rebelles,  pour  le  pardon  desquels  on  im- 
plorera sa  clémence.  » 

«  En  troisième  lieu,  que  Sa  Majesté  sera  aussi  très- 
humblement  suppliée  de  faire  retirer  ses  troupes  des 
environs  de  Paris,  et  de  les  envoyer  dans  les  pays  en- 
nemis, ou  du  moins  sur  les  frontières  du  royaume, 
pour  sa  conservation,  sur  l'assurance  que  l'on  don- 
nera de  courir  sur  les  troupes  du  prince  de  Condé  s'il 
ne  les  fait  retirer,  et  que  lui-même  ne  se  mette  en  son 
devoir.  » 

«  Il  faut  être  Espagnol  et  se  déclarer  ouvertement 
rebelle  et  perturbateur  du  repos  public,  pour  ne  pas 
se  joindre  à  l'exécution  de  ce  projet ,  et  se  résoudre  à 
être  maudit  et  exterminé  par  le  peuple.  » 

«  Et  afin  que  l'on  puisse  discerner  les  bien  in- 
tentionnés au  service  du  roi  et  de  la  patrie,  ils  porte- 
ront à  leur  chapeau  un  ruban  blanc  ou  du  papier  ,  au 
Heu  de  paille ,  que  l'artifice  et  la  tyrannie  du  prince  a 
fait  porter  à  tous  les  habitans  de  Paris.  » 

Plus  de  4000  hommes  s'étaient  assemblés  au  Palais- 
royal  ;  on  ne  prit  pas  de  résolution  déûnitive  ce  jour- 
là;  mais  en  sortant  tous  ces  citoyens  mirent  à  leurs 
chapeaux  du  ruban  blanc  ou  à  son  défaut  du  papier, 
pour  se  distinguer  des  partisans  du  prince  qui ,  de- 
puis la  journée  du  4  juillet,  avaient  choisi  pour  em- 
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blême  quelques  brios  de  paille.  Ces  derniers  en  pri- 
rent occasion  de  donner  aux  royalistes  le  surnom  de 
faction  du  papier. 

Le  26,  les  conseillers  se  donnant  la  qualité  de  par- 
lement de  Paris  ,  ordonnèrent  qu'on  informât  de 
toutes  les  assemblées  qui  se  feraient  dans  Paris,  et 
défendirent  de  porter  des  marques  au  chapeau  pour 
signifier  qu'on  était  de  quelque  parti.  Mais  l'autorité 
du  parlement  n'existait  plus  l'enthousiasme  royaliste 
avait  remplacé  les  cris  des  frondeurs ,  et  les  ordres 
des  princes  étaient  méconnus. 

Pour  donner  des  cbefs  aux  royalistes,  la  cour  en- 
voya à  Paris  le  duc  de  Bournonville  et  deux  officiers 
des  gardes  pour  commander  les  gens  de  guerre  dans 
l'occasion.  Ils  s'y  tinrent  incognito  ainsi  que  des  sol- 
dats du  roi  qui  se  glissèrent  dans  la  ville. 

Tout  était  prêt  pour  l'exécution  du  plan  convenu  ; 
on  ne  voit  pas  quel  motif  porta  la  cour  à  l'ajourner 
encore.  Peu  s'en  fallut  que ,  par  suite  d'un  malen- 
tendu, tout  ne  fût  découvert  aux  princes.  Cependant 
l'opinion  publique  leur  devint  de  jour  en  jour  plus 
défavorable,  et  Condé,  jugeant  la  partie  perdue,  sortit 
de  Paris  le  14  octobre  avec  le  ôVjc  de  Lorraine  qui 
était  venu  dans  cette  ville  et  en  avait  fait  approcher 
son  armée.  Ces  deux  princes  faisaient  de  grandes  me- 
naces aux  bourgeois  en  partant.  Condé  alla  joindre 
les  Espagnols,  les  ennemis  de  la  patrie. 

Le  17  octobre,  une  députation  de  la  milice  pari- ^so««,Mioa 
sienne  alla  supplier  le  roi  de  revenir  dans  sa  capitale. 
"Le  21  octobre,  Louis  XIV  fit  son  entrée  aux  flam- 
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beaux  ;  quoiqu'il  fût  parti  de  S.  Germain  à  dix  heure* 
du  matin,  Tafïïuence  du  peuple  qu'il  trouva  depuis  le 
bois  de  Boulogne  l'empêcha  d'arriver  avant  six  heures 
du  soir.  «  Le  peuple  ,  dit  un  témoin  oculaire ,  était 
dans  des  tressai  11  cm  eu  s  de  joie  qui  n'étaient  pas  con-r 
cevables;  et  sur  cela  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  que  les 
Français  qui  aillent  si  vite  d'une  extrémité  à  l'autre; 
car  on  vit  presqu'en  môme  temps  la  passion  que  le 
peuple  avait  de  servir  les  princes  se  convertir  en 
une  aversion  mortelle  pour  eux.  » 

Le  roi  avait  fait  ordonner  au  duc  d'Orléans  de  sor-r 
tir  de  Paris  avant  toute  chose  •,  Gaston  ayant  tardé 
d'obéir,  l'ordre  lui  fut  réitéré  d'une  manière  sévère  , 
et  il  se  retira  à  Blois.  Le  22 ,  le  roi  envoya  des  lettres 
de  cachet  à  Mademoiselle  et  aux  dames  deMontbazon 
et  quatre  autres ,  avec  ordre  de  sortir  de  Paris  dans 
vingt-quatre  heures  et  de  se  retirer  dans  leurs  maisons 
de  campagne.  Il  publia  une  déclaration  d'amnistie , 
accordant  au  prince  de  Condé  un  délai  pour  se  sou- 
mettre ,  après  lequel  on  lui  ferait  son  procès.  Onze 
conseillers  au  parlement,  les  plus  fougueux  frondeurs, 
furent  chassés.  Parmi  eux  se  trouvaient  Broussel, 
Violle,  de  Thou.  Le  roi  parla  et  se  conduisit  en 
maître. 

d.Awdïïïde  ^e  carc"naï  de  Mazarin ,  quoiqu'absent ,  gouvernait 
«eu.  la  France,  où  il  ne  se  faisait  rien  sans  ses  ordres  ou 

son  consentement.  Il  était  ravi  que  le  prince  de  Condé 
n'eût  pas  accepté  l'amnistie;  mais  il  y  avait  encore 
quelqu'un  dont  la  présence  à  Paris  l'offusquait  :  c'était 
le  cardinal  de  Retz  qu'il  ne  pouvait  souffrir  de  voir 
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près  de  la  reine  et  dans  Paris  avec  une  dignité  pareille 
à  la  sienne.  Il  s'était  servi  de  lui  pour  perdre  le  prince, 
leur  ennemi  commun ,  mais  toutes  ses  pensées  étaient 
tournées  dès -lors  à  le  ruiner  lui-môme.  Il  voulait  faire 
ce  coup  durant  son  absence,  afin  de  le  rejeter  sur  la 
reine.  Gondi ,  qui  avait  trompé  tour  à  tour  tous  les 
partis,  et  qui  avait  été  le  véritable  artisan  de  tous  les 
troubles ,  avait  eu  la  maladresse  de  se  brouiller  avec 
la  princesse  Palatine,  favorite  de  la  reine.  Personne 
ne  le  soutenant  plus  auprès  de  cette  princesse,  celle- 
ci  entra  facilement  dans  les  vues  de  Mazarin.  Le  car- 
dinal de  Retz  étant  allé  faire  sa  cour  à  la  reine  le  19 
décembre,  fut  arrêté  et  conduit  à  Vincennes,  d'où  il 
fut  transféré  à  Nantes.  Il  montra  moins  de  courage 
en  prison  qu'il  n'en  avait  eu  au  milieu  des  fac- 
tions. 

Mazarin  ayant  levé  des  troupes  dans  le  pays  de  Retour  il« 
Liège,  les  amena  àTurenne  qui  assiégeait  Bar-le-Duc. 
Le  9  février  1655,  il  fit  son  entrée  solennelle  à  Paris , 
où  il  fut  reçu  comme  le  restaurateur  delà  tranquillité 
publique,  logé  au  Louvre  ainsi  que  ses  nièces  et  traité 
à  FHôtel-de- Ville  par  le  prévôt  des  marchands  et  les 
.échevins.  11  faut  convenir  que  dans  cette  guerre  ridi- 
cule de  la  Fronde,  parodie  delà  Ligue,  Mazarin  seul 
a  mérité  des  éloges  par  sa  conduite.  Lui  seul  resta 
constant  aux  principes,  pendant  que  tous  les  autres 
acteurs  ont  varié  selon  qu'ils  étaient  subjugués  par 
des  favoris  ou  des  femmes  méprisables ,  ou  égarés  par 
des  haines  et  des  préventions.  Quelques  hommes  dont 
la  France  aurait  eu  à  s'honorer  sans  les  troubles  de  la 
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Fronde  y  ont  entaché  des  caractères  jusqu'alors  esti- 
mables. 

cotd/«?Ton!  ^e  Prmce  ^e  Condé  e'tant  entré  au  service  de  l'Es- 
îcît k  mort'  pagne ,  Louis  XI V  résolut  de  lui  faire  faire  son  procès 
d'après  les  formes  delà  justice.  Dès  la  fin  de  1653,  il 
envoya  au  parlement  par  le  chancelier  une  commis- 
sion pour  ordonner  cette  procédure.  Sa  qualité  de 
prince  du  sang  donnait  à  ce  grand  coupable  le  privi- 
lège de  ne  pouvoir  être  jugé  que  par  le  roi  présent, 
tous  les  pairs  de  France  et  toutes  les  chambres  assem- 
blées. Pour  satisfaire  à  cette  formalité  le  roi  se  trans- 
porta au  parlement  le  19  janvier  1654-,  il  y  fut  or- 
donné que  le  prince  de  Condé  serait  ajourné  sur  la 
frontière  pour  comparaître  en  personne  devant  le  roi 
dans  son  parlement  et  que  dans  la  quinzaine  il  se 
constituerait  prisonnier  dans  la  conciergerie  du  Palais. 
Toutes  les  formalités  ayant  été  observées ,  le  roi  re- 
tourna au  parlement  le  28  mars,  où  l'arrêt  fut  pro- 
noncé contre  le  prince;  il  fut  condamné  à  souffrir  la 
mort,  telle  qu'il  plairait  au  roi  de  l'ordonner;  en  at- 
tendant il  serait  déchu  de  toutes  charges ,  dignités  et 
honneurs  et  tous  ses  biens  seraient  confisqués  et  réu- 
nis à  la  couronne. 
*>h  du  e«r-  Que  devint  au  milieu  de  cela  l'auteur  de  la  Fronde, 
le  cardinal  de  Retz?  Son  oncle  l'archevêque  étant 
mort  le  21  mars  1653,  pendant  que  lui-même  se  trou- 
vait renfermé  à  Vincennes ,  la  cour  voulut  que  le  cha- 
pitre prît  en  main  le  gouvernement  de  l'Eglise  ;  mais 
Labour,  son  aumônier,  moyennant  une  fausse  pro- 
curation qu'il  avait  forgée ,  avait  pris  possession  de 
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l'archevêché ,  au  nom  du  prélat ,  avant  l'arrivée  des 
ordres  de  la  cour.  Cependant  le  cardinal  qui  suppor- 
tait avec  peine  sa  captivité  entra  en  négociation  etv 
donna  sa  démission  de  l'archevêché  de  Paris.  11  fut 
convenu  que  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  agréée  par  le  pape 
il  habiterait  le  château  de  Nantes,  dont  le  maréchal  de 
la  Meilleraye ,  son  ami ,  était  gouverneur.  Les  Jansé- 
nistes formèrent  le  projet  de  l'enlever  et  de  l'installer 
par  force  dans  l'archevêché.  Le  projet  réussit  en  par- 
tie par  l'activité  de  Sévigné  ;  mais  le  cardinal  fil  une 
chute  de  cheval ,  se  démit  l'épaule ,  et  au  lieu  d'aller 
à  Paris  se  fit  porter  en  Poitou,  révoqua  sa  démission  et 
trouva  moyen  de  se  rendre  à  Rome.  La  cour  était  a 
Péronne  :  un  conseil  composé  de  maréchaux  de 
France  et  de  ministres  d'état  fut  consulté  sur  ce 
qu'il  y  avait  à  faire.  D'après  son  avis ,  le  roi  déclara , 
le  22  août  1654,  l'archevêché  vacant.  Retz  y  op- 
posa une  circulaire  fulminante  et  nomma  deux  grands- 
vicaires  pour  gouverner  l'Eglise  de  Paris ,  en  dépit  de 
l'autorité  royale.  Le  châtelet  de  Paris  condamna  la 
circulaire  à  être  brûlée  par  les  mains  du  bourreau  et 
les  grands-vicaires  au  bannissement. 

Cependant  Alexandre  VII  ayant  découvert  les  liai- 
sons du  cardinal  avec  Port-Royal ,  lui  retira  sa  pro- 
tection. Retz  alla  en  Hollande.  En  vain  les  solitaires 
de  Port-Royal  l'exhortèrent- ils  à  montrer  une  grande 
intrépidité  et  lui  proposéreut-ils  comme  modèle 
S.  Athanase  :  il  aima  mieux  s'arranger  avec  la  cour; 
il  donna  sa  démission  de  l'archevêché  et  obtint  en 
échange  l'abbaye  de  S.  Denis  et  quelques  autres  avan- 
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tagcs.  Il  mourut  à  Paris  en  1679,  regretté  de  ses  amis, 
car  l'homme  le  plus  turbulent ,  le  plus  hardi ,  le  plus 
ambitieux ,  était  devenu  doux  et  tranquille  et  avait 
renoncé  à  toutes  les  intrigues. 

L'histoire  offre  peu  de  caractères  composés  de  tant 
d'élémcns  contradictoires.  Cet  homme  d'une  humeur 
trop  indépendante  pour  vivre  dans  une  monarchie, 
trop  avide  des  grandeurs  pour  une  république,  ayant 
beaucoup  d'élévation  dans  le  caractère  à  côté  d'une 
vanité  sans  bornes;  révolutionnaire,  parce  qu'il  se 
trouvait  jeté  hors  de  sa  sphère;  traitant  les  séditions 
comme  une  affaire  et  ne  déguisant  aucune  des  intri- 
gues qu'il  a  employées ,  parce  qu'il  n'y  voyait  que  des 
moyens  nécessaires  pour  le  but  qu'il  s'était  proposé 
et  qu'il  avoue  avec  une  grande  franchise ,  a  laissé  des 
-  Mémoires  qui  sont  une  des  productions  littéraires  les 
plus  extraordinaires.  Comme  Jules  César,  le  cardinal 
deRetz  jette  sur  le  papier*  ce  qu'il  a  dit ,  ce  qu'il  a  fait , 
sans  prétention ,  sans  ornement,  parce  qu'il  lui  semble 
que  dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait,  un  homme 
supérieur  ne  pouvait  agir  et  parler  que  comme  il  a  fait. 
RAhictionde      Malgré  la  soumission  de  Paris,  la  révolte  dura  cil- 

j  ni  l'a  u  i. 

core  quelque  temps  en  Bourgogne  et  en  Guienne.Elle 
fut  terminée  dans  la  première  province  par  la  prise 
de  Seurre.  Le  duc  d'Epernon  força  le  comte  de  Bout- 

• 

teville  qui  tenait  cette  place  pour  le  prince  de  Condé , 
à  capituler  le  6  juin  1653.  La  ville  de  Bordeaux,  où 
se  trouvaient  toujours  le  prince  deConti ,  la  princesse 
de  Condé  avec  son  fils,  le  duc  d'Enghien,  et  la  du- 
chesse de  Longueville,  alors  brouillée  avec  Conti, 
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était  subjuguée  par  une  faction  qu'on  nommait  TOr- 
mée  ou  les  Ormistes,  parce  qu'elle  tenait  des  assem- 
blées dans  une  place  plantée  d'ormes ,  près  le  château 
du  Ha.  Les  Ormistes  avaient  signé  une  association 
pour  soutenir  la  liberté  publique  ;  on  sait  que ,  dans 
le  langage  des  factions ,  ces  mots  veulent  dire  la  révolte. 
Cette  bande  ne  reconnaissait  aucune  autorité  si  ce 
n'est  la  sienne ,  et  tout  le  monde  fut  obligé  de  plier 
sous  son  despotisme.  Elle  organisa  un  gouvernement 
démocratique  ;  elle  chargea  plusieurs  de  ses  membres 
de  veiller  au  bien  public;  elle  nomma  des  généraux 
et  des  officiers  de  tout  grade,  des  juges  qui  devaient 
terminer  tous  les  procès  dans  vingt-quatre  heures 
sans  intervention  de  procureurs  ni  d'avocats.  Le  par- 
lement et  les  princes  se  trouvaient  sous  la  férule  de  ces 
forcenés.  Le  jeune  duc  de  Candale  qui,  en  1653,  eut 
le  commandement  de  l'armée  du  roi  en  Guienne,  prit, 
conjointement  avec  le  duc  de  Vendôme,  qui  était  sur 
la  flotte,  Bourg  et  Libourne,  le  5  et  le  18  juillet.  Les 
rebelles  désespérèrent  alors  de  se  soutenir  plus  long- 
temps, et  les  citoyens  de  Bordeaux  demandèrent  la 
paix.  Elle  fut  négociée  par  l'entremise  de  Jean  Hérault, 
plus  connu  sous  le  nom  de  Gourville,  secrétaire  du 
duc  de  la  Rochefoucauld,  par  la  suite  conseiller  d'état 
et  auteur  de  Mémoires  fort  intéressans  :  cet  agent  ha- 
bile que  le  cardinal  de  Mazarin  avait  envoyé  sur  les 
lieux ,  convint  de  tous  les  articles  avec  les  princes  et 
autres  chefs  de  la  Fronde  se  trouvant  à  Bordeaux.  Le 
31  juillet,  on  signa  une  capitulation  par  laquelle  les 
ducs  accordèrent  une  amnistie  générale,  dont  étaient 
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exceptes  seulement  les  chefs  de  l'Ormée  au  nombre 
de  six.  Elle  s'étendait  sur  les  princes  et  les  prin- 
cesses avec  leurs  adhe'rens  qui  voulaient  en  profiter  *, 
la  princesse  de  Condé,  le  duc  d'Enghien  et  le  comte 
de  Marsin  eurent  la  permission  de  s'embarquer  à 
Lesparre  pour  aller  joindre  le  prince  de  Coudé  dans 
les  Pays-Bas.  Le  prince  de  Conti  fit  bientôt  après  son 
accommodement  en  se  déshonorant  ;  il  épousa  Anne- 
Marie  Martinozzi,  l'aînée  des  nièces  du  cardinal. 
Tant  de  docilité  fut  récompensée  :  en  1654  ,  il  eut  le 
commandement  de  l'armée  des  Pyivnées ,  et ,  en  1656, 
après  la  mort  du  prince  Thomas  de  Savoie ,  la  charge 
de  grand  maître  de  France. 

Ainsi  finit  la  guerre  civile  après  avoir  duré  cinq 
ans.  «  Les  passions  fortes,  dit  Petitot,  n'y  eurent  au- 
cune part*,  l'ambition  de  quelques  hommes  et  le  ca- 
price de  quelques  femmes  troublèrent  seuls  une  mi- 
norité qui  avait  commencé  sous  les  plus  favorables 
auspices.  Aucun  grand  caractère,  si  l'on  excepte  ce- 
lui du  président  Molé ,  ne  se  montra  au  milieu  de  ces 
scènes  si  bruyantes  et  si  variées  ;  et  l'intrigue  fut  pres- 
que l'arme  unique  dont  les  divers  partis  se  servirent. 
Aussi  l'esprit  de  faction  ne  laissa-t-il  point  de  traces 
profondes*,  et  lorsque  le  roi  prit,  quelques  années 
après ,  le  timon  des  affaires ,  il  ne  rencontra  aucun 
obstacle  ni  aucune  opposition.  » 
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SECTION  II. 

Paix  de  Westphalie.  Continuation  de  la  guerre  avec 
ï  Espagne.  Paix  des  Pyrénées,  1659. 


La  régente  et  le  cardinal  de  Mazarin  restant  fidèles  W**W« 

°  pb»li<*  avec  1» 

au  système  de  Richelieu,  poursuivirent  avec  vigueur  la  S^"^^"».! 
guerre  contre  les  deux  branches  de  la  maison  d'Autri- ton 
che.  Elle  finit,  pour  la  branche  allemande,  par  la  paix 
de  Westphalie  qui  fut  signée  le  24  octobre  1 648.  Nous 
avons  rapporté  au  chapitre  précédent  tous  les  événemens 
de  la  guerre,  en  tant  que  l'Allemagne  en  fut  le  théâtre, 
et  ceux  qui  jusqu'en  1641  se  passèrent  dans  les  Pays- 
Bas  ,  en  France  et  en  Italie  ;  enfin  nous  avons  fait 
connaître  les  stipulations  de  la  paix  ,  tant  en  général 
que  relativement  à  la  France  en  particulier.  Cette 
puissance  y  joua  le  rôle  de  modératrice  de  la  politique 
européenne  ,  et  parut  dans  toute  sa  splendeur.  Elle 
établit  le  nouveau  système  qui  devait  à  l'avenir  régir 
l'Europe  ,  et  le  fonda  sur  la  constitution  germanique 
telle  qu'elle  fut  modifiée  par  les  traités  d'Osnabruck 
et  de  Munster.  Elle  obtint  un  accroissement  consi- 
dérable de  territoire.  L'Empire  germanique  renonça 
en  sa  faveur  à  la  suzeraineté  sur  les  villes  et  les  évèchés 
de  Metz,  Toul  et  Verdun  que  les  rois  de  France 
possédaient  depuis  4552  ,  et  sur  Pignerol  qui  leur 
appartenait  depuis  1632.  Il  lui  céda  aussi  en  toute1* 
souveraineté  la  ville  et  le  territoire  de  Brisach  enBris- 
gau ,  le  landgraviat  de  la  Haute  et  de  la  Basse-Alsace , 
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le  Sundgau  et  la  préfecture  des  Dix  villes  impériales 
d'Alsace  1 ,  en  réservant  cependant  les  évêchés  do 
Strasbourg  et  de  Baie ,  la  ville  de  Strasbourg  ,  les 
abbayes  de  Marbach  et  d'Andlau  et  le  couvent  des 
Bénédictins  dans  la  vallée  de  S.  Grégoire ,  les  terres 
des  maisons  de  Wirlemberg ,  de  Bade  et  Palatine  de 
la  Petite-Pierre,  des  comtes  et  barons  de  Linange, 
Hanau  et  Fleckenstein  ;  enfin  la  noblesse  immé- 
diate de  la  Basse- Alsace.  Toutes  ces  réserves  sont  ex- 
primées dans  le  traité  d'une  manière  si  ambiguë 
qu'elles  pussent  fournir  à  la  France  un  prétexte  pour 
les  annuler.  L'Empire  renonça  de  plus  à  la  protection 
du  cercle  de  Bourgogne  ou  des  Pays-Bas ,  de  manière 
que,  tant  que  durerait  la  guerre  entre  la  France  et 
l'Espagne,  ni  l'empereur,  ni  aucun  Etat  d'Empire 
ne  s'en  mêlerait,  et  qu'à  l'avenir  il  serait  libre  à 
chacun  de  se  déclarer  pour  l'un  ou  pour  l'autre  parti. 
Les  rois  de  France  furent  chargés  de  la  garantie  de 
la  paix  ,  garantie  qui  leur  donna  le  droit  et  devait 
leur  fournir  des  prétextes  de  se  mêler  des  affaires  de 
l'Empire  germanique.  Enfin ,  nous  comptons  parmi 
les  avantages  obtenus  par  la  France  la  déclaration 
qui  reconnaissait  la  pleine  indépendance  de  la  Suisse, 
et  assurait  ainsi  à  la  monarchie  française,  dans  toutes 
les  guerres  qu'elle  aurait  avec  l'Empire  ou  la  maison 
d'Autriche  ,  la  neutralité  de  voisins  belliqueux ,  et 
la  facilité  de  conclure  avec  eux  û£s  traités  de  subsides. 

1  Savoir  Hagucnau,  Colmar,  Selcstadt,  Wissembourg,  Landau, 
Obernay,  Rosheim,  Moutier-dans-h-vallée-de-S.-Grc'goire,  Kai- 
*ersb*rg  cl  Turckheim. 
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Il  notts  reste  à  raconter  les  événemens  de  la  guerre  |(SjJ*,££ 
<le  trente  ans  et  de  la  guerre  d'Espagne  depuis  1643,  p«8«*- 
en  tant  qu'ils  ont  eu  lieu  hors  de  l'Allemagne. 

La  campagne  de  1643  s'ouvrit  d'une  manière  glo-  . 
rieuse  dans  les  Pays-Bas.  Don  Francesco  de  Melos,  paJ,"13M- 
gouverneur  espagnol  de  ces  provinces  brûlait  d'envie 
de  prouver  au  monde  que  si,  en  1641  ,  il  n'avait  pas 
profité  de  là  victoire  d'Honnecourt     la  faute  en  avait 
été*  au  comte-duc  d'Olivarez,  ministre  dont  il  dépen- 
dait :  on  a  prétendu  en  effet  que  ses  opérations  avaient 
été  paralysées  par  des  ordres  du  comte-duc  qui  espérait 
de  grands  résultats  de  ses  intrigues  avec  les  mécon- 
tens  de  France.  S'il  est  bien  vrai  que  le  traité  de  Ma- 
drid du  13  mars  1642  fut  connu  au  cardinal  de  Ri- 
chelieu par  la  trahison  d'Olivarez  même2,  on  pour- 
rait supposer  que  les  ordres  donnés  à  Melos  étaient 
en  liaison  avec  quelqtie  négociation  qui  existait  entre 
les  deux  ministres  et  qu'on  a  laissé  ignorer  au  public. 
Quoiqu'il  en  soit ,  aussitôt  que  Melos  eut  la  nouvelle 
de  la  mort  de  Louis  XIII,  il  ouvrit  la  campagne  en 
faisant  bloquer  par  le  comte  d'Isem bourg  la  place  de 
rlocroy ,  importante  par  sa  situation.  Louis  XIII  avait 
confié  le  commandement  de  l'armée  de  Champagne 
au  jeune  duc  d'Enghien  auquel  il  avait- adjoint  un 
vieux  guerrier  ,  le  maréchal  de  l'Hôpital.  Le  prince 
ayant  retiré  toutes  les  troupes  qui  avaient  été  mises 
dans  les  places,  et  rassemblé  ses  forces,  tint  un  conseil 
pour  décider  ce  qu'il  fallait  faire.  L'Hôpital  et  tous  les 
autres  généraux,  à  l'exception  de  Gassion,  furent  d'a- 
«  Voy.  p.  242  de  ce  vol.       »  Voy.  p.  2Q2  de  ce  vol. 
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vis  qu'on  ne. devait  pas  risquer  une  bataille  au  com- 
mencement d'une  minorité  et  contre  des  forces  supé- 
rieures.. Le  conseil  de  la  prudence  fut  rejeté  par  le 
duc  d'Engliien  qui,  ayant  fixé  la  bataille  au  19  mai, 
se  mit  aussitôt  en  marche.  Il  arriva  sur  le  champ  de 
bataille  près  de  Rocroy  le  48,  si  fatigué  que  le  lende- 
main il  fallut  l'éveiller  d'un  profond  sommeil  pour 
qu'il  donnât  des  ordres.  La  bataille  fut  très-opiniâtre  ; 
l'aile  gauche  des  Français  commandée  par  le  maré- 
chal fut  battue  j  mais  le  jeune  héros  attaqua  l'infante- 
rie espagnole  réputée  invincible  que  commandait  le 
comte  de  Fuentès  et  réussit  à  la  défaire  complètement 
pendant  que  Gassion,  vainqueur  sur  l'aile  droite, 
attaqua  par  derrière  l'aile  droite  des  Espagnols  qui 
poursuivait  le  maréchal  de  l'Hôpital,  et  la  détruisit. 
Les  Espagnols  perdirent  6,000  hommes  en  tués  et 
autant  en  prisonniers  :  parmi  les  premiers  se  trouva 
le  comte  de  Fuentès.  Cette  victoire  qui  ruina  à  jamais 
l'infanterie  espgnole ,  répandit  la  terreur  dans  tous 
les  Pays-Bas  et  ouvrit  au  duc  d'Enghien  le  chemin  de 
Bruxelles.  La  reine-régente  fut  d'avis  qu'il  se  dirigeât 
de  ce  côté;  mais  le  prince  avait  un  «utre  dessein,  et  le 
cardinal  Mazarin  dit  qu'il  ne  fallait  pas  arrêter  un 
héros  au  commencement  de  sa  carrière.  On  lui  permit 
de  la  poursuivre.  Ainsi  que  Rocroy  était  la  clef  de  la 
Champagne,  de  môme  Thionville  était  celle  de  la 
Lorraine.  Entre  les  mains  de  la  France  elle  aurait 
couvert  Metz  et  assuré  la  possession  de  la  Moselle  et 
l'entrée  de  l'électoral  de  Trêves.  Résolu  de  s'emparer 
de  cette  ville,  Enghien  l'investit.  Les  assiégés  ayant 
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perdu  leur  munition,  par  l'explosion  d'une  provision 
de  poudre,  capitulèrent  le  10  août.  Le  prince  prit ,  le 
2  septembre,  Sierk,  situé  entre  Thionville  et  Trêves  , 
amena  du  secours  à  l'armée  de  Guébriant  qui  avait 
été  obligé  par  les  armées  de  Bavière  et  de  Lorraine  de 
,  se  replier  jusqu'en  Alsace  »,  puis  fît  prendre  les  quar- 
tiers d'hiver  à  son  armée  et  se  rendit  à  Paris  pour  y 
jouer  un  rôle  sur  ce  théâtre  des  intrigues. 

En  Italie,  le  comte  de  Siruela  2  profita  de  la  disso-  gB  i,a|ie. 
lution  de  l'armée  française  pour  reprendre  Tortone 
et  rétablir  sa  réputation  qui  avait  souffert  par  la  perte 
de  cette  ville.  Il  s'en  empara  d'abord  le  27  mai ,  et 
ensuite  du  château  de  cette  ville.  -  Comme 'Louis  XIII 
avait  disposé  de  Tortone  en  faveur  du  prince  Thomas 
de  Savoie,  celui-ci  voulut  marcher  au  secours  de  cette 
place,  mais  trouvant  que  le  marquis  de  Caracena  lui 
avait  fermé  tous  les  passages,  il  se  tourna  vers  Asti  et 
prit  cette  ville  au  mois  d'août.  Le  duc  de  Longueville 
qui  commandait  en  Italie,  ayant  reçu  des  renforts  que 
lui  amena  le  vicomte  de  Turenne ,  le  prince  Thomas 
put  assiéger  Trin  qui  capitula  le  24  septembre.  Tu- 
renne  qui  était  âgé  de  trente-deux  ans ,  mérita  à  ce 
siège  le  bâton  de  maréchal  de  France. 

En  1644,  il  ne  se  passa  rien  de  bien  important  en 
Italie  où  le  prince  Thomas  commandait  les  Français, 
et  le  marquis  de  Vellada3,  gouverneur  de  Milan  ,  les 
Espagnols. 

Dans  les  Pays-Bas,  le  duc  d'Orléans  ,  que  le  cardi-  DaB,  Ul 

*  Voy.  vol.  XXV,  n.  230.     *  Jtan  de  Vclasco.Voy.  p.  241  de  ce  vol. 

*  Antoine  Sanche  d'Avila. 
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liai  Mazarin  avait  voulu  éloigner  de  la  cour  ,  et  qui 
était  poussé  d'émulation  par  les  victoires  du  duc 
d'Enghien,  commandait  les  Français  ;  il  avait  sous  ses 
ordres  le  maréchal  de  la  Meilleraye  et  Gassion,  auquel 
la  bataille  de  Rocroy  avait  également  valu  le  bâton  de 
maréchal.  Le  28  juillet ,  Gaston  prit  Gravelines'  que 
don  Fernando  Solis  avait  vaillamment  défendu  pen- 
dant deux  mois.  Le  siège  de  Gravelines  appartient  aux 
sièges  fameux  dans  l'histoire  militaire;  un  grand 
nombre  de  seigneurs  français  y  assistèrent, 
empare     L'année  suivante,  1645,  le  duc  d'Orléans  eut  sous 

1645  dans  les 

raj5-Ba».  ses  ordres  le  maréchal  de  Gassion  et  le  lieutenant-gé- 
néral de  Ranlzau  :  le  10  juillet,  il  prit  Mardyk,  port 
important  parce  que  les  plus  gros  vaisseaux  pouvaient 
y  entrer,  et  parce  qu'il  servait  à  couvrir  Dunkerque. 
Le  duc  prit  encore  Montcassel ,  Bourbourg  et  d'autres 
places.  Les  deux  maréchaux  (car  Rantzau  venait  d'ob- 
tenir le  bâton)  commandèrent  l'armée  après  son  dé- 
part qui  eut  lieu  le  29  août.  Ils  prirent  Arment ières 
le  10  septembre  et  allèrent  joindre  le  prince  d'Orange 
qui  était  campé  derrière  le  canal  de  Bruges.  L'armée 
combinée  s'empara  de  Hulst  le  4  novembre,  mais 
dans  la  nuit  du  3  décembre  les  Espagnols  surprirent 
Mardyk. 

Renouvelle-  Le  3  avrii  1615  le  traité  d'alliance  offensive  et  dé- 
ment île  l  ai— 

IferàLTiMS.  fensive  entre  la  France  et  la  Savoie,  renouvelé  en 
1638,  le  fut  encore  une  fois  -,  toutes  les  places  que  les 
Français  occupaient  encore,  telles  que  Carmagnole  et 
Asti,  furent  remises  à  la  duchesse-régente.  La  seule 
citadelle  de  Turin  (sans  la  ville)  fut  exceptée  pour 
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servir  de  garantie  à  la  France.  Au  reste  la  campagne 
ne  donna  pas  Heu  à  des  événemens  importans,  grâce  à 
la  désunion  qui  régnait  entre  le  prince  Thomas  et  le 
comte  de  du  Plessis-Praslin.  Le  premier  prit  Vigeva- 
no  le  15  septembre  ;  mais  le  marquis  de  Villada,  gou- 
verneur du  Milanais,  ayant  occupe'  avec  de  grandes 
forces  Mortara ,  Novara  et  les  passages  de  la  Sesia  , 
resserra  tellement  le  prince  que,  manquant  de  vivres, 
il  fut  obligé  de  décamper  vers  la  fin  d'octobre.  Sa  re- 
traite en  Piémont  qui  fut  une  suite  de  combats ,  est 
comptée  parmi  les  célèbres  faits  d'armes.  Il  laissa  une 
bonne  garnison  a  Vigevano  qui  toutefois  fut  obligée 
de  capituler  le  16  janvier  1616. 

En  1646,  le  duc  d'Orléans  entra  de  nouveau  dans  d* 

7  1C4G  dun»  le» 

les  Pays-Bas  avec  le  duc  d'Enghien  et  les  maré- PaJf*"Ba" 
chaux  de  Gramont,  de  Gassion  et  de  Rantzau.  Le 
maréchal  de  la  Meilleraye,  quoique  leur  aîné,  se  con- 
tenta de  faire  sa  charge  de  grand-maître  de  l'artillerie. 
L'armée  française  était  forte  de  35,000  hommes.  Gas- 
ton prit  Courtray  le  29  juin  à  la  vue  de  50,000 
hommes  commandés  par  le  duc  de  Lorraine,  Piccolo- 
mini,  Lamboi  et  Beck  qui  n'avaient  pu  sauver  cette 
place.  Le  duc  d'Orléans  s'empara  de  Bergue  S.  Vinox 
le  1er  août  et  le  24  de  Mardyk  pour  la  seconde  fois. 
Après  son  départ  de  l'armée  le  duc  d'Enghien  prit 
Furnes  le  7  septembre  et  Dunkerque  le  7  octobre. 
Cette  conquête  ajouta  beaucoup  à  sa  gloire. 

En  Italie  le  théâtre  de  la  guerre  fut  transféré  en   En  iuiie. 
T.oscane.  On  était  brouillé,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
avec  le  pape  Innocent  X  pour  l'affaire  des  Barberini , 
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ou  plutôt  pour  le  refus  que  le  souverain  pontife  avait 
fait  de  donner  un  chapeau  de  cardinal  à  Michel  Maza- 
rin ,  archevêque  d'Aix,  frère  du  premier  ministre. 
Pour  effrayer  Innocent  X  et  pour  former  un  état  in- 
dopendant au  prince  Thomas,  on  résolut  d'attaquer 
l'Etat  des  Présides,  la  principauté  de  Piombiuo  et  l'île 
d'Elbe,  appartenant  au  prince  Ludovisio,  neveu  du 
pape  (époux  de  sa  nièce).  Une  flotte  française  de  18 
galères,  40  vaisseaux  de  guerre  et  beaucoup  de  vais- 
seaux de  transport,  commandée  par  le  prince  de  Sa- 
voie ,  jeta  l'ancre  sur  les  côtes  de  la  Toscane;  les 
troupes  qu'elle  portait  s'emparèrent  de  Telamone,  et 
le  prince  mit  le  11  mai  le  siège  devant  Orbitello; 
comme  il  négligea  d'occuper  Porto  Ercole,  Rodrigue 
duc  d'Arcos,  vice-roi  de  Naples,  réussit  à  y  faire  en- 
trer 1,700  hommes  et  autant  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche  que  cinq  galères  et  deux  vaisseaux  de 
guerre  pouvaient  porter.  Le  roi  d'Espagne  envoya, 
sous  l'amiral  Antonio  Pimentel,  une  flotte  qui  arriva 
le  12  juillet  dans  les  parages  de  Telamone.  Les  deux 
flottes  se  canonèrent  pendant  trois  jours  et  se  sépa- 
rèrent également  endommagées*,  mais  le  troisième 
jour  l'amiral  français  ,  le  jeune  duc  de  Brézé,  âgé  de 
vingt-sept  ans,  remporta  la  victoire,  qu'il  paya  de 
sa  vie.  Un  secours  de  8,000  hommes  que  le  vice-roi 
de  Naples  envoya  à  travers  l'Etat  ecclésiastique,  força 
le  prince  Thomas  de  lever  le  siège  :  il  se  retira  en  Pié- 
mont. 

La  malheureuse  issue  de  cette  expédition  qui  avait 
causé  des  frais  considérables  mit  le  cardinal  de  Maza- 
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rtn  au  désespoir  el  souleva  contre  lui  l'indignation 
publique,  parce  qu'elle  n'avait  été  entreprise  que 
pour  satisfaire  sa  vengeance.  Il  résolut  de  tout  hasar- 
der pour  réparer  cet  échec.  Il  y  «fut  stimulé  encore  par 
les  Barberini.  Une  nouvelle  flotte  fut  équipée  dans  les 
ports  de  Provence.  Le  maréchal  de  la  Meilleraye  qui 
la  commandait  prit ,  vers  la  fin  de  septembre ,  à  One- 
glia,  5,000  hommes  détachés  de  l'armée  de  Milan  et 
se  trouvant  sous  les  ordres  du  maréchal  du  Plessis- 
Praslin.  Il  débarqua  2,000  hommes  dans  l'île  d'Elbe, 
et  alla  assiéger  Piombino,  qui  se  rendit  le  8  octobre. 
Toute  l'armée  passa  ensuite  dans  l'île  d'Elbe  et  força 
Portolougone  à  se  rendre  le  50.  Ces  deux  places  fai- 
saient partie  de  la  principauté  de  Piombino.  L'Es- 
pagne y  avait  seulement  droit  de  garnison.  La  promp- 
titude avec  laquelle  la  France  lava  à  la  fin  de  l'été  la 
tache  que  sa  gloire  avait  reçue  au  commencement  de 
la  saison ,  fit  une  grande  sensation  en  Europe  :  le 
pape  en  fut  tellement  effrayé  qu'il  sollicita  un  accom- 
modement; le  rétablissement  des  Barberini  et  la 
pourpre  pour  l'archevêque  d'Aix  en  furent  les  con- 
ditions :  Michel  Mazarin  porta  dès-lors  le  titre  de  car- 
dinal de  Sle  Cécile. 

En  1647,  l'Espagne  qui  avait  neutralisé  les  forces  k,j  m pagne 
des  Provinces-unies  en  traitaut  séparément  de  la  paix  va)*-t£l  " 
avec  les  États-généraux ,  fit  de  grands  efforts  pour 
chasser  les  Français  de  la  Flandre.  L'archiduc  Léo- 
pold-Guillaumc ,  frère  de  l'empereur  Ferdinand  III, 
gouverneur-général  des  Pays-Bas,  assisté  des  généraux 
Piccolomini ,  Buquoi  et  Beck,  se  mit  à  la  tête  de  Par- 
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mce.  D'Enghien ,  qui  depuis  le  26  de'ceinbre  1646  por- 
tait le  titre  de  prince  de  Condé,  était  en  Catalogne  : 
les  maréchaux  de  Gassion  et  de  Rantzau  qui  coin* 
mandaient  Far  niée  française  dans  les  Pays-Bas,  vivaient 
dans  une  grande  discorde  1  *,  elle  fut  cause  que  l'ar- 
chiduc reprit,  le  25  mai,  Armentières  2,  et,  après 
quelques  autres  places,  s'empara  de  Landrecy  le  18 
juillet.  Le  13  du  même  mois,  Rantzau  avait  prisDix- 
muyden,  et  Gassion  prit  la  Bassée  le  18  :  les  deux 
maréchaux  réunis  n'étant  pas  assez  forts  pour  livrer 
bataille  à  l'archiduc,  assiégèrent  Lens.  Cette  place  se 
rendit  le  2  octobre ,  mais  sa  conquête  avait  été  achetée 
par  la  mort  de  Gassion ,  perte  jugée  irréparable.  L'ar- 
chiduc reprit  Dixmuyden  avant  la  fin  de  la  campagne. 
it«' uT  ^e  cardinal  Mazarin  qui  croyait  que  c'était  quelque 
chose  que  d'enlever  à  l'ennemi  5,000  hommes  et  de 
les  joindre  à  l'armée  française,  profila  du  méconten- 
tement que  la  cour  de  Madrid  avait  donné  au  duc  de 
Modène  pour  l'engager  à  quitter  le  parti  de  l'Espagne. 
Le  2  septembre  1647 ,  le  cardinal  Grimaldi  et  le  mar- 

*  «  Ils  étaient  toujours  de  contraire  avis  l'un  à  l'autre,  «lit  le  mar- 
quis de  MONTGLAT,  et  ne  faisaient  qu'écrire  à  la  cour  pour  dc'erier 
la  conduite  de  son  compagnon  et  justifier  la.  sienne.  Kanlaau  c'eri- 
vait  fort  éloquemment  et  fort  nettement ,  de  sorte  que  le  cardinal 
Mazarin  se  laissait  persuader  par  son  bien  dire.  Pour  Gassion  ,  il 
n'avait  pas  tant  d'élc'gance  dans  ses  discours,  mais  durant  que  Tau- 
Ire  raisonnait ,  il  exécutait  une  entreprise  avant  que  l'autre  eut 
achevé  son  raisonnement.  » 

-  Les  Etats  de  Flandre  firent  frapper  une  médaille  sur  laquelle 
on  voyait  des  armes  brisées,  avec  cette  légende  :  Les  Français  n'ont 
plus  burine  entière. 
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quis  de  Calcagnini,  plénipotentiaires  du  roi  et  du 
duc,  signèrent  à  Gênes  un  traité  d'alliance.  Le  roi 
donna  au  duc  le  commandement  d'une  armée  de 
4,000  hommes  de  pied  et  1500  chevaux,  auxquels  le 
duc  en  joignit  tout  autant.  Le  roi  lui  promit  Crémone 
avec  son  territoire ,  et  si  avant  de  prendre  Crémone 
on  s'emparait  de  quelques  autres  places,  le  duc  devait 
garder  ces  conquêtes  en  attendant  qu'il  ait  la  place 
promise. 

Ce  traité  et  la  révolte  qui  avait  éclaté  à  Naples  et  à  fomppn  <ic 
laquelle  Mazarin  n'était  pas  étranger,  ainsi  que  nous 
le  verrons  à  un  chapitre  suivant,  faisaient  augurer  à  la 
France  de  grands  succès  en  Italie.  Mais  l'activité  du 
connétable  de  Castille  1 ,  gouverneur  de  Milan ,  se- 
condée par  la  saison  avancée,  et  la  désunion  qui  se 
manifesta  entre  le  duc  de  Modène  et  le  prince  Thomas, 
anéantirent  ces  espérances.  Le  siège  de  Crémone^ 
principale  entreprise  du  duc ,  échoua ,  et  le  comte  de 
Haro2,  fils  du  connétable,  qui  remplaça  son  père  dans 
le  gouvernement,  battit  le  duc  à  S.  Martin  près  Boz- 
zolo. 

La  paix  quel'Espagne  et  les  États-généraux  signèrent  camp»^  ,ie 
à  Munster  le  50  janvier  1648  fit  retomber  sur  la  France  îSJLlE. 
seule  le  fardeau  de  la  guerre  dans  les  Pays-Bas.  Le  18 
mai,  l'archiduc  Léopold- Guillaume  attaqua  à  l'impro- 
viste  et  prit  d'emblée  Courtray  par  la  faute  du  comte 
de  Palicequi  avait  affaibli  la  garnison  pour  ameuer  un 
corps  considérable  à  l'armée  du  prince  de  Condé  et  des 

'  Bernardin  Vclasco  duc  de  Frias,  comte  de  Haro,  f  1652. 
9  Inigo  Melchior  Velasro. 
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maréchaux  Gramont  et  Rantzau,  dont  il  venait 
d'être  nommé  lieutenant-général.  Le  prince  força 
Ypres  à  capituler  le  28  du  même  mois.  L'archiduc 
assiégeait  Lens;  Condé  marcha  pour  dégager  cette 
place  :  il  arriva  trop  tard,  car  elle  s'était  rendue  le 
18  août*,  n'étant  pas  assez  fort  pour  combattre  l'ar- 
chiduc ,  il  allait  se  retirer  :  celui-ci  qui  comptant  sur 
une  victoire  assurée,  l'attaqua  le  lendemain  dans  les 
plaines  de  Lens  où  Condé  remporta  une  des  victoires 
les  plus  brillantes.  On  fit  aux  Espagnols  7,000  pri- 
sonniers ,  on  leur  enleva  leur  artillerie  et  leurs  ba- 
gages. La  guerre  civile  rappela  le  vainqueur  à  Paris. 

En  iiaiic.  En  Italie ,  le  marquis  de  Caracena 1 ,  nouveau  gou- 
verneur de  Milan ,  fut  attaqué,  le  50  juin ,  par  le  duc 
de  Modène,  et  le  maréchal  du  Plessis-Praslin  dans 
ses  retranchemens  devant  Casal-Maggiore,  et  forcé  de 
les  abandonner  avec  perte  de  beaucoup  de  monde  et 
de  son  artillerie.  La  discorde  qui  s'éleva  entre  les 
deux  généraux  français ,  d'abord  sur  la  question  de 
savoir  s'il  fallait  assiéger  Crémone  et  ensuite  sur  la 
manière  de  le  faire,  fut  cause  que  cette  campagne  n'eut 
pas  de  résultat  important. 

Négociation»     L'année  164.8  réconcilia  l'Espagne  avec  les  Pro- 

<!<?  MunMrr  1  0 

«TrK^'îr*  vinces-unies  des  Pays-Bas,  la  France  avec  la  branche 
«itpiât  1046.    allemanJe  de  la  maison  d'Autriche  5  elle  ne  réconcilia 
pas  Louis  XIV  et  Philippe  IV  ;  l'animosité  était  ex- 
trême entre  les  deux  gouvernemens.  Ils  ne  se  par- 
donnaient pas  l'un  à  l'autre  la  perfidie  des  moyens 

1  Louis  île  Ifcnavides ,  marquis  Je  Kroinedita  et  de  Caraccaa  , 
f  1668. 
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qu'ils  avaient  employés  réciproquement  pour  se  nuire. 
L'Espagne ,  il  est  vrai ,  en  avait  donné  l'exemple  en 
entrant  en  traité  avec  les  factieux  qui  troublaienl  la 
tranquillité  de  la  France  et  en  soutenant  contre 
Louis  XIII  son  propre  frère;  mais  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu prit  largement  sa  revanche  en  accordant  aux 
Catalans  révoltés  la  protection  du  roi  de  France  qui 
en  accepta  la  soumission.  Les  motifs  par  lesquels  le 
cardinal,  dans  son  Testament  politique,  excuse  cette 
intrigue  sont  bien  faibles.  «  La  révolte  de  la  Cata- 
logne, dit-il  à  son  maître,  arriva  sans  que  Votre  Ma- 
jesté y  ait  contribué  en  aucune  chose.  Il  est  bien  vrai 
que  ce  peuple  recourant  à  votre  protection ,  la  guerre 
ouverte  en  laquelle  vous  étiez  avec  l'Espagne,  vous 
obligea  d'autant  plus  à  leur  promettre  l'assistance 
qu'ils  mendiaient  de  vous,  que  c'était  un  moyen  très- 
propre  à  réduire  vos  ennemis  à  une  bonne  paix,  y 
ayant  des  affaires  dont  il  est  honorable  de  recevoir  les 
avantages ,  bien  qu'il  ne  le  soit  pas  de  les  procurer.  » 

Les  plénipotentiaires  de  Philippe  IV  arrivèrent  au 
congrès  de  Munster  chargés  d'instructions  pour  con- 
clure la  paix  avec  les  Provinces-unies  que  leur  maître 
n'espérait  plus  soumettre  à  son  sceptre  *,  mais  pour  ne 
la  faire  avec  la  France  qu'à  condition  qu'elle  restituât 
toutes  ses  conquêtes.  Pour  réussir  dans  le  projet  de 
détacher  la  république  de  son  allié  constant ,  il  fallait 
traîner  les  négociations  en  longueur.  Les  ministres 
d'Espagne  furent  merveilleusement  secondés  dans  ce 
dessein  par  les  plénipotentiaires  mêmes  de  la  France , 
qui  étaient  arrivés  au  congrès  avec  la  résolution  de 
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montrer  beaucoup  d'empressement  pour  la  paix,  afin 
qu'elle  leur  fût  refuse'e.  On  fit  réciproquement  des 
chicanes  sur  la  forme  des  pleins  pouvoirs  pour  retar- 
der le  moment  où  il  faudrait  ouvrir  la  négociation 
par  une  proposition  quelconque.  En  attendant  le 
comte  de  Saavedra  essaya  de  détacher  la  Suède  de  la 
France,  en  présentant  au  résident  suédois  à  Munster 
la  perspective  chimérique  d'un  mariage  entre  la  reine 
Christine  et  le  roi  Philippe  IV  qui  venait  de  perdre 
sa  première  épouse,  Isabelle  de  France.  Il  offrit  de 
procurer  à  la  Suède ,  si  elle  voulait  faire  une  paix  sé- 
parée, des  conditions  plus  avantageuses  qu'elle  ne 
pouvait  en  espérer  étant  l'alliée  de  la  France.  En 
môme  temps  l'empereur  faisait  agir  l'électeur  de  Saxe 
auprès  de  Torstenson.  Les  Espagnols  envoyèrent  un 
officier  à  Paris  demander  secrètement  au  duc  d'Or- 
léans la  main  de  sa  fille,  mademoiselle  de Montpen- 
sier,  pour  Philippe  IV.  On  voulait  l'engager  par  l'es- 
poir de  ce  mariage  à  exciter  des  troubles  en  France. . 
Ann* d'An-     Les  ambassadeurs  de  Louis  XIV  avaient  déclaré 

Iricbr  e*t  nom- 

jjjjyjjjj  JjL  cependant  aux  médiateurs  que  leurs  instructions  ne 
biii*  de  la  paix.  ]eur  permettaient  pas  de  faire  la  paix  ,  si  ce  n'était 
à  condition  que  la  cour  de  Madrid  renonçât  à  tout  ce 
que  la  France  avait  conquis  dans  le  Nord  ,  ainsi  qu'en 
Roussillon  et  en  Catalogne.  Ce  fut  au  commencement 
de  1646  que  le  cardinal  Mazarin  forma  le  projet  (si 
toutefois  il  est  vrai  qu'il  le  conçût,  car  il  se  peut  qu'il 
lui  ait  été  suggéré  à  son  insu  par  les  Espagnols  eux- 
mêmes)  ,  il  forma  le  projet,  dis-je  ,  d'offrir  à  l'Espa- 
gne la  restitution  de  la  Catalogne  contre  la  cession 
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îles  Pays-Bas.  Ce  projet  fut  bientôt  abandonne,  mais 
il  suffisait  qu'il  eût  été  mis  sur  le  tapis  pour  inspirer 
une  vive  jalousie  aux  États-généraux,  et  on  doit  le 
regarder  comme  la  véritable  cause  de  la  défection 
des  Hollandais.  Bientôt  après,  les  Espagnols  donnè- 
rent à  ces  ombrageux  républicains  une  nouvelle 
alarme  en  proposant  de  rendre  la  reine ,  mère  de 
Louis  XIV ,  arbitre  de  la  paix  entre  son  fils  et  son 
frère ,  en  promettant  de  souscrire  à  tout  ce  que  cette 
grande  princesse  réglerait ,  ne  doutant  pas  qu'elle 
n'eût  les  égards  qu'elle  devait  à  la  couronne  de  la 
maison  dont  elle  était  sortie  (con  laconvenienza  délia 
casa  donde  e  uscita).  D'après  cette  déclaration ,  les 
plénipotentiaires  des  États-généraux  regardaient  le 
traité  entre  la  France  et  l'Espagne  comme  conclu ,  et, 
craignant  y  avoir  été  sacrifiés,  en  furent  tellement 
effrayés,  que  deux  d'entr'eux  se  rendirent  à  la  Haye 
pour  avertir  la  république  du  danger  qui  la  menaçait. 
Mais  la  cour  de  France  répondit  à  une  proposition 
astucieuse  par  une  autre  qui  n'était  pas  moins  énig- 
matique.  La  reine  douairière  de  France  renvoya  à  son 
frère  l'arbitrage  que  celui-ci  lui  avait  offert,  promet- 
tant d'accepter  les  conditions  qu'il  jugerait  raisonna- 
bles ,  supposé  qu'elles  fussent  proportionnées  à  l'état  Àm-  «ta„- 
où  se  trouvaient  les  affaires  de  part  et  d'autre,  aux  SuirpTrT"  * 
avantages  que  la  France  avait  et  aux  apparences  ^ 
de  les  augmenter.  Elle  y  ajouta  encore  deux  condi- 
tions ,  savoir  qu'on  donnerait ,  conjointement  avec  la 
couronne  de  France  ,  une  satisfaction  à  ses  alliés,  et 
que  ni  la  négociation,  ni  la  conclusion;  de  la  paix  ne 
xxvii. 
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pourrait  avoir  lieu  ailleurs  qu'à  Munster.  C'était  ren- 
dre les  Hollandais  témoins  de  toutes  les  transactions. 
prJJ^ifaZ*     Là  dessus  les  Espagnols  commencèrent  à  faire  des 
i»*f>sm.      propositions.  Dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
mars  1646 ,  ils  chargèrent  les  médiateurs  de  dire  aux 
Français  que,  d'après  l'arbitrage  que  la  reine  avait 
déféré  à  leur  souverain  ,  ils  offraient  en  son  nom  de 
céder  à  la  France  Damvillers,  Landrecy  ,  Bapaume 
et  Hesdin  avec  leurs  bailliages ,  à  condition  que  tout 
le  reste  des  conquêtes  serait  restitué  ;  qu'en  Italie  on 
rendrait  de  part  et  d'autre  ce  qui  appartenait  aux 
princes  du  pays  ;  que  cependant  la  France  pourrait 
retenir  Pignerol ,  pourvu  que  Casai  fût  démoli. 
c*oin,Propo-     Les  Français  répondirent,  après  un  délai  d'un 
mois,  que  leur  gouvernement  était  disposé  à  signer  la 
paix ,  pourvu  qu'on  lui  cédât  tout  ce  que  les  armes 
françaises  avaient  conquis  en  Flandre  et  en  Luxem- 
bourg ,  avec  le  Roussillon  et  la  place  de  Roses  ,  et 
qu'on  fit  une  trêve  pour  la  Catalogne  et  le  Portugal. 
Ils  annoncèrent  qu'ils  ne  voulaient  être  engagés  à  cette 
proposition  que  si  elle  était  acceptée  avant  l'ouverture 
delà  campagne. 

Les  Espagnols  refusèrent  ces  conditions,  mais  les 
Hollandais  leur  ayant  déclaré  qu'ils  ne  concluraient 
rien  sans  la  France ,  ils  crurent  devoir  faire  un  pas  de 
plus.  Ils  firent  offrir  aux  plénipotentiaires  français 
de  ne  pas  parler  de  Pignerol ,  ni  de  la  démolition 
de  Casai  5  de  remettre  à  des  commissaires  ou  à  des 
juges  ordinaires  la  connaissance  des  différends  subsis- 
tant entre  les  ducs  de  Savoie  et  de  Mantoue;  de  sous- 
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crire  à  la  conclusion  d'une  ligue  générale  pour  le 
maintien  de  tout  ce  qui  serait  décidé  à  l'égard  de  l'Ita- 
lie ;  de  consentir  à  la  cession  de  l'Alsace  \  de  rendre 
Franckenthal  à  l'électeur  Palatin  ,  et  d'abandonner  à 
la  France,  outre  les  quatre  places  déjà  offertes ,  tout 
ce  qu'elle  occupait  dans  l'Artois  (ainsi  Arras,Béthune, 
S.  Venant,  Lilers,  Lens,  etc.)  avec  tout  le  Roussillon. 
Les  Français  exigèrent  de  plus  la  restitution  de  la  Na- 
varre 1 ,  demande  peu  sérieuse ,  mise  en  avant  pour 
masquer  un  refus.  Cependant  au  mois  de  juillet  la 
cour  de  Paris  autorisa  ses  plénipotentiaires  à  se  relâ- 
cher sur  quelques  articles,  à  ne  pas  insister  à  ce  que 
le  Portugal  fût  compris  dans  la  paix,  pourvu  qu'on 
convînt  à  son  égard  d'une  trêve  de  dix-huit  mois  ou  au 
moins  d'une  année  ;  à  conclure  pour  la  Catalogue  une 
trêve  de  dix  ans  et  même  de  huit  ans  seulement }  à  ne 
demander  dans  les  Pays-Bas  que  la  cession  de  tout 
l'Artois  avec  Cambrai  et  le  Cambresis.  Les  plénipo- 
tentiaires français  résolurent  de  tenir  ces  ordres  se- 
» 

crets  afin  de  ne  pas  montrer  un  trop  grand  empresse- 
ment pour  la  paix  ;  ils  acceptèrent  la  médiation  des  defJ22!JjJjj^ 
Provinces-unies,  réclamée  à  cette  époque  par  le  comte 
de  Penaranda,  et  proposèrent  à  l'égard  de  la  Catalogne 
une  trêve  à  longues  années,  ou  bien  la  cession  de  cette 
province  en  faveur  de  la  France  contre  la  restitution 
de  quelques  places  des  Pays-Bas  se  trouvant  entre  les 
mains  de  cette  puissance.  En  faisant  cette  proposi- 
tion, ils  savaient  bien  qu'elle  ne  pouvait  être  acceptée; 
mais  ils  voulaient  faire  naître  aux  plénipotentiaires 

1  De  la  Haule-Navarre. 
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v  -espagnols  l'idée  de  renverser  la  proposition  et  de  de- 
mander la  restitution  de  la  Catalogne  en  échange  des 
Pays-Bas  :  cela  aurait  été  revenir  au  plan  favori  du 
cardinal  de  Mazarin. 
uhi»0tnai  lcs  Espagnols  ne  proposèrent  pas  cet  échange;  mais, 
au  mois  d  août  1 646,  ils  firent  un  pas  de  plus  pour  se 
rapprocher.  Us  offrirent  deux  places  de  plus  dans  les 
Pays-Bas,  avec  une  trêve  de  quatre  ans  pour  la  partie 
de  là  Catalogne  située  entre  le  Segre ,  l'Ebre  et  les 
monts  Pyrénées.  On  ne  ferait  aucune  mention  du 
Portugal  dans  le  traité.  Ils  devinrent  encore  plus  con- 
cilians  après  la  malheureuse  issue  de  la  campagne. 
Les  Français  ayant  remis  aux  plénipotentiaires  des 
États-généraux  une  note  renfermant,  à  ce  qu'ils  pré- 
tendaient ,  leur  ultimatum ,  quoiqu'en  vérité  ils  y 
demandassent  bien  au-delà  de  ce  qu'ils  avaient  droit 
d'exiger,  les  Espagnols  l'acceptèrent  avec  les  modifi- 
cations suivantes. 

1°.  Ils  consentirent  à  céder  à  perpétuité  le  Rous- 
si lion,  mais  sans  Roses  et  Cadaques  qui  sont  si- 
tués en  Catalogne. 

2°.  Ils  offrirent  pour  la  Catalogne  une  trêve  de 
vingt-cinq  ans,  au  lieu  des  trente  demandés  alors. 

3°.  Ils  demandèrent  que  le  duc  de  Lorraine  fût  ré- 
tabli dans  ses  états  et  compris  dans  le  traité,  tandis 
que  les  Français  prétendaient  que  cette  affaire  était 
étrangère  au  traité. 

4°.  Ils  refusèrent  de  reconnaître  le  prince  Edouard 
de  Bragance  comme  prisonnier  de  guerre.  Nous  par- 
lerons de  cet  incident  au  chap.  VI,  sect.II. 
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5°.  Ils  ne  consentirent  à  conclure  le  traité  que  si- 
multanément avec  celui  qui  serait  conclu  entre  l'em- 
pereur et  la  France.  v 

Après  la  prise  de  Piombino  et  de  Portolongone,  les 
Français  ajoutèrent  à  leurs  demandes  antérieures,  que 
le  roi  garderait  cette  conquête,  au  moins  par  une  trêve 
ayant  la  même  durée  que  celle  de  la  Catalogne. 

La  négociation  se  prolongea,  et  les  médiateurs, 
ainsi  que  les  interpositeurs  (c'est  ainsi  qu'on  nom- 
mait les  Hollandais  auxquels  on  ne  pouvait  pas  accor- 
der la  qualité  de  médiateurs,  parce  que  leur  paix  n'é- 
tait pas  signée),  travaillèrent  si  bien  qu'à  la  fin  de 
l'année  1646  les  Espagnols  consentirent  à  céder  Roses, 
parurent  disposés  à  faire  de  même  pour  Cadaques,  et 
accordèrent  pour  la  Catalogne  la  trêve  de  trente  ans  que 
les  Français  avaient  demandée,  mais  ils  persistèrent 
dans  leur  refus  d'exclure  le  duc  de  Lorraine,  et  d'ad- 
mettre dans  le  traité  le  roi  de  Portugal.  Ils  refusèrent 
aussi  la  cession  de  Piombino  et  Portolongone. 

Le  comte  de  Servien  étant  parti  pour  la  Haye  au  Projeta. 

1      à  c  Ati  1  1»  a  »,  traite  remit 

commencement  de  164:7,  et  le  comte  d  Avaux  s  étant  J«  f™^;» 
transporté  à  Osnabruck  pour  s'occuper  des  affaires 
qui  s'y  traitaient,  le  duc  de  Longueville,  resté  seul  à 
Munster,  remit  aux  députés  des  Provinces-unies  un 
projet  de  traité  entre  la  France  et  l'Espagne ,  que  les 
trois  plénipotentiaires  avaient  concerté  entre  eux,  mais 
qui ,  d'après  l'opinion  des  deux  autres  et  d'après  les 
vues  de  la  cour,  n'avait  pas  dû  recevoir  de  la  publicité 
à  cette  époque. 

Dans  cette  pièce  la  France  demandait  : 
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Que  le  roi  d'Espagne  abandonnât  à  la  France 
toutes  les  conquêtes  qu'elle  avait  faites  dans  les  Pays- 
Bas  et  la  Franche-Comté  5  c'était  tout  le  comté  d'Ar- 
tois, excepté  S.  Orner,  Aire  et  la  Bassée,  mais  y  com- 
prie  Arleux  et  l'Ecluse  ;  c'était  de  plus  Fumes ,  Ber- 
gues-S.-Vinox,  Cassel,  Courtray,  Gravelines,  Dun- 
kerque,  Bourbourg ,  Linck ,  Mardyck ,  Armentières , 
Comines ,  la  Mothe  aux  Bois,  Wales,  Landrecy, 
Maubeuge ,  Damvillers ,  Thionville ,  Sirk ,  Longwy, 
Joui,  Blelterans,  S.  Amour,  Poligni,  Lonsle  Saulnier. 

Qu'il  lui  Cédât  aussi  tout  le  comté  de  Roussillon 
avec  Roses  etCadaques,  ainsi  que  Portolongone  et 
Piombino. 

Qu'il  rétablît  dans  ses  biens  le  prince  de  Monaco. 

Qu'il  y  eût  pour  la  Catalogne  une  trêve  de  trente 
ans  pendant  lesquels  chaque  partie  garderait  ce 
qu'elle  y  occupait. 

Qu'il  restituât  aux  ducs  de  Savoie  et  de  Mantoue 
tout  ce  qu'il  avait  occupé  dans  leurs  pys-,  au  moyen 
de  quoi  le  roi  de  France  rendrait  au  duc  de  Savoie 
toutes  les  places  appartenant  à  ce  prince  qu'il  avait 
occupées,  excepté  Pignerol,  et  paierait  au  duc  de 
Mantoue  tout  ce  que,  d'après  les  traités,  il  devait  lui 
payer  en  l'acquit  du  duc  de  Savoie. 

Qu'il  ne  pût  être  fait  aucun  accord  par  lequel  la 
ville  de  Casai  où  le  duché  de  Montferrat  tomberait  au 
pouvoir  du  roi  d'Espagne  ni  d'aucun  prince  de  sa 
maison ,  à  raison  de  quoi  la  garnison  française  sorti- 
rait de  Casai. 

Que  pour  maintenir  la  pix  que  le  traité  procure- 


SFXT.  11.  NÉGOCIATIONS  DE  1647.  359 


rait  à  la  chrétienté ,  on  fît  une  ligue  perpétuelle  entre 
tous  les  princes  et  républiques  d'Italie  et  les  rois  de 
France  et  d'Espagne. 

Qu'il  y  eût  une  trêve  d'un  certain  nombre  d'années 
entre  les  habitans,  sujets  et  gens  de  guerre  du  roi 
catholique,  et  les  habitons,  sujets  et  gens  de  guerre 
des  royaumes  de  Portugal  et  des  Algarves,  afin 
qu'on  pût  terminer  tous  les  différends  touchant  le 
Portugal -,  dans  le  cas  que  pendant  ladite  suspension 
ces  différends  ne  pourraient  être  terminés  et  que  le  roi 
catholique  voulut  recommencer  la  guerre,  il  devait 
être  permis  au.  roi  ,tr£s-cbrétien  d'assister  ces  deux 
royaumes  sans  êtrecensé  contrevenir  au  traité  de  paix. 

Il  est  dit ,  à  l'égard  du  duc  de  Lorraine  que ,  pourvu 
que  ce  prince  désarme  entièrement  et  qu'il  établisse 
son  séjour  en  Italie  ou  dans  d'autres  lieux  dont  on 
pourra  convenir,  le  roi  de  France  lui  donnera  \menlr+* 
tenement  de  100,000  écus  par  an,  avec  40,000  écus 
pour  le  duc  Nicolas- François  et  autant  poux  la  du- 
chesse qui  est  en  France1,  et  qu'au  bout  de  dix  ans  le 
roi  restituera  au  duc  ou  à  ses  héritiers  l'ancien  duché  de 
Lorraine,  les  places  démolies,  sans  ce  qui  est  mou- 
vant de  France  et  sans  ce  qui  dépend  des  trois  é vêchés; 
ou  bien,  à  son  choix,  il  leur  donnera  une  souverai- 
neté  d  une  valeur  égale  à  l'ancien  duché  de  Lorraine; 
que  si  le  duc  refuse  cette  offre,  non-seulement  le  roi 
d'Espagne  promet  de  ne  lui  donner  aucune  retraite  » 
secours  ou  assistance ,  mais  il  sera  encore  permis  au 

«  C'e.l-à-dii*  la  duché*.  NicoL  >  vr.ie  et  légitime  epoo»  du 
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roi  de  le  poursuivre  partout  où  il  se  retirera  ;  même 
sur  les  terres  de  l'obéissance  du  roi  catholique,  qui 
sera  oblige  de  joindre  ses  forces  et  de  lui  courre  sus 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  entièrement?  désarmé.    5  \  *'  ' 

Le  roi  de  France  renouvellera  ses  réserves  conte- 
nues au  traité  de  Vervins.  - 
craire-projca  £n  réponse  à  ce  projet  les  Espagnols  firent  un 
contre-projet  en  langue  espagnole,  que  le  duc  de 
Longueville  traita  de  pièce  informe  et  obscure  qui  ne 
pouvait  devenir  la  base  d'une  négociation/Nous  avons 
dit  que  les  plénipotentiaires  français  étaieut  venus  à 
Munster  dans  l'intention  de  retarder  la  conclusion 
delà  paix,  ou  plutôt  de  la  faire  entièrement  manquer. 
Nous  sommes  obligés  dé  dire  quW  point  où  l'ou  en 
était ,  le  cardinal  de  Mazarin  n'ayant  pu  empêcher  les 
Etats-généraux  d'en  finir  avec  les  Espagnols,  et  se 
voyant  à  la  veille  d'être  abandonné  par  ces  républi- 
cains ,  il  désirait  véritablement  la  paix ,  taudis  que  les 
Espagnols  s'efforçaient  d'engager  la  république ,  et 
cependant  d'éluder  la  consommation  de  la  paix  entre 
l'Espagne  et  la  France ,  dans  l'espoir  de  la  faire  ,  par 
la  suite,  à  de  meilleures  conditions.  Le  duc  de  Lon- 
gueville les  embarrassa  donc  beaucoup,  lorsque,  le 
23  mars  1647  ,  il  déclara  que,  si  la  campagne  s^iivrait, 
la  France  se  tiendrait  quitte  de  ses  engagemens. 
Gomme  l'article  du  Portugal  était  la  pierre  d'achop- 
pement, les  plénipotentiaires  français  proposèrent 
un  expédient  qui  paraissait  devoir  aplanir  toutes  les 
difficultés;  c'était  celui  que  le  président  Jeannin  avait 
imaginé  dans  les  négociations  de  1609,  et  moyennant 
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lequel  le  roi  d'Espagne ,  sans  préjudice  d'un  principe 
auquel  il  tenait,  accorda  aux  Hollandais  le  droit  de 
naviguer  et  de  trafiquer  dans  les  mers  des  Indes.  Il 
s'agissait  de  stipuler  dans  le  traité  que  les  deux  rois 
auraient  la  liberté  d'assister  leurs  alliés  et  leurs  amis 
qui  seraient  attaqués  par  quelque  puissance  que  ce 
fut,  sans  que  cette  assistance  pût  être  regardée  comme 
une  rupture  de  la  paix.  Les  médiateurs  et  inierposi- 
içurs  devaient  déclarer  dans  un  certificat  que  de  part 
et  d'autre  on  avait  eu  l'intention  de  comprendre 
le  roi  de  Portugal  dans  la  classe  des  amis  et  alliés 
de  la  France.  Les  Espagnols  rejetèrent  cet  expé- 
dient. .1 

Cependant ,  vers  la  fin  de  mai,  ils  se  déclarèrent 
disposés  à  consentir  au  certificat,  pourvu  qu'il  ne  fût 
plus  question  de  la  trêve.  Après  de  longues  hésitations, 
les  Français  se  désistèrent  de  la  demande  d'une  trêve 
pour  le  Portugal,  à  concjition  qu'on  les  satisfît  sur 
quelques  autres  points  sur  lesquels  on  n'était  pas  en- 
core d'accord,  et  nommément  sur  la  mise  en  liberté 
du  prince  Édouard,  Le  comte  de  Penaranda  tarda  à 
s'expliquer ,  parce  que  l'Espagne  qui  avait  augmenté 
ses  forces  dans  les  Pays-Bas,,  et;  qui  n'avait  plus  à 
craindre  les  Etats-généraux ,  se  promettait  un  heureux 
résultat  de  la  campagne  de  1647.  Nous  avons  vu  que 
ses  espérances  ne  furent  point  trompées, 

Les  négociations  continuaient  toujours ,  et,  les  mé-   point  ,a  i« 

■     n       1     1      T  •        1      négociation*  »• 

diateurs  ajournèrent  jusqu  a  la  lin  de  la  discussion  les  JJ^jjJ1^ 
points  les  plus  difficiles,  le  Portugal  et  la  Lorraine, 
oour  obtenir  un  accord  sur  d'autres  articles  moins 
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importans.  Au  commencement  de  décembre  1 647 , 
ii  ne  restait  plus  à  décider  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne que  les  objets  suivans  : 

1°.  La  rédaction  du  certificat  à  donner  par  les  mé- 
diateurs :  les  Espagnols  voulaient  qu'on  y  mît  la  res- 
triction d'assistance  défensive,  en  sorte  que  les  troupes 
auxiliaires  françaises  ne  pourraient  jamais  entrer  sur 
les  terres  du  roi  d'Espagne. 

2°.  L'exclusion  du  duc  deLorraine  :  les  Espagnols 
voulaient  se  réserver  le  droit  de  l'assister,  s'il  n'ac- 
ceptait pas  l'accommodement  proposé  par  la  France. 

5°.  La  ville  de  Casai.  La  France  était  obligée  de  la 
restituer  au  duc  de  Mantoue  ;  mais  elle  voulait  la 
faire  garder  pendant  trente  ans  par  des  Suisses  qui 
seraient  soldés  par  elle ,  et  prêteraient  serment  de  fi- 
délité au  duc. 

4°.  La  liberté  de  fortifier  des  postes  en  Catalogne 
pendant  la  trêve  que  la  France  demandait  et  que 
l'Espagne  refusait. 

5°.  Les  dépendances  des  conquêtes  sur  les  limites 
desquelles  on  n'était  pas  d'accord. 

6°.  La  liberté  du  prince  Edouard  que  les  Espagnols 
ne  voulaient  accorder  qu'à  des  conditions  qui  déplai- 
saient à  la  France. 
Projet  d'«-     M.  Knuyt,  un  des  députés  des  Provinces-unies ,  fit 

commodément  .  .  -       ...    .*  .        ,,  , 

jje»«nu»  p«r  sur  ces  six  articles  litigieux  un  projet  d  accommode- 
ment qui  parut  admissible  aux  parties.  En  effet ,  il 
n'y  avait  dans  ces  articles  que  deux  qui  offrissent  une 
véritable  difficulté, savoir  les  deux  premiers  :  M.  Knuyt 
proposa  que  la  France  se  désistât  des  certificats  des 
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médiateurs  comme  d'une  chose  inutile,  vu  qu'il  e'tait 
évident  que  le  roi  de  Portugal  était  compris  dans  le 
traité  sous  le  nom  général  d'amis  et  d'alliés  :  quant  à 
la  Lorraine,  il  proposa  que  le  roi  de  France  fît  sur- 
le-champ  ce  qu'il  offrait  de  faire  dans  dix  ans. 

Les  ministres  de  France  reçurent  ordre  de  céder 
sur  cinq  points  :  Tordre  ne  parlait  pas  de  celui  qui 
concernait  la  restauration  du  duc  de  Lorraine.  Le 
duc  de  Longueville  et  le  comte  d'Avaux  sollicitèrent 
le  cardinal  de  Mazarin  de  céder  sur  ce  point  :  le 
comte  de  Servien  s'y  opposa.  Le  cardinal  se  trouva 
dans  un  grand  embarras  •,  il  n'osait  heurter  l'opinion 
publique  jusqu'à  continuer  la  guerre  pour  le  seul  ob- 
jet qui  formait  encore  matière  à  contestation  ;  mais  il 
ne  put  se  résoudre  à  renoncer  à  la  Lorraine.  Cepen- 
dant il  finit  par  ordonner  aux  plénipotentiaires  d'ad- 
hérer au  projet  de  M.  Knuyt  touchant  la  Lorraine  , 
mais  seulement  après  s'être  bien  assurés  que  moyen- 
nant ce  sacrifice  la  France  aurait  la  paix  ,  ou  que,  les 
Espagnols  n'y  donnant  pas  la  main ,  les  Etats-géné- 
raux mettraient  leur  armée  en  campagne  et  continue- 
raient la  guerre.  La  restitution  de  la  Lorraine  ne  de- 
vait cependant  se  faire  que  sous  certaines  restrictions  ; 
elle  devait  avoir  lieu  en  faveur  du  duç  Nicolas-Fran- 
çois, et  non  pour  le  duc  Charles;  Clermont,Stenay  et 
Jametz  devaient  en  être  exceptés ,  comme  n'étant  pas 
de  l'ancienne  Lorraine;  les  limites  de  celle-ci  devaient 
être,  avant  tout,  bien  déterminées. 

Avant  que  les  ministres  de  France  eussent  pu  cxé~ 
cuter  la  seconde  partie  de  ces  ordres  en  faisant  con- 
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naître  les  restrictions,  ceux  d'Espagne  demandèrent 
que  la  Lorraine  fût  rendue  avec  ses  places  fortifiées. 
C'était  revenir  sur  une  chose  convenue.  Aussitôt  que 
le  cardinal  fut  informé  de  cet  incident ,  il  assembla 
un  grand  conseil  auquel  furent  appelés  tous  les  princes 
du  sang ,  pour  faire  décider  la  question.  Tous  votèrent 
pour  le  rejet  d'une  demande  que,  d'après  eux,  la 
gloire  du  roi  et  la  sûreté  de  la  monarchie  ne  per- 
mettaient pas  d'accorder. 

Fiu  d«  «*-  Cependant  les  peuples  des  Provinces-unies  avaient 
si  hautement  et  si  fortement  énoncé  le  vœu  de  la  paix, 
que  les  plénipotentiaires  des  Etats-généraux  ne  pou- 
vaient plus  résister  à  toutes  les  instances  qui  leur 
furent  faites.  Craignant  que  la  dernière  demande  des 
Espagnols  ne  prolongeât  la  négociation,  ils  prirent  le 
parti  de  signer  leur  paix  particulière,  avant  môme 
que  la  résolution  de  la  cour  de  France  ne  fut  connue 
à  Munster.  Depuis  ce  moment  les  Espagnols  ayant 
atteint  leur  but ,  il  n'y  eut  presque  plus  de  négocia- 
tions pour  la  paix  avec  les  Français  j  le  comte  de  Pena- 
randa  quitta  môme  Munster,  et  les  députés  des 
Etats-généraux  s'en  retournèrent  l'un  après  l'autre. 

Ainsi  la  France  perdit  l'occasion  de  faire  une  paix 
honorable  et  avantageuse  ,  uniquement  pour  avoir 
voulu  conserver  une  province  sur  laquelle  elle  n'avait 
aucun  droit.  Nous  verrons,  après  une  nouvelle  guerre 
de  onze  ans,  le  cardinal  Mazarin  signer  une  paix  glo- 
rieuse ,  il  est  vrai,  mais  qui  donnait  à  la  France  moins 
d'avantages  que  celle  qu'elle  avait  refusée  en  1648. 

coiuuwatiuo     La  guerre  se  renouvela  ainsi  en.         en  Italie  et 
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dans  les  Pyrénées.  Nous  allons  rapporter  les  princi-  de  h  ***** 
paux  événemens  dont  les  deux  dernières  contrées  ont  «  rclw™. 
été  le  théâtre ,  en  renvoyant ,  comme  nous  avons  fait 
pour  les  précédentes  campagnes  ,  au  chapitre  de 
l'Espagne  le  récit  de  ce  qui  se  passa  dans  la  Catalogne. 
.  Les  efforts  que  les  Espagnols  avaient  faits  depuis  campag™  a« 
1647  du  côté  des  Pays-Bas  furent  bien  secondes  par  s**Jb§. 
la  guerre  civile  que  nous  avons  vu  éclater  en  France  en 
1649.  Durant  le  blocus  de  Paris,  l'archiduc  Léopold- 
Guillaume,  pour  le  faire  lever,  s'avança  jusqu'à  Crépy 
en  Laonnais ,  et  offrit  au  parlement  de  traiter  de  la 
paix  :  après  la  paix  de  Ruel ,  il  prit  Ypres  le  8  mai  ,  et 
S.  Venant  le  10.  Le  comte  d'Harcourt  commandait 
les  troupes  françaises  qui  furent  renforcées  des  débris 
de  l'ancienne  armée  de  Weimar  qui  avaient  aban- 
donné Turenne  lorsqu'il  se  déclara  contre  le  roi.  Ces 
vieux  guerriers  étaient  sous  les  ordres  du  baron  d'Er- 
lach,  ancien  gouverneur  général  du  Brisgau.  Pour 
faire  voir  que  les  divisions  étaient  finies  en  France  et 
que  tout  était  réuni  pour  faire  la  guerre  avec  vigueur, 
on  résolut  une  grande  entreprise ,  savoir  la  conquête 
de  Cambrai.  D'Harcourt  investit  cette  place  le  24 
juin  ;  mais  les  Espagnols  ,  à  la  faveur  d'un  brouil- 
lard ,  y  ayant  jeté  du  secours  le  5  juillet ,  il  fut  obligé 
de  lever  le  siège  auquel  le  cardinal  Mazarin  avait 
assisté.  En  revanche  il  prit  Condé  le  29  août  ;  néan- 
moins il  abandonna  cette  ville,  le  21  septembre,  parce 
qu'il  ne  la  jugeait  pas  tenable  pendant  l'hiver. 

En  Italie  ,  le  duc  de  Modène  ,  attaqué  dans  ses  KlJtlîti;p< 
états  par  le  marquis  de  Caracène  ,  gouverneur  de  Mi- 
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lan,  renonça  à  l'alliance  de  la  France  et  fit  son  accom- 
modement avec  l'Espagne ,  le  27  février  on  lui 
accorda  la  neutralité. 
CooflmwM  Dans  le  courant  de  Tété ,  la  régente  de  France  fit 
ÎS&!mbr*1  d*  des  propositions  de  paix  à  l'archiduc  qui ,  feignant  de 
'vouloir  en  traiter ,  envoya  le  comte  de  Penaranda  à 
Cambrai  où  Lyonne  se  rendit  de  la  part  dç  la  France  : 
cette  conférence  n'eut  aucun  résultat  parce  que  l'ar- 
chiduc comptait  sur  la  continuation  des  troubles  de 
France. 

rvmP.Sne  de  Le  maréchal  de  Turenne  ayant  réuni  un  petit  corps 
îï^ïï.  d'armée  ,  débris  des  régimens  de  la  Fronde,  joignit 
les  Espagnols  en  1650  ,  d'après  un  traité  que  la  du- 
chesse de  Longueville  avait  conclu  avec  la  cour  de 
Madrid.  Le  15  juin,  l'archiduc  et  le  maréchal  prirent 
le  Catelet,  mais  le  maréchal  du  Plessis  qui  comman- 
dait l'armée  du  roi ,  les  força  à  lever  le  siège  de  Guise , 
le  1er  juillet.  Après  avoir  encore  pris  la  Capelle  le  S 
août ,  l'archiduc  et  Turenne  transportèrent  le  théâtre 
de  la  guerre  en  Champagne  où  le  maréchal  s'était 
rendu  maître  deRethel.  Le  maréchal  quitta  l'archiduc 
un  instant  pour  s'avancer  vers  Vincennes  dans  le  des- 
sein de  délivrer  les  princes  ;  le  28  août ,  on  les  avait 
transportés  au  château  de  Marcoussis  à  six  lieues  de 
Paris.  L'archiduc  et  Turenne  ,  réuuis  de  nouveau  , 
prirent  Mouzon ,  le  6  novembre,  après  une  vigou- 
reuse résistance.  Du  Plessis-Praslin  investit  Rethei 
à  T improviste  ,  le  15  décembre.  Turenne  arriva  trop 
tard  pour  sauver  cette  place  -,  il  fut  défait,  le  15  , 
entre  Sommescupe  et  Smède.  Il  perdit  dans  cette 
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affaire  5,000  hommes  en  tues  et  prisonniers.  Parmi 
les  derniers  se  trouvait  don  Estévan  de  Gamara  ,  gé- 
néral des  Espagnols.  Cette  victoire  qui  sauva  la  France 
est  nommée  journée  de  Rethel ,  parce  que  cette  place 
fut  le  prix  du  combat. 

En  Italie,  don  Juan  d'Austria  ,  fils  naturel  de  Phi-  Kniuu*. 
lippe  IV,  et  le  comte  d'Ognate,  vice-roi  de  Naples , 
prirent  Piombino  le  20  juin  et  Portolongone  le  15 
août. 

Tout  e'tait  changé  en  1651.  Turenne,  rentré  dans  c»mP^de 

i     .  i-i  ,  ,  1651  (,i,n» lM 

son  devoir,  commandait  les  armées  du  roi  contre  le 

prince  de  Condé  qui  était  en  rébellion  ouverte.  Le 

seul  événement  important  dans  les  Pays-Bas  fut  la 

prise  de  Bergue  S.  Vinox  par  Sigismond  Sfondrato, 

marquis  de  Montafià,  général  espgnol;  elle  eut  lieu 

le  4  octobre. 

Comme  en  1 652  les  principales  forces  du  royaume  i(£*mw*  a. 
étaient  employées  dans  la  guerre  civile,  on  ne  put  *l  u 

en  opposer  beaucoup  aux  Espagnols.  L'archiduc  en  F' 
profita  pour  entrer  de  bonne  heure  en  campagne.  Il 
prit  le  18  mai  Gravelines  ;  il  bloqua  ensuite  Dunker- 
que  par  terre  et  par  mer,  pendant  que  le  comte  de 
Fuensaldague  envahit  l'Ile  de  France  du  côté  de  Guise 
et  Noyon,  pour  secourir  les  princes,  et  prit  Chauny  ; 
mais  ayant  reçu  la  nouvelle  que  le  duc  d'Orléans  s'é- 
tait chargé  de  cette  besogne  ,  il  se  retira  en  Flandre , 
d'où  il  se  rendit  en  Champagne  pour  se  réunir  au 
prince  de  Condé.  Le  duc  de  Vendôme  ,  amiral  de 
France  »,  entra  dans  la  Manche  avec  une  flotte  pour 

*  Il  avait  remplace  le  duc  de  Bre'ne',  tue  eu  1646  devant  Telamonc. 
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sauver  Dunkcrque.  Cromwel,  piqué  contre  la  France 
parce  qu'elle  avait  accordé  un  asyle  à  Charles  II,  fit 
sortir  sa  flotte  en  mer,  laquelle  empêcha  le  passage  de 
la  flotte  française.  Le  comte  d'Estrades  n'ayant  pas 
reçu  de  secours,  fut  obligé  de  rendre  Dunkerque  le 
16  septembre. 

Le  prince  de  Condé,  après  s'être  jeté  dans  les  bras 
des  Espagnols,  prit  Rethel  le  30  octobre  et  S,e .  Méné- 
hould  le  14  novembre.  Le  maréchal  de  Turenne  le 
suivit  et  le  força,  lui  et  les  Espagnols,  à  prendre  leurs 
quartiers  d'hiver  hors  de  France.  Ce  fut  à  cette  épo- 
que que  le  cardinal  Mazarin  entra  par  Sedan  avec  les 
troupes  qu'il  avait  levées  à  Liège  ;  il  joignit  celles  de 
Turenne  qui  alla  assiéger  Bar-le-Duc  l.  Cette  ville  se 
rendit  d'abord,  mais  le  château  ne  fut  réduit  qu'à  la 
mi-décembre. 

En  Italie,  le  marquis  de  Caracène  ,  gouverneur  de 
Milan,  profitant  du  dénûment  où  ce  pays  était  laissé 
par  les  Français,  fit,  en  1652,  trois  conquêtes  impor- 
tantes; il  prit  Trin  le  28  mai,  Crescentin  le  5  juillet, 
et  le  21  octobre  Casai,  que  la  bravoure  française  avait 
défendue  contre  trois  sièges,  en  1629,  1650  et  1640  , 
mais  qui  succomba  cette  fois- ci  à  la  trahison 2.  La 
ville  fut  rendue  au  duc  de  Mantoue  qui  ,  à  ce  prix, 
abandonna  la  cause  de  la  France. 

Cette  année  fut  désastreuse  à  la  France  par  la  perte 
de  la  Catalogne ,  qui ,  pendant  douze  ans ,  avait  été 
sous  la  domination  française. 

1  Voy.  p.  333  de  ce  vol. 

*  Ceci  sera  explique*  au  chap.  VIII, sect.  II. 
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nient  épuisées  que  la  campagne  de  1655  ne  put  s'ou-  l"snc* 
vrir  que  tard.  Le  maréchal  de  Turenhe  prit  Rethel  le 
9  juillet  après  un  siège  de  quelques  jours.  Bientôt 
après,  les  Espagnols  entrèrent  en  France  ;  en  atten- 
dant l'archiduc  Léopold-Guillaume,  ils  étaient  provi- 
soirement commandés  par  Fuensaldague  et  par  lé 
prince  de  Coudé.  Le  5  août,  ils  prirent  Roye ,  mena- 
çant Paris;  au  lieu  de  se  placer  entre  l'ennemi  et  la 
capitale  de  la  France ,  comme  dans  des  circonstances 
.semblables  ou  avait  fait  en  1656,  Turenne  passa  la 
Somme  et  se  mit  entre  les  Espagnols  et  les  Pays-Bas. 
Coupés  par  cette  manœuvre  de  leurs  magasins,  les 
Espagnols  abandonnèrent  Roye  et  repassèrent  le  11 
août  la  Somme  à  un  autre  endroit.  L'àfchidûc  en 
ayant  pris  le  commandement,  ils  se  tournèrent  vers  la 
Champagne  et  investirent  Rocroy  le  5  septembre. 
Pour  faire  diversion,  les  maréchaux  de  Turenne  et  de 
la  Ferlé- Seuecterre  mirent  ,  le  9  ,  le  siège  devant 
Mouzon.  Ayant  pris  cette  place  le  28  ,  ils  marchèrent 
à 'la  rencontre  d'un  renfort  que  le  duc  d'Elbœuf  leur 
envoyait.  Ils  allaient  délivrer  Rocroy,  lorsqu'ils  appri- 
rent que  cette  place  s'était  rendue  le  50.  La  mésin- 
telligence sélant  mise  entre  les  lieutenans  généraux 
que  les  deux  maréchaux  avaient  chargés  du  siège  de 
Sir  Ménehould,le  maréchal  du  Plessis-Praslin  fut  en- 
voyé pour  commander  l'armée  au-dessus  d'eux  :  la 
place  se  rendit  le  26  novembre. 

En  Italie,  la  campagne  ne  s'ouvrit  que  vers  l'au-   *«  iuii.. 
torane ,  lorsquaprès  la  soumission  de  la  Guienne  le 
xxvu.  24 
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maréchal  de  Grancey  1  y  arriva  avec  des  troupes  fraî- 
ches. Le  25  septembre  il  livra  à  la  Roquctta  une  ba- 
taille au  marquis  de  Caracena  qui  fut  sanglante  sans 
être  décisive. 

friSTCi  ^a  campagne  de  1654  est  remarquable,  à  plusieurs 
u,  p.,.  b-*.   i;trcs#  Le  g  aout?  M#  <je  Fabert  prit  Stenay  :  Louis XIV 

fit  ses  premières  armes  à  ce  siège.  Celui  d'Arras  que 
les  Espagnols  entreprirent  le  5  juillet,  est  un  événe- 
ment célèbre.  Comme  la  prise  de  cette  place  leur  au- 
rait ouvert  le  royaume,  les  maréchaux  de  Turenne,  de 
la  Ferté-Senecterre  et  d'Hocqu incourt  eurent  ordre, 
après  ta  reddition  de  Stenay,  d'y  conduire  l'armée 
française  pour  débloquer  la  place.  Ils  attaquèrent,  le 
25  août,  jour  de  S.  Louis,  avant  le  jour,  les  Espagnols 
dans  leurs  lignes  et  les  défirent  complètement.  Pres- 
que toute  l'infanterie  espagnole  fut  tuée  ou  prise,  et  la 
déroute  aurait  été  complète  sans  l'habilité  du  prince 
de  Condé  qui  s'illustra  par  la  belle  retraite  qu'il  exé- 
wtrta  à  la  tète  de  la  cavalerie  espagnole.  Toute  l'artil- 
lerie et  le  bft  gage  demeurèrent  au  pouvoir  des  Fran- 
çais. La  prise  du  Quesnoy,  le  5  septembre,  fut  une 
suite  de  cette  victoire.  Le  maréchal  de  la  Ferté-Se- 
necterre prit  Clermont  en  Argonne,  le  24  novembre 
4654. 

Dan»  U  Roui-  Du  côté  des  Pyrénées  le  prince  de  Conti  qui,  purgé 
de  ses  rébellions  réitérées  par  son  mariage  avec  une 
nièce  du  cardinal  ,  avait  obtenu  le  commandement 
d'une  armée,  s'empara  ,  le  5  juillet ,  de  Villefranche 
en  Roussillon ,  et,  le  17  octobre  ,  de  Puycerda  en 

•  Jacques  Roussel,  comte  rie  Grancey. 
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Cerdacne.  Le  cardinal  de  Mazarin  s'était  laissé  per- 
suadcr  par  le  duc  de  Guise  de  concourir  à  une  en-N"P,rt' 
treprise  sur  le  royaume  de  Naples.  L'expédition  mit 
en  mer  le  6  octobre  4654  ,  et  manqua  complètement 
son  but.  Nous  en  parlerons  ailleurs  ». 

Il  survint  ,  en  1655  ,  un  incident  dont  la  France  Tniié^ 
tira  avantage.  Cromwel  ,  protecteur  d'Angleterre  , 
attaqua  soudain  les  Espagnols  en  Amérique ,  et  leur 
enleva  la  Jamaïque.  Cette  rupture  occasiona  une  né- 
gociation entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  un  traité 
de  commerce  fut  conclu  entre  les  deux  nations  à 
Westminster,  le  3  n™èm£l  1655.  Le  cardinal  de  Maza- 
rin consentit  à  faire  sortir  du  royaume  Charles  II  et 
Je  duc  d'Yorck,  son  frère,  cousins-germaius  de 
Louis  XÏV.  Cette  lâche  complaisance  préluda  à  de 
plus  étroites  liaisons  avec  l'usurpateur. 

Les  Français  eurent  la  supériorité  sur  les  Espagnols  ^^^r"»^ 
en  Flandre  pendant  la  campagne  de  1655.  Le  maré-  p«j»-m"*- 
chai  de  Turenne  prit  Landrecy  le  14  juillet  ,  Condé 
le  18  août ,  et  S.  Guilain  le  25  ,  sans  que  le  prince  de 
Condé  pût  sauver  aucune  de  ces  places.  Louis  XIV  fit 
toute  celte  campagne. 

Le  duc  de  Modène  qui  depuis  1649  avait  aban-  Ku  it»ii«. 
donné  le  parti  français  sans  se  déclarer  pour  les  Es- 
pagnols  ,  se  vit  forcé  cette  année  de  se  jeter  entre  les  *int- 
bras  de  la  Franoe.  Il  obtint  sur-le-champ  des  secours, 
cependant  son  alliance  ne  fut  signée  que  le  15  jan- 
vier 1656,  pendant  son  séjour  à  Paris.  Son  fils  aîné 
épousa  Laure  Martinozzi  ,  nièce  du  cardinal  Maza- 

»  Cl.ajj.  X,  sect.  I. 
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rin  et  sœur  de  la  princesse  de  Conti.  Le  prince  Tho- 
mas de  Savoie  ,  qui  commandait  l'armée  combinée, 
entreprit  ,  le  24  juillet ,  le  siège  de  Pavie ,  mais  au 
bout  de  deux  mois  il  fut  obligé  de  le  lever  ,  parce 
que  le  marquis  de  Caracène  réussit  par  ses  manoeuvres 
à  lui  couper  les  vivres.  Cette  retraite  du  prince  Tho- 
mas a  été  souvent  blâmée,  et  on  Ta  quelquefois  at- 
tribuée à  des  intentions  perGdes;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  prince  était  attaqué  d'une  maladie 
mortelle  à  laquelle  il  succomba  le  22  janvier  1656. 

u  (  iuioSue.  Le  prince  de  Conti ,  assisté  par  la  flotte  du  duc  de 
Vendôme,  prit,  le  27  mai,  le  cap  de  Quiers  ,  et, 
le  JO  juillet,  Castillon.  Le  29  septembre,  le  duc  de 
Vendôme  livra  à  l'armée  espagnole  un  combat  indécis 
dans  les  parages  de  Barcelonue. 

lvw*  d*      Cette  année  Louis  XIV  acquit  un  nouvel  allié.  Le 

Lorraine  |>aft*«  T. 

V/CliT  J*  ?5  février  i  654 ,  les  Espagnols  avaient  fait  arrêter  à 
Bruxelles  et  conduire  à  Tolède  Charles  III  i  duc  de 
Lorraine.  La  duchesse  Nicole ,  qu'il  avait  nommée  ré- 
gente ,  conclut ,  le  1er  mai  1655  ,  avec  la  France  un 
traité  par  lequel  elle  abandonna  à  cette  puissance 
l'armée  de  Lorraine  :  le  duc  Nicolas-François  que 
les  Espagnols  voulaient  également  faire  arrêter ,  exé- 
cuta cette  convention  au  mois  de  décembre  1655. 
o,mpa;îne  de     En  4656,  don  Juan  d'Autriche  remplaça  l'archiduc 

1656  dau.  lr»  ,         \  . 

r-v»-B»..  Léopold-Guillaume  dans  les  Pays-Bas ,  ayant  sous  ses 
ordres  le  prince  de  Condé  et  le  marquis  de  Caracène. 
Les  maréchaux  de  Tureune  et  la  Ferté-Senecterre 
assiégèrent,  le  1 5  juiu,  Valenciennes  de  deux  côtés.  Les 
assiégés  ayant  levé  les  écluses,  les  eaux  détruisirent 


Digitized  by 


SECT.   II.  GUERRE  UK  1657. 


573 


la  digue  qui  séparait  les  deux  maréchaux  français  j 
et,  le  16  juillet  à  deux  heures  du  matin  ,  le  prince  de 
Condé  et  don  Juan  surprirent  le  maréchal  de  la  Ferté- 
Senecterre,  détruisirent  entièrement  son  infanterie, 
dispersèrent  sa  cavalerie  et  le  prirent  lui-même  avec 
toute  son  artillerie  et  ses  bagages.  Après  ce  désastre  , 
Turenne  leva  le  siège  et  exécuta  une  belle  retraite  ; 
mais  il  ne  put  empêcher  la  chute  de  Gondé  qui  se 
rendit ,  le  19 ,  au  prince  de  Condé  5  il  prit  sa  revanche 
en  s'emparant ,  le  27  septembre  ,  de  la  Capellç. 

Après  la  mort  du  prince  Thomas  de  Savoie,  le  duc  En  I,ali<'- 
de  Modène  fut  nommé  généralissime  de  l'armée  des 
alliés  en  Italie.  Le  duc  de  Mercœur  commanda  les 
troupes  de  France ,  le  marquis  de  Ville  ,  fils  de  celui 
dont  il  a  été  question  et  qui  avait  été  tué  en  1648  , 
celle  de  Savoie.  Ils  prirent  Valence  le  26  septembre  , 
après  un  siège  de  deux  mois. 

La  France  et  l'Espagne,  après  avoir  appelé  la  ré-  rJd?\to7*î~* 
volte  à  leur  secours ,  briguèrent  à  Fenvi  l'amitié  de      **  " 
Cromwel.  La  France  eut  le  honteux  avantage  de  la 
préférence.  Par  un  traité  signé  à  Paris,  le  9  mai  1657  *, 
entre  Louis  XIV  et  le  protecteur  d'Angleterre ,  ce 
dernier  promit  d'attaquer  les  Espagnols  dans  les  Pays- 
Bas  de  concert  avec  la  France  ,  et  de  leur  enlever,  à 
forces  réunies ,  Gravelines  ,  Mardyck  et  Dunkerque 
la  France  devait  garder  la  première  de  ces  places  ,  et 

'  Le  docteur  Likgard,  Ilist.  d*  Angleterre,  vol.  XI,  p.  377  (tratl. 
française),  assure  que  re  trailé  est  apocryphe  :  il  convient  cependant 
rju'à  ce'.te  époque  il  a  rte  réellement  conclu  un  traite'  entre  les  deux 
puissance*. 
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les  deux  autres  devaient  appartenir  à  l'Angleterre.  La 
France  promit  de  refuser  un  asile  aux  fils  de  Charles Ier. 
Du  camp  de  Turenue  où  combattaient  ces  deux  prin- 
ces, ils  se  rendirent  sur-le-champ  à  celui  de  Condé,  et 
le  quartier-général  d'un  rebelle  devint  le  sanctuaire 
de  l'honneur. 

iwH'tf  Dés  l'ouverture  de  la  campagne  de  1657  ,  le  14 
J i'Bjs*  mars,  le  prince  de  Condé,  don  Juan  d'Autriche  et  le 
marquis  de  Caracène  investirent  S.  Guilain  d'où  les 
Français  levaient  des  contributions  dans  tout  le  pays 
d'alentour  ;  ils  le  prirent  le  22.  A  l'armée  de  Turenne 
vinrent  se  réunir  6,000  Anglais  commandés  par  le 
général  Raynolds.  Le  maréchal  investit ,  le  28  mai  ^ 
Cambrai  qui  ne  renfermait  qu'une  garnison  faible- 
Pendant  que  les  généraux  espagnols  délibéraient  sur 
le  moyen  de  sauver  cette  place  importante ,  le  prince 
de  Condé,  pr  une  marche  très-hardie  exécutée  pen- 
dant la  nuit  ,  s'y  jeta  avec  4,500  cavaliers  ;  ce  qui 
força  Turenne  à  lever  le  siège  le  51  mai.  Le  maréchal 
de  la  Ferté-Senecterre  mil,  le  11  juin,  le  siège  de- 
vant M ontmédy.  Turenne  le  suivit ,  et  la  place  fut 
prise  le  6  août ,  en  présence  de  Louis  XIV.  Turenne 
s'empara  de  S.  Venant  le  27  ,  et  força  le  prince  de 
Condé  à  lever  le  siège  d'Ardres.  Pressé  par  le  général 
Raynolds,  il  assiégea  Mardyck  et  prit  ,  le  5  octobre, 
cette  place  qui  fut  remise  aux  Anglais  %  en  exécution 
du  traité. 

S-iut*,  L'empereur,  par  sa  capitulation,  avait  promis  de  ne 
pas  assister  les  Espagnols  pendant  leur  guerre  avec  la 
France,  mais  sous  prétexte  que  le  Milanais  était  terre 
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d'Empire  que  comme  chef  il  devait  secourir ,  il  y  en-  DcT„t;0»  d« 
voya  cette  année  un  corps  de  12,000  hommes,  et Si* 
somma  le  duc  de  Mantoue  qui  flottait  entre  les  deux 
partis,  de  se  prononcer  contre  la  France.  Le  duc 
obéit,  et  fut  nommé  général  de  l'armée  impériale 
d'Italie.  Le  duc  de  Modène  et  le  prince  de  Conti  qui, 
sous  les  ordres  du  généralissime ,  commandaient  cette 
année  l'armée  française,  commencèrent y le  17  juillet, 
le  siège  d'Alexandrie,  mais  le  comte  de  Fuensaldague 
les  força  de  le  lever  le  22  août, 

La  campagne  de  1658  s'ouvrit  d'une  manière  mal-  «-»i»s~ d» 

■i  1       -rt  idt&  dan»  le» 

heureuse  pour  les  Français.  Le  maréchal  d'Aumont, 
croyant  s'être  ménagé  des  intelligences  dans  Ostende 
pour  surprendre  cette  ville,  s'embarqua,  le  28  avril,  à 
Calais,  et  tenta  le  débarquement  aussitôt  que  les  vents 
lui  permirent  d'approcher  d'Ostende,  mais  il  tomba 
dans  un  piège  et  fut  obligé  de  se  rendre  avec  son 
corps.  Bientôt  la  chance  tourna,  et  cette  campagne 
fut  pour  la  France  la  plus  heureuse  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre. 

Turenne,  à  la  tête  de  l'armée  française  et  du  corps 
anglais  que  commandait  lord  Lockhard,  investit  Dun- 
kerquepar  terre  le  25  mai  ,  tandis  que  la  flotte  an- 
glaise le  bloquait  par  mer.  L'armée  espagnole,  sous 
les  ordres  de  don  Juan,  du  prince  de  Condé  et  du 
marquis  de  Caracène  ,  s'étant ,  contre  l'avis  du 
prince,  mise  en  marche  pour  secourir  cette  place ,  le 
maréchal,  après  avoir  bien  garni  ses  lignes,  alla  â  sa 
rencontre  et  la  défit  complètement  le  14  juin*  Cette 
brillante  victoire,  célèbre  sous  le  nom  de  la  journée 
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«les  Dunes,  fut  suivie  de  la  prise  de  Dunkcrque,  le  25  : 
d'après  le  traité ,  cette  place  fut  remise  aux  Anglais. 
Les  Français  poursuivirent  leurs  conquêtes  et  prirent 
Bergue  S.  Vinox  le  2  juillet,  Fur  nés  le  5  ,  Dixmuyde 
le  7,  Gravelines  le  50  août,  Oudenarde  le  7  septem- 
bre, Menin  le  17  et  Ypres  le  24,  et  avancèrent  jusqu'à 
la  vue  de  Bruxelles. 

Xn  lui»*  En  Italie  le  duc  de  Modène ,  à  la  tête  de  l'armée 
française  ,  força  le  duc  de  Mantoue  de  renoncer,  le  9 
juillet ,  à  son  alliance  avec  la  maison  d'Autriche  et  à 
$e  déclarer  neutre,  pendant  que  celui  de  Savoie  s'em  - 
para  de  Trin  le  22  juillet.  Les  deux  armées  se  réuni- 
rent ensuite  et  prirent  Mortare  le  25  août.  Le  duc  de 
Modène  étant  mort,  le  duc  de  Na  vailles  conduisit  l'ar- 
mée dans  les  quartiers  d'hiver. 

IWÇri-îk?*  En  1659  ,  les  hostilités  furent  prévenues  par  une 
suspension  d'armes  pendant  laquelle  la  paix  fut 
signée,. 

Négociation      Le  roi  d'Espagne  avant  témoigné,  en  1656,  un  dé- 

}&6nne'  *"  5'r  smc^re  ^e  se  rapprocher  de  la  France ,  le  cardinal 
Mazarin  envoya  à  Madrid  Hugues  de  Lyonne,  un  des 
secrétaires  d'état*,  cet  envoyé  eut  plusieurs  confé- 
rences avec  don  Louis  de  Haro  ,  premier  ministre 
d'Espagne ,  et  avec  le  roi  Philippe  IV  lui-même.  On 
s'accorda  sur  plusieurs  points  importans,  mais  la  res- 
tauration du  prince  de  Condé  était  une  chose  sur  la- 
quelle on  ne  put  pas  s'entendre.  Le  roi  d'Espagne 
exigeait  que  ce  prince  fût  pleinement  rétabli  dans 
tous  ses  biens ,  ses  places,  charges  et  gouvernemeus  ; 
Louis  XIV  persistait  à  se  refuser  à  toute  stipulation 
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qui  lui  liât  les  mains  à  l'égard  d'un  rebelle.  La  resti- 
tution du  prince  devait  uniquement  dépendre  de  la 
clémence  royale ,  et  le  roi  youlait  s'engager  tout  au 
plus  à  rendre  au  prince  ses  biens.  Cette  difficulté  fit 
rompre  les  conférences. 

Le  cardinal  avait  un  double  projet  ;  il  voulait  hâter  JÎJ^Jhf 
la  conclusion  de  la  paix  et  arrêter  le  mariage  de  Fin-  jfJïïTS»- 
fante  Marie-Thérèse  avec  le  jeune  roi.  Un  artifice  au- 
quel il  eut  recours  le  fit  parvenir  à  son  but.  Il  feignit 
de  vouloir  fiancer  Louis  XIV  à  la  princesse  Margue- 
rite de  Savoie;  et,  pour  faire  croire  à  ce  projet,  il 
arrangea,  en  1658,  une  entrevue  entre  le  roi  et  la 
princesse  de  Savoie  que  sa  mère  conduisit  à  Lyon ,  où 
le  jeune  roi  s'était  rendu. 

Le  mariage  de  l'infante  avec  Louis  XIV  avait  déjà 
été  proposé  par  M.  de  Lyonne  en  1656  ;  mais  comme 
à  cette  époque  Philippe  n'avait  pas  encore  d'enfans 
maies,  cette  alliance  déplut  aux  Espagnols  qui  crai- 
gnaient qu'elle  ne  rendît  un  jour  le  roi  de  France  hé- 
ritier de  la  monarchie  espagnole.  Ce  danger  paraissait 
beaucoup  plus  éloigné  en  1658;  la  reine  d'Espagne 
était  accouchée,  en  1657  ,  d'un  fils,  et  était  encore 
une  fois  enceinte.  Dans  ces  circonstances  la  cour  de 
Madrid  commençait  à  désirer  un  mariage  auquel, 
peu  d'années  auparavant ,  elle  avait  été  contraire. 

Le  cardinal,  qui  n'ignorait  pas  ces  dispositions, 
voulut  à  son  tour  se  faire  rechercher  par  les  Espagnols  ; 
dans  cette  vue  il  donna  un  certain  éclat  au  voyage  de 
Lyon.  Il  ne  se  trompa  pas  dans  son  attente.  Aussitôt 
qu'on  fut  averti  en  Espagne  qu'on  paraissait  vouloir 
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donner  suite  en  France  au  mariage  du  roi  avec  la 
princesse  de  Savoie ,  Philippe  IV  envoya  à  Lyon  don 
Antonio  Pimentel ,  un  de  ses  secrétaires  d'état ,  pour 
traiter  de  la  paix  avec  le  cardinal  Mazarin  et  offrir  au 
jeune  roi  la  main  (je  l'infante  Marie- Thérèse,  sa  fille, 
Pimentel  arriva  à  Lyon  le  même  jour  et  à  la  môme 
heure  que  la  duchesse  de  Savoie  et  ses  fillas.  La  reine  - 
mère  qui  désirait  avec  passion  l'union  de  son  fils  avec 
sa  nièce,  fit  valoir  auprès  de  la  duchesse  les  raisons 
d'état  qui  forçaient  la  France  à  préférer  une  alliance 
avec  l'Espagne  à  toute  autre.  Louis  XIV  sur  lequel  la 
princesse  Marguerite  avait  fait  de  l'impression ,  moins 
par  sa  beauté  que  par  ses  grâces  et  son  amabilité ,  lui 
remit  un  engagement  écrit  par  lequel  il  promit  de  l'é- 
pouser, si  le  projet  de  mariage  avec  l'infante  éprouvait 
quelque  empêchement. 

La  France  et  l'Espagne  avaient  besoin  de  la  paix  , 
mais  elle  était  plus  nécessaire  encore  à  l'Espagne  qu'à 
sa  rivale.  La  première  avait  perdu  presque  toute  la 
Flandre  j  Dunkerque  était  entre  les  mains  des  Anglais; 
les  flottes  d'argent  n'arrivaient  plus  du  Nouveau- 
Monde  y  la  branche  allemande  de  la  maison  d'Autriche 
était  empêchée  par  la  confédération  rhénane  d'en- 
voyer à  son  aînée  de  l'argent  et  des  secours ,  et  les 
flottes  anglaises  interceptaient  les  troupes  et  les  muni- 
tions qui,  de  la  péninsule,  étaient  envoyées  dans  les 
Pays-Bas.  La  France  était  épuisée  par  une  guerre  ex- 
térieure de  vingt-quatre  ans  et  dévastée  par  la  guerre 
civile.  On  ne  pouvait  pas  espérer  une  paix  plus  favo- 
rable que  dans  le  moment  où  la  victoire  de  Dunkerque 
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avait  donné  aux  armes  françaises  un  éclat  brillant. 
D'ailleurs  Louis  XIV  était  parvenu  à  l'âge  de  se  marier, 
il  n'y  avait  pas  d'union  plus  convenable  pour  lui  que 
celle  avec  l'infante  d'Espagne  :  avantageuse  par  elle- 
même  ,  elle  prévenait  une  liaison  trop  intime  entre  les 
deux  branches  de  la  maison  d'Autriche  -,  car  il  était  à 
prévoir,  que  si  l'infante  Marie-Thérèse  n'était  pas 
reine  de  France,  elle  serait  l'épouse  de  l'empereur 
Léopold. 

Lorsqu'au  mois  de  février  1659  la  cour  de  France  Jfm 
revint  à  Paris,  Pimentel  l'y  suivit  -,  il  conclut  le  7  mai ,659- 
une  convention  de  suspension  d'armes  provisoire,  et  le 
4  juin  avec  Mazarin  et  M.  deLyonneles  préliminaires 
de  la  paix.  L'article  du  prince  de  Condé  éprouva  de 
nouveau  beaucoup  de  difficultés  ;  cependant  les  re- 
présentations du  comte  de  Fuensaldague ,  gouverneur 
de  Milan,  plus  grand  homme  de  cabinet  que  militaire, 
et  le  désir  du  ministre  espagnol  d'avoir  une  grande 
masse  de  forces  disponibles  pour  être  portées  en  Por- 
tugal, engagèrent  Louis  de  Haro  de  céder  sur  ce  point, 
et  l'article  fut  rédigé  comme  la  France  l'avait  voulu  ; 
on  promit  de  rétablir  le  prince  dans  ses  biens  *  à  l'ex- 
ception de  Chantilly  ,  mais  sans  charge  et  sans  gou- 
vernement, et  l'on  convint  que  le  roi  retiendrait  les 
places  qui  furent  ensuite  spécifiées  dans  le  traité  des 
Pyrénées.  Afin  que  les  intérêts  du  duc  de  Modène  ne 
donnassent  pas  lieu  à  des  disputes,  le  cardinal  lui 
écrivit  de  s'accommoder  de  son  chef,  et  le  comte  de 
Fuensaldague  reçut  l'ordre  de  sa  cour  de  traiter  avec 
ce  prince. 
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congu.  da»     Immédiatement  après  les  préliminaires  on  signa  }e 

.1.  dv.  Foi-  r  r  °  . 

"»»•  21  juin,  une  nouvelle  suspension  d'armes.  Les  préli- 

minaires ayant  été  ratifiés,  le  cardinal  se  rendit  à 
S.  Jean  de  Luz,  et  don  Louis  de  Haro  à  S.  Sébastien 
sur  la  frontière  des  deux  royaumes.  Le  roi  et  sa  mère 
qui  pensaient  qu'il  fallait  peu  de  temps  pour  conclure 
un  traité  dont  les  articles  étaient  presque  convenus , 
se  rendirent  à  Bordeaux  ,  où  ils  arrivèrent  le  4  9 
août. 

On  convint  de  tenir  les  conférences  dans  l'île  des 
Faisans  située  dans  la  rivière  de  Bidassoa  qui ,  sortie 
des  Pyrénées,  se  jette  dans  le  golfe  de  Biscaye.  Pour 
prévenir  toutes  les  difficultés,  les  deux  ministres  recon- 
nurent par  des  déclarations  réciproques  cette  île  mi- 
toyenne et  appartenant  par  moitié  aux  deux  royaumes. 
On  y  construisit  un  bâtiment  qui  divisait  l'île  en  deux, 
parties  ;  un  côté  du  bâtiment  était  pour  les  Français, 
et  l'autre  pour  les  Espagnols  ;  ils  étaient  égaux  et  de 
même  figure.  Il  y  avait  au  milieu  une  salle  qui  avait 
deux  portes ,  l'une  du  côté  des  Espagnols  et  l'au- 
tre de  celui  des  Français.  Cette  chambre  était  meu- 
blée,  moitié  par  don  Louis ,  et  moitié  par  le  car- 
dinal, et  deux  tapisseries  la  séparaient  par  le  milieu  : 
sur  le  bord  de  la  séparation  il  y  avait  deux  tables  et 
deux  chaises,  une  pour  chacun  des  deux  plénipoten- 
tiaires, lesquelles  se  touchaient,  et  néanmoins  l'une 
était  sur  la  terre  de  France  et  l'autre  sur  celle  d'Espa- 
gne. Les  deux  ministres  devaient  passer  chacun  par  sa 
porte  qui  était  vis-vis  de  l'autre ,  puis  s'avançant 
ils  pouvaient  s'embrasser,  s'asseoir,  travailler  et  écrire 
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sur  leurs  labiés ,  môme  parler  tout  bas  sans  sortir  des 
étals  de  leur  maître. 

Quand  ce  bâtiment  fut  achevé,  les  deux  ministres 
partirent  le  13  août,  l'un  de  S.  Jean  de  Luz  par  terre, 
et  l'autre  de  Fontarabie  par  eau,  pour  se  rendre  dans 
Tîle  des  Faisans,  et  chacun  sur  le  pont  fait  de  son  côte 
entra  daîls  son  logement.  Leur  garde  était  pareille  et 
resla  sur  le  bord  de  la  rivière;  soixante  personnes 
seulement  de  chaque  côté  entrèrent  dans  Tîle.  Le  car- 
dinal arriva  avec  trente  carrosses  à  s*ix  chevaux  remplis 
de  noblesse  française  et  suivi  d'un  grand  nombre  de 
pages,  de  gens  à  livrées  et  de  gardes  à  pied  et  à  cheval 
qui  se  mirent  en  bataille  au  bout  du  pont.  Don1  Louis 
de  Haro  et  sa  suite  arrivèrent  dans  de  petites  galiotes 
dorées  ;  sa  garde  vint  par  terre,  également  jusqu'au 
bout  du  pont. 

Il  y  eût  en  tout  vingt-cinq  conférences  depuis  le  15 
août  jusqu'au  12  novembre,  la  dernière  après  la  signa- 
ture de  la  paix.  Don  Louis  de  Haro  était  assisté  du 
conseiller  d'état  Charles  Cplonna  ,  et  le  cardinal  du 
marquis  de  Lyonne  qui  venait  d'être  déclaré  ministre 
d'état  5  mais  ces  deux  aides  ne  lurent  que  rarement 
appelés  aux  conférences.  Le  cardinal  parla  toujours 
italien  et  don  Louis  espagnol.  Après  la  sixième  confé- 
rence le  maréchal  duc  de  Gramont  fut  envoyé  à  Ma- 
drid pour  faire  la  demande  formelle  de  l'infante  au 
nom  du  roi.  11  y  arriva  le  16  octobre  et  en  repartit  au 
bout  de  cinq  jours. 

Comme  tous  les  articles  du  traité  avaient  déjà  été 
convenus,  il  s'éleva  peu  de  difficultés  ,  excepté  sur  v 
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l'affaire  du  prince  de  Condé.  L'honneur  du  roi  d'Es- 
pagne lui  défendait,  d'après  don  Louis  de  Haro ,  de 
consentir  à  ce  qu'un  prince  si  illustre  par  sa  naissance, 
si  distingué  par  ses  talens,  si  célèbre  par  ses  victoires, 
fût  puni  des  services  qu'il  avait  rendus  à  l'Espagne , 
jiar  la  perte  de  ses  charges  et  de  ses  gouvernemens. 
Dans  chaque  conférence  il  revint  sur  cette  affaire  et  le 
flègme  espagnol  trouva  mille  moyens  pour  fatiguer 
le  cardinal  par  des  retardemens,  dans  l'espoir  d'obte- 
nir quelque  chose  pour  le  prince.  Cet  objet  fut  dé- 
battu dans  quinze  conférences,  et  Mazarin  se  repentit 
bien  d?avoir  étendu  l'armistice  dans  les  Pays-Bas  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année;  car  comme  les  Français  y 
avaient  acquis  la  supériorité  sur  les  Espagnols ,  il  est 
probable  qu'en  l'année  1659  ils  y  auraient  fait  de 
grands  grogrès  et  rendu  don  Louis  plus  conciliant. 
A  la  fin  cet  adroit  négociateur,  pour  fléchir  Mazarin y 
employa  une  ruse  qui  lui  réussit.  Il  déclara  qu'à  la  vé- 
rité le  roi,  son  maître,  ne  pouvait  pas  exiger  que  le  roi 
de  France  se  départît  d'aucun  des  articles  des  prélimi- 
naires 5  maïs  que  le  gouvernement  français  ne  trouve- 
rait pas  mauvais  que,  si  le  roi  d'Espagne  ne  pouvait 
pas  s'acquitter  de  sa  promesse  de  faire  rendre  au  prince 
tout  ce  qu'il  avait  perdu  en  France,  il  l'indemnisât  en 
érigeant  en  Sa  faveur  une  souveraineté  composée  de 
quelques-unes  de  ses  meilleures  places  des  Pays-Bas, 
nommément  de  Cambrai  et  du  Cambrésis.  Cette  dé- 
claration effraya  beaucoup  le  cardinal  qui  dut  se  rap- 
peler quel  mal  Sedan  ,  entre  les  mains  d'un  prince 
français,  avait  fait  à  la  France.  Il  céda  dès-lors,  mais 
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il  le  fit  d'une  manière  fort  habile/  Il  insinua  à  don 
Louis  que  s'il  offrait  quelque  avantage  au  roi  Très- 
Chrétien,  on  pourrait ,  en  considération  de  l'infante  , 
se  montrer  un  peu  plus  facile  sur  ce  qui  concernait 
les  intérêts  du  prince.  Le  roi  d'Espagne  offrit  alors  les 
villes  d'Avesne,  Philippcville  et  Marienbourg  dans  les 
Pays-Bas  avec  le  comté  de  Conflans  du  côté  des  Py- 
rénées, et  se  désista  en  faveur  du  duc  de  Neubourg  de 
la  ville  et  citadelle  de  Juliers  dont  le  traité  des  préli- 
minaires l'avait  laissé  maître;  le  cardinal,  de  son  côté, 

* 

se  désista  de  la  Bassée  et  de  Bergne  S.  Vinox  qui 
avaient  été  abandonnés  à  la  France. 

Ce  point  ayant  été  réglé,  le  traité  de  paix  et  le  con-   s5*»*»"*  <> 
trat  de  mariage  furent  signés  dans  la  vingt-quatrième  SJi£j;' 
séance,  le  7  novembre;  dans  la  vingt-cinquième  qui  x,v 
eut  lieu  le  25,  les  plénipotentiaires  prirent  congé  l'un 
de  l'autre. 

Durant  les  conférences,  Charles  TI,  roi  d'Angle- 
terre, partit  de  Flandre,  traversa  incognito  la  France, 
et  vint  auprès  de  don  Louis  qui  le  reçut  avec  de  grands 
honneurs  èt  lui  promit  l'assistance  du  roi  Catholique 
pour  remonter  sur  son  trône ,  dès  qu'on  aurait  réduit 
à  l'obéissance  le  Portugal ,  ce  qui  devait  être  facile  dès 
qu'on  était  en  paix  avec  la  France.  Le  cardinal  ne 
voulut  pas  voir  le  roi  pour  ne  pas  donner  de  l'om- 
brage au  fils  de  Croniwel  qui  d'une  main  faible  tenait 
alors  le  gouvernement  de  l'état,  prêt  à  lui  échapper. 
Le  cardinal  de  Mazarin  fit  dire  à  Charles  qu'il  pour- 
rait mieux  lui  rendre  service  en  ne  le  voyant  pas  que 
s'il  en  usait  autrement.  Lord  Lockhard,  ambassadeur 
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d'Angleterre,  fut  aussi  sur  la  frontière.  Pour  ne  pas 
manquer  à  l'alliance  qui  existait  entre  la  France  et  là 
république  anglaise,  le  cardinal  demanda  à  ce  mi- 
nistre s'il  voulait  qu'on  comprît  l'Angleterre  dans  la 
paix.  Il  répondit  que  sa  république  était  si  puissante 
qu'elle  n'avait  besoin  de  l'assistance  de  personne  pou  r 
faire  la  paix  quand  elle  voudrait,  mais  que  les  Espa- 
gnols pouvaient  compter  que  l'Angleterre  ne  leur  ren- 
drait Jamais  Dunkerque. 

En  exécution  de  ce  qui  avait  été  arrêté  dans  les 
conférences,  le  duc  de  Lorraine  fut  mis  en  liberté  à 
Tolède.  Il  passa  près  de  Madrid  sans  vouloir  voir  le 
roi  d'Espagne.  Il  vit  sur  la  frontière  IVfazarin  et  don 
Louis  de  Haro,  et,*  en  qualité  de  prince  souverain, 
protesta  formellement  contre  tout  ce  qu'ils  résoudraient 
relativement  à  ses  états. 

Nous  allons  donner  le  sommaire  du  traité  du  7  no- 
vembre 1659  qu'on  appelle  la  paix  des  Pyrénées. 
*im»iï>rià*  Ce  traité  contient  cent  vingt-quatre  articles.  De- 
puis le  premier  jusqu'au  trente- troisième  il  n'est 
question  que  du  renouvellement  d'amitié  et  des  inté^' 
rèts  du  commerce.  On  y  règle ,  entr'autres ,  que  les 
sujets  d'un  des  deux  rois  jouiront,  dans  les  états  de 
l'autre ,  des  privilèges  accordés  aux  Anglais  et  aux 
Hollandais  ;  qu'il  sera  respectivement  permis  aux  deux 
souverains  d'établir,  dans  les  royaumes  de  l'autre, 
des  consuls  de  leur  nation  qui  y  jouiront  des  privi- 
lèges attachés  à  cette  fonction  r,  que  les  sujets  récipro- 
ques ne  pourrout  fournir  aux  ennemis  de  l'une  ou  de 
l'antre  nation  des  marchandises  de  contrebande  f 
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qu'on  réputera  telles  toutes  les  armes  offensives  et 
défensives ,  les  munitions  de  guerre,  les  chevaux,  leurs 
équipages  et  les  autres  attirails  servant  à  la  guerre , 
mais  non  les  denrées  comestibles;  qu'en  cas  de  con- 
travention, ces  sortes  de  marchandises  de  contre- 
bande seront  confisquées ,  sans  cependant  comprendre 
dans  cette  mesure  les  vaisseaux  et  les  marchandises 
libres  qui  pourraient  s'y  trouver  5  qu'en  cas  de  rup- 
ture, les  sujets  des  deux  rois  auront  six  mois  pour  se 
retirer  et  emporter  leurs  effets  -,  que  toutes  les  lettres 
de  représailles  seront  révoquées ,  et  qu'il  n'en  sera 
plus  accordé ,  si  ce  n'est  en  cas  de  déni  de  justice 
dont  les  poursuivans  fourniraient  la  preuve. 

Le  mariage  du  roi  de  France  avec  l'infante  est  ar- 
rêté au  trente-troisième  article.  On  y  convint,  ainsi 
que  dans  le  contrat  de  mariage,  que  le  roi  d'Espagne 
donnerait  en  dot  à  l'infante  Marie-Thérèse  la  somme 
de  500,000  écus  d'or  payables  en  trois  termes-,  qu'au 
moyen  du  paiement  de  cette  somme,  l'infante  ne 
pourrait  former  aucune  prétention  sur  la  succession  , 
du  roi  et  de  la  reine  d'Espagne  ;  qu'elle  renoncerait  à  ' 
cet  héritage  avant  de  se  marier ,  et  qu'elle  confirme- 
rait encore  cette  renonciation  conjointement  avec  le 
roi,  après  la  consommation  du  mariage;  que  l'infante 
et  les  enfans  qui  naîtraient  de  son  mariage  avec  le  roi 
seraient  exclus  de  toute  succession  aux  états  du  roi 
d'Espagne ,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être. 

La  France  conserve  le  comté  d  Artois  - ,  savoir  les 
villes  dArras,  Hesdin,  Bapaume,  Béthune,  Lflm ,  î£ 

1  Arl.  35  et  suivait*  jusqu'au  41.  B*'* 
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Lens ,  Térouane ,  le  comté  de  S.  Pol  avec  Pas ,  et 
généralement  tout  l'Artois,  à  la  réserve  de  S.  Orner 
et  Aire;  dans  le  comté  de  Flandre,  G ra vélines  , 
Bourbourg,  Saint-Venant  et  leurs  dépendances;  dans 
le  comté  de  Hainaidt,  Landrecy  et  le  Quesnoy,  avec 
leurs  bailliages  et  annexes  ;  dans  le  duché  de  Luxem- 
bourg, Thion ville,  Montmédy,  Damvillers,  Ivoy  , 
Chavancy,  Marville  et  leurs  dépendances;  enfin, 
Marienbourg,  Pbilippeville  et  Avesnes  entre  Sambre 
et  Meuse.  On  s'attendrait  à  trouver  dans  la  liste  de  ces 
cessions,  Cambrai  que  le  ministre  d'Espagne  avait 
presqu'ofFert.Un  fait  rapporté  parle  comte  de  Brienne 
fils ,  explique  ce  changement  :  ce  secrétaire  d'état  af- 
firme que  par  un  acte  formel  le  roi  d'Espagne  avait  pro- 
mis au  cardinal  de  ne  pas  s'opposer  à  sa  promotion  à 
la  papauté  après  la  mort  d'Alexandre  VII  s'il  pouvait 
obtenir  que  la  France  se  contentât  de  la  ville  d'Avesnes 
au  lieu  de  Cambrai  1, 
CrtMon»  faiiw     Du  côté  des  Pyrénées  l'Espagne  cède  à  la  France  les 

m  b  France  du  J  *  ° 

m  OBfnUs  deRoussillon  et  de  Confiant,  à  la  réserve  des 
lieux  situés  dans  les  Pyrénées,  du  côté  de  l'Espagne  ; 
la  partie  du  comté  de  Cerdagne ,  située  dans  les  Py- 
rénées, du  côté  de  la  France.  Les  Pyrénées  serviront 
de  limites  entre  les  deux  états.  Os  limites  furent  plus 
particulièrement  réglées  par  une  convention  qu'on 
signa  le  12  novembre  1660. 

Depuis  l'art.  44 ,  il  s'agit  des  restitutions  à  faire  au 

roi  d'Espagne,  dans  le  comté  de  Bourgogne ,  dans  les 

■ 

1  Mémoires  Je  Brienne  (fils),  vol.  II,  p.  1*9. 
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Pays-Bas,  en  Italie,  dans  les  comtes  de  Cerdagne  et 
de  Catalogne. 

Par  l'article  60,  le  roi  de  France  s'engage  sur  son 
honneur,  et  en  foi  et  parole  de  roi  ,  de  ne  donner  niPortUimL 
directement  ni  indirectement,  au  royaume  de  Portu- 
gal, aucune  aide  ni  assistance  publique  ou  secrète  , 
en  hommes,  armes,  munitions,  vivres,  vaisseaux, 
argent ,  etc.  Cet  article  fut  une  grande  amorce  pour 
l'Espagne ,  et  l'engagea  à  être  plus  facile  sur  plusieurs 
points  du  traité.  En  vain  le  cardinal  Mazarin  avait-il 
feint  de  vouloir  consentir  à  la  restitution  de  toutes  les 
conquêtes  de  la  France,  si  l'Espagne  voulait  laisser  le 
roi  de  Portugal  en  paisible  possession  de  son  royaume. 
Il  savait  bien  que  cette  offre  ne  tenterait  pas  les  Es- 
pagnols qui  espe'raient  soumettre  le  Portugal  après 
avoir  fait  leur  paix  avec  la  France. 

Par  l'article  61 ,  le  roi  d'Espagne  renonce  aux  droits 
que  sa  naissance  lui  donnait  sur  l'Alsace,  leSundgau, 
et  les  autres  places  et  pays  cédés  au  roi  par  le  traité 
de  Munster. 

Depuis  l'article  62  à  78  il  est  question  de  la  restitu-  Co*st;OM 
tion  du  duc  CImrles  de  Lorraine  qui  est  rétabli  dans  *  ** L 
son  duché  à  la  réserve  de  Moyenvic,  du  duché  de  Bar, 
du  comté  de  Clermont,  de  Stenay,  Dun  et  Jametz 
qui  sont  incorporés  à  la  France.  Louis  XIV,  avant  de 
rendre  Nancy,  en  fera  démolir  les  fortifications  que  le 
duc  ne  pourra  pas  rétablir.  Ce  prince  se  désistera  de 
toute  ligue  faite  ou  à  faire  contre  la  France,  et  accor- 
dera libre  passage  aux  troupes  de  cette  couronne. 

Décider  que  le  duché  de  Lorraine  serait  rendu  au 
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duc  Charles  ,  c'était  sanctionner  l'usurpation  ou  l'ordre 
de  succession  que  ce  prince  avait  introduit  ;  le  duché 
de  Lorraine  appartenait,  selon  l'ancienne  loi  fonda- 
mentale ,  à  Nicole ,  épouse  du  duc  Charles ,  et,  cette 
princesse  étant  morte ,  aurait  dû  passer  à  la  duchesse 
Claude,  sa  sœur , épouse  du  frère  de  Charles. 
Re.iimti«o  A  l'article  78  commence  la  restitution  du  prince 
de  Condé.  Après  avoir  fait  sa  soumission  au  roi ,  il 
sera  rétabli  dans  tous  ses  biens ,  honneurs  et  dignités, 
nommément  dans  la  charge  de  grand- maître  de  France, 
mais  au  lieu  du  gouvernement  de  la  Guienne  il  aura 
celui  de  Bourgogne. 

L'article  89  renouvelle  les  articles  21  et  22  du  traité 
deVervins,  concernant  la  réservation  des  droits  du 
roi  de  France  sur  le  royaume  de  Navarre. 

Depuis  l'article  91  jusqu'au  99e  sont  traités  les  in- 
térêts des  ducs  de  Savoie  et  de  Modène ,  qui  avaient 
été  alliés  à  la  France  contre  l'Espagne.  Ces  princes 
sont  complètement  rétablis  dans  l'état  où  ils  avaient 
été  avant  la  guerre. 

Par  les  articles  100  à  103  ,  les  deux  puissances  con- 
tractantes conviennent  d'employer  leurs  bons  offices 
pour  arranger  à  l'amiable  les  contestations  qui  s'é- 
taient élevées  1°.  entre  le  pape  et  le  duc  de  Parme,  à 
l'égard  de  Castro  et  Ronciglione;  26.  entre  les  puis- 
sances du  Nord  3°.  entre  les  cantons  suisses,  catho- 
liques et  protestans  -,  4°.  entre  les  Grisons  et  leurs  su- 
jets, les  habitans  de  la  Valteline. 
An.  reeie  L'article  104  est  ainsi  conçu  :  «  M.  le  prince  de 
Monaco  sera  remis  sans  délai  en  la  paisible  possession 
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de  tous  les  biens,  droits  et  revenus  qui  lui  appar- 
tiennent, et  dont  il  jouissait  avant  la  guerre  dans  le 
çoyaume  de  Naples,  duché  dç  Milan  et  autres  pays  de 
l'obéissance  de  Sf  M.  C. ,  avec  liberté  de  les  aliéner 

•  * 

comme  bon  lui  semblera,  par  vente,  donation  ou 
autrement ,  sans  qu'il  puisse  être  troublé  ni  inquiété 
en  la  jouissance  d'iceux ,  pour  s'être  mis  sous  la  pro- 
tection de  la  couronne  de  France,  et,  pour  quelque 
autre  sujet  ou  prétexte  que.ce  soit.  »,  : 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  le  prince  de  Monaco, 
par  le  traité  de  Péronne,  avait  mis  son  pays  sous  la 
protection  de  la  . France.  C'était  Honoré  II  de  l'an- 
cienne maison  de  Grimaldi,  sous  la  minorité  duquel 
les  Espagnols  s'étaient  introduits  dans  la  place  de 
Monaco  en  1605.  L'article  12  du  traité  de  Péronne 
porte  ce  qui  suit  :  «  Et  d'autant  que  les  Espagnols 
priveront  ledit  prince  de  tout  ce  qu'il  possède  dans 
Je  royaume  de  Naples  et  les  états  de  Milan  et  ailleurs 
dans  leurs  terres,  ce  qui  emporte  audit  prince  vingt- 
cinq  mille  écus  ou  ducatons  de  rente  annuelle,  en 
fpnds  déterres  féodales,  Sa  Majesté  luidonnera  autant 
de  revenu  en  France ,  en  pareille  nature  de  fiefs ,  érir 
géant  une  partie  d'icelle  en  titre  de  duché  et  pairie 
de  France  pour  ledit  prince,  l'autre  en  titre  de  mar- 
quisat pour  son  fils,  et  en  titre  de  comté,  lui  faisant 
délivrer  toutes  lettres  et  expéditions  à  ce  nécessaires } 
et  bonne  partie  desdits  fiefs  sera  en  Provence,  et  le 
reste  où  H  plaira  à  Sa  Majesté ,  pourvu  que  ce  soit  en 
France;  et  attendant  qu'on  ait  trouvé  terres  propres 
audit  prince ,  lesdits  vingt-cinq  mille  écus  lui  seront 
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payés  chaque  an,  à  commencer  du  jour  où  la  garnison 
du  roi  entrera  dans  Monaco.  » 

En  exécution  de  cet  article,  Louis  XIV, par  lettres- 
patentes  du  mois  de  mai  1642,  fit  don  au  prince 
de  Monaco  de  quelques  terres  èt  droits  de  péages  si- 
tués dans  leDauphîne*;  le  tout  fut  érigé  en  duché- 
pairie  de  France ,  sous  la  dénomination  de  duché  de 
Valéntinois ,  parce  que  la  plupart  des  terres  étaient 
situées  dans  l'ancien  comté  de  ce  nom  èh  Dauphiné. 
Par  d'autres  lettres-patentes  du  mois  de  février  1643, 
de  nouvelles  concessions  eurent  lieu  et  furent  érigées 
en  marquisat  des  Baux  *  et  comté  de  Carladez  En- 
fin, par  des  lettres-patentes  du  mois  d'août  1647^  le 
roi  compléta  l'indemnité  du  prince  de  Monaco  par  la 
concession  de  quelques  péagé»  à  Valence  et  à  Vienne. 

On  ne  se  flattait  pas  alors  qu'un  jour  viendrait  Où 
l'on  pourrait  exijger  de  l'Espagne  qu'elle  rendît  les  • 
biens  conGsqués  sur  le  prince  de  Monaco  ,  comme 
elle  fit  par  le  traité  des  Pyrénées.  Il  aurait  dépendu 
sans  doute  à  cette  époque-  du  prince  de  Monaco  de 
rentrer  dans  la  possession  de  ces  biens  en  rendant  au 
roi  de  France  le  'duché  de  Valéntinois  et  le  marquisat 
des  Baux  ,  mais  il  aima  mieux  conserver  ces  terres  et 
renoncer,  en  faveur  <lu  roi  de  France  ,  à  celles  que 
le*  Espagnols' durent  lui  restituer.  En  conséquence  , 
Loïiis  XIV  les  fit  revendiquer  en  son  propre  nom  -, 

1  Les  Baux  (bourg et  château)  situes  sur  une  montagne  Je  Pro- 
vcncp,  avaient  appartenu  à  l'ancienne  maison  d'Orange. 

*  La  vicomte'  ou  le  comte  de  Carladez,  dont  Cariât  était  le  chef- 
lieu,  est  iituée  dans  la  Haute-Auvergne. 
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«t ,  par  un  brevet  du  2  avril  1668  ,  il  eu  concéda  là 
jouissance  et  l'administration  au  duc  de  Lanti. 

La  maison  Grimaldi  s'éteignit  en  1731.  Louise- 
Hippolyte,  fille  d'Antoine,  dernier  prince  de  Mo- 
naco, avait  épousé  François  -  Éléonor  de  Mati  gnon  , 
comte  de  Thorigny ,  qui  devint  la  souche  de  la  nou- 
velle maison  de  Monaco.  Des  lettres-patentes  du  mois 
de  décembre  1715  avaient  érigé  de  nouveau  en  sa  fa- 
veur la  pairie  de  Valentinob. 

Après  la  suppression  des  droits  féodaux  par  les 
décrets  de  l'assemblée  constituante ,  le  prince  de  Mo- 
naco, faisant  valoir  la  circonstance  que  sa  maison 
n'avait  pas  été  mise  en  possession  des  biens  qui  de- 
vaient lui  être  restitués  d'après  l'article  104  de  la  paix 
des  Pyrénées,  obtint  le  décret  du  21  septembre  1791, 
sanctionné  le  6  octobre  suivant ,  qui  reconnut  qu'il 
lui  était  dû  une  indemnité  ,  et  pria  le  roi  de  la  négo- 
cier avec  lui.,  Cette  négociation  eut  lieu ,  et  l'indem- 
nité fut  réglée  sur  le  pied  d'un  revenu  Annuel  ' de 
273,786  livres  tournois  K  Mais  avant  que  ce  trâvail 
pût.  être  mis  sous  les  yeux  de  Louis  XIV ,  son  trône 
s'était  écroulé.  Dès-lors  il  ne  fut  plus  question  d'in- 
demnité;, et.un  décret  du  15  février  1793  dépouilla 
la  maison  de  Matignon  ,  même  de  la  principauté  de 

Monàco, JLa  suite  de  cette  affaire  appartient  à  l'Iris- 

,t\  .       .  ,  t\    ;t  ....       _        ./    \      ;  *  .  ; 

9  MA  capital  de  75,000  livres  tournois  ,  que  rapportaient  les 
terrés  et  droits  donnés  en  e'change  au  prince  de  Monaco ,  en 
1642,  formait  àu  taux  des  signes  monétaires  de  ce  temps,  la  somme 
lde  56,609  marcs,  7  onces,  2  gros  ,  41  grains  ,  ainsi  cnviVon 
1,900,000  fr.,  équivalant,  en  1791,  à  pi**  de  3  millions. 


392     LIVRE  VII.  CHAP.  II.  FRANCE.  LOUIS  XIV. 

toire  .des  traités  de  Paris  du  30  mai  1814  et  du  20 
novembre  1815. 

L'article  105  de  la  paix  des  Pyrénées  obligea  le  roi 
d'Espagne  de  rembourser  à  la  duchesse  de  Chevreuse 
la  somme  de  55  pièces  de  dix  réaux,  valeur  des  terres 
confisquées  sur  cette  dame ,  et  dont  la  couronne 
d'Espagne  avait  disposé  en  faveur  de  l'électeur  de  Co- 
logne. 

La  mise  en  liberté  ,  sans  rançon  ,  des  prisonniers 
de  guerre  est  ordonnée  par  les  articles  106  et  107. 

Le  traité  de  Vervins  est  renouvelé  par  les  articles 
108  et  110. 

Les  articles  111  à  121  règlent  divers  objets  parti- 
culiers, et  déterminent  les  époques  où  les  cessions  et 
restitutions  réciproques  doivent  être  effectuées. 

Les  alliés  des  deux  parties  contractantes  sont  nomi- 
nativement renfermés  dans  la  paix  par  les  articles 
122  et  125.  Ceux  du  roi  de  France  sont  les  ducs  de 
Savoie  et  de  Modène  ,  et  le  prince  de  Monaco  qui 
doivent  être  regardés  comme  parties  principales.  Les 
sui  vans  sont  compris  dans  le  traité  en  tant  qu'ils  le 
demanderont ,  savoir  :  le  pape  et  le  saint  siège  ,  les 
électeurs  et  princes  d'Empire  alliés  au  roi  pour  le 
maintien  de  la  paix  de  Munster,  et  nommément  les 
électeurs  de  Mayence  ,  de  Cologne  et  Palatin  ;  le  duc 
de  Neubourg  $  le  roi  de  Suède ,  duc  de  Brème  et  de 
Verden;  les  ducs  de  Brunswick- Wolfenbûttel  et 
Brunswick-Zell ,  et  les  landgraves  de  Hesse-Cassel  et 
Hesse-Darmstadt  j  enfin  la  république  de  Venise  et 
les  treize  cantons  suisses. 
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Le  roi  d'Espagne  de  son  côté  comprend  dans  la 
paix ,  en  tant  qu'ils  voudront  y  être  compris  ,  le 
pape  et  le  saint  siège,  Penipereur  romain,  tous  les  ar- 
chiducs d'Autriche ,  les  Provinces-Unies  des  Pays- 
Bas  çt  le  duc  de  Guastalle, 

Le  dernier  article  qui  est  le  124e ,  statue  que  l'ins- 
trument de  la  paix  sera  enregistré  au  parlement  de 
Paris  et  à  tous  les  parlemens  et  chambres  de  compte  du 
royaume,  ainsi  qu'aux  conseils  de  Castille  et  d'Aragon. 

La  date  du  traité  est  ainsi  rédigée  :  «  Fait  à  l'île 
des  Faisans ,  située  au  fleuve  de  Bidassoa  ,  à  un  demi- 
mille  du  bourg  d'Andaye,  dans  la  province  de 
Guienne ,  et  à  la  même  distance  d'Irun  ,  dans  la  pro- 
vince de  jGuipuscoa  ,  dans  la  maison  construite  pour 
cet  effet  dans  ladite  île  ,  le  7  novembre  1659.  » 
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SUITE  DU  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 


SECTION  III. 


Gouvernement  intérieur  de  Louis  XIV,  jusqu'à  la 

mort  de  ColberU 

Louis  XIV  avait  été  déclaré  majeur  en  1651,  mais  T jffijkr 
la  cérémonie  de  son  sacre  et  de  son  couronnement  fut  1654' 
retardée  jusqu'en  1654.  Elle  eut  lieu  à  l'époque  où  les 
troubles  de  Paris  étaient  entièrement  apaisés  ,  à 
Rheims,  selon  l'antique  usage.  Comme  l'archevêque 
de  ce  siège,  duc  de  Nemours*,  n'était  pas  prêtre,  la 
cérémonie  fut  faite  le  7  juin,  par  Simon  le  Gras,  évê- 

'  Henri,  frère  cadet  de  celui  qui  avait  été  tue'  en  duel  en  1652, 
(Voy.  vol.  XXVII,  p.  306)  et  le  dernier  de  cette  branrh*  de  la  mai- 
son de  Savoie.  Il  mourut  en  1659,  ne  laissant  pas  d'enfant  de  Marie 
de  Longueville,  héritière  de  Neuchatcl  :  il  eut  pour  héritière  Marie— 
Jeaune  duchesse  de  Savoie  ,  qui ,  en  1675  ,  vendit  le  duché  d'Au- 
male  au  duc  du  Maine  ,  Gis  légitimé  de  Louis  XIV. 
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que  de  Soissons ,  premier  suffragant  de  Rheims. 
•nfÎTc^du»",,     H  est  difficile  de  lire  l'histoire  de  la  Fronde  sans 

du  parlemenlde  .     j.  ..  i  ■• 

Par»  pendant  la  ressentir  une  vive  indignation  contre  le  parlement  de 
Paris  5  cependant  en  le  jugeant  ne  perdons  pas  de  vue 
l'observation  de  l'historien  de  l'établissement  monar- 
chique de  Louis  XIV  qui  dit  :  «  Ces  antiques  cours  sou- 
veraines se  dirigeaient  par  des  maximes  et  des  tradi- 
tions consacrées  dans  leur  sein.  Les  historiens  qui , 
pour  la  plupart,  les  ont  ignorées,  accusent  souvent  les 
hommes  de  l'imperfection  des  choses,  et  ne  compren- 
nent pas  comment  les  erreurs  du  corps  furent  plus 
d'une  fois  le  résultat  de  la  vertu  et  de  la  fidélité  de  ses 
membres.  On  ne  saurait  juger  avec  trop  de  réserve  tant 
de  personnages  distingués  qui  achetaient  à  de  grands 
prix  l'obligation  d'uue  vie  dure,  fastidieuse  et  désinté- 
ressée, et  dont  l'âmè  s'était  trempée  dans  ces  anciennes 
familles  de  robe  où  la  science,  la  foi ,  le  courage  et  la 
pudeur  se  transmettaient  comme  des  biens  hérédi- 
taires. Si,  au  milieu  de  la  corruption  commune,  quel- 
ques belles  pages  restaient  à  nos  annales  ,  c'était  prin- 
cipalement celles  que  remplissait  la  vie  des  grands 
magistrats.  » 

L'erreur  pour  ainsi  dire  héréditaire  du  parlement 
de  Paris,  provenait  de  l'identité  de  nom.  Parce  que 
les  assemblées  qui  anciennement  représentaient  la  na- 
tion française  étaient  nommées  des  parlemens ,  le  par- 
lement de  Paris  se  regardait  comme  substitué  à  ces 
assemblées  ou  États-généraux  que  les  rois  ne  convo- 
quaient plus.  Comme  cette  compagnie  exerçait  la  jus- 
tice avec  une  grande  intégrité,  et  qu'elle  se  déclarait 
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ordinairement  contre  des  ministres  et  des  favoris  dé- 
testés, le  peuple  voyait  en  elle  une  institution  destinée 
à  le  protéger  contre  l'abus  de  l'autorité.  Comme  de- 
puis ou  après  le  règne  de  Charles  VII,  les  rois  de 
France  avaient  introduit  l'usage  de  faire  enregistrer 
leurs  ordonnances  par  le  parlement,  aân  qu'il  en  exis- 
tât un  dépôt  d'archives  auquel  on  pût  recourir  en 
tout  temps,  l'opinion  s'était  établie  que  cette  forma- 
lité était  nécessaire  pour  donner  force  de  loi  à  ces  or- 
donnances, et  le  parlement  dont  le  concours  était  exigé 
pour  donner  une  sanction  aux  lois,  non-seulement 
s'attribua  le  droit  de  faire  des  remontrances  (droit 
salutaire  parce  que  c'était  un  moyen  légal  de  faire 
parvenir  la  vérité  au  trône  des  rois,  qu'entourent 
tant  de  personnes  qui  la  craignent)  ,  mais  aussi  celui 
de  refuser  son  adhésion  ;  droit  monstrueux  qui  chan- 
geait en  législateur  un  corps  institué  par  le  législateur 
pour  aider  à  faire  exécuter  les  lois.  Dans  les  troubles 
de  la  Fronde  on  avait  vu  une  des  chambres  du  par- 
lement ,  celle  des  enquêtes ,  cesser  pendant  quatre 
mois  de  rendre  la  justice  pour  forcer  le  cardinal  Ma- 
zarin  à  donner  la  liberté  à  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres qui  étaient  emprisonnés-,  bientôt  après,  le  parle- 
ment forma  une  union  avec  toutes  les  autres  cours  du 
royaume  pour  s'opposer  à  l'exécution  d'édits  bursaux 
du  roi.  En  1648,  il  se  rendit  vraiment  criminel ,  en 
cassant  de  son  autorité  des  intendans  que  la  cour  avait 
créés  pour  la  rentrée  des  impôts.  Plus  tard  tous  les 
factieux  y  trouvèrent  un  appui,  et,  chose  horrible,  la 
première  cour  de  justice  reçut  dans  son  sein  un  dé- 
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puté  du  roi  d'Espagne  avec  lequel  le  souverain  était 
en  guerre. 

l'.a.Sdï  de  Louis  XIV  ne  pardonna  jamais  au  parlement  celte 
conduite.  Dans  le  Ht  de  justice  qu'il  tint  en  1652, 
après  sa  rentrée  à  Paris,  il  fit  enregistrer  un  édit  qui 
interdisait  au  parlement  toute  délibération  sur  le  gou- 
vernement de  l'état  et  des  finances,  toutes  procédures 
contre  les  ministres  qu'il  lui  plairait  de  choisir. 

En  1655,  au  mois  de  mars,  Louis  XIV  avait  fait 
enregistrer  plusieurs  édits  bursaux.  Sous  prétexte  que 
la  présence  du  monarque  avait  gêné  les  suffrages,  les 
membres  du  parlement  se  réunirent  pour  réviser  l'as- 
sentiment qu'ils  avaient  donné.  Instruit  de  cette  dé- 
marche, le  roi  partit  le  10  avril  du  château  de  Vin- 
cennes  à  cheval;  en  habit  de  chasse,  botté,  éperonné, 
le  fouet  à  la  main,  et,  suivi  de  toute  sa  cour  en  même 
équipage,  il  entra  dans  la  grand'chambre  et  adressant 
la  parole  au  premier  président,  il  lui  dit  :  On  sait 
les  malheurs  qu'ont  produits  vos  assemblées,  j'ordonne 
qu'on  cesse  celles  qui  sont  commencées  sur  mes  édits. 
Monsieur  le  président,  je  vous  défends  de  les  souffrir, 
et  vous ,  en  se  tournant  vers  les  conseillers  des  en- 
quêtes, je  vous  défends  de  les  demander.  Ce  fut  alors 
qu'on  s'aperçut  pour  la  première  fois  qu'on  s'était 
trompé  en  jugeant  le  jeune  roi;  on  le  croyait  sans  vi- 
gueur et  disposé  à  se  laisser  gouverner  toute  sa  vie. 

Deux  ans  après,  en  1657,  un  édit  ordonna  que  ja- 
mais le  parlement  ne  ferait  de  représentations  que 
dans  la  huitaine  après  avoir  enregistré  avec  obéis- 
sance. 
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Au  commencement  de  1658,  le  roi  força  le  parle- 
ment de  biffer  de  ses  registres  tout  ce  qui  pendant  les 
troubles  civils,  depuis  1617  jusqu'à  la  fin  de  1652, 
avait  été  fait  au  détriment  de  l'autorité  royale. 

Ou  peut  dire  que  par  ces  actes  de  vigueur  Louis  XIV 
établit  en  France  la  monarchie  absolue.  Il  n'éprouva 
plus  pendant  toute  la  durée  de  son  règne  aucuue  ré- 
sistance de  la  part  des  cours  souveraines ,  et  lorsque 
nous  nous  occuperons  de  la  querelle  de  ce  prince  avec 
Innocent  XI,  nous  verrons  les  membres  du  parlement 
soutenir  avec  zèle  les  droits  de  la  couronne  contre  les 
entreprises  de  la  cour  de  Rome. 

Il  faut  rendre  la  justice  à  Louis  XIV  que  s'il  força 
le  parlement  à  rentrer  dans  les  limites  de  son  autorité 
constitutionnelle,  il  le  maintint  daus  l'exercice  de  cette 
autorité.  Quoiqu'il  ne  renonçât  pas  entièrement  à 
l'usage  des  commissions,  il  ne  souffrit  pas  que  le  cours 
de  la  justice  fût  interrompu  par  des  violences. 

Le  mariage  du  roi  avec  l'infante  Marie-Thérèse,  M.ri.«ed« 

Ix>ui»  XIV, 

convenu  par  la  paix  des  Pyrénées,  fut  conclu  en  1660. ieco- 
Les  deux  rois,  Louis  XIV  et  Philippe  IV,  eurent  une 
entrevue  dans  l'île  de  la  Conférence  (  c'est  ainsi  qu'on 
nommait  alors  l'île  des  Faisans)  où  la  paix  fut  jurée 
le  5  juin  5  le  mariage  fut  béni  le  6  et  consommé  le  9. 
La  reine-mère  revit,  à  cette  époque ,  son  frère ,  après 
quarante-cinq  ans  de  séparation.  Quand  elle  lui  pré- 
senta le  maréchal  de  Turenne,  Philippe  IV,  toujours 
grave  et  silencieux,  prononça  ces  mots  :  Il  m'a  donné 
de  bien  mauvaises  nuits. 

pn  se  rendant  de  la  Provence  au  lieu  du  rendez-vous,  oo..i>.iioii  a* 
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8rtfijffi*"u  Louis  XIV  donna  le  premier  exemple  de  cette  soif 
d'agrandissement  qui  lui  a  été  si  souvent  reprochée, 
y  La  principauté  d'Orange  appartenait  à  Guillaume- 

Henri  de  Nassau,  jeune  prince  de  sept  ans,  le  même 
qui  fut  par  la  suite  roi  d'Angleterre  sous  le  nom  de 
Guillaume  111  •  Comme  la  mère  et  l'aïeule  de  ce  prince 
se  disputaient  la  régence  ,  le  roi ,  se  portant  seigneur 
suzerain  (ce  qu'il  n'était  pas  )  prétendit  à  la  garde  et 
envoya  le  maréchal  du  Plessis-Praslin  pour  prendre 
possession  de  la  principauté.  Orange  était  une  place  très- 
forte  ;  mais  le  commandant  qui  était  un  bourgrave 
de  Donna,  la  vendit  le  20  mars  1660.  L'injustice  de 
la  conduite  du  roi  jeta  dans  le  cœur  du  prince  d'O- 
range le  premier  germe  de  celte  haine  que  toute  sa  vie 
il  ressentit  contre  Louis  XIV. 
«vTc'èduVaï1     Charles  III,  duc  de  Lorraine,  avait  protesté  d'a- 
vance contre  tout  ce  que  le  traité  des  Pyrénées  stipu- 
lerait à  son  égard.  En  4  660,  il  se  rendit  à  Paris  ,  et  à 
force  de  tourmenter  le  cardinal  Mazarin  qui  se  mou- 
rait, il  obtint  que  le  roi  conclût  avec  lui,  le  28  février 
1661  à  Vincennes,  un  nouveau  traité  par  lequel  celui 
des  Pyrénées  fut  modifié  en  plusieurs  points.  Le  roi 
rendit  a  Charles  le  duché  de  Bar,  comme  fief  mouvant 
de  la  couronne  de  France,  en  place  duquel  le  duc  cé- 
da Sirk  et  trente  villages  en  dépendant,  Caufinan,  Sar- 
rebourg,  Phalsbourg,  l'ancienne  abbaye  de  Gorze,  un 
chemin  large  d'une  demi-lieue  depuis  Verdun  jusqu'à 
Metz ,  et  depuis  Metz  jusqu'à  la  frontière  de  l'Alsace. 
Toutes  les  autres  conditions  de  la  paix  des  Pyrénées 
furent  confirmées  de  manière  que  le  roi  garda  Cler- 
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mont  en  Argonne  ,  Stenay,  Jametz,  Dun  1  et  tout  ce 
que  ce  traite*  avait  détaché  de  la  Lorraine. 

Les  conférences  de  la  paix  avaient  extrêmement  fa-  Mon  <u  w 
tigué  le  cardinal  et  il  en  rapporta  une  maladie  qui  le rio»  *6C1- 
conduisit  au  tombeau.  Un  incendie  qui  éclata  le  6 
février  1661  au  Louvre  où  il  demeurait,  l'effraya 
beaucoup  et  accéléra  sa  mort.  Le  médecin  Guénaud 
l'avertit  que  sa  fin  approchait.  Jamais  homme  ne  té- 
moigna un  plus  grand  regret  de  quitter  ses  tableaux, 
ses  livres,  ses  riches  tapisseries,  ses  meubles  somptueux, 
son  argent  :  on  l'entendit  plusieurs  fois  dans  son  som- 
meil s'écrier  :  Guénaud  l'a  dit  !  Cependant  il  s'ac- 
quitta de  tous  les  devoirs  d'un  chrétien  :  il  mourut  à 
Vincennes,  le  9  mars  1661 ,  dans  la  cinquante-neu- 
vième année  de  son  âge.  Comme  sur  son  lit  de  mort 
il  ressentit  des  remords  au  sujet  des  moyens  par  les- 
quels il  avait  acquis  son  immense  fortune  qui  passait 
cinquante  millions  (valant  aujourd'hui  le  double  ), 
Colbert,  son  secrétaire  ,  lui  conseilla  de  faire  une  do- 
nation testamentaire  de  tous  ses  biens  au  roi  qui  ne 
manquerait  pas  de  les  lui  restituer  sur-le-champ.  Le 
cardinal  fit  la  donation  le  3  mars  ,  et  le  roi  l'accepta. 
Sa  conscience  fut  alors  tranquille  •,  mais  comme  le  roi 
ne  parla  pas  de  restitution,  il  fut  pendant  deux  jours 
dans  une  grande  peine  et  plaignit  le  sort  de  sa  fa- 
mille. Enfin,  le  6  mars  le  roi  lui  fit  donation  de  tout 
ce  qu'il  lui  avait  abandonné  ,  et  aussitôt  Mazarin  fit 
son  testament.  Il  nomma  ses  héritiers  universels  le  s«u  dament, 
duc  de  Mazarin  et  son  épouse  ,  c'est-à-dire  le  fils  du 

'  Louis  XIV  avait  donne  ce  pays  cl  ces  villes  au  prince  HeConJé. 


Digitized  by  Google 


8     LIVRE  VU.  CHAP.  II.  FRANCE.  LOUIS  XIV. 

maréchal  de  la  Meilleraye,  auquel  il  avait  fait  épouser 
Hortense  Mancini,  une  de  ses  nièces,  et  prendre  le 
nom  de  duc  de  Mazarin.  En  faisant  passer  une  si 
grande  fortune  à  un  proche  parent  du  cardinal  de 
Richelieu,  il  voulait  donner  une  preuve  de  sa  recon- 
naissance pour  la  mémoire  de  ce  ministre  qui  l'avait 
fait  entrer  au  service  de  France. 

Le  montant  des  legs  que  le  testateur  institua  était 
estimé  à  20  millions.  Nous  en  remarquerons  quel- 
ques-uns. Il  destina  la  somme  de  60,000  livres  pour 
être  employée  par  les  ordres  du  pape  aux  préparatifs 
de  guerre  contre  les  Turcs. 

Il  donna  à  la  couronne  dix-huit  grands  diamans 
qui  seraient  dorénavant  appelés  les  dix-huit  Maza- 
rinsy  avec  les  tahleaux  de  sa  bibliothèque  et  une 
tenture  magnifique  faite  sur  les  dessins  de  Raphaël. 

A  la  duchesse  de  Modène,  fille  de  madame  Marti- 
nozzi,  sa  sœur  ,  450,000  livres  avec  une  partie  des 
rentes  sur  les  sels  de  Brouage  et  sur  l'Hôtel-de-ville 
de  Paris  ,  qu'il  avait  acquises. 

A  la  princesse  de  Conti ,  sœur  de  la  duchesse  de 
Modène,  350,000  livres  avec  30,000  livres  de  rente 
sur  les  gabelles  du  Languedoc  ,  une  partie  de  ses  ren- 
tes sur  les  sels  de  Brouage  et  l'Hôtel-de-ville  ,  et  la 
récompense1  de  200,000  livres  pour  sa  charge  de 
surintendant  de  la  maison  de  la  reine-mère  dont  elle 
avait  la  survivance. 

A  madame  Martinozzi  ,  mère  de  ces  deux  princes- 

1  On  appelait  ainsi  ce  que  plus  tard  on  nomma  la  finance  ou  le 
prix  d'une  charge. 
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ses ,  pour  la  mettre  en  état  de  continuer  et  augmenter 
ses  charités ,  18,000  livres  de  rente. 

Au  marquis  de  Mancini ,  neveu  du  testateur,  les 
duchés-pairies  de  Nivernais  et  Donziais 1  avec  plusieurs 
rentes ,  avec  son  palais  à  Rome  et  avec  une  somme  de 
600,000  livres,  à  condition  de  porter  le  nom  et  les 
armes  de  Mazarini-Mancini. 

Au  duc  Louis-Joseph  de  Vendôme ,  fils  aîné  de 
Laure  Mancini,  sœur  du  marquis ,  le  duché  d'Auver- 
gne, d'autres  terres  et  rentes  et  la  somme  de  300,000 
livres  à  employer  pour  le  paiement  des  dettes  du  du- 
ché de  Vendôme. 

A  la  comtesse  deSoissons,  Olympie  Mancini,  sa 
nièce  (mère  du  prince  Eugène) ,  à  laquelle  il  avait 
donné  la  même  dot  qu'à  ses  propres  sœurs ,  la  somme 
de  500,000  livres  et  la  récompense  de  250,000  livres 
pour  sa  charge  de  surintendant  de  la  maison  de  la 
reine  dont  la  comtesse  avait  la  survivance. 

A  Marie  Mancini,  fiancée  au  connétable  Colonna  a , 
la  dot  qui  lui  était  promise. 

A  Marie-Anne  Mancini,  la  plus  jeune  de  ses  nièces, 
la  somme  de  600,00(yivres. 

A  don  Louis  de  Haro  et  au  comte  de  Fuensaldague 
des  souvenirs  d'amitié. 

Aux  Théatins  de  Paris  qu'il  avait  fondés ,  500,000 
livres  pour  faire  construire  une  église.  Par  son  testa- 
ment il  fonda  aussi  le  collège  Mazarin  ou  des  Quatre 

1  Nous  dirons  ailleurs  comment  Mazarin  avait  acquis  ces  terres. 
8  Laurent-Onu fre  Colonna  île  Gioena,  duc  de  Tagliacozzo,  princo 
de  Paliano  et  Gastiglionc. 
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Nations,  ainsi  nomme  parce  qu'il  était  destiné  à 
soixante  jeunes  gens  du  Pignerol  ou  de  l'Etat  ecclé- 
siastique ,  d'Alsace ,  de  Flandre  et  de  Roussillon  :  il 
légua,  pour  la  construction  de  ce  collège,  deux  millions 
et  lui  laissa  sa  bibliothèque.  Il  fut  construit  sur  l'em- 
placement de  l'hôtel  et  du  séjour  de  Nesle. 

Le  palais  du  cardinal  se  composait  d'une  réunion 
d'hôtels  et  de  maisons  couvrant  tout  l'espace  situé 
entre  les  rues  Vi vienne,  Neuve-des-Petits-Champs  et 
Richelieu.  11  légua  à  Colbert ,  intendant  de  ses  af- 
faires ,  la  maison  qu'il  occupait  et  qui  faisait  partie 
du  palais  ;  la  moitié  du  reste ,  située  du  côté  de  la  rue 
de  Richelieu  ,  au  marquis  Mancini ,  et  l'autre  moitié , 
du  côté  delà  rue  Vivienne  ,  au  duc  et  à  la  duchesse 
de  Mazarin.  La  première  porta  depuis  le  nom  d'hôtel 
de  Nevers  :  en  1721,  la  bibliothèque  du  roi  y  fut 
placée  ;  la  seconde  fut  nommée  hôtel  de  Mazarin. 
En  1719 ,  Louis  XV  en  fit  l'acquisition  pour  la  com- 
pagnie des  Indes.  Plus  tard  on  y  plaça  la  Rourse  ,  et 
plus  tard  encore  le  Trésor.  Aujourd'hui  (1831)  on 
Fa  réuni  à  la  Ribliothèque. 

Par  différens  codicilles ,  le  cardinal  ajouta  aux  sou- 
venirs, legs  et  aumônes  faits  dans  le  testament  plusieurs 
donations  prmi  lesquelles  nous  remarquerons  un 
bouquet  de  cinquante  diamanspourîa  reine,  épouse  de 
Louis  XIV.  Ce  monarque  permit  aussi  au  cardinal  de 
disposer  de  vingt-neuf  abbayes  dont  il  était  pourvu , 
ainsi  que  de  ses  gouvernemens. 
son  «ratière.  Mazarin  appartient  aux  plus  grands  ministres  que 
la  France  et  quelqu'autre  état  que  ce  soit  ait  jamais 
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possédés.  Ce  n'était  pas  un  petit  mérite  que  d'avoir 
suivi  avec  persévérance  le  système  de  politique  ima- 
giné par  son  devancier  :  peu  de  ministres  sont  capables 
d'une  pareille  résignation.  Aussi  ne  peut-on  pronon- 
cer le  nom  de  Richelieu  sans  lui  accoler  celui  de  Ma- 
zarin  ;  ces  deux  hommes  sont  les  auteurs  de  la  gran- 
deur de  la  France.  Richelieu  en  avait  conçu  le  plan  ; 
mais  Mazarin  a  eu  le  bonheur  de  l'exécuter.  C'est  lui 
qui  a  terminé  la  guerre  de  trente  ans  par  deux  traités 
glorieux;  celui  de  Munster  est  son  ouvrage,  car  il 
a  été  négocié  par  ses  agens  et  conclu  d'après  ses  ins- 
tructions ;  nous  avons  vu  que  celui  des  Pyrénées  lui 
a  coûté  la  santé.  On  n'a  pas  vu  un  homme  plus 
propre  aux  négociations  que  Mazarin.  Jamais  la  va- 
nité ne  faussait  son  jugement  ;  il  savait  toujours  entrer 
dans  les  intérêts,  dans  les  vues  et  môme  dans  les 
préjugés   de  celui  qu'il  voulait  persuader.  On  doit 
louer  l'inébranlable  constance  avec  laquelle  se  met- 
tant au-dessus  des  cris  de  l'opinion  égarée,  il  a  sou- 
tenu toutes  les  attaques  que  les  princes  et  le  parle- 
ment ont  dirigées  contre  lui  avec  un  acharnement 
dont  on  n'avait  pas  vu  d'exemple ,  cédant  prudem- 
ment à  l'orage  quand  il  grossissait  au  point  de  com- 
promettre l'autorité  de  la  régente  et  du  roi,  dirigeant, 
des  pays  étrangers,  comme  une  Providence  invisible, 
les  affaires  de  France ,  et  venant  se  montrer  aussitôt 
que  le  danger  était  passé  ,  non  pour  lui ,  car  il  ne 
pouvait  jamais  être  à  Fabri  des  coups  d'un  complot 
ténébreux ,  mais  pour  l'autorité  qui  reposait  entre  ses 
mains*,  si  remonté  au  pinacle  du  pouvoir  il  se  vengeait 
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quelquefois  de  ses  ennemis,  il  a  plus  souvent  pardonne', 
et  l'histoire  ne  lui  reproche  pas  une  seule  cruauté  ;  il 
oubliait  les  services  qu'on  lui  avait  rendus  comme  le 
mal  qu'on  lui  avait  fait  ;  il  ne  pouvait  obliger  de 
bonne  grâce  et  il  offensait  en  donnant.  Richelieu  avait 
réprimé  la  faction  des  Protestans;  il  avait  humilié  les 
grands;  mais  après  sa  mort  ceux-ci  trouvèrent  un 
nouvel  appui  dans  les  parlemens  qui  firent  cause 
commune  avec  eux.  Cette  coalition  était  d'autant  plus 
dangereuse  pour  l'autorité  royale  que  le  peuple  qui  , 
du  temps  de  Richelieu,  avait  blâmé  la  révolte  des  hé- 
rétiques ,  crut ,  sous  Mazarin ,  qu'il  s'agissait  de  ses 
intérêts.  Il  lut  réservé  à  Mazarin  d'étouffer  le  dernier 
germe  des  factions  ,  et,  selon  l'observation  judicieuse 
de  Gourville ,  les  guerres  civiles  finirent  entièrement 
sans  que  l'on  fît  mourir  un  seul  homme,  encore  que 
presque  toute  la  moitié  de  France  l'eût  mérité, 
Mazarin  dut  une  partie  de  ses  succès  à  la  constance 
de  l'attachement  qu'Anne  d'Autriche  avait  pour  lui 
et  qui ,  à  son  origine ,  paraît  avoir  eu  quelque  chose 
d'une  passion,  laquelle  cependant  se  tint  toujours 
dans  les  bornes  de  la  galanterie.  Plus  tard  ce  n'était 
plus  que  le  sentiment  de  la  dépendance  qu'un  esprit 
faible  éprouve  en  présence  de  la  supériorité  des  ta- 
lens.  Mazarin  avait  pris  sur  la  reine  un  ascendant  qui 
passa  à  son  fils.  Louis  XIV  soumettait  entièrement 
ses  vues  à  celles  du  ministre  auquel  il  montrait  les 
plus  grands  égards  ,  au  point  que  quand  il  voulait  lui 
parler  il  ne  le  faisait  point  appeler  ,  mais  il  allait  plu- 
sieurs fois  par  jour  chez  lui  :  le  cardinal  le  recevait 
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comme  un  particulier.  Aussi  quand  les  courtisans  vi- 
rent ce  prince  parvenu  à  l'âge  de  vingt-deux  ans  aban- 
donner le  gouvernement  à  son  mentor,  ils  présagèrent 
un  règne  faible  ,  et  peut-être  les  factieux  conçurent- 
ils  de  nouvelles  espérances.  Pour  achever  le  portrait 
de  Mazarin ,  nous  devons  parler  de  son  iusatiable 
avidité  qui  lui  fit  commettre  plus  d'une  fois  des  peti- 
tesses et  le  couvrit  de  ridicule  ;  il  vendait  tous  offices 
et  bénéfices  ,  et  faisait  commerce  de  tout  (dit  Mont- 
glat)  ;  il  regardait  comme  un  larcin  tout  ce  qu'un 
autre  gagnait.  Quoiqu'extrêmement  laborieux ,  il 
passait  une  partie  de  son  temps  à  jouer  et  à  faire  des 
tours  d'adresse. 

Disons  encore  que  Paris  dut  à  Mazarin  l'établisse- 
ment d'un  opéra.  En  1645  ,  il  fit  venir  une  troupe  de 
musiciens  et  de  chanteurs  italiens  qui  joua  sur  le 
théâtre  du  Petit-Bourbon  ;  plus  tard  il  soutint  un 
opéra  français  qui ,  établi  peu  avant  sa  mort ,  tomba 
lorsqu'il  eut  perdu  ce  protecteur.  Vers  1659,  il  fit  venir 
des  comédiens  italiens  qui  jouèrent  la  comédie  :  parmi 
eux  il  y  avait  deux  grands  acteurs  :  le  fameux  Scara- 
mouche  (Tiberio  Fiorelli)  et  l'Arlequin  Dominique. 

Quand  le  jeune  roi  entra  dans  l'appartement  du  Louî»  xiv 
cardinal  qui  venait  d'expirer,  il  dit  en  pleurant  au  «  p»wu3 " 
maréchal  de  Villeroi  qui  avait  été  son  gouverneur  : 
Maréchal,  nous  venons  de  perdre  un  bon  ami.  H 
adressa  ensuite  ordre  au  chancelier  Pierre  Séguier  ,  à 
Fouquet ,  surintendant  des  finances ,  aux  deux  comtes 
deBrienne,  père  et  fils,  au  marquis  de  Lyonne,  à  Louis 
Phelippeaux  de  la  Vrillière,  à  du  Plessis  Guénégaud, 
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et  Le  Tellier,  de  se  rendre  le  lendemain  matin  à  un 
conseil  extraordinaire  auquel,  au  grand  étonnement 
des  courtisans ,  le  maréchal  de  Villeroi  ne  fut  pas  ap- 
pelé'. Le  roi,  adressant  la  parole  au  chancelier,  dit 
ces  mots  :  Monsieur ,  je  vous  ai  fait  assembler  avec 
mes  ministres  et  mes  secrétaires  d'étât,  pour  vous  dire 
que  jusqu'à  présent  j'ai  bien  voulu  gouverner  mes  af- 
faires par  feu  M.  le  cardinal  ;  il  est  temps  que  je  les 
gouverne  moi-même.  Vous  m'aiderez  de  vos  conseils 
quand  je  vous  les  demanderai.  Hors  le  courant  du 
sceau,  auquel  je  ne  prétends  rien  changer,  je  vous 
prie  et  vous  ordonne,  Monsieur  le  chancelier,  de  ne 
rien  sceller  en  commandement  que  par  mes  ordres  et 
sans  m'en  avoir  parlé ,  à  moins  qu'un  secrétaire  d'état 
ne  vous  les  porte  de  ma  part.  Ensuite,  se  tournant 
vers  les  autres  :  Et  vous,  dit-il ,  mes  secrétaires  d'état, 
je  vous  ordonne  de  ne  rien  signer,  pas  môme  une 
sauve-garde  ou  un  passeport ,  sans  mon  commande- 
ment ,  de  me  rendre  compte  chaque  jour  à  moi-môme, 
et  de  ne  favoriser  personne  dans  vos  rôles  du  mois. 
Et  vous,  Monsieur  le  surintendant,  je  vous  ai  expli- 
qué mes  volontés ,  je  vous  prie  de  vous  servir  de  Col- 
bert  que  feu  M.  le  cardinal  m'a  recommandé.  Après 
quelques  autres  mots  adressés  à  deux  des  secrétaires 
d'état,  Louis  XIV  ajouta:  «La  face  du  théâtre 
change.  Dans  le  gouvernement  de  mon  état,  dans 
la  régie  de  mes  finances  et  dans  les  négociations 
au  dehors,  j'aurai  d'autres  principes  que  ceux  de 
feu  M.  le  cardinal.  Vous  savez  mes  volontés,  c'est  à 
vous  maintenant,  Messieurs,  à  les  faire  exécuter.  >► 
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Telles  furent  les  paroles  vraiment  royales  que  pro-  SK*^,,™ 
nonça  un  prince  de  vingt-deux  ans  qui  ne  s'était  oc-  Lou"  x'v* 
cupé  jusqu'alors  que  de  plaisir  et  de  galanterie.  Elles 
forment  l'abrégé  de  Phistoire  du  règne  de  Louis  XIV. 
Ce  prince  est  le  fondateur  de  la  monarchie  française , 
telle  qu'elle  a  existé  jusqu'en  1789,  monarchie  pure 
et  absolue ,  sans  aucun  élément  aristocratique  ni  dé- 
mocratique, reposant  toute  entière  dans  la  royauté  , 
regardée  comme  institution  divine,  commandant  l'o- 
béissance au  nom  de  Dieu  qu'elle  représente.  Louis  XI V 
donna  dans  la  théorie  à  la  monarchie  qu'il  fonda  ,  une 
étendue  de  pouvoir  qu'il  ne  mit  jamais  en  pratique 
telle  est  cette  maxime  fausse  et  despotique  qu'il  énonça 
dans  son  Instruction  pour  le  dauphin ,  en  disant  : 
«  Vous  devez  être  persuadé  que  les  rois  sont  seigneurs 
absolus  ,  et  ont  naturellement  la  disposition  pleine  et 
entière  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés  aussi  bien 
par  les  gens  d'église  que  par  les  séculiers,  pour  en 
user  en  tout  temps  comme  de  sages  économes.  » 

La  crainte  et  l'admiration  furent  les  appuis  de  ce 
système.  Pour  se  faire  craindre  il  fallut  pouvoir  se  l' 
servir  de  l'armée  comme  d'un  instrument  docile.  Le 
roi  lui  donna  une  nouvelle  organisation.  Les  vieux 
soldats  gâtés  par  la  licence  des  guerres  civiles  furent 
réformés;  une  nouvelle  armée  fut  créée  :  par  les  ins- 
titutions qu'on  y  établit,  par  l'habillement  uniforme 
qu'on  lui  donna,  par  la  suppression  des  grandes  charges 
militaires,  les  soldats  devinrent  une  classe  distincte 
du  citoyen.  Les  nominations  et  l'avancement  ren- 
trèrent dans  les  mains  du  monarque.  Un  asile  s'ouvrit 
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pour  les  vétérans ,  une  décoration  militaire  fut  ac- 
cordée à  la  valeur  et  à  la  persévérance.  Quant  à  la 
gloire,  nous  verrons ,  pendant  tout  son  règne,  Louis 
tendre  à  en  acquérir  et  sacrifier  même  plus  d'une  fois 
le  bien-être  de  son  peuple  à  cette  gloire  dont  pendant 
cinquante  ans  il  jouit  comme  aucun  autre  monarque 
n'en  a  joui ,  et  dont  il  semblait  toujours  n'avoir  pas 
assez  joui.  Quoique  l'injustice  de  ses  guerres,  les 
/  cruautés  qui  sous  son  nom  ont  été  exercées  en  Alle- 
magne ,  et  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  aient  fait 
exécrer  sa  mémoire  à  l'étranger ,  elle  est  chère  à  sa 
nation  qui  lui  doit  sa  grandeur,  son  lustre,  ses  ma- 
nufactures et  son  commerce,  ses  progrès  dans  les  arts 
et  les  lettres,  la  politesse  de  ses  mœurs,  l'universalité 
de  sa  langue  et  jusqu'à  son  caractère  composé  d'hé- 
roïsme et  d'amabilité,  enfin  tout  ce  qui  en  fait  le  pre- 
mier peuple  de  la  terre.  Louis  XIV  était  éminemment 
français ,  et  personne  n'a  mieux  connu  que  lui  la  na- 
tion qu'il  avait  à  gouverner, 
mt™!""  Louis  XIV  convoquait  rarement  son  conseil  ;  il  ré - 
m»  absolue.  gna  par  jes  ministres  qm*  ,  indépendans  des  délibéra- 
tions du  conseil,  exerçaient  chacun  d'une  manière 
absolue  le  pouvoir  qui  leur  était  délégué  ;  mais  rece- 
vaient l'impulsion  par  le  monarque  qui  le  leur  avait 
confié  et  qui  était  l'âme  du  gouvernement.  La  juris- 
prudence reçut  des  codes  qui ,  regardés  par  les  sujets 
comme  des  bienfaits ,  inculquèrent  dans  tous  les  es- 
prits les  principes  les  plus  monarchiques.  Par  un  sys- 
tème de  finances ,  sage  et  régulier,  Louis  XIV  porta 
de  Tordre  dans  cette  partie  que  Richelieu  et  Mazarin 
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avaient  t$op  négligée.  Son  amour  des  détails,  son  in* 
fatigable  application>  la  durée  de  son  règne  et  sa  cons- 
tance à  soutenir  des  piinistres  fermes  et  laborieux  que 
son  étoile  heureuse  lui  fit  trouver,  lui  procurèrent  le 
moyen  d'accomplir  cette  grande  réforme.  Se  défiant 
également  du  pouvoir  militaire  et  du  pouvoir  judi- 
ciaire, il  forma,  aux  dépens  de  l'un  et  de  l'autre,  l'ins- 
titution de  la  police  qui ,  en  protégeant  le  repos  pu-  ongi™  deu 
blic  et  exerçant  une  influence  bienfaisante  sur  toutes 
les  parties  de  la  vie  sociale,  devint  en  même  temps  le 
ressort  le  plus  puissant  de  la  domination. 

La  monarchie  de  Louis  XIV  ne  fut  pas  l'ouvrage  H,ul  olerge 
de  la  violence  :  le  génie  de  ce  prince  sut  Y  accommo- 
der à  celui  de  sa  nation  et  rendre  à  ses  yeux  le  pouvoir 
absolu  bien  préférable  aux  anciennes  libertés.  Depuis 
quarante  ans  les  Etats-généraux  qui  avaient  partagé 
avec  les  princes  le  droit  d'imposer  des  contributions , 
et  limité  au  moins  leur  droit  législatif,  n'avaient  plus 
été  convoqués  ;  les  derniers  étaient  tombés  dans  un 
mépris  qui  ne  les  fit  pas  regretter.  On  les  oublia 
comme  une  vieillerie  inutile.  Par  le  concordat  de 
1516  les  rois  avaient  des  moyens  immanquables  pour 
faire,  des  membres  du  clergé,  leurs  serviteurs  dévoués. 
Les  biens  de  l'Église ,  sans  être  en  apparence  détour- 
nés de  leur  destination  religieuse ,  devinrent  dans  la 
réalité  le  patrimoine  delà  noblesse  et  le  prix  des  ser- 
vices militaires.  En  éloignant  les  plébéiens  des  préla- 
tures ,  on  forma  un  haut  clergé  qui  n'eut  plus  rien 
des  goûts  militaires  des  anciens  évêques ,  mais  qui , 
soumis  à  la  volonté  du  roi,  se  rendit  respectable  par 
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l'observation  extérieure  des  bonnes  moeurs,  et  en  se 
bornant  à  ses  fonctions  sacerdotales.  Après  la  mort 
de  Mazariu ,  aucun  ecclésiastique  ne  siégea  plus  dans 
les  conseils  du  roi.  Dans  la  querelle  que  le  roi  eut  avec 
la  cour  de  Rome,  le  clergé  se  montra  tout  dévoué  à 
l'autorité  royale.  Cependant  Louis  XIV  eut  soin  d'en- 
tretenir cette  antipathie  qui ,  dans  les  pays  catholiques, 
existe  naturellement  entre  le  clergé  et  les  magistrats 
administrant  la  juridiction  civile.  Dans  le  naufrage 
des  libertés  publiques,  le  clergé  seul,  grâce  à  son  habi- 
leté ,  conserva  le  droit  de  s'imposer  lui-même. 
t  La  noblesse  avait  formé  le  second  ordre  de  l'état 
tant  qu'il  y  eut  des  États-généraux  ,  et  qu'on  convo- 
quait le  ban.  Les  États-généraux  étaient  incompati- 
bles avec  la  nouvelle  monarchie  ;  le  ban  l'était  avec  la 
nouvelle  manière  de  faire  la  guerre ,  et  un  essai  qu'on 
en  fit  en  1674  prouva  son  inutilité.  Les  grands  vas- 
saux n'existaient,  plus ,  le  service  féodal  avait  été  dé- 
truit par  les  armées  permanentes;  les  anciennes  fa- 
milles mômes  s'étaient  pour  la  plupart  éteintes. 
Louis  XIV  supprima  cette  espèce  de  patronage,  reste 
du  système  féodal,  qui  attachait  à  la  suite  des  grands 
seigneurs  un  cortège  de  cliens  et  d'aventuriers.  Les 
forteresses  privées,  autre  reste  de  ce  système  que  Ri- 
chelieu n'avait  pas  encore  pu  détruire,  disparurent 
totalement.  La  noblesse  fondue  dans  l'armée  et  deve- 
nue militaire,  s'accoutuma  à  une  occupation  passive 
qu'elle  n'avait  pas  connue  quand  elle  était  encore  féo- 
dale. Louis  XIV Técarta  du  ministère  et  des  négocia- 
tion b  importantes.  Des  provinces  on  l'attira  à  la  cour, 
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source  unique  des  faveurs,  des  gratifications  et  des 
plaisirs  :  la  noblesse  campagnarde  et  agricole  devint 
un  objet  de  la  risée  des  courtisans.  Retenus  à  la  cour, 
les  grands  dissipèrent  leur  fortune  ;  la  petite  noblesse 
qui  anciennement  avait  trouve*  une  ressource  dans 
leur  aisance,  privée  de  ce  soutien,  tomba  dans  la 
misère.  Ou  pourvut  à  ses  pressans  besoins  en  l'em- 
ployant au  service  militaire,  et  les  armées  furent  sur- 
chargées d'une  foule  d'officiers  dont  les  titres  et  les 
emplois  n'avaient  jamais  été  connus.  Comme  cepen- 
dant les  armées  ne  purent  pas  absorber  toute  la  mul- 
titude des  nobles ,  Louis  XIV  leur  ouvrit  une  nou- 
velle carrière,  en  déclarant  que  le  commerce  maritime 
ne  dérogeait  pas.  Ceux  des  nobles  qui  devinrent  cour- 
tisans ,  perdirent  dans  le  service  de  la  personne  du 
roi  ce  caractère  d'indépendance  qui  avait  distingué 
leurs  ancêtres. 

«  La  nouvelle  constitution  des  armées ,  dit  Rul- 
hièresi,  la  supériorité  des  troupes  disciplinées  sur  des 
milices  assemblées  à  la  bâte,  le  perpétuel  et  formi- 
dable usage  de  l'artillerie  dont  les  dépenses  excèdent 
la  fortune  des  plus  riches  particuliers ,  le  nouvel  art 
de  fortifier  les  places  ;  tous  ces  grands  progrès  de  l'art 
de  la  guerre  dont  les  soins  continuels  et  dispendieux 
exigent  la  puissance  d'un  grand  état,  et  dont  tous  les 
établissemens  sont  réunis,  en  France ,  dans  les  seides 
mains  du  monarque,  ne  permettaient  plus  qu'il  se  for- 
mât aucune  faction  dangereuse.  La  noblesse  avait 

'  hxlairciss.  hist.  sur  les  causes  de  la  révocation  de  Pe'dît  de 
Nantes. 
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perdu  de  vue  ses  foyers,  et  ne  connaissait  plus  que  les 
drapeaux  du  prince.  Le  gentilhomme  retiré  dans  sa 
province  n'y  jouissait  plus  d'aucune  considération; 
l'officier  particulier  n'avait  que  celle  de  son  grade  ; 
l'officier  général  n'avait  de  puissance  que  celle  de  ses 
commissions  momentanées.  La  considération  per- 
sonnelle, la  naissance,  les  talens,  la  richesse  des  pos- 
sessions ,  l'éclat  des  services  étaient  regardés  comme 
autant  de  titres  pour  obtenir  les  faveurs  de  la  cour, 
et  le  droit  qu'ils  y  donnaient  était  leur  plus  grand 
prix.  Enfui  les  opinions,  les  mœurs,  l'état  général  de 
la  nation  ne  laissaient  plus  dans  aucun  esprit  l'idée  de 
s'opposer  à  la  volonté  royale,  el  n'en  permettaient 
l'espoir  â  qui  que  ce  fût.  » 
H..miiiniion      Par  U  cessation  des  États- généraux  la  magistrature 

de  la  magUlia-  . .  -      .  > 

tu™.  avait  commence  a  former  un  quatrième  ordre  intermé- 

diaire entre  la  noblesse  et  le  Tiers-État.  Louis  XIV 
qui  n'en  voulait  point  comme  arbitre  de  son  gouver- 
nement, et  qui  n?en  avait  pas  besoin  comme  auxiliaire 
contre  une  noblesse  soumise  ,  l'humilia,  comme  nous 
l'avons  rapporté.  Dans  ses  instructions  pour  le  dau- 
phin il  crut  pouvoir  dire  :  «  Dans  l'état  où  vous  de- 
vez régner  après  moi,  vous  ne  trouverez  point  d'auto- 
rité qui  ne  se  fasse  honneur  de  tenir  de  vous  son  ori- 
gine et  son  caractère,  point  de  compagnie  qui  ne  se 
croie  obligée  de  mettre  son  unique  îsûreté  dans  son 
humble  soumission.  »  Ailleurs,  après  avoir  parlé  de 
la  défense  par  lui  faite  à  la  cour  du  parlement  de  Pa- 
ris de  s'occuper  des  édits  vérifiés  en  sa  présence,  il 
ajoute  :  «  Se  séparant  sans  oser  rien  tenter  ,  elle  fit 
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bien  voir  que  ces  sortes  de  corps  ne  sont  fâcheux  quV» 
l'égard  de  ceux  qui  les  redoutent.  >* 

Le  peu  d'immunités  ou  de  privilèges  qui  était  resté 
aux  communes  depuis  que  l'autorité  générale  avait 
commencé  à  s'établir  sur  des  bases  solides,  avait  péri 
dans  les  guerres  civiles  et  surtout  dans  les  guerres  re- 
ligieuses. L'établissement  définitif  des  intendans,  au-^ 
quel  le  parlement  avait  mis  obstacle  pendant  la  ré- 
gence, et  la  vente  des  mairies  perpétuelles  mirent  le 
sceau  à  la  ruine  des  libertés  politiques  et  municipales. 

La  France  agricole  ne  fournissait  aux  goûts  mili-  à^^eal 
taires  de  Louis  XIV  ni  assez  d'hommes  ni  assez  detHrw- 
ressources.  Il  fallut  rendre  le  peuple  manufacturier  et 
commerçant.  Nous  verrons  les  efforts  que  fit  Golbert 
pour  produire  cet  effet,  couronnés  d'un  tel  succès  que 
lorsque  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  chassa  un 
grand  nombre  de  Français,  de  leurs  foyers,  ce  fut  par 
eux  que  furent  portées,  en  Angleterre  et  en  Allemagne 
ces  fabriques  que  vingt  ans  auparavant  les  Français 
avaient  imitées  des  Italiens  et  des  Flamands.  Les  pro- 
grès de  l'industrie  intérieure  exigèrent  une  marine. 
Comme  d'un  coup  de  baguette  Louis  XIV  en  créa  d.^J^"ilie> 
une,  et  l'institution  des  classes  donna  une  pépinière 
toujours  renaissante  de  matelots . 

En  réunissant  les  élémens  dont  la  monarchie  de 
Louis  XIV  se  composait,  l'auteur  que  nous  avons 
suivi  dans  cet  exposé  *  dit  :  Cette  monarchie  peut  être 
ainsi  définie  :  Une  royauté  absolue  et  dispendieuse, 
sévère  pour  le  peuple,  hostile  envers  l'étranger,  ap- 

»  LtMORTEY. 
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puyée  sur  l'armée,  sur  la  police,  sur  la  gloire  du  roi, 
et  tempérée  par  la  justice  du  monarque,  par  la  sa- 
gesse de  Ses  conseils  choisis  dans  les  divers  ordres  de 
l'état,  et  par  le  besoin  de  ménager  pour  la  guerre  et 
pour  l'impôt  le  nombre  et  la  fortuné  des  sujets. 

Nous  allons  considérer  en  détail  quelques-unes  des 
institutions  créées  en  France  par  Louis  XÏV. 

au^lTT'  U*  <ks  premiers  soins  du  roi  fut  d'établir,  sous  le 
nom  de  conseil  de  conscience,  un  comité  chargé  d'exa- 
miner le  mérite  des  sujets  présentés  pour  les  grands 
bénéfices  ecclésiastiques  qui  devenaient  vaeans,  ou  ce 
qu'on  appelait  en  France  la  feuille  des  bénéfices.  Ce 
conseil  fut  composé  de  Pierre  de  Marca,  archevêque 
de  Toulouse,  de  Hardouin  dePéréfixe,  évêque  deRho-* 
dez,  qui  avait  été  le  précepteur  du  roi1  et  dm  P.  An- 
nat,  Jésuite  ,  son  confesseur ,  un  des  membres  les  plus 
illustres  de  l'ordre.  On  ne  pouvait  pas  réunir  trois 
hommes  plus  vertueux,  plus  désintéressés ,  plus 
exempts  de  prévention. 

Fo^nï.'1"  ^  prenant  les  rênes  du  gouvernement,  Louis  KW 
avait  ordonné  à  Fouquet  de  se  servir  de  Jean-Baptiste 
Colbert  que  le  cardinal  Mazarin  lui  avait  recom- 
mandé. C'était  un  homme  sans  naissance,  originaire  de 
Rheims,  qui,  après  avoir  été  pendant  quelques  an- 
nées commis  chez  le  Tel  lier,  avait  été  donné  par  celui- 
ci  au  cardinal  comme  très-capable  d'administrer  ses 
affaires  particulières.  Mazarin  avait  eu  occasion  de 
cette  manière  d'apprécier  ses  talens,  et  Pavait  jugé 
capable  de  l'administration  des  finances  du  royaume. 

1  Cm  deux  prélats  ont  e'të*  successivement  archevêques  île  Paris. 
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JN  on -seulement  il  conseilla  au  roi  de  l'employer,  mais 
il  lui  dit  que  le  surintendant  des  finances  ut  ait  un  dis- 
sipateur qu'il  ferait  bien  d'éloigner.  Le  roi  eut  des  en- 
tretiens particuliers  avec  Golbert  sur  les  moyens  de 
rétablir  les  finances,  et  l'on  dit  que  Colbert  lui  dévoila 
alors  toutes  les  dilapidations  dont  Fouquet  s'était  rendu 
coupable  s  Car,  malgré  la  passion  qui  a  dirigé  le  tribu- 
nal par  lequel  ce  ministre  à  grandes  vues  a  été  jugé,  il 
faut  bien  accorder  que  ses  mains  ne  furent  pas  entiè-' 
rement  pures  5  toutefois  il  faut  ajouter  que  les  abus 
qu'il  s'était  permis,  étaient  excusés  par  l'exemple  de 
Mazarin.  Sa  perte  fut  résolue  ;  mais  comme  le  surin- 
tendant avait  acheté  du  duc  de  Retz  Belle-Ile ,  place 
forte  située  au  milieu  de  la  mer,  où  il  pouvait  se  réfu- 
gier, il  fallut  prendre  des  précautions.  Au  surplus 
Fouquet  avait  autant  d'amis  qu'il  y  avait  de  courti- 
sans 5  car  comme  il  était  le  plus  généreux  des  hommes, 
il  avait  donné  de  l'argent  à  tous  les  grands  seigneurs, 
et  plusieurs  étaient  ses  pensionnaires.  Pour  s'assurer 
de  sa  personne,  le  roi  le  trompa  d'une  manière  qui 
était  indigne  d'un  grand  monarque.  Sous  un  prétexte 
il  se  rendit  lui-même  en  Bretagne ,  assista  à  une  fête 
que  le  surintendant  lui  donna  dans  sa  terre  de  Vaux> 
avec  un  luxe  scandaleux ,  et  après  avoir  fait  prendra 
possession  de  Belle-Ile,  donna  l'ordre  d'arrêter  Fou- 
quet. Cet  ordre  fut  exécuté  à  Nantes  le  5  septembre 
1661,  au  moment  où  le  ministre  croyait  que  là  dis- 
grâce du  roi  était  tombée  sur  Colbert 1 .  On  trouva 

, -mu        <  t>t       i'  4i.n        1  ,!     >••■  i-      ■•'  :Ut:Hn 

•  Nous  ne  pouvons  nous  refuser  le  plaiiir  de  placer  ici  une  anec- 
dote que  rapporte  l'abbé  tic  Choisy.  On  annonça  un  peu  brusque- 
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chez  lui  d'immenses  trésors  dont  le  roi  s'empara  et 
des  papiers  qui  compromettaient  .une  foule  de  per* 
sonnes.  Le  roi  .établit  une  commission  ou  chambre  de 
justice  composée  de  magistrats  enotsis  dans  les?  cour» 
souveraines;  1  pour  faire  le  procès  à  tous  ceux.'! qiii 
avaienteommis  des  irrégularités  dans  le  maniement  dés 
deniers  publics,  On  traita  Fouquet;  avec  urie  Usés- 
grande  rigueur,  et  il  aurait  probablement)  (porté  sa 
tête  sur  l'écbafaud,  sans  le  courage  et  l'adresse  !  avec 
lesquels'  Paul  Pelissoni  conseiller  à]é&\  et- -son  pre - 
njier  commis,  enfermé  avec  lui  à  la  Bastille»  te  défen- 
dit dans  trois  mémoires  qui  sont  regardas  comme  les 
chefs-d'œuvre  de  ce  littérateurs  lie  2Q  .décembre 
166i  Fouquet  fut  condamné  à  ,un bannissement  per- 
pétuel 5  comme  on  jugea  qu'il  était  dangereuxrde 
laisser  quitter  le  royaume  à  ûn  homme  qui  savait  lés 
secrets  de  l'état,  sa  peine  fut  commuée  en  une  prison 
perpétuelle  et  ainsi  agravée,  ce  qui  était  un  acte  sour- 
verainement  injuste.  On  l'enferma  dans  la  ©itadelle 
de  Pignerol  où  il  vécut  jusqu'en  1680.  TeHe  est  au 
moins  l'opinion  commune;  mais  d'après  d'autres  rap- 
ports il  s'évada  et  mourut  soit  à  l'étranger,  soit  en 
France  dans  l'obscurité.  Fantin  Desodôards  >  continu»* 
teurde  Velly,  affirme  avoirtrouvéen  !789  à  la  Bastille 

ment  l'arrestation  du  surintendant  à  sa  mère,  femme  vertueuse 
sainte.  Elle  se  jeta  aussitôt  à  geûQux  et  dit  :  Je  vous  remeroic,;m«n 
Dieu,  je  vous  ai  toujours  demandé  son  salut,  en  voilà  le  chemin;  : 
■  Seguier,  chancelier;  Lamoignon  ,  premier  président  du  parle- 
ment;  Nesroond,  pre'sulenl  à  mortier;  Ponlcbartrain  et  Devienne  , 
presidens  de  la  chambre  des  comptes  et  de  la  cour  des  «ides  ,  «t 
vingt-cinq  autres  magistrats. 
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îa  preuve   que  Fouquet  a  été  transporté  des  Iles 
Ste  Marguerite  dans  ce  fort  avec  un  masque  de  fer.  Ce 
masque  de  fer  n'est  pas  toutefois  celui  sur  lequel  Vol- 
taire ,  mais  surtout  l'impudent  auteur  des  Mémoires 
de  Richelieu  ont  répandu  tant  de  fables  ».  On  a  attri- 
bué la  dureté  avec  laquelle  ce  ministre  fut  traité,  à  la 
jalousie  du  jeune  roi  .  Fouquet  avait  osé  faire  des  pro- 
positions à  mademoiselle  de  la  Vallière,  maîtresse  de 
Louis  XIV*  Nous  rapportons  cette  circonstance,  parce 
que  l'aggravation  de  la  peine  de  Fouquet,  jugé  par 
une  commission,  est  le  seul  atete  de  tyrannie  qu'on 
puisse  reprocher  à  Louis  XIV  a.  En  général  il  est  iin— ' 
possible  de  justifier  -la 'conduite  de  ce  prince  envers 
Fouquet.  La  perte  de  ce  ministre  était  résolue  quelque 
temps1  cqnftrt  son  arrestation \  mais  en  n'osait  lui  faire 
son  prc-cè*  pat  Une  commission,  parce  qu'il  était  pro- 
cureur gênerai  au  parlement  de  Paris,  qui  sans  doute 
se  serait  opposé  à  une  pareille  procédure.  On  osait 
encore  moiirî  le  faire  juger  par  une  compagnie  àussi 
nombreuse  qtie  lé  parlement,  composée  de  cent ;  cin- 
quante membres.  Dans  det  embarras  le  perfide*  Col- 
bertprit  sur'lui  d'insinuer  au  surintendant  l'idée  de 

■ï  Non*  dirons  au  chap.  VII  de  ce  livre,  article  Manloue,  qui  a 

le  fameux  masque,  de,  fer.        /;    .  ..!n:.V 

»  Lemontey,  voit  un  second  a  de  tic  tyrannie  dans  la  conduite 

de  Louis  XIV  envers  le  cardinal  de  Bouillon.  Nous  ne  pouvons 

,  •  1  '  -,  .*>,.»;;< 

sous  ce  rapport  partager  la  manière  de  voir  de  cet  écrivain  ,  un  lant 

soit  peu  infecte'  d'idées  libe'rales  et  janse'nisliques.  Au  surplus, 

nous  parleront  de  l'affaire  du  cardinal  de  Bouillon  à  la  Sect.  XII 

de  ce  chapitre. 
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vendre  sa  charge  de  procureur  général  pour  faire 
hommage  au  roi  du  prix  qui  était  de  1,500,000  francs. 
Louis  XIV  l'accepta,  au  moins  pour  les  deux  tiers,  et 
donna  ensuite  l'ordre  de  l'arrestation.  Il  montra  en 
cette  occasion  qu'il  possédait  à  un  haut  point  une 
qualité  que  quelques  politiques  ont  comptée  parmi 
les  vertus  royales,  la  dissimulation. 

Après  la  chute  de  Fouquet  ,  la  place  de  surinten- 
dant des  finances  fut  supprimée;  le  roi  signa  lui-même 
les  ordonnances  des  finances ,  et  il  nomma  un  conseil 
royal  des  finances  composé  du  maréchal  de  Villeroi, 
des  conseillers  d'état  d'Aligre  et  de  Sève,  et  de  Col- 
bert  avec  le  titre  de  contrôleur  général  des  finances  ; 
mais  celui-ci  fut  dès  ce  moment  l'âme  de  toutes  les 
opérations.  Avec  lui  le  Tellier  et  Je  marquis  de 
Lyonne  partagèrent  la,  confiance  du  roi  ,  le  premier 
avait  le  département  de  la  guerre ,  le  second  celui  des 
affaires  étrangères.  Lyonne  et  Colbert  restèrent  en 
place  jusqu'à  leur  mort,  en  1671  et  1685.  Le  Tel- 
lier céda,  en  1666,  le  département  de  la  guerre  à 
Louvois,  son  fils,  et  fut  nommé  chancelier  en  1677. 
Les  affaires  étrangères  furent  dirigées,  après. Lyonne, 
par  Arnauld  de  Pomponne  jusqu'en  1678  ,  et  ensuite 
par  Colbert  de  Croissi,  frère  du  contrôleur  général. 

L'immense  fortune  de  Fouquet  et  celle  de  quelques 
autres  financiers,  condamnés  par  la  chambre  de 
justice,  furent  confisquées.  Ces  exemples  effrayè- 
rent tellement  d'autres  qui  pouvaient  craindre  des 
recherches ,  qu'ils  payèrent  volontairement  de  grosses 
sommes  au  trésor  pour  échapper  à  un  jugement.  La 
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chambre  de  justice  autorisa  le  roi ,  par  un  avis  formel , 
à  commettre  une  grande  injustice  en  éteignant  quatre 
millions  de  rente  par  le  remboursement  du  capital  au 
vil  prix  auquel  il  avait  été  acheté  par  les  particuliers. 
C'était  une  véritable  banqueroute  que  ces  magistrats 
représentèrent  au  roi  comme  légitime.  Une  autre  me- 
sure plus  juste  et  très-utile  fut  de  faire  liquider  les 
dettes  des  communes  par  des  commissaires  nommés 
par  le  roi  ;  en  retranchant  tout  ce  qui  était  usuraire, 
on  soulagea  beaucoup  le  peuple. 

Le  roi  augmenta  son  revenu  d'autres  quatre  millions 
que  les  entrepreneurs  des  entrées  de  Paris  lui  don- 
nèrent au-delà  de  leur  ancien  bail ,  grâce  à  quelques 
frais  qu'il  leur  épargna  et  au  soin  avec  lequel  il  sur- 
veilla les  enchères.  Le  bail  fut  porté  à  douze  millions 


Gomme  la  taille  était  la  charge  la  plus  pesante  sur 
l'industrie  et  les  plus  pauvres,  Colbert  la  réduisit  suc- 
cessivement de  cinquante  millions  à  trente-six. 

L'expérience  ayant  prouvé  que  l'existence  des  gou-  a.CB«nen. 
vernemens  à  vie  dans  les  provinces  était  dangereuse  °»< 
pour  l'état,  Louis  XIV  déclara  qu'ils  ne  seraient  plus 
donnés  à  titre  de  charges  ;  mais  qu'il  nommerait  do- 
rénavant les  gouverneurs  par  forme  de  commission 
pour  trois  ans ,  en  prolongeant  ce  terme  par  de  nou- 
velles provisions  s'il  le  jugeait  à  propos.  Il  leur  re- 
trancha les  sommes  considérables  qu'ils  tiraient  des 
provinces  pour  l'entretien  des  forteresses,  mais  qu'ils 
avaient  coutume  de  s'appliquer  à  eux-mêmes. 

Ces  économies  et  le  rétablissement  de  la  paix  qui 
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permettait  de  réduire  l'état  de  l'armée,  procurèrent 
roila  possibilité  non-seulement  de  diminuer  de  quatre 
millions  les  charges  du  peuple,  mais  aussi  d'employer 
quatre  millions  et  demi  à  une  acquisition  très-impor- 
tante pour  la  France  ».  Le  comte  d'Estrades,  ambassa- 
deur du  roi  à  Londres ,  profita  habilement  du  besoin, 
d'argent  dans  lequel  se  trouvait  Charles  II  pourlui  pro- 
poser de  vendre  à  Louis  XIV  Duukerque  et  Mardyck. 

Acquisition  Le  traité  fut  conclu  le  17  octobre  1662,  moyennant  une 
somme  de  cinq  millions  de  livres  de  France  ,  etde  roi 
prit  alors  lui-même  possession  de  la  ville  le  2  décembre. 
Dunkerque  et  Marseille  furent  déclarés  ports  francs; 

Fondation  de*    La  France  n'avait  reçu  j  usqu'alors  les  marchandises 

compagnie*  du    _  * 

comme**  dw  des  Indes  que  par  l'intermédiaire  des  Hollandais.  Un 

Indr*  occiden-  *        *-  ■  , 

^u  mo*s  ^e  ma*  ^664:  fonda  une  compagnie  du 
commerce  des  Indes  occidentales  qui  obtint  pour  qua>* 
rante  ans  le  privilège  exclusif  du  commerce  de  l'Amé- 
rique et  de  l'Afrique  jusqu'au  cap  de  Bonne- Espé- 
rance. Un  autre  édit  du  mois  d'août  établit  pour  cinq 
ans  une  compagnie  des  Indes  orientales.  Le  roi  avança 
à  ces  compagnies  six  millions  5  les  deux  reines  et  les 
princes  en  donnèrent  deux.  Des  colonies  furent  fon- 
dées la  même  année  à  Cayenne ,  à  Madagascar  et  au 
Canada  ;  la  dernière  parvint  bientôt  a  une  grande  ina- 
portance.  *.-.•. 
du^U^.      ^au^  Riquet  commença  la  même  année  l'entreprise 

- 

1  La  venle  fut  faite  a  quatre  millions,  dît  le  roi  dans  ses  Mémoires, 
probablement  par  un  défaut  de  mémoire  ,  car  le  traité  porte  cinq 
millions  payables  en  trois  ans  ,  mais  le  roi  gagna  un  escompte  de 
500,000  livres  en  faisant  payer  sur-le-champ  la  totalité  par  un  ban- 
quier qui  paraissait  traiter  pour  son  propre  compte. 
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du  canal  royal  du  Languedoc,  qui,  long  dé  125,455 
toises ,  réunit  la  mer  Méditerranée  à  la  mer  Atlan- 
tique :  il  fut  achevé  en  1680.  Colbert  donna  ses  soins 
particuliers  à  faire  fleurir  les  manufactures  ;  il  n'est 
pourtant  pas  exact  de  dire  qu'avant  son  administra- 
tion elles  manquaient  généralement  en  France ,  et  que 
les  habitans  de  ce  royaume  ne  s'étaient  occupés  jus- 
qu'alors que  de  l'agriculture ,  puisqu'on  voit  par  les 
mémoires  de  Jean  de  Witt  qu'en  1658  déjà  les  objets 
de  fabrique  française  exportés  pour  l'Angleterre  et  la 
Hollande  seules ,  s'élevaient  à  quatre-vingt  millions 
de  livres  l.  Les  manufactures  de  drap  fin ,  la  pro- 
duction de  la  soie  et  les  soieries  doivent  à  la  protec-  Mapufmctui* 
tion  de  Colbert  leur  origine  et  les  progrès  rapides 
qu'elles  firent.  Ce  ministre  établit  à  Paris  la  grande 
manufacture  de  glaces ,  une  fabrique  de  dentelles  et 
l'admirable  institution  des  Gobelins. 

L'hôtel  des  Gobelins  fut  ainsi  nommé  d'après  une  k^«««~^ 

r  de»  Gobeiin*. 

famille  de  teinturiers  qui,  au  quinzième  siècle,  avait 
formé  de  vastes  établissemens  sur  la  rivière  de  Bièvre, 
qu'elle  abandonna  lorsque,  par  suite  de  ses  richesses , 
elle  eut  acquis  la  noblesse  et  le  titre  de  marquis2.  Vers 
1655,  des  Hollandais  y  établirent  une  fabrique  de 
haute  lice.  Frappé  de  la  beauté  des  tapisseries  qu'ils 
exécutaient,  Colbert  acheta,  en  1662,  toutes  les  mai- 
sons et  jardins  qui  forment  aujourd'hui  l'établisse- 
ment des  Gobelins ,  fit  construire  des  ateliers  et  porta 
ce  genre  de  fabrication  au  point  de  perfection  dont  il 

'  Mémoires  de  Jean  de  Witt,  vol.  VI,  p.  182. 
»  Voy.  vol.  XVII,  P.  182, 
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était  susceptible  alors.  Un  édit  du  roi  de  1667  érigea 
cet  établissement  en  manufacture  royale*  Le  Brun, 
premier  peintre  du  roi,  en  eut  la  direction. 

En  1654:,  deux  particuliers  avaient  obtenu  le  pri- 
vilège de  fabriquer  des  glaces  et  des  miroirs  à  Paris. 
Cet  établissement  ne  prospéra  pas.  Colbert  l'acheta 
en  1666,  l'érigea  en  manufacture  royale  et  lui  donna 
ainsi  delà  consistance.  En  1688,  Lucas  de  Nehor 
inventa  la  manière  de  couler  les  grandes  glaces  ;  elles 
sont  coulées  à  S.  Gobain  en  Thiéracbe  (Picardie)  et 
à  Cherbourg,  et  envoyées  brutes  à  Paris  où  on  leur 
donne  le  poli  et  le  tain.  On  polit  des  pièces  ayant 
jusqu'à  douze  pieds  de  hauteur  sur  cinq  de  largeur. 

Disons  ici  un  mot  de  l'établissement  des  cafés, 
quoiqu'étranger  peut-être  à  l'administration  de  Col- 
bert.On  sait  que  Paris  en  a  aujourd'hui  plus  de  5,000. 
L'usage  du  café  fut  introduit  dans  cette  capitale  en 
1669,  par  un  ambassadeur  de  la  Porte.  Quelques  an- 
nées après  un  Arménien  ,  nommé  Pascal ,  établit  un 
café  à  la  foire  S.  Germain ,  et  le  transporta  ensuite  au 
quai  de  l'École.  Le  second  café  fut  établi  parProcope, 
Sicilien ,  rue  des  Fossés  S.  Germain  des  Prés.  Ce  café, 
situé  en  face  du  Théâtre-Français ,  devint  le  rendez- 
vous  des  gens  de  lettres.  Le  souvenir  de  son  ancienne 
célébrité  y  attache  encore  les  savans  du  quartier 
S.  Germain.  Le  troisième  acquit  sa  réputation  sous  la 
régence  dont  il  porte  encore  aujourd'hui  le  nom. 
Ci  rat  inn  il  il  Pour  créer  une  marine,  Colbert  fit  bâtir  des  vais- 
fort,  seaux,  creuser  des  ports  de  mer,  rebâtir,  perfection- 
ner et  fortifier  ceux  qui  existaient.  Vingt  millions  de 
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livres  furent  dépensés  pour  établir  le  port  de  Roche- 
fort.  En  1681,  la  marine  française  se  composait  de 
i  98  vaisseaux  armés  en  guerre ,  et  de  60,000  matelots. 

Après  la  mort  du  duc  d'Épernon,  en  1662,  la  suPPtw.io« 

I  111  il      lv    i»  •      f  .    de  la  place  de 

place  de  colonel-général  de  1  infanterie  fut  suppn-  JûjSjJgjjJJ1 
mée.  Ce  ne  fut  que  depuis  ce  moment  que  le  monarque 166î' 
fut  le  véritable  chef  de  l'armée  -,  car  j  usqu'alors  toutes 
les  nominations  d'officiers,  tous  les  avancemens  avaient 
été  entre  les  mains  du  colonel-général  1 . 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  le  détail  des 
changemens  qui  furent 'faits  dans  la  discipline  mili- 
taire. Les  abus  qui  y  existaient  étaient  si  grands  et  si 
nombreux  qu'on  peut  dire  qu'en  les  supprimant  on 
recréa  entièrement  l'armée  française. 

Un  des  principaux  soins  de  Louis  XtV  eut  ponr  ggwy  * 
objet  de  relever  l'arme  de  l'infanterie  qu'il  trouvait 
très-inférieure,  en  France,  à  la  cavalerie.  Ecoutons 
ce  monarque  lui-môme  sur  quelques-uns  des  moyens 
qu'il  prit  pour  cela.  «Un  des  premiers,  dit- il,  fut 
de  faire  tomber ,  autant  qu'il  se  pourrait ,  les  charges 
de  colonels  entre  les  mains  des  jeunes  gens  les  plus 
qualifiés  de  ma  cour  ;  car  je  pensais  que  les  voyant 
plus  ordinairement  que  les  autres,  je  pourrais  les  ex- 
citer plus  souvent  par  mes  discours  à  se  bien  acquit- 
ter de  leur  charge,  à  quoi  le  désir  de  me  plaire  et  l'é- 
mulation qu'ils  auraient  l'un  pour  l'autre  pourraient 
leur  donner  plus  d'application  5  outre  que  se  trouvant 
en  pouvoir  de  soutenir  la  dépense  nécessaire  pour  se 

4  Louis  XIV  crc'a  alors  la  charge  «le  colonel  des  gardes  fran- 
çaises en  faveur  du  maréchal  duc  de  Gramont. 
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faire  considérer  dans  leur  corps,  ils  seraient  plus  ca- 
pables de  les  maintenir  dans  l'état  où  ils  devaient  être. 
Les  mêmes  raisons  me  faisaient  aussi  désirer  que  les 
charges  subalternes  pussent  être  remplies  par  des  gens 
de  considération ,  et  pour  cela  non-seulement  je  me 
proposais  de  les  choisir  désormais  avec  tous  les  soins 
possibles  ;  mais  encore,  pour  faire  que  ces  places  fussent 
plus  recherchées,  je  déclarai  publiquement  que  je  ne 
donnerai  plus  d'emploi  dans  la  cavalerie  qu'à  ceux 
qui  auraient  servi  dans  Pinfanterie  l.  » 
oidonnancei     Colbert  établit,  en  1666 ,  un  conseil  où  toutes  les 

•n  tnalu  ie  de  77 

droit  civil,  matières  de  justice,  commerce,  marine  et  police 
furent  discutées  ;  il  en  sortit  successivement  une  suite 
de  réglemens  et  d'ordonnances  qui  ont  régi  la  France 
jusqu'à  la  révolution.  Telles  furent  entr'autres  l'or- 
donnance sur  la  procédure  civiledu  mois  d'avril  1 667  y 
nommée  aussi  code-Louis;  l'ordonnance  de  1669 
sur  les  eaux  et  forêts  ;  celle  de  1670  qui  règle  les  pro- 
cédures en  matière  criminelle. 

^  Fondaiionde  Louis  XIV  et  Colbert  ne  perdirent  pas  de  vue  les 
sciences  auxquelles  ce  règne  doit  une  partie  de  son 
lustre.  L'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  fut 
fondée  en  1663  5  elle  était  nommée  d'abord  la  petite 
académie,  parce  qu'elle  ne  se  composait  que  de  quatre 
membres.  L'académie  des  sciences  futfondée  en  1666, 
celle  de  la  peinture  et  sculpture  en  1667,  et  celle 
d'architecture  en  1671. 
Pensions  .c-     Ce  fut  au  commencement  de  1665  que  Louis  XIV 

cordées  aux  x 

voulut  marquer  publiquement  le  désir  d'encourager 

1  Œuvres,  vol.  II,  p,  15. 
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les  lettres  et  les  arts  ,  en  accordant  des  pensions  ou 
des  encouragemens  à  ceux  qui  les  cultivaient  dans  le 
royaume  Ou  à  l'étranger.  Il  existe  une  liste  de  ces  pen- 
sions ,  dont  nous  allons  en  extraire  quelques-unes  qui 
sont  curieuses.  Eudes  dit  Mézerai,  historiographe  du 
roi,  eut  la  plus  forte  pension  :  elle  était  de  4,000  li- 
vres. Denis  Godefroi,  historiographe,  3,600.  Pierre 
Corneille,  qualifié  de  premier  poète  dramatique  du 
monde,  2,000  ;  Racine  nommé  seulement  poète  fran- 
çais, 800  ;  Boileau  n'est  pas  sur  la  liste.  Chapelain  <c  le 
plus  grand  poète  français  qui  ait  jamais  existé  et  du 
plus  solide  jugement  »,  eut  5,000;  Molière  «  excellent 
poète  comique  »,  1,000;  Benserade  «  poète  français 
fort  agréable  »,  1,500. 

Le  20  janvier  1666,  Louis  XIV  perdit  sa  mère,d,^£« 
Anne  d'Autriche.  Le  plus  grand  reproche  qu'on  ait ,666, 
pu  faire  à  cette  princesse ,  est  de  s'être  laissée  subju- 
guer par  le  cardinal  Mazarin ,  et  c'est  pourtant  à  la 
constance  de  cet  attachement,  fondé  sur  le  sentiment 
de  sa  propre  infériorité  dans  l'art  de  gouverner,  qu'elle 
fut  redevable  du  bonheur  d'avoir  réprimé  les  factions 
et  placé  son  fils  sur  un  trône  tranquille.  Après  cet 
événement  elle  ne  se  mêla  plus  des  affaires.  Sa  mort 
fut  un  malheur  pour  Louis  XIV  ;  Anne  avait  su  rete- 
nir l'impétuosité  de  son  caractère  et  son  goût  pour 
les  plaisirs;  elle  fut  un  malheur  pour  le  peuple ,  parce 
que  depuis  ce  moment  Louis  XIV  s'abandonna  à  sa 
passion  guerrière  qu'elle  avait  toujours  modérée. 

En  1680 ,  le  roi  transporta  sa  résidence  à  Versailles  .v«»uu*«- 

'  x  vient  U  rési  - 

qu'il  avait  fait  construire  à  grands  frais.  t,,nM'  168°- 

xxvm.  3 
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in»(ituiion       Parmi  les  iustilulions  que  la  France  doit  à  Colbcrt, 
u marin*.      nous  avons  déjà  remarqué  celle  des  classes,  pur  Je 
moyen  desquelles  on  se  procura  le  nombre  des  mate- 
lots nécessaire  pour  l'équipement  de  la  flotte.  On  en 
leva  60,000  divisés  en  trois  classes,  chacune  de 
20,000  i  l'une  pour  la  marine  royale ,  l'autre  pour 
celle  de*  marchands,  et  la  troisième  pqur  servir  de 
réserve.  Les  habitans  des  côtes  furent  inscrits  pour 
cela,  on  leur  accorda  quelques  privilèges,  comme 
d'être  exempts  du  service  de  guerre., 
aeu^ambT'     Ep  ! 676,  une  femme  jeune  et  belle,  la  comtesse  de 
*****  W8B'  Brinvilliers ,  poussée  par  un  penchant  déréglé  que  sa 
raison  ne  sut  pas  dompter,  c'est-à-dire  par  une  folie 
atroce,  sans  motif  de  haine  et  de  vengeance,  empoi- 
sonna époux,  parens,  amis,  domestiques,  et  jusqu'à 
de  pauvres  inconnus  auxquels  elle  portait  les  mets 
dans  les  hôpitaux.  Ces  forfaits  nombreux  répandirent 
à  Paris  une  grande  consternation,  la  coupable  fut 
brûlée-,  mais  quatre  ans  après,  les  charîataneriCs  et 
les  intrigues  de  deux  femmes  de  mœurs  corrompues  , 
nommées  la  Vigoureux  et  la  Voisin,  attirèrent  l'at- 
tention de  la  police  qui  les  fit  arrêter.  Comme  une 
foule  de  personnes  étaient  compromises  dans  cette 
aflaire,  il  fut  créé  pour  les  juger  un  tribunal  particu- 
lier qu'on  nomma  la  Chambre  ardente.  Olympie 
Mancini,uue  des  nièces  du  cardinal  Mazarin,  veuve 
du  comte  de  Soissons ,  de  la  maison  de  Savoie-Cari- 
gnan,  mère  du  célèbre  prince  Eugène  (âgé  alors  de 
seize  ans  et  portant  l'habit  ecclésiastique);,  à  la  nou- 
velle de  l'arrestation  de  la  Voisin ,  se  sauva  en  Espagne. 
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Pendant  le  séjour  qu'elle  fit  dans  ce  pays  elle  fut  for- 
tement soupçonne'e  d'avoir  empoisonné,  en  1689  ,  la 
reine  d'Espagne.  Elle  s'enfuit  de  ce  pays;  après  avoir 
traîné  une  vie  obscure  en  Allemagne,  elle  mourut, 
en  1708,  à  Bruxelles,  dans  la  misère,  car  son  fils  ne 
voulut  pas  en  entendre  parler.  La  disgrâce  de  la  com- 
tesse de  Soissons  fit  perdre  à  la  France  un  grand  hé- 
ros :  l'abbé  de  Soissons1,  ce  fils  dont  il  vient  d'être 
question,  renonça  à  l'état  ecclésiastique,  entra,  en 
1685,  au  service  d'Autriche  et  fit  chèrement  payer  à 
Louis  XIV  les  dédains  qu'il  avait  éprouvés  en  France. 
,  Colbert  mourut  le  6  septembre  1683;  la  France  J?0ïœ3.C°U 
n'a  pas  eu  de  plus  grand  ministre  pour  l'administra- 
tion intérieure.  Claude  le  Pelletier  le  remplaça  dans 
la  charge  de  contrôleur-général  des  finances. 

1  II  élait  abbé  de  Casanova  et  de  S.  Michel  de  la  Cluse. 
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SECTION  IV. 

Affaires  étrangères  antérieures  à  la  guerre  de 

dévolution. 

tm  de  I»       Lorsque  Louis  XIV  prit  en  main  les  rênes  du  eou- 

F»ancc  sou»  te  *  r  D 

sSS^J*  '*  vernemen*  y  la  France  était  respectée  au  dehors  et  re- 
gardée comme  l'arbitre  de  l'Europe.  La  paix  de  West- 
phalieet  la  Ligue  du  Rhin  qui  en  forme  le  complément 
avaient  mis  dans  ses  intérêts  la  moitié  de  l'Allemagne 
et  élevé  un  rempart  qui  privait  la  ligne  de  la  maison 
d'Autriche  régnante  en  Espagne  du  secours  de  celle 
dont  les  possessions  étaient  situées  sur  le  Danube.  Par 
la  paix  d'Oliva  conclue  sous  la  médiation  de  la  France 
et  placée  sous  sa  garantie1,  elle  avait  acquis  une  grande 
influence  sur  les  puissances  du  Nord.  L'Espagne  abais- 
sée par  la  paix  des  Pyrénées  avait  reconnu  sa  supério- 
rité. LaFrance  était  la  première  puissance  de  l'Europe, 
et  on  ne  voyait  encore  en  elle  qu'une  protectrice  de 
l'ordre  public. 

D,fP.Uê  d«       pcu  s'en  fallut  que  la  paix  rétablie  par  le  traité  des 

rmijt  avec  1 K»-  .  , 

P^n».  Pyrénées,  et  consolidée  par  le  mariage  de  Louis  XIV 
avec  une  infante  d'Espagne,  ne  fût  troublée,  en  1661, 
par  une  affaire  d'étiquette.  Comme  elle  tient  à  une 
question  politique,  nous  en  dirons  un  mot.  Depuis 
long -temps  il  existait  une  dispute  de  rang  entre  la 
France  et  l'Espagne.  Le  baron  de  Vatleville  3  ,  am- 
bassadeur d'Espagne  à  Londres  ,  homme  très-orgueil- 

1  Voy.  chap.  XIV,  sect.  XI.    *  Les  Espagnols  écrivent  BaHcville. 
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leux ,  la  renouvela  à  l'occasion  de  l'arrivée  d'un  am- 
bassadeur de  Suède  à  la  rencontre  duquel  le  corps 
diplomatique  était  allé.  Sa  voiture  ne  voulant  pas  cé- 
der le  pas  à  celle  du  comte  d'Estrade ,  ambassadeur 
de  France ,  il  y  eut  une  rixe  à  laquelle  la  populace 
prit  part  et  dans  laquelle  la  suite  du  comte  d'Estrade 
eut  le  dessous.  Sa  voiture  fut  brisée,  ses  cbevaux  furent 
tués,  son  fils  et  quelques-uns  de  ses  gens  furent  bles- 
sés. Quand  cette  nouvelle  arriva  à  Fontainebleau  où 
était  Louis  XIV,  celui-ci  en  témoigna  un  grand  res- 
sentiment, il  ordonna  au  comte  de  Fuensaldague, 
ambassadeur  d'Espagne  à  sa  cour,  de  sortir  inces- 
samment du  royaume  et  parla  publiquement  de  son 
intention  de  faire  la  guerre  à  son  beau-père.  Phi- 
lippe IV  crut  apaiser  la  colère  du  roi  de  France  en 
rappelant  le  baron  de  Vatteville ,  et  faisant  faire  des 
excuses  à  l'archevêque  d'Embrun  ,  ambassadeur  de 
France  à  Madrid.  Louis  XIV  ne  fut  pas;  content  de 
cette  satisfaction ,  il  lui  en  fallut  une  plus  éclatante. 
«  Il  agit  selon  son  âge  et  son  tempérament ,  dit  Phi- 
lippe IV,  quant  à  nous,  agissons  en  père.  »  Et  il  ac- 
corda tout  ce  que  son  gendre  demandait.  Un  ambas- 
sadeur extraordinaire,  le  marquis  de  laFuentès,  fut 
envoyé  en  France.  Dans  une  audience  publique,  le 
4  mai  1662  1 ,  il  déclara  devant  tous  les  ministres 
étrangers  que  le  roi  d'Espagne  était  fâché  de  ce  qui 
était  arrivé;  qu'il  désavouait  son  ambassadeur  et  l'a- 
vait révoqué  pour  ce  sujet  ;  qu'il  déclarait  qu'il  ne 
prétendait  point  que  ses  ambassadeurs  concourussent 

I  Date  que  donnent  les  Mémoires  hiltor.  <lç  Loup  XIV. 
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avec  ceux  de  France  en  aucune  cour  de  l'Europe,  et 
qu'il  leur  enverrait  ses  ordres  pour  cela.  Le  roi  dit 
quelques  mots  à  l'ambassadeur  pour  exprimer  sa  sa- 
tisfaction ,  après  quoi  l'ambassadeur  sortit ,  et  le  roi 
sex  tournant  vers  le  corps  diplomatique ,  dit  :  «  Au 
moins ,  Messieurs ,  vous  êtes  témoins  que  le  roi  d'Es- 
pagne me  cède  le  pas  et  le  premier  rang  par  tout  le 
monde.  »  Ainsi  finit  cette  affaire  pour  le  moment. 
nifferen.UTec     Bientôt  il  survint  une  autre  occasion  où  Louis  XIV 

Alexandre  Vil 

""oSn  du "e  su*  venger  l'offense  faite  à  sa  majesté.  Charles ,  duc 
^mUI»»?"^  de  Créqui,  petit-fils  du  maréchal,  avait  été  envoyé 
comme  ambassadeur  à  Rome ,  pour  appuyer  les 
réclamations  que  les  ducs  de  Modène  et  de  Parme 
avaient  à  faire  à  la  cour  de  Rome,  et  pour  présen- 
ter au  pape  Alexandre  VII  d'autres  demandes  qui 
n'étaient  pas  agréables  au  souverain  pontife.  Alexandre 
n'aimait  pas  les  Français  ;  ce  sentiment  était  partagé 
par  ses  neveux  les  princes  de  Chigi,  et  en  générai  par 
les  Romains  qui  se  trouvaient  offensés  par  les  libertés 
que  prenaient  les  jeunes  gens  de  la  suite  de  l'ambas- 
sadeur et  par  les  excès  qu'ils  se  permettaient.  Cette 
jeunesse  turbulente  prenait  plaisir  à  vexer  les  sbirres 
et  la  garde  du  pape  composée  de  Corses.  Comme  dans 
les  rixes  qui  s'ensuivirent  les  Français  avaient  toujours 
le  dessus ,  Mario  Chigi ,  frère  du  pape  et  général  de 
ses  troupes,  et  le  cardinal  Laurent  Imperiali ,  gouver- 
neur de  Rome ,  ordonnèrent  aux  sbirres  et  aux  Corses 
de  prendre  leur  revanche  à  la  première  occasion. 
Elle  se  présenta  le  20  août  1662.  Une  dispute  s'étant 
élevée  entre  quelques  Français  et  des  Corses ,  toute  la 
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garde  du  pape  prit  les  armes,  marcha  contre  le  palais 
de  Farnèse  où  logeait  l'ambassadeur ,  tira  des  coups 
de  feu  dans  les  fenêtres  et  môme  contre  l'ambassadeur 1 
qui  était  venu  sur  le  balcon  pour  s'informer  de  la 
cause  de  ce  bruit.  L'ambassadrice  qui  rentrait  de  nuit 
dans  le  palais  fut  grièvement  insultée  -,  les  Corses  ti- 
rèrent sur  sa  voiture  et  tuèrent  un  de  ses  pages.  Elle 
se  réfugia  dans  le  palais  du  cardinal  d'Esté,  prolec- 
teur de  la  nation  française. 

On  ne  peut  douter  que  les  ordres  qui  avaient  causé 
cet  horrible  outrage  n'eussent  été  mal  exécutés  ;  ils  ne 
portaient  probablement  que  lïnj onction  de  repousser 
la  force  par  une  plus  grande  force.  Mais  l'ambassadeur, 
homme  fier  et  violent ,  traita  le  frère  et  le  neveu  du 
pape  d'assassins,  et  peu  s'en  fallut  qu'il  n'accusât 
Alexandre  VII  lui-même  d'avoir  été  l'instigateur  du 
crime.  Le  roi  écrivit ,  le  50  août  1662  ,  au  pape  qu'il 
avait  ordonné  à  l'abbé  Louis  de  Bourlemout,  audi- 
teur de  Rote,  de  savoir  si  S.  S.  voulait  approuver  ce 
que  la  soldatesque  avait  fait ,  ou  si  elle  avait  dessein 
de  donner  une  satisfaction  proportionnée  à  la  gran- 
deur de  l'offense.  «  Nous  ne  demandons  rien  à  V.  S. 
en  celte  rencontre,  dit  le  roi  :  elle  a  fait  une  si  lon- 
gue habitude  de  nous  refuser  toutes  choses ,  et  a 
témoigné  jusqu'ici  tant  d'aversion  pour  ce  qui  regarde 
notre  personne  et  notre  couronne  que  nous  croyons 
qu'il  vaut  mieux  remettre  à  sa  prudence  propre  ses 
résolutions  sur  lesquelles  les  nôtres  se  réglèrent  , 
souhaitant  seulement  que  celle  de  V.  S.  soient 

1  Les  rapports  romains  nient  et  fait. 
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telles  qu'elles  nous  obligent  à  continuer  de  prier  Dieu 
qu'il  conserve  V.  S.  au  régime  de  notre  mère  Sainte- 
Église  ».  » 

Le  pape ,  qui  regardait  son  frère  et  le  cardinal  Im- 
periali  comme  innocens,  ayant  tardé  de  donner  à 
l'ambassadeur  une  satisfaction  qui  lui  parût  suffi- 
sante, le  duc  de  Créqui,  tous  les  cardinaux  français 
et  l'ambassadeur  d'Espagne  quittèrent  Rome  le  31 
août,  et  Louis  XIV  fit  conduire  par  des  gardes  le 
nonce  Celio  Piccolomini  jusqu'à  la  frontière,  sans 
permettre  qu'en  route  il  communiquât  avec  qui  que 
ce  fût.  Il  requit  du  roi  d'Espagne,  du  duc  de  Savoie 
et  des  autres  puissances  italiennes  la  permission  du 
passage  pour  une  armée  de  18,000  bommes,  destinée 
à  marcber  sur  Rome.  Alexandre  VII  effrayé  envoya 
l'abbé  César  Rasponi  à  San  Quirico  en  Toscane  où 
était  le  duc  de  Créqui ,  pour  entrer  en  négociation  : 
Créqui  exigea  une  satisfaction  exagérée. 

Le  pape  éloigna  le  cardinal  Imperiali  de  Rome, 
mais  il  le  nomma  d'une  manière  très-honorable  son 
légat  dans  la  Marche;  il  fit  exécuter  un  Corse  et  un 
sbirre  qui  avaient  été  jugés  les  plus  coupables-,  il  fit 
des  excuses  au  roi  dans  un  bref  que  le  duc  de  Créqui 
trouva  insuffisant,  et  refusa  de  transmettre  à  sa  cour. 
Le  pape  ayant  réclamé  sans  succès  la  médiation  des 
cours  de  Vienne  et  de  Madrid ,  devint  encore  plus 
facile  et  envoya  l'abbé  Rasponi  avec  deux  nouvelles 
propositions  à  Pont-de-Beauvoisin ,  car  le  comte  de 
Créqui  avait  quitté  l'Italie;  mais  ses  propositions 

>  Œrnrci  de  LOUIS  XIV,  vol.  V,  p.  91. 
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furent  rejetées  et  on  prétendit  le  soumettre  à  une 
humiliation  sous  laquelle  il  ne  voulut  pas  se  courber. 

Le  parlement  d'Aix ,  par  un  arrêt  du  28  juillet 
1663,  déclara  Avignon  et  le  comtat  Venaissin  do-ducomUU 
maines  de  la  Provence  qui  n'avaient  pu  être  aliénés , 
et  devaient  être  réunis  à  la  couronne.  Louis  XIV  en 
prit  possession  et  fit  conduire  à  la  frontière  le  vice- 
légat  du  pape.  Le  maréchal  du  Plessis-Praslin  ,  ayant 
sous  ses  ordres  le  duc  de  Créqui ,  prit  le  commande- 
ment d'une  armée  de  15,000  hommes  de  pied  et 
6,000  chevaux,  rassemblée  en  Provence  et  destinée, 
disait-on,  à  soutenir  les  réclamations  du  duc  de 
Parme  sur  Castro  et  Ronciglione,  et  du  duc  de  Mo- 
dène  sur  Comachio.  Le  pape  de  son  côté  mit  sur  pied 
une  armée  de  20,000  hommes  de  pied  et  2,000  che- 
vaux ,  et  ordonna  de  lever  des  soldats  en  Suisse  et  en 
Allemagne.  Cependant  à  la  sollicitation  des  ambassa- 
deurs d'Espagne  et  de  Venise ,  Louis  XIV  consentit  à 
envoyer  à  l'abbé  de  Bourlemont  un  pouvoir  pour 
conclure  avec  le  pape  un  arrangement  sur  le  pied  des 
articles  de  Pont-de-Beauvoisin ,  en  limitant  cepen- 
dant ces  pouvoirs  au  15  février  1664.  Ce  fut  le  12 
que  ces  articles  furent  signés  à  Pise  avec  l'abbé  César 
Rasponi,  plénipotentiaire  du  pape. 

Nous  passons  sous  silence  ceux  de  ces  articles  qui  K^jKîâ 
concernent  les  intérêts  des  ducs  de  Parme  et  de  Mo- 
dène,  lesquels  obtinrent  satisfaction  sur  leurs  pré- 
tentions -,  le  troisième  article  dit  que  le  cardinal  Fabio 
Chigi ,  fils  de  Mario  Chigi ,  ira  à  Paris  comme  légat 
du  pape  pour  faire  des  excuses  au  roi  -,  que  le  cardi- 


Digitized  by 


I 


42     LIVRE  VII.  CIIAP.  II.  FRANCE.  LOUIS  XIV. 

nal  Imperiali  viendra  de  son  côté  en  faire  autant-,  que 
Mario  Chigi  déclarera  par  écrit  qu'il  n'a  aucune  con- 
naissance de  ce  qui  s'est  passé  le  20  août  1662;  qu'il 
sera  fait  des  excuses  particulières  à  l'ambassadeur  et  à 
l'ambassadrice  de  France  ;  que  toute  la  nation  corse 
sera  déclarée  à  jamais  incapable  de  servir  à  Rome  et 
dans  l'Etat  ecclésiastique;  enfin  qu'il  sera  élevé  une 
pyramide  à  Rome  vis-à-vis  l'ancien  corps-de-garde 
des  Corses,  avec  une  inscription  dans  les  termes  con- 
certés qui  contiendra  en  substance  le  décret  rendu 
contre  la  nation  corse.  Le  roi  promit  de  rendre  au 
pape  Avignon  et  le  comtat. 

Les  deux  cardinaux  vinrent  à  Paris  ,  et  la  pyra- 
mide fut  érigée  5  mais  au  bout  de  trois  ans ,  sous  le 
règne  de  Clément  IX,  le  roi  permit  qu'elle  fût  dé- 
molie. 

T.ai<*  ^  Pa-  Le  traité  de  Vincennes  du  28  février  1 661 1  avait  ter- 
ris de  l(jC2arcc  _  _ 

ie  du*  de  miné  toutes  les  contestations  entre  la  France  et  le  duc 
de  Lorraine  :  les  conditions  de  l'arrangement  avaient 
été ,  à  la  vérité,  fort  dures  pour  Charles  III.  Le  cha- 
grin qu'il  en  ressentit  et  la  versatilité  de  son  caractère 
donnèrent  lieu  à  de  nouvelles  transactions  d'une 
nature  singulière  :  le  cœur  de  ce  prince  était  com- 
battu par  des  passions  contradictoires  ;  d'une  part  celle 
qu'il  ressentait  pour  la  gloire  de  sa  maison ,  et  de 
l'autre  l'attachement  qu'il  portait  au  fils  adultérin 
que  la  princesse  de  Cantacroce  lui  avait  douné,  et 
qu'on  appelait  le  comte  de  Vaudemont. 

Il  s'avisa  que  le  meilleur  moyen  de  réparer  les 
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pertes  que  sa  maison  avait  faites ,  serait  de  faire  épou- 
ser à  son  neveu,  Charles,  fils  du  duc  François,  qui 
devait  succéder  un  jour  dans  le  duché  de  Lorraine  , 
mademoiselle  de  Montpensier ,  fille  de  Gaston ,  duc 
d'Orléans ,  qui  était  princesse  souveraine  de  Dombes 
et  possédait  d'autres  terres  considérables  en  France. 
Pour  faire  réussir  ce  mariage  que  le  duc  négocia  lui- 
môme,  il  promit  d'abdiquer  en  faveur  de  son  neveu  : 
probablement  il  espérait  procurer  par  là  un  établis- 
sement à  son  fils  adultérin.  Cette  affaire  n'ayant  pas 
réussi,  il  fut  convenu  que  le  prince  de  Lorraine  épou- 
serait aux  mêmes  conditions  Ma  rie- Jeanne ,  nièce  et 
héritière  du  dernier  duc  de  Nemours. 

Cependant  le  contrat  n'était  pas  signé  et  le  duc 
Charles  III  qui  était  d'un  caractère  irrésolu  ne  put  se 
décider  à  y  mettre  un  terme.  Enfin  sa  sœur ,  la  du- 
chesse douairière  d'Orléans ,  l'en  ayant  pressé  un  jour, 
il  se  fâcha  et  dit  au  marquis  de  Lyonne  que ,  si  le  roi 
voulait,  il  lui  donnerait  le  duché  de  Lorraine  après 
sa  mort,  pour  faire  enrager  toute  sa  maison.  Ces  pa- 
roles ayant  été  rapportées  à  Louis  XIV,  il  chargea  le 
marquis  de  Lyonne  de  profiter  sur-le-champ  des  dis- 
positions du  duc,  de  peur  que,  son  chagrin  passé,  il 
ne  changeât  de  pensée.  La  négociation  fut  prompte- 
ment  terminée,  et  le  6  février  1662  il  fut  signé  un 
traité  par  lequel  le  duc  céda  au  roi  les  duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  pour  en  jouir  après  son  décès.  Le  roi 
mettra  dès  à  présent,  y  est-il  dit,  garnison  dans  la 
place  de  Marsal.  Le  roi  déclara  tous  les  princes  de  la 
maison  de  Lorraine  habiles  à  succéder  à  sa  couronne, 
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les  aggrégeant  à  sa  famille  et  les  adoptant ,  leur  accor- 
dant rang  immédiatement  après  la  maison  de  Bourbon, 
avant  tous  les  autres  princes  issus  de  maisons  étran- 
gères, de  manière  qu'ils  jouiraient  des  privilèges  et 
droits  des  princes  du  sang  de  France.  Pour  donner 
aux  habitans  de  la  Lorraine  le  temps  de  se  remettre 
de  leurs  pertes,  il  n'y  sera  fait  aucune  imposition  tant 
par  le  roi  que  par  le  duc ,  outre  les  domaines ,  que 
celle  d'un  million  de  francs.  Sur  les  revenus  du  duché 
le  duc  prélèvera,  sa  vie  durant,  la  somme  de  700,000 
livres  par  an.  Le  roi  donnera  au  duc  des  fonds  de 
terre  d'un  revenu  de  200,000  livres,  dans  lesquels 
sera  compris  un  duché-pairie,  en  France  ou  en  Lor- 
raine ,  et  une  rente  de  cent  mille  livres ,  desquelles 
terres  et  rentes  il  pourra  disposer  en  faveur  du  comte* 
de  Vaudemont.  Le  roi  acquittera  toutes  les  dettes  des 
ducs  de  Lorraine,  et  l'hôtel  de  Lorraine  lui  est  cédé 
pour  en  jouir  dès  le  moment. 

Le  roi  tint  un  lit  de  justice  où  le  traité  fut  enregis- 
tré le  27  février  ,  sous  la  condition  expresse  que 
tous  les  princes  de  la  maison  de  Lorraine  y  adhére- 
raient. Les  princes  de  la  maison  de  Guise  auxquels  la 
succession  de  la  Lorraine  n'offrait  qu'une  perspective 
très-éloignée  et  qui  par  le  traité  obtenaient  un  rang  fort 
élevé,  s'empressèrent  d'y  adhérer,  mais  le  duc  Nicolas- 
François  et  son  fils  refusèrent  leur  accession.  La  France 
entière  cria  contre  cet  acte  par  lequel  le  roi  s'était  arrogé 
le  droit  de  disposer  de  la  couronne  d'une  manière  arbU 
traire  et  au  préjudice  de  la  nation  à  qui  seule  ce  droit 
peut  appartenir  dans  le  cas  où  la  famille  régnante  s'é-» 
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teindrait.  Les  princes  de  la  maison  de  Bourbon  par- 
tagèrent  ce  sentiment. 

Le  roi  n'ayant  pas  accordé  les  droits  de  princes  du 
sang  aux  princes  qui  avaient  refusé  leur  adhésion,  le 
duc  de  Lorraine  déclara  le  traité  rompu ,  puisque  la 
nécessité  de  cette  adhésion  n'avait  pas  été  stipulée  par 
le  roi.  En  conséquence  il  refusa  de  rendre  Marsal. 
Craignant  une  violence,  il  quitta  clandestinement 
Paris  et  se  retira  en  Allemagne. 

Après  avoir  pris  possession  de  Dunkerque ,  au  Tntoa* 

r  r        r  *  Mett  de  16G3 

commencement  de  l'année  1663,  Louis  XIV  marcha  *vc«i8mw. 
en  Lorraine  pour  occuper  Marsal.  Quand  il  fut  à 
Metz,  le  duc  vint  à  Nancy  d'où  il  fit  prier  le  roi  de  ne 
pas  employer  la  force,  puisqu'il  était  prêt  à  faire  ce 
que  le  roi  désirerait.  Un  nouveau  traité  fut  signé  à 
Metz  le  51  août  1665.  On  n'y  parla  pas  de  celui  du 
6  février  ,  mais  on  n'y  stipula  rien  non  plus  qui  lui 
fût  contraire.  Il  s'agit  seulement  de  Marsal  que  le  duc 
promit  de  livrer  au  roi,  qui,  s'il  veut  la  garder  et  con- 
server la  forteresse  en  dédommagera  le  duc  ;  si  le  roi 
juge  à  propos  de  faire  démolir  les  fortifications,  la 
ville  rentrera  sous  la  souveraineté  du  duc.  Charles  III 
établit  alors  sa  résidence  à  Lunéville,  et  Nicolas-Fran- 
çois à  Pont-à- Mousson  et  les  choses  restèrent  sur  ce 
pied  jusqu'en  1670. 

Le  27  avril  1662,  Louis  XIV  conclut  à  Paris  Une   Ruen*  «le 

...  -  1CG6  avec  l'An- 

alliance  défensive  pour  vingt-cinq  ans  avec  les  Etats-  JJjjJJJAj-" 
généraux.  Nous  dirons  dans  la  septième  section  de  ce 16C7, 
chapitre  quel  fut  le  véritable  but  que  le  roi  se  propo- 
sait dans  cette  transaction  politique.  Lorsqu'en  1665 
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la  guerre  éclata  entre  l'Angleterre  et  les  Provinces- 
unies  ,  celles-ci  re'clamèrent  à  Paris  l'exécution  du 
traité.  Louis XIV  déclara,  le  26  janvier  \  666,  la  guerre 
à  la  Grande-Bretagne  -,  mais  ce  ne  fut  pour  ainsi  dire 
que  pour  la  forme.  Cette  guerre  amena  promptenient 
la  conclusion  de  la  paix  deBréda  du  51  juillet  1667. 
Louis  XIV  rendit  la  partie  de  S.  Christophe  dont  ses 
flottes  s'étaient  emparées,  ainsi  que  les  îles  d'Antigoa 
et  de  Montserrat  ;  l'Acadie  lui  fut  restituée.  C'est  à 
peu  près  la  seule  stipulation  importante  de  ce  traité. 
On  peut  être  étonné  que  Louis  XIV  ait  consenti  à 
\  la  restitution  des  îles  de  S.  Christophe ,  Antigoa  et 

Montserrat  ;  ses  mémoires  historiques  en  donnent  la 
clef  -,  ils  font  voir  que  cette  restitution  était  le  prix  de 
l'engagement  contracté  par  Charles  II  de  ne  pas  s'op- 
poser aux  desseins  que  le  roi  de  France  avait  formés 
sur  les  Pays-Bas  espagnols.  «  Dans  raccommodement 
que  je  désirais  faire  avec  l'Angleterre,  dit  l'auteur 
royal,  le  point  qui  m'arrêtait  le  plus  était  que  les  An- 
glais, encore  affligés  d'avoir  perdu  les  îles  occidentales, 
prétendaient  surtout  y  être  rétablis-,  car  outre  l'inté- 
rêt général  que  la  France  pouvait  y  avoir,  j'étais  par- 
ticulièrement touché  de  la  considération  de  la  nou- 
velle compagnie  que  j'avais  formée  pour  ce  commerce. 
Mais  d'autre  part  considérant  aussi  la  conjoncture  où  je 
me  trouvais,  la  Flandre  dépourvue  d'argent  etd'hom- 
mes,  1  Espagne  gouvernée  par  une  princesse  étrangère^ 
l'empereur  incertain  dans  ses  résolutions,  la  maison 
d'Autriche  réduite  à  deux  têtes,  ses  forces  épuisées  par 
diverses  guerres,  ses  partisans  presque  tous  refroidis. 
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et  mes  sujets  pleins  de  zèle  pour  mon  service,  je  crus 
que  je  ne  devais  pas  perdre  une  occasion  si  favorable 
d'avancer  mes  desseins,  ni  mettre  en  comparaison  le 
gain  de  ces  îles  éloignées  avec  la  conquête  des  Pays- 
Bas.  C'est  pourquoi  je  pris  en  moi-même  la  résolution 
d'accorder  la  demande  qui  m'était  faite,  et  cependant 
pour  ne  pas  la  déclarer  sans  en  tirer  quelque  fruit  im- 
portant ,  je  fis  demander  au  roi  d'Angleterre ,  si 
moyennant  la  parole  secrète  que  je  lui  donnerais  de 
passer  cet  article  dans  le  traité,  il  voudrait  aussi  de  sa 
part  me  promettre  de  ne  prendre  aucun  autre  enga- 
gement contre  moi.  » 

Un  peu  plus  loin,  en  parlant  des  négociations  de 
Bréda,  le  roi  dit  :  «  Ainsi,  nos  agens  assemblés  com- 
mencèrent à  travailler  ouvertement  à  la  paix-,  je  repris 
aussi  de  ma  part,  la  négociation  commencée  en  secret, 
pour  m'assurer  au  plus  tôt  de  ce  qui  pouvait  regarder 
mon  dessein,  car,  comme  je  ne  doutais  pas  que  dans 
les  divers  intérêts  des  différentes  parties,  il  ne  se  for- 
mât de  jour  en  jour  des  contestations  qui  tireraient 
les  cboses  en  longueur;  je  crus  que  j'avais  intérêt  de 
me  détacher  de  l'affaire,  pour  profiter  d'un  temps  qui 
m'était  précieux.  La  principale  condition  à  laquelle  je 
m'obligeais  dans  ce  traité ,  était  de  rétablir  les  Anglais 
dans  les  îles  occidentales  ;  et,  de  leur  part,  ils  me  pro- 
mettaient que  l'article  de  l'île  de  Paleron  n'empêche- 
rait point  la  paix  générale,  et  que  quand  même  elle  ne 
serait  conclue  que  dans  un  an ,  ils  ne  traverseraient  eu 
rien  mes  projets.  Pour  dérober  aux  Etats  d'Hollande 
la  connaissance  de  ces  conventions  ;  elles  ne  furent 
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exprimées  que  dans  des  lettres  missives  écrites  de  ma 
main  et  de  celle  du  roi  d'Angleterre  à  la  reine  ma 
tante  et  sa  mère  qui  en  demeurerait  dépositaire  entre 
nous  $  et  cela  fait,  je  commençai  à  me  préparer  ou- 
vertement à  la  guerre  de  Flandre  1 .  » 
•  Œuvres  de  Louis  XIV,  vol.  II,  p.  285. 
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SECTION  V. 
Première  époque  du  jansénisme. 

L'histoire  du  jansénisme  appartient  à  celle  de  ME-  P'rer*ité  d" 

•  fi  opinions  »ur 

glise  du  dix-septième  siècle.  Nous  avons  cru  de-  ^S"£Si  * 
voir  lui  consacrer  une  place  dans  cette  section  particu- 
lière, parce  qu'elle  est  intimement  liée  à  l'histoire  du 
règne  de  Louis  XIV,  contre  lequel  le  jansénisme,  ca- 
chant des  vues  politiques  sous  l'apparence  du  zèle  re- 
ligieux ,  forma  une  opposition  qu'il  put  à  peine 
vaincre,  mais  qu'il  ne  put  détruire.  Cette  opposition 
a  reparu  en  1789  ,  et  le  jansénisme  a  fait  cause  com- 
mune avec  l'irréligion  pour  renverser  le  trône.  Pour 
donner  une  idée  claire  de  ce  que  c'est  que  le  jansé- 
nisme ,  il  faut  d'abord  le  considérer  uniquement  sous 
le  rapport  religieux  :  cela  ne  peut  se  faire  sans  une  ex- 
cursion dans  le  champ  de  la  théologie. 

Il  existe  dans  FEglise  catholique  deux  ou  trois 
questions  litigieuses.  La  première  est  celle  de  l'imma- 
culée conception  de  la  Vierge ,  sur  laquelle  ni  le  con- 
cile de  Trente,  ni  les  papes  nont  prononcé.  La  se- 
conde concerne  les  rapports  eutre  les  conciles  et  le 
pape,  et  à  cette  question  se  lie  celle  de  l'infaillibilité 
du  pape.  Les  prélats  français  se  sont  prononcés  sur 
cette  question  dans  leur  déclaration  de  1682;  mais 
ces  prélats  ,  dit  Bossuet  S  n'ont  pas  voulu  faire  une 
décision  dé  foi  ;  ils  ont  voulu  seulement  adopter  une 

!  Défense  de  la  déclar.  Dissert. préliminaires.  6. 
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opinion  préférable  à  toutes  les  autres.  Ainsi  deux  opi- 
nions sur  le  rapport  entre  les  conciles  œcuméniques  et 
les  papes,  et  sur  l'infaillibilité  de  ceux-ci  ,  ont  conti- 
nué de  régner  dans  l'Eglise  ;  mais  comme  ces  opinions 
ne  sont  pas  des  articles  de  foi ,  il  n'y  a  pas  eu  de 
scission  entre  les  deux  partis  l. 
mSJEZ.**  La  troisième  question  litigieuse  qui  partage  égale- 
ment les  Catholiques  en  deux  partis ,  est  celle  dont 
nous  allons  nous  occuper.  L'Eglise  n'a  pas  pro- 
noncé sur  cette  question  5  mais  le  pape  a  con- 
damné l'une  des  deux  manières  de  voir;  le  clergé 
français  s'est  expressément  soumis  à  cette  décision , 
comme  le  clergé  des  autres  pays  catholiques  a  fait  ta- 
citement; et  le  parti  qui  favorise  l'opinion  réprouvée, 
sans  avoir  fait  une  scission  formelle  avec  l'Église  ca- 
tholique, en  est  désavoué  comme  persistant  dans  une 
erreur.  Le  dogme  sur  lequel  règne  cette  diversité  de 
croyance  est  celui  de  la  grâce  divine  et  de  son  effica- 
cité. Les  premières  disputes  relative*  à  cet  article  écla- 
tèrent à  la  fin  du  quatrième  siècle  et  au  commence- 
ment du  cinquième ,  entre  S.  Augustin  ,  évêque 
d'Hippone,  et  un  moine  breton,  Morgan,  plus  connu 
sous  le  nom  de  Pelagius  Ce  fut  alors  qu'on  se  servit 
pour  la  première  fois  des  mots  de  grâce  et  de  péché 

1  La  question  est  de  nouveau  et  fortement  agite'e  aujourd'hui  entre 
Its  Gallicans  et  les  Ultramontains.  Si  l'auteur  de  ce  Cours  s'est  en 
plusieurs  endroits  prononce'  pour  les  premiers,  c'est  qu'il  n'envisage 
la  question  q,ue  sous  le  rapport  politique  ;  sous  le  point  de  vue  reli- 
gieux,, elle  lui  est  étrangère.  Note  de  1832. 

*  Traduction  du  mot  breton  Morgan,  maritimus. 
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Originel.  Nous  ne  dirons  pas  avec  quelques  auteurs 
protestans  que  S.  Augustin  fut  l'auteur  du  dogme  du 
pèche  originel.  L'Eglise  catholique- et  les  livres  sym- 
boliques des  Protestans  reconnaissent  qu'il  est  fondé* 
dans  les  saintes-Ecritures ,  quoique  le  mot  par  lequel 
on  l'exprime  s'y  rencontre  aussi  peu  que  d'autres  ter- 
mes d'école  ;  mais  S.  Augustin  ,  qu'on  peut  regarder 
comme  la  source  de  toute  théologie ,  en  tant  que  ce 
mot  désigne  la  science  de  la  religion  ,  a  le  premier  ex- 
posé cette  doctrine  d'une  manière  précise ,  et  em- 
ployé le  mot  de  grâce  dans  le  sens  que  l'Église  lui 
donne,  pour  exprimer  l'action  du  S.  Esprit  dans  la 
régénération  de  l'homme  ,  ou  le  secours  que  Dieu  lui 
prête  pour  se  relever  de  ses  chutes  et  pour  parvenir  à 
la  félicité  éternelle,  en  opposition  de  ce  que  les  seules 
forces  humaines  font  pour  coopérer  a  Cètte  régénéra- 
tion. S.  Augustin  s'opposa  avec  vigueur  à  la  doctrine 
de  Pelage  qui  niait  le  péché  originel ,  ou  au  moins  en 
donnait  une  définition  par  laquelle  ses  effets  étaient 
réduits  presqu'à  rien.  Cet  hérésiarque  ne  regardait 
pas  la  mort  comme  une  conséquence  de  la  chute  du 
premier  homme-,  d'après  lui,  Adam  était  né  mortel. 
Il  niait  que  la  résurrection  des  morts  fût  une  suite  de 
celle  de  Jésus-Christ ,  et  soutenait  quq,  sans  la  grâce 
divine  surnaturelle,  l'homme  peut  parvenir  à  la  sanc- 
tification. Il  pensait  qu'il  n'est  pas  absolument  im- 
possible que  l'homme  parvienne  dans  cette  vie  à  une 
telle  perfection  qu'il  puisse  cesser  de  pécher ,  c'est-à- 
dire  de  transgresser  formellement  les  commande- 
mens  de  Dieu ,  quoiqu'il  ne  réussisse  pas  à  dompter 
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les  mauvais  penchans  qui  par  eux-mêmes  ne  sont  pas 
des  péchés.  Enfin  il  enseignait  que  les  enfans  nou- 
veaux-nés sont  dans  un  état  d'innocence  pareil  à  ce- 
lui où  se  trouvait  Adam  avant  sa  chiite. 

Cette  doctrine  fut  condamnée  au  concile  de  Car- 
thage  de  411  ;  mais  approuvée  en  415  par  un  synode 
tenu  à  Diospolis  ou  Lydda,  en  Palestine,  et  condamnée 
l'année  suivante  par  plusieurs  synodes  d'Afrique1,  et 
par  le  pape  S.  Innocent  Ier.  En  combattant  Terreur  du 
pelagianisme  et  exaltant  l'efficacité  de  la  grâce  divine, 
S.  Augustin,  non-seulement  (d'accord  avec  l'Eglise) 
condamna  les  enfans  morts  sans  avoir  reçu  le  bap- 
tême, mais  il  alla  jusqu'à  soutenir  le  dogme  de  la  pré- 
destination ,  d'après  lequel  le  salut  ou  la  perte  des 
âmes  sont  arrêtés  d'avance  par  un  décret  éternel  de 
la  justice  divine.  Il  enseigna  que  ceux  qui  sont  pré- 
destinés au  salut  n'ont  pas  de  libre  arbitre ,  la  grâce 
divine  se  manifestant  en  eux  d'une  manière  à  la  fois 
inévitable  et  irrésistible  (indeclinabiliter  et  insupera- 
biliterjy  et  qu'ils  sont  ou  sauvés  ou  damnés,  indépen- 
damment de  leur  volonté,  et  sans  égard  à  leurs  œuvres, 
ou  plutôt  que  leurs  œuvres  mêmes  sont  nécessaire- 
ment déterminées  par  la  prédestination.  Quoique  le 
nombre  des  prédestinés  soit  invariablement  fixé, 
Dieu  a  voulu ,  pour  empêcher  les  élus  de  s'abandon- 
ner à  l'orgueil ,  que  l'homme  ignorât  dans  cette  vie 
s'il  appartient  à  cette  classe. 
Seni-phi*M  Entre  les  deux  doctrines  de  Pelage  et  de  S.  Au- 
gustm ,  qui  sont  diamétralement  opposées ,  il  s  en 

1  De  Cari  h  âge  et  de  Milèvc. 


Digitized  by  Google 


SECT.  V.  JANSÉNISME.  63 

éleva  une  troisième  qui  lient  le  milieu  entre  elles, 
et  qui  pour  cela  a  été  nommée  semipelagierme.  Ce 
système  naquit  sur  le  sol  de  la  Gaule.  On  regarde 
ordinairement  comme  son  auteur  Jean  Cassianus  j 
le  célèbre  fondateur  de  l'abbaye  de  S.  Victor  à 
Marseille.  Il  n'est  pourtant  pas  le  premier  qui  ait 
professé  les  principes  du  semipelagianisine  ;  mais 
il  a  été  le  premier  et  le  principal  écrivain  de  son 
temps  qui  les  ait  développés.  Cassianus  enseigna  qu'à 
la  vérité  Dieu  est  le  principe  de  toute  bonne  œuvre  et 
de  toute  bonne  pensée ,  tant  prce  qu'il  inspire  à 
l'homme  le  mouvement  d'une  sainte  volonté,  que  par- 
ce qu'il  lui  donne  la  force  d'accomplir  le  bien  ;  que 
l'homme  ne  peut  point  se  passer  de  l'assistance  de 
Dieu ,  dont  la  grâce  est  prévenante  et  habituelle  ;  que 
lorsqu'un  bon  penchant  commence  à  se  manifester 
dans  l'homme,  soit  par  ses  seuls  efforts,  soit  par  l'o- 
pération divine,  Dieu  l'éclairé  et  le  corrobore  ;  et  que 
l'homme  jouit  du  libre  exercice,  en  ce  que  ses  propres 
forces  peuvent  l'élever,  jusqu'à  désirer  le  bien ,  quoi- 
qu'il ne  puisse  pas  l'accomplir  sans  l'assistance  de  la 
grâce  divine.  Bien  que ,  par  sa  chute ,  Adam  ait  eu  la 
connaissance  du  mal ,  il  n'a  pas  perdu  pour  cela  celle 
du  bien  que  Dieu  lui  avait  donnée. 

Depuis  le  cinquième  siècle  jusqu'au  treizième,  l'E-  ^iMm*^ 
gh'se  catholique,  tout  en  rejetant  le  pelagianisme ,  pa-  *■«■« 
rut  flotter  incertaine  entre  le  système  de  S.  Augustin 
et  l'opinion  des  Semipelagiens.  S.  Thomas  d'Aquin, 
célèbre  religieux  de  Tordre  de  S.  Dominique,  mort 
en  1274,  dont  l'autorité  fut  très-grande  dans  l'Église, 
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fit  renaître  et  confirma  par  des  arguinens  la  doctrine 
de  S..  Augustin  sur  la  perversité  naturelle  de  l'homme 
et  sur  la  nécessité  de  la  grâce  divine  pour  le  tirer  de 
l'abîme  où  la  plongé  le  péché  d'Adam.  11  présenta 
cette  doctrine  difficile  sous  une  face  nouvelle,  et  tâ- 
cha de  l'expliquer  par  ce  qu'on  a  nommé  le  système 
de  la  prémotion  physique.  L'homme,  dit-il,  ne  peut 
accomplir  les  commandemens  de  Dieu,  si  la  grâce  di- 
vine ne  l'en  a  rendu  capable  ;  sans  elle  il  ne  peut  ni 
obtenir  ni  mériter  le  salut  éternel.  Il  n'a  pas  même  la 
force  de  se  préparer  à  recevoir  dignement  la  lumière 
surnaturelle  de  la  grâce;  il  lui  faut  l'assistance  de 
Dieu  ou  la*  grâce  pour  déterminer  sa  volonté  de  s'y 
rendre  habile.  C'est  la  grâce  habituelle  qui  opère  en 
lui  ce  sentiment.  C'est  la  grâce  suffisante  qui  lui 
donne  la  force  de  se  relever  de  sa  chute ,  mais  encore 
qu'avec  son  aide  il  y  ait  réussi ,  il  ne  peut  cependant, 
par  ses  propres  forces  ,  ni  faire  le  bien  ni  fuir  le 
mal  ;  c'est  encore  la  grâce  de  Dieu  qui  lui  donne  cette 
faculté  ;  car ,  malgré  la  grâce  ,  il  reste  en  lui-même 
une  propension  pour  le  mal.  Il  n'y  a  qu'une  révéla- 
tion immédiate  qui  puisse  donner  à  l'homme  la  certi- 
tude qu'il  est  en  état  de  grâce  ;  mais  une  telle  révéla- 
tion n'est  accordée  qu'à  un  petit  nombre  d'élus  et  par 
une  faveur  extraordinaire. 

S'ÏÏ""  ^a  ^octrme  ^e  S»  Thomas  d'Aquin  fut  adoptée  par 
les  religieux  des  ordres  de  S.  Augustin  et  de  S.  Do- 
minique, et  par  la  plus  grande  partie  des  docteurs 
catholiques.  Il  s'éleva  cependant  contre  elle  un  sys- 
tème dont  l'auteur  fut  le  célèbre  Franciscain  Jean 


1 

Digitized  by  Google 


SECT.  V.  JANSÉNISME.        '  55 

Duns,  surnommé  Scotus.  Ce  moine  savant ,  mais  obs- 
cur et  subtil ,  auquel  la  théologie  scolastique  doit  un 
grand  nombre  de  termes  barbares ,  fut  l'antagoniste 
déclaré  de  S.  Thomas.  Dans  l'article  de  la  grâce,  il 
émit  des  opinions  semipelagiennes ,  et  enseigna  le 
dogme  de  l'immaculée  conception  de  la  Vierge,  qui 
devint  une  thèse  favorite  des  Frères  Mineurs.  Nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire  :  d'après  ces  deux 
grands  maîtres,  toute  la  philosophie  ,  toute  l'Église 
catholique  se  divisèrent  en  Thomistes  et  en  Scotistes. 
Pour  ne  pas  sortir  ici  de  la  matière  qui  nous  occupe, 
nous  nous  contentons  de  rapporter  la  différence  de 
l'opinion  des  uns  de  celle  des  autres.  Les  Thomistes 
disaient  que  l'homme  ne  peut  rien  de  bon  sans  la 
grâce  divine  5  d'après  les  Scotistes ,  il  n'est  pas  telle- 
ment corrompu  qu'il  ne  soit  susceptible  de  quelques 
mouvemens  vers  le  bien,  et  ces  mouvemens  sont  for- 
tifiés par  la  grâce.  La  matière  fut  vivement  débattue 
au  concile  de  Trente ,  qui  ne  voulut  pas  prononcer 
entre  les  deux  opinions-,  mais  les  Dominicains,  qui 
rédigèrent  le  catéchisme  romain ,  se  servirent  de 
termes  qui  sont  un  peu  plus  favorables  aux  opinions 
des  Thomistes  qu'à  celles  des  Scotistes. 

Les  Franciscains  firent  revivre  la  contestation  en 
persécutant  Michel  de  Bay  ou  Baïus  ,  de  Melni  près 
Ath  en  Hainault ,  que  Philippe  II  avait  envoyé  à 
Trente  comme  docteur  de  l'université  de  Louvain  ». 
Par  la  bulle  :  Ex  omnibus  affliclionibus,  Pie  V  con- 
damna, le  1"  octobre  1567,  soixante-sept  proposi- 
•  Voy.  vol.  XIXt  p.  329. 
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tions  tirées  des  écrits  de  Bay.  Ce  théologien  en  recon- 
nut la  fausseté ,  mais  il  soutint  que  ces  thèses  n'étaient 
pas  tirées  de  ses  écrits. 

Système  de  T\     '  1       T  r  • 

•Ja  ,es  Jesl,ltes  avaient  fait  entrevoir  qu'ils  favo- 
risaient l'opinion  des  Scotistes  et  des  Franciscains  ;  en 
effet,  comment  celle  de  S.  Thomas,  qui  plaçait 
l'homme  dans  une  situation  toute  passive ,  se  serait- 
elle  accordée  à  l'esprit  de  leur  institution?  D'ailleurs 
elle  devait  leur  être  suspecte,  parce  qu'elle  avait  été 
adoptée  par  Luther  et  Calvin.  Bientôt  un  Père  de 
leur  société  devint  zélé  défenseupdu  scotisme.  Ce  fut 
Louis  Molina ,  docteur  en  théologie  à  Évora,  qui  lui 
donna  plus  de  développement  et  y  ajouta  de  nouvelles 
subtilités  ».  D'après  son  système ,  Dieu  voit  d'abord, 
par  une  prévision  de  simple  intelligence ,  toutes  les 
choses  possibles;  il  voit  par  une  autre  prévision,  que 
Molina  appelle  la  science  moyenne  ou  la  science  des 
futurs  conditionnels,  non-seulement  ce  qui  arrivera 
en  conséquence  de  telle  ou  telle  condition ,  mais  en- 
core ce  qui  serait  arrivé  si  telle  ou  telle  condition 
avait  eu  lieu.  Il  enseigna  que  Dieu  a  prédestiné  au  sa- 
lut les  élus  à  cause  de  leur  mérite;  que  la  grâce  par 
laquelle  ils  acquièrent  ce  mérite  n'est  pass  efficace  par 
elle-même,  mais  le  devient  parce  que  les  élus  n'y  op- 
posent pas  de  résistance  et  lui  laissent  ainsi  remporter 
la  victoire  sur  la  nature  humaine  ;  que  Dieu  accorde 
sa  grâce  lorsque  par  le  moyen  de  sa  préscience  il  pré- 
voit que  l'homme  ne  lui  résistera  pas  ;  qu'il  ne  refuse 
à  aucun  la  grâce  suffisante,  qu'il  dépend  du  libre  aiv 

1  Dans  Concordia  diçinœ  ffratiœ  et  librri  arbitrii,  1588. 
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bitre  de  l'homme  de  rendre  efficace  par  sa  docilité. 
Les  Dominicains  d'Espagne ,  d'Italie  et  des  Pavs- 

T>       •      i  ,_  1  J       de  U  contré»- 

«as  jetèrent  les  hauts  cris  quand  cette  doctrine  fut  Jîâf 
publiée.  Les  facultés  de  Louvain  et  de  Douay  la  con- 
damnèrent, et  en  Espagne  l'inquisition  ordonna  de  la 
faire  examiner.  Les  Jésuites,  qui  ne  se  départirent  ja- 
mais du  principe  de  soutenir  leurs  confrères  ,  engagé-, 
rent  le  pape  Clément  VIII  à  évoquer  l'afFaire  au  saint 
siège.  Ce  pontife  établit  la  congrégation  connue  sous 
le  nom  :  de  auxiliis  divinœ  gratiœ ,  qui  s'assembla 
pour  la  première  fois  ,  en  1598,  pour  examiner  l'or- 
thodoxie de  la  doctrine  des  Jésuites.  On  sut  bientôt 
que  l'avis  des  théologiens  romains  lui  était  peu  favo- 
rable; dès-lors  les  Jésuites  travaillèrent  à  faire  retar- 
der la  décision  de  la  congrégation.  Le  cardinal  Ma- 
druzzi,  évêque  de  Trente,  président  de  la  congréga- 
tion ,  mourut  subitement  le  jour  même,  disent  les 
écrivains  dominicains,  où  il  allait  soumettre  à  la  si- 
gnature du  pape  la  condamnation  de  la  doctrine  de 
Molina.  Le  pape  balança  de  prononcer  une  sentence 
qui  pouvait  causer  un  schisme  il  craignait  de  voir 1 
son  autorité  compromise,  disent  les  mômes  écrivains, 
par  la  désobéissance  d'un  ordre  qui  jusqu'alors  avait 
fourni  les  plus  fermes  appuis  de  sa  puissance.  Dési- 
rant se  mettre  en  état  de  porter  lui-même  un  juge- 
ment sur  la  question  qui  divisait  les  deux  partis,  non- 
seulement  il  étudia  les  ouvrages  de  S.  Augustin,  mais, 
dans  l'espace  de  quatre  ans,  de  1 602  à  1605,  assista  à 
soixante-cinq  congrégations  où  la  question  fut  discu- 
tée. Clément  VIII  allait  prononcer,  lorsque  la  mort 


Digitized  by  Google 


68     LIVRE  VII.  CHAP.  H.  FRANCE.  LOUIS  XIV< 

vint  le  tirer  d'embarras.  Paul  V  continua  à  s'occuper 
de  la  chose,  et,  le  9  mars  1606,  il  fît  rédiger  une  bulle 
qui,  disent  toujours  les  Dominicains,  condamnait 
quarante  propositions  de  Molina  ;  mais  le  zèle  que  les 
Jésuites  développèrent  pour  la  cause  du  pape  dans  la. 
brouillerie  qu'à  cette  époque  il  eut  avec  la  république 
de  Venise ,  lui  fît  sentir  l'inconvénient  de  méconten- 
ter l'ordre  -,  ou ,  comme  dit  un  autre  parti ,  il  s'aper- 
çut qu'il  y  aurait  présomption  de  vouloir  prononcer 
sur  un  point  qu'il  a  plu  à  la  divinité  de  dérober  à  l'in- 
telligence des  hommes.  Bref,  il  ne  donna  pas  suite  à 
i*  p.p«  «m- l'affaire.  La  congrégation  fut  dissoute,  et,  en  1611,  le 

pose  «ileucaaux  .  .«  . 

pan»,  ion.    souverain  pontife  imposa  aux  deux  partis  un  éternel 
silence. 

La  querelle  paraissait  ainsi  étouffée;  elle  n'était 
qu'assoupie  et  se  ranima ,  une  trentaine  d'années  plus 
tard ,  sous  la  forme  d'une  secte  qui  cachait  des  vues 
ambitieuses  sous  le  voile  d'un  grand  zèle  religieux. 
Deux  prélats  du  dix-septième  siècle  renouvelèrent 
uftîafeur/du' la  dispujfe ,  un  Flamand  et  un  Gascon  qui  étudiaient 
ensemble  à  Loti  vain  :  Corneille  Jansen,  né  en  1585, 
près  de  Leerdam  en  Hollande ,  et  Jean  du  Vergier  de 
Hauranne,  né  en  i  581  à  Bayonne.Le  caractère  de  ces 
deux  hommes  est  diversement  représenté  par  les  écri- 
vains des  deux  partis.  Les  uns  louent  leurs  sentimens 
purs  et  vraiment  religieux  qui  peuvent  les  avoir  égarés 
dans  la  recherche  delà  vérité ,  mais  qui  ne  permettent 
pas  d'accuser  leurs  intentions.  D'autres  disent  que  les 
deux  amis ,  faisant  ensemble  leurs  études ,  et  se  com- 
muniquant le  résultat  de  leurs  recherches ,  s'accor- 
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lièrent  à  rejeter  l'autorité  pontificale,  telle  qu'elle  est 
enseignée  par  l'Eglise,  sans  toutefois  la  méconnaître 
absolument,  comme  font  lesProtestans.  Ils  regardaient 
l'Eglise  comme  une  institution  divine  munie  de  la  ju- 
ridiction ecclésiastique;  mais  ils  réprouvaient  le  pou- 
voir monarchique  du  pape,  l'Église  ne  devant,  d'a- 
près eux,  être  gouvernée  que  par  des  conciles  que  le 
pape  peut  présider.  Ils  lièrent  ce  système  aux  opinions 
de  Bai  us  sur  la  grâce  divine,  qui  devinrent  pour  ainsi 
dire  leur  doctrine  exotérique,  tandis  que  Ton  peut  ap- 
peler leur  doctrine  ésotérique  ou  secrète  celle  qui  re- 
gardait la  puissance  pontificale.  Jansen,  placé  à  la  tète 
d'un  collège  à  Louvain,  se  chargea  d'exposer  ce  système 
dans  un  livre  qui  devait  porterie  titre    Augustinus  y 
pendant  que  du  Vergier,  promu  à  l'abbaye  de  S.  Cyran 
en  Brenne  dans  le  Berry ,  travaillerait  à  faire  des  prosé- 
lytes parmi  les  personnes  dévotes.  Les  deux  novateurs 
étaient  des  hommes  savans  et  de  mœurs  irréprocha- 
bles; à  ces  qualités  l'abbé  de  S.  Cyran  réunissait 
beaucoup  d'adresse  et  une  forte  dose  d'intrigue.  Il  sut 
se  faire  des  amis  parmi  les  évêques ,  en  soutenant  leurs 
droits ,  et  parmi  les  grands,  en  leur  prodiguant  des 
flatteries  qui ,  dans  la  bouche  d'un  homme  si  pieux , 
paraissaient  des  témoignages  inappréciables.  Il  gagna 
surtout  toute  la  confiance  de  l'établissement  du  Port- 
Royal  ,  modèle  de  piété  et  sanctuaire  de  la  vertu. 

Au  commencement  du  treizième  siècle ,  Eudes  de  „  0'"'x»n«  J« 

7  Par  t~fioy  aidai 

Sully ,  évôque  de  Paris ,  avait  fondé  une  abbaye  de  t*"»!»* 
femmes  Bernardines  près  de  la  petite  ville  de  Che- 
Yreuse,  à  six  lieues  de  Paris;  on  lui  avait  donné  le 
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nom  de  Port-Royal,  parce  que  Philippe- Auguste, 
s'étant  un  jour  égaré*  à  une  partie  de  chasse ,  avait  été 
retrouvé  à  cette  endroit 1 .  Les  religieuses  étaient  sou- 
mises à  la  règle  de  S.  Benoît  et  à  la  direction  de  Fabbé 
de  Cîteaux.  Les  mœurs  de  ce  couvent  s'étant  beau- 
coup relâchées  y  Henri  IV  lui  donna,  en  1602 ,  pour 
abbesse  Angélique  Arnauld,  fille  de  cet  avocat  qui, 
en  1594,  avait  plaidé  avec  tant  d'éloquence  contre 
les  Jésuites.  On  ne  s'attendait  pas  qu'une  supérieure 

iéi^a" a^b~  onze  ails  (car  te^  ^ta^  l'age  ^e  *a  mère  Angélique  } 
relèverait  la  réputation  d'une  maison  décriée  comme 
.  Tétait  alors  le  Port-Royal  -,  mais  les  flatteries  qui  or- 
dinairement corrompent  le  caractère  des  eu  fans  don- 
nèrent au  contraire  de  l'élévation  à  celui  de  la  jeune 
abbesse  :  à  l'âge  de  dix-sept  ans,  elle  devint  la  réfor- 
matrice de  son  couvent  et  fut  à  l'âge  de  vingt-huit  une 
femme  célèbre  par  ses  connaissances  et  sa  piété.  Elle 
bannit  toute  propriété ,  les  religieuses,  à  son  exemple, 
ayant  mis  en  commun  tout  ce  qu'elles  possédaient. 
Elle  établit  une  exacte  clôture ,  l'abstinence  perpé% 
lu  elle,  l'office  de  la  nuit,  les  jeûnes,  le  travail  et  le 
silence.  Sa  réputation  attira  une  si  grande  foule  à  son 
couvent  que  les  bâtimens  ne  suffirent  plus  pour  loger 
foutes  les  dévotes  qui  voulaient  vivre  sous  sa  direction* 
Comme  le  pays  où  Port-Royal  était  situé  était  mal- 
sain, tout  l'établissement  fut  transféré  ,  en  1626 ,  aux 
frais  de  madame  Arnauld       mère  d'Angélique,  à 

*  Selon  d'autres,  Port-Royal  n'est  qu'une  corruption  Je  l'ancien 
•m  de  Porrois. 
»  Catherine  Marion. 
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Paris ,  au  faubourg  S.  Jacques  ;  l'ancienne  abbaye  prit 
le  nom  de  Port-Royal  des  Champs  et  resta  déserte  ; 
la  nouvelle  fut  appelée  Port-Royal  de  Paris.  La^yft*^ 
mère  Angélique  obtint,  en  1628,  que  le  monastère 
fût  soustrait  à  la  juridiction  de  Cîteaux  et  placé  im- 
médiatement sous  celle  de  Pévêque  de  Paris.  I/année 
suivante  l'abbaye  qui  avait  été  jusqu'alors  à  la  nomi- 
nation du  roi  et  à  vie,  devint  en  sa  considération 
élective  et  triennale.  C'était  se  rendre  indépendante 
de  la  cour  sans  risquer  de  perdre  la  place  de  supé- 
jieure,  à  cause  de  l'ascendant  qu'elle  avait  pris  sur  les 
religieuses.  De  concert  avec  la  mère  Angélique,  la 
mère  Agnès,  sa  sœur,  composa  un  Cbapelet  secret  du 
S.  Sacrement,  dans  lequel  les  deux  religieuses  firent 
entrer  quelques-unes  des  idées  nouvelles  que  l'abbé 
de  S»  Cyran  avait  commencé  à  répandre.  Le  pape 
ayant  supprimé  leur  cbapelet ,  ces  filles  ,  dont  le  pre- 
mier devoir  était  la  soumission,  protestèrent  contre 
cette  sentence  et  se  placèrent  ainsi  dans  le  parti  de 
l'opposition  contre  la  cour  de  Rome.  L'abbé  de  S.  Cy- 
ran prit  la  défense  du  cbapelet  secret  et  se  mit  ainsi 
en  rapport  avec  les  religieuses  qui  se  déclarèrent  pour 
toutes  ses  opinions  et  les  firent  adopter  à  leurs  nom- 
breux protecteurs.  Cependant  l'abbé  qui  ne  croyait 
pas  que  le  moment  de  paraître  au  grand  jour  était 
arrivé,  imposa  le  plus  grand  secret  aux  initiés,  et 
cette  circonstance  qui  est  avérée,  prouve  que  son  sys- 
tème ne  se  bornait  pas  à  quelques  idées  exaltées  sur 
la  grâce.  Pour  s'emparer  de  l'esprit  de  la  jeunesse, 
l'abbé  de  S.  Cyran  établit  les  écoles  de  Port-Royal 
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qui  pendant  vingt  années  qu'elles  subsistèrent  furent 
regardées  comme  des  modèles  parfaits  d'instruction. 
Il  donna  aux  religieuses  des  constitutions  tendantes  à 
leur  inspirer  l'esprit  dont  elles  devaient  être  animées 
pour  devenir  propres  à  être  les  instrumens  de  la  ré- 
forme qu'il  méditait.  Elles  renfermaient  d'excellentes 
vues,  et  si  l'établissement  de  Port-Royal  n'était  de- 
venu par  son  organisation  un  foyer  d'opposition 
contre  l'autorité  spirituelle  et  temporelle,  et  un  véri- 
table parti ,  on  ne  pourrait  soupçonner  la  pureté  des 
intentions  de  Fauteur* 
Origine  de#      Nous  avons  indiqué  comme  un  des  moyens  dont  se 

solitaire»  do  \  A  J 

Fon-Hoyai.  servit  babilement  l'abbé  de  S.  Gyran  pour  répandre 
sa  doctrine  >  l'établissement  d'écoles  pour  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse  :  il  faut  y  joindre  la  rédaction  de 
livres  où  cette  doctrine  serait  défendue*  Ce  fut  en 
1637  qu'il  commença  l'exécution  de  ce  plan.  Il  gagna 
pour  ses  vues  un  des  membres  les  plus  distingués  du 
barreau,  un  conseiller  détat,  un  des  plus  grands  ora- 
teurs .du  temps ,  Antoine  Le  Maître,  fils  de  Catherine 
Arnauld,  sœur  de  la  mère  Angélique.  Cet  homme 
célèbre  fut  le  premier  solitaire  du  Port-Royal  :  il 
alla  habiter  Une  maison  particulière  attenante  à  l'an- 
cien monastère  des  champs,  qui,  situé  dans  un  endroit 
sauvage  que  les  eaux  croupissantes  rendaient  malsain , 
était  alors  entièrement  désert  et  tombait  en  ruines. 
Ce  désert  se  changea  bientôt  en  une  contrée  délicieuse 
par  la  foule  d'habitations ,  de  maisons  de  campagne , 
de  châteaux  que  la  dévotion  devenue  une  affaire  de 
mode,  y  construisit;  les  eaux  stagnantes  reçurent  un 
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écoulement  ou  furent  réunies  en  lacs  ;  des  ruisseaux 
arrosèrent  le  paysage  le  plus  agréable.  Antoine  Singlin 
et  Claude  Lancelot  1 ,  deux  hommes  qui  devinrent 
célèbres  dans  les  annales  de  Port-Royal,  allèrent  par- 
tager la  retraite  de  Le  Maître  :  il  établit  comme  règle 
que  chaque  solitaire ,  à  côté  des  études  auxquelles  il 
se  livrait ,  exercerait  un  métier. 

Le  fameux  capucin  Père  Joseph  2  et  S.  Vincent  de  Amaatioa 

1  1  At  l'abbé  «le  S. 

Paule  3,  auxquels  l'abbé  de  S.  Cyran,  dans  les poircJran' t633* 
de  s'en  faire  des  appuis ,  avait  laissé  entrevoir  quel- 
ques parties  de  son  plan ,  avaient  averti  le  cardinal  de 
Richelieu  qu'à  la  place  du  foyer  d'opposition  qu'il 
avait  détruit  dans  le  midi  de  la  France ,  il  s'en  élevait 
un  nouveau  près  de  Paris.  Le  cardinal  avait  paru  né- 
gliger cet  avertissement ,  mais  l'éclat  que  fit  la  con- 
version de  Le  Maître  l'engagea  à  faire  arrêter  l'abbé 
de  S.  Cyran  le  5  juin  1638  :  il  fut  enfermé  dans  le 
donjon  de  Vincennes,  et  traité  avec  beaucoup  de 
douceur.  Dans  ses  papiers  on  trouva  des  preuves  de 
son  infatigable  activité  ;  ainsi  que  celles  du  mystère 
qu'il  recommandait  aux  initiés  et  d'autres  circons- 
tances qui  indiquaient  le  dessein  de  devenir  chef  de 
parti;  rien  cependant  dont  on  pût  inférer  des  inten- 
tions criminelles.  Il  s'éleva  une  foule  de  réclamations 
contre  Par  restation  du  saint  abbé  5  une  des  plus  puis- 
santes fut  celle  du  célèbre  Robert  Arnauld  d' Andilly, 
frère  aîné  de  la  mère  Angélique,  et  un  des  amis  in- 

•  Auteur  des  grammaires  française,  latine,  grecque,  italienne  « 
espagnole,  dite  de  Port-Royal. 

•  Vov.  vol.  XV,  p.  ÎOOT        *  Voy.  vol.  XX,  p.  41. 
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times  de  l'abbé  de  S.  Cyran.  Richelieu  répondit  par 
ces  paroles  remarquables  :  «  Si  l'on  se  fut  également 
assuré  de  Luther  et  de  Calvin  ,  on  n'aurait  pas  vu  des 
torrens  de  sang  inonder  la  France  et  l'Allemagne 
pendant  cinquante  ans.  » 
Kojl»PdTJie,.t      Pendant  la  prison  de  l'abbé  de  S.  Cyran ,  Antoine 
u»  p*»ii-       Singlin  fut  le  chef  du  parti  naissant.  Ce  fut  sous  son 
administration  qu'un  des  frères  de  Le  Maître,  nommé 
Séricourt,  se  retira  à  Port-Roy  al-des-Champs  ;  l'autre 
qu'on  distinguait  par  le  surnom  de  Saci ,  fut  gagné 
aux  opinions  nouvelles,  et,  sans  faire  une  démarche 
publique,  promit  obéissance  à  Singlin.  L'abbé  de 
S.  Cyran  lui-môme  reçut  un  pareil  engagement  de  la 
bouche  de  l'homme  dont  la  plume  devait  rendre  les 
plus  grands  services  à  Port-Royal  :  c'est  Antoine  Ar- 
nauld,  le  plus  jeune  frère  d'Arnauld  d'Andilly. 
Louis  XIII  résista  à  toutes  les  instances  qu'on  lui  fit 
pour  ouvrir  la  prison  de  l'apôtre  de  Port-Royal.  Im- 
médiatement après  la  mort  du  roi,  Anne  d'Autriche 
donna  Tordre  de  le  mettre  en  liberté. 

■ 

Pobiw.on       Cependant  Jansen  promu  en  1656  à  l'évêchédT- 

«îe  l'AuguMinuf  1  A 

dej«w«.,i640.  près,  mourut  le  6  mai  1658,  un  mois  avant  l'arres- 


tation  de  son  ami ,  laissant  une  grande  réputation  de 
piété  et  de  charité.  Il'  venait ,  après  un  travail  de 
vingt-trois  ans,  d'achever  son  A ugustin,  oudeladoc- 
trine  de  S.  Augustin,  concernant  la  santé,  maladie 
et  guérison  de  la  nature  humaine  contre  les  Pela- 
giens  et  Marseillais  (c'est-  à-dire  les  Semi-Pelagiens). 
Ses  amis  le  publièrent  en  1640;  il  fut  réimprimé  à 
Paris  en  1641.  Qu'on  nous  permette  encore  une  fois 
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de  parler  le  langage  de  la  théologie  :  à  l'exception 
peut-être  des  Jansénistes  (et  Ton  prétend  qu'il  n'en 
existe  plus!),  personne  ne  lit  plus  l'ouvrage  du  fonda- 
teur du  parti  :  il  est  utile  cependant  de  connaître  ses 
principes. 

«  La  philosophie ,  dit  l'évêque  dTpres ,  a  de  tous 
temps  été  la  mère  de  l'hérésie  5  la  raison  est  sa  ser- 
vante, la  théologie  ne  peut  en  avoir  d'autre  que  la 
mémoire,  c'est-à-dire  il  faut  que  le  théologien  se  rap- 
pelle vivement  ce  que  Jésus-Christ  et  les  apôtres  ont 
enseigné  verbalement  et  par  écrit.  Le  christianisme 
ne  doit  pas  être  déduit  de  principes  philosophiques 
ou  démontré  par  raisonnement;  le  cœur  seul  doit  eu 
être  le  siège.  Il  est  dangereux  de  vouloir ,  à  l'aide  de 
la  raison,  pénétrer  les  mystères  de  Dieu-,  il  n'est  per- 
mis qu'à  la  charité  de  s'en  occuper.  La  présomption 
des  scolastiques  les  a  égarés  ;  ils  ont  élevé  une  foule 
de  questions  oiseuses,  et,  sous  prétexte  qu'il  fallait 
être  indulgent  pour  les  faiblesses  des  hommes ,  ils  ont 
élargi  la  conscience  et  perverti  la  morale.  Pour  con- 
naître la  véritable  foi,  il  faut  s'en  tenir  aux  saintes 

• 

écritures,  aux  canons  et  aux  saints  pères  des  premiers 
siècles.  L'hérésie  pelagienne  et  semi-pelagienne  est  un 
fruit  de  la  philosophie  d'Aristote.  S.  Augustin  a  éta- 
bli quatre  vérités  fondamentales  opposées  à  autant 
d'erreurs  cardinales ,  savoir  :  l'unité  du  chef  de  l'Église 
qui  est  Jésus-Christ-,  l'unité  de  ses  membres,  c'est-à- 
dire  de  l'Eglise  ;  l'unité  du  sacrement  de  l'incorpora- 
tion, le  baptême-,  enfin  l'unité  et  la  vérité  de  la  vie  , 
c'est-à-dire  de  la  grâce  que  l'homme  a  acquise  par  la 

xxviiï.  5 
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croix  de  Jésus- Christ.  Dans  la  manière  de  développer 
la  quatrième  de  ces  vérités,  il  ressemble  à  l'apôtre 
S.  Paul  ;  il  est  après  les  apôtres  le  docteur  irréfra- 
gable, angélique,  séraphique.  »  • 
Après  avoir  traité  dans  la  seconde  partie  de  son 
livre  de  l*état  de  la  nature  innocente ,  de  celui  de  la 
nature  corrompue  et  de  l'état  de  la  pure  nature  dont 
l'existence  est  problématique  ,  Jansen  établit  dans  la 
troisième  la  doctrine  de  S.  Augustin  sur  l'assistance 
de  la  grâce  médicante  de  Jésus- Christ  et  de  la  prédes- 
tination. Il  réfute  les  objections  qu'on  a  faites  contre 
cette  doctrine  et  ajoute  le  passage  suivant  qui  est  re- 
marquable comme  celui  qui  a  attiré  à  son  ouvrage  les 
censures  de  l'Église.  «  Il  reste  encore,  ''dit  levêque 
dTpres,  une  objection  qui  se  fonde  sur  les  bulles  de 
deux  papes  1 ,  par  lesquelles  la  doctrine  qui  enseigne 
que  Dieu  n'a  pas  pu  originairement  créer  l'homme  tel 
qu'il  est  maintenant,  est  condamnée.  A  cela  je  réponds  : 
la  force  de  cet  argument  repose  sur  l'autorité  du  siège 
apostolique  que  tous  les  Catholiques,  comme  fils  de 
l'obéissance ,  doivent  respecter.  Ainsi  si  nous  avons  à 
craindre  qu'en  attribuant  cette  doctrine  à  S.  Augus- 
tin nous  ne  paraissions  contredire  le  jugement  de 
deux  papes  $  d'un  autre  côté ,  nos  adversaires  risquent, 
en  rejetant  cette  doctrine ,  d'offenser  le  siège  aposto- 
lique d'une  manière  plus  immédiate  et  plus  dange- 
i  reuse,  en  se  mettant  en  opposition  avec  neuf  papes 
très-savans  et  très-saints,  par  l'organe  desquels  le 
siège  apostolique  a  approuvé,  loué  et  adopté  la  doc- 

1  Les  bulles  de  Pie  V  el  Grégoire  XIII  contre  Baïo*. 
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trine  divine  de  S.  Augustin.  Que  dirai-je  donc  des 
thèses  réprouvées  maintenant  par  le  siège  apostolique? 
En  vérité,  je  ne  le  sais  pas  (  hœreo,fateor)  l.  Et  com- 
ment envisagerai-je  une  doctrine  si  clairement,  si 
constamment  professée  par  S.  Augustin?  Pour  ne  pas 
laisser  le  siège  apostolique  en  contradiction  avec  lui- 
même,  je  crois  qu'il  sera  convenable  dédire  que  l'E- 
glise romaine  qui  aime  autant  la  paix  que  l'instruc- 
tion de  ses  enfans ,  guidée  par  la  prudence ,  n'a  pas 
prononcé  de  jugement.  Car  il  est  arrivé  souvent  que 
des  doctrines  ont  fait  plus  de  bruit  par  leur  nou- 
veauté que  par  l'erreur  qu'elles  renfermaient  ;  ainsi 
certaines  doctrines-  sont  prohibées ,  quoique  l'Église 
n'ait  pas  prononcé  sur  leur  mérite  ou  déclaré  qu'elle 
ne  veut  pas  prononcer.  Voilà  ce  que  dans  l'espèce 
cette  sage  mère  a  observé.  Voyant  que  par  l'accord 
général  des  scolastiques  la  doctrine  dont  il  s'agit, 
quoique  modifiée ,  a  été  introduite  dans  les  écoles  ; 
voulant  empêcher  que  l'opinion  contraire  ne  cause 
par  sa  nouveauté  des  querelles  et  du  scandale  (tels 
que  d'après  la  bulle  môme,  elle  avait  déjà  commencé 
à 'causer)',  elle  a  jugé  à  propos  de  la  défendre  provi- 
soirement, non  comme  fausse,  mais  comme  préjudi- 
ciable à  la  paix.  Si  à  cette  époque  on  avait  pu  faire 
voir  que  cette  doctrine  et  quelques  autres  ont  été  en- 
seignées d'une  manière  si  intrépide  par  S.  Augustin , 
le  premier  de  tous  les  docteurs,  et  après  lui  depuis 
tant  de  siècles,  non-seulement  sans  éprouver  une 
contradiction  ,  mais  avec  approbation  de  l'Eglise  ro- 

•  Ce  son!  surtout  ces  deux  mots  qui  ont  tléplu  à  Rome, 
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mai  ne ,  et  que  par  conséquent  l'autorité  d'un  si  grand 
maître  et  l'antiquité  ont  effacé  l'opinion  de  son  erreur 
et  le  scandale  de  la  nouveauté ,  je  ne  crois  pas  que  le 
siège  apostolique  eût  donné  un  pareil  décret  que  la 
nécessité  de  maintenir  la  paix  ne  motivait  pas.  » 
b«iu a.  i6«;    Une  bulle  d'Urbain  VIII,  du  28  février  1642,  con- 

origine  au  nom 

!■  Janine».  <lamila  eû  termes  généraux  l' Augustin  de  l'évêque 
d'Ypresj  dans  un  des  brefs  qui  accompagnaient  cette 
bulle,  le  pape  donna  à  ses  sectaires  le  nom  de  Jansé- 
nistes qui  leur  est  resté.  Lorsque  la  bulle  fut  soumise 
à  l'examen  du  conseil  de*  affaires  ecclésiastiques, 
Vincent  de  Paule,  que  l'Eglise  a  depuis  placé  au 
nombre  des  saints ,  déclara  qu'il  connaissait  parfaite- 
ment le  dessein  de  l'auteur  de  ces  opinions  nouvelles, 
qui  était  de  bouleverser  l'état  présent  de  l'Église. 
Cette  connaissance  venait  au  fondateur  des  missions 
par  les  ouvertures  que  l'abbé  de  S.  Cyran  lui  avait 
faites  dans  1  origine. 

Dans  les  Pays-Bas ,  la  bulle  éprouva  une  vive  op- 
position de  la  part  de  l'université  de  Louvain  et  de 
plusieurs  évêques  ayant  à  leur  tête  Jacques  Boonen  , 
archevêque  de  Malines  :  on  lui  reprochait  d'avoir 
condamné  une  doctrine  que  S.  Augustin  avait  ensei- 
gnée dans  les  mêmes  termes.  Les  troubles  que  l'ap- 
parition de  la  bulle  causa  dans  ces  provinces  durèrent 
jusqu'en  1651  :  la  bulle  fut  alors  acceptée  avec  des 
modifications  et  restrictions. 
Le*  cinu  pro-     Nicolas  Cornet ,  grand  maître  du  collège  de  Navarre 

position.  d« 

j*n.en.        et  syndic  de  la  faculté  de  théologie  à  Paris,  dénonça 
au  cardinal  de  Richelieu  et  après  sa  mort  à  la  Sor- 
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Wine ,  les  erreurs  de  Jansénius  rédigées  en  sept  pro- 
positions claires,  que  la  Sorbonne  réduisit  à  cinq; 
elle  ne  put  cependant  prononcer  sur  leur  orthodoxie, 
parce  que  des  membres  du  Port-Royal  interjetèrent 
au  parlement  un  appel  comme  d'abus. 

Ces  cinq  propositions  ayant  acquis  une  célébrité 
plus  grande  que  l'ouvrage  môme  dont  elles  étaient  ti- 
rées ,  nous  allons  les  placer  ici. 

1.  Quelques  commandemens  de  Dieu  sont  pos- 
sibles à  des  justes  qui  désirent  et  qui  tâchent  de  les 
observer  selon  la  force  qu'ils  ont  alors  ;  sans  être  mu- 
nis de  la  grâce  par  laquelle  cette  obéissance  leur  serait 
rendue  possible. 

2.  Dans  l'état  de  la  nature  corrompue,  on  ne  ré- 
siste jamais  à  la  grâce  intérieure. 

3.  Pour  mériter  et  démériter  dans  l'état  de  la  na- 
ture corrompue,  on  n'a  pas  besoin  d'une  liberté 
exempte  de  la  nécessité  d'agir  ;  mais  il  suffit  d'avoir 
une  liberté  exempte  de  contrainte. 

4.  Les  Semipelagiens  admettaient  la  nécessité 
d'une  grâce  intérieure  et  prévenante  pour  chaque  ac- 
tion en  particulier ,  même  pour  le  commencement  de 
la  foi,  et  ils  étaient  hérétiques  en  ce  qu'ils  préten- 
daient que  cette  grâce  était  de  telle  nature  que  la  vo- 
lonté de  l'homme  avait  le  pouvoir  d'y  résister  ou  d'y 
obéir. 

5.  C'est  une  erreur  des  Semipelagiens  de  dire  que 
Jésus-Christ  soit  mort  ou  qu'il  ait  répandu  son  sang 
pour  tous  les  hommes  sans  distinction. 

La  Sorbonne  nomma  une  commission  pour  exa- 
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miner  ces  propositions.  C'était  le  temps  des  troubles 
de  1649  ;  les  sectateurs  du  Port-Royal ,  liés  avec  la 
Fronde,  empêchèrent  \sl  Sorbonne  de  prononcer. 
Quelques  docteurs  s'adressèrent  alors  auxe'vêques  qui 
étaient  présens  à  Paris.  On  convint  qu'il  fallait  porter 
l'affaire  devant  le  pape;  quatre-vingt-cinq  évêques 
signèrent  une  lettre  par  laquelle  on  priait  le  pape  de 
prononcer  sur  les  cinq  propositions;  onze  évêques 
émirent  un  vœu  contraire. 


i  •  l    •      •  rit* 


qnZULi*       H  &ut  observer  qu  il  s  éleva  une  question  de  fait 

droit  ei  de  fi.il.  .  "  .  ,  . 

sur  ces  cinq  propositions,  savoir  si  elles  étaient  ou 
n'étaient  pas  contenues  dans  le  livre  de  Jansénius.  An- 
toine Arnauld  et  ses  amis,  en  accordant  que  ces  pro- 
positions pouvaient  être  condamnables,  soutinrent 
qu'elles  ne  se  trouvaient  pas  exprimées  dans  le  livre  de 
Jansénius;  ce  qui  fit  naître  la  distinction  du  fait  et 
du  droit ,  laquelle  donna  naissance  à  des  disputes  in- 
terminables. Il  est  très-vrai  que  la  première  de  ces 
propositions  est  seule  littéralement  extraite  de  l'Afc- 
gustinus  ;  mais  les  plus  grands  théologiens  catholiques 
assurent  que  toutes  les  cinq  s'y  trouvent  véritable- 
ment et  qu'elles  sont  l'âme  de  ce  livre. 

d^ïqT^00  QUQi  ^  en  soit  '  nne  bulIe  du  PaPe  Innocent  X, 
pcitioa.,  1653.  dn  31  mai  1653>  condamna  les  cinq  propositions, 

savoir  la  première  comme  téméraire ,  impie ,  blasphé- 
matoire, hérétique,  et  digne  d'anathème;  la  seconde 
et  la  troisième  comme  hérétiques  ;  la  quatrième  comme 
fausse  et  hérétique;  la  cinquième  comme  fausse,  té- 
méraire, scandaleuse,  impie,  blasphématoire,  contu- 
mélieuse,  contraire  à  la  piété  divine,  hérétique;  les 


Digitized  by  Google 


SECT.  V.  JANSÉNISME.  71 

deux  dernières  ayant  au  surplus  été  condamnées  déjà, 
en  849,  au  concile  de  Chiewi-sur-Oise,  après  avoir 
été  proférées  par  Gothescalc.  Le  pape  déclare ,  qu'en 
condamnant  cinq  thèses  de  Jansénius ,  il  n'entend  ]tàs  m 
approuver  le  reste  du  livre  de  cet  évêque. 

La  bulle  d'Innocent  X  fut  généralement  admise  en 
France;  car  la  faible  résistance  de  l'archevêque  de 
Sens  et  de  l'évêque  deCominge  fut  bientôt  oubliée. 
Mazarin  èt  trente  archevêques  et  évêqucs  adressèrent 
au  pape  une  lettre  pour  le  remercier  de  sa  décision . 
Les  Jansénistes  ne  pouvaient  refuser  de  se  soumettre 
à  la  bulle;  mais  ils  se  plaignirent,  d'une  part,  de  ce 
que  le  pape  n'eût  pas  dit  dans  quel  sens  les  proposi- 
tions étaient  condamnées ,  quoiqu'ils  lui  eussent  fait 
connaître  par  écrit  en  quel  sens  ils  les  entendaient; 
et  de  l'autre  de  ce  que  les  propositions  étaient  con- 
damnées comme  énoncées  dans  le  livre  de  Jansénius  , 
ce  qui,  excepté  pour  la  première,  n'était  pas  exact. 
Cette  distinction  entre  le  fait  et  le  droit  imaginée  par 
Antoine  Arnauld ,  fournit  aux  Jansénistes  un  motif 
pour  soutenir  que  leur  secte  n'avait  été  condamnée,  ou 
en  d'autres  termes,  qu'il  n'existait  pas  de  secte  de 
Jansénistes ,  et  que  le  jansénisme  n'était  qu'un  fantôme. 

Le  28  mars  1654,  trente-huit  évêques,  réunis  à. .J»?"^** 

*  *  1654  «tui  la 

Paris  pour  examiner  les  difficultés  qu'élevaient  les  4""tion<,eCliu 
Jansénistes ,  déclarèrent  par  voix  de  jugement  que  la 
bulle  d'Innocent  X  avait  condamné  les  cinq  propo- 
sitions comme  étant  de  Jansénius  et  en  son  sens. 
Le  pape  confirma  cette  décision  par  un  bref  du  29 
septembre  de  la  même  année. 
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« 

iSmSS  Revenons  au  Port-Royal  dont  les  événemens  sont 
ÎSîw.1"  U'  s»  intimement  liés  au  jansénisme.  Peu  de  temps  après 
la  sortie  de  l'abbé  S.  Cyran  de  sa  prison,  Antoine 
Arnauld  ,  âgé  de  trente-un  ans ,  publia ,  en  1645,  un 
livre  qui  fait  époque  dans  l'histoire  ecclésiastique  de 
France ,  et  était  dirigé  contre  les  Jésuites  :  il  portait 
le  titre  :  De  (c'est-à-dire  contre)  la  fréquente  com- 
munion. C'était  le  premier  essai  de  mettre  à  la  portée 
de  toutes  les  classes  de  lecteurs  la  doctrine  de  Jansé- 
nius  :  le  charme  du  style  lui  donna  une  vogue  extra^ 
ordinaire.  La  préface ,  dans  laquelle  le  jeune  auteur 
soutenait  que  S.  Pierre  et  S.  Paul  étaient  deux  chefs 
de  l'Église  qui  n'en  faisaient  qu'un  ,  fut  condamnée  à 
Rome, 

L'abbé  de  S.  Cyrau  survécut  peu  à  la  publication 
de  l' Augustin,  il  mourut  le  11  octobre  1643.  Son 
cadavre  produisit  un  miracle  ;  ce  fut  la  première  co- 
médie de  ce  genre  jouée  par  le  Port-Royal. 

rJrtRoraiîvw  *lu*  aux  yeux  ^e  l'impartiale  postérité  doit  faire 
u  Kro Je.  un  gran(l  tort  à  ces  solitaires  et  aux  Jansénistes ,  et  ba- 
lancer les  témoignages  que  les  contemporains  rendent 
à  leur  piété,  ce  sont  leurs  liaisons  avec  le  coadjuteur 
de  Paris.  L'esprit  de  parti  fascine  donc  bien  les  lu- 
mières de  la  raison,  puisque  ces  hommes  dévôls  et 
spirituels  ne  voyaient  rien  de  criminel  dans  une  telle 
liaison?  Et  s'il  est  vrai,  comme  le  disent  leurs  pané- 
gyristes ,  que  ce  fut  en  haine  de  cette  liaison  que  le 
cardinal  de  Mazarin,  d'ailleurs  indifférent  sur  les 
questions  théologiques ,  devint  leur  adversaire  et  pro- 
voqua la  bulle  de  1656  dont  nous  allons  parler ,  faut^ 
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H  l'en  blâmer?  La  protection  du  coadjuteur ,  prêtre 
factieux,  criblé  de  vices,  et  l'indulgence  d'Anne  d'Au- 
triche, laissèrent  au  parti  du  Port-Royal  toute  liberté 
de  s'étendre  et  d'attirer  à  lui  des  hommes  de  tous  les 
états.  Le  plus  grand  triomphe  des  solitaires  fut  de 
voir  enfin  se  fixer  parmi  eux,  en  1644,  le  vénérable  Ro- 
bert Arnauld  d'Andilly,  l'aîné  des  vingt enfans  du  pre- 
mier Antoine  Arnauld,  et  frère  de  la  mère  Angélique. 
11  choisit  le  métier  de  jardinier ,  et  consacra  des  som- 
mes considérables  à  l'embellissement  des  jardins  du 
Port-Royal-des-Champs.  Là  il  se  trouvait  dans  le 
sein  de  sa  famille;  car  six  de  ses  sœurs  et  ses  cinq  filles 
étaient  religieuses  ;  et  parmi  les  solitaires  il  y  avait 
deux  de  ses  fils,  Lusancy  et  Villeneuve,  et  ses  ne- 
veux Le  Maître,  Séricourt,  Saci,  S.  Elme  et  Val- 
mont. 

Un  des  plus  illustres  écrivains  de  Port-Royal  s'at- 
tacha depuis  1645  environ  à  enseigner  dans  cette 
institution  :  c'est  Pierre  Nicole  qui  n'avait  alors  qu'un 
peu  plus  de  vingt-ans. 

Comme  les  vastes  bâtimens  du  couvent  de  la  rue  d/î0^°;,_ 
S.  Jacques  ne  pouvaient  plus  contenir  la  foule  de  re-  ÎCS^TCS1 
ligieuses,  de  novices,  de  pensionnaires  qui  y  affluaient  îwolportw  * 
de  toutes  parts ,  il  fallut  relever  le  monastère  des 
Champs  qui  avait  été  abandonné  depuis  1625.  La 
mère  Angélique  y  installa  plus  de  quatre-vingt-dix 
religieuses.  Saci  fut  chargé  par  Singlin  de  la  direction 
particulière  de  cette  maison.  L'école  qui  avait  occupé 
le  couvent,  fut  alors  transportée  à  Paris  ;  elle  y  resta 
jusqu'en  1649,  que  la  police  la  fit  fermer.  Elle  re- 
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tourna  alors  à  Port-Royal-  des-Champs  et  fut  établie 
dans  une  ferme  nommée  les  Granges. 

Le  duc  de  Luynes,  un  des  plus  zélés  membres  de  la 
Fronde,  avait  construit  près  de  Port-Royal-des-Champs 
le  château  de  Vaumurier  qui  était  une  vraie  forteresse  *, 
rentré  dans  le  monde  par  suite  des  instances  de  sa 
famille,  il  fit  donation  de  son  château  à  ses  anciens 
confrères.  Au  mois  de  décembre  1654,  ils  firent  une 
acquisition  tout  autrement  importante  que  celle  d'un 
.  château  ;  un  des  hommes  de  génie  du  premier  ordre , 
à  qui  les  sciences  exactes  doivent  d'importantes  décou- 
vertes, entra  dans  la  solitude  du  Port-Royal,  où  il  de- 
vint un  des  plus  illustres  écrivains  que  la  France  ait 
produits.  Ce  fut  Biaise  Pascal,  âgé  alors  de  trente-cinq 
ans. 

d'AatoiM  aÎw*  ^ans  nous  arr^ter  à  la  foule  des  ouvrages  de  contro- 
verse qui  sortirent  de  Port-Royal  et  à  ceux  que  les 
Jésuites,  représentans  dans  ces  disputes  le  parti  ortho- 
doxe, leur  opposèrent ,  il  faut  dire  un  mot  d'un  ou- 
vrage qu'Antoine  Arnauld  publia  en  1655,  sous  le  titre 
de  Seconde  lettre  à  un  duc  et  pair  de  France,  où  il  s'ef- 
força de  prouver  que  les  cinq  propositions  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  le  livre  de  Jansénius,  et  où  cettephrase 
lui  échappa  :  «  Les  pères  nous  montrent  dans  la  per- 
sonne de  S.  Pierre  un  juste  à  qui  la  grâce  sans  laquelle 
on  ne  peut  rien,  a  manqué  dans  une  occasion  où  l'on 
ne  saurait  dire  qu'il  n'ait  point  péché.  » 

iïdaïr.pro"  ^et  ouvrage  °tue  k  clergé  orthodoxe  regardait 
comme  une  levée  de  bouclier ,  fut  condamné  le  29 
janvier  1656  par  la  Sorbonne.  Arnauld  cité  pour  se 
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défendre ,  se  cacha  chez  ses  amis.  Une  justification 
qu'il  avait  rédigée,  ayant  été  jugée  insuffisante  par  les 
solitaires  du  Port-Royal,  le  jeune  Pascal  se  chargea  de 
sa  défense.  Telle  est  l'origine  de  cet  ouvrage  admira- 
ble qui  parut  sous  une  forme  périodique  et  sous  le 
titre  de  Lettres  écrites  par  Louis  de  Montalte  à  un 
provincial  de  ses  amis  et  aux  RR.  PP.  Jésuites,  sur 
la  morale  et  la  politique  de  ces  pères.  Ce  livre  qui  est 
plus  connu  sous  le  titre  de  Lettres  provinciales  a  fixé 
la  langue  française  en  prose.  Chef-d'œuvre  de  style, 
de  bonne  plaisanterie  et  d'éloquence,  «  il  fît  néan- 
moins encore  plus  de  mal  à  la  religion  que  d'honneur 
à  la  langue  française 1  ;  »  il  produisit  une  sensation  ex- 
traordinaire ,  et  l'on  peut  dire  que  ce  fut  le  premier 
coup  mortel  qui  fut  porté  aux  Jésuites,  qui  y  sont  im- 
moles à  la  risée  et  à  l'indignation  publique  a  ;  toute- 

- 

1  Ces  paroles  ont  été'  énoncées  par  un  homme  que  les  philosophes 
n'oseraient  traiter  de  fanatique  ,  par  Lemqntey.  Voy.  Histoire  de  la 
Régence,  vol.  J,  p.  156.  , 

a  «  Cet  ouvrage,  dit  d'ÀLEMBERT  (Sur  la  destruction  des  Jésuites 
en  France  ,  par  un  auteur  désintéressé,  17§5  ,  in- 12,  p.  80),  est 
d'autant  plus  admirable  que  Pascal,  en  le  composant,  semble  avoir 
deviné  deux  choses  qui  ne  paraissent  pas  faites  pour  ôlre  devinées, 
la  langue  et  la  plaisanterie.  La  langue  était  bien  loin  d'être  formée  ; 
qu'on  en  juge  par  la  plupart  des  ouvrages  publiés  dans  ce  même 
temps,  et  dont  il  est  impossible  de  soutenir  la  lecture  ;  dans  les  Pro- 
vinciales il  n'y  a  pas  un  seul  mot  qui  ait  vieilli,  et  ce  livre  ,  écrit  il 
y  a  plus  de  cent  ans,  semble  avoir  été  écrit  d'hier*  Une  autre  entre- 
prise non  moins  difficile,  était  de  faire  rire  les  gens  d'esprit  et  les 
honnêtes  gens  ,  à  propos  de  la  grâce  suffisante  ,  du  pouvoir  pro- 
chain et  des  décisions  des  casuistes,  sujets  bien  peu  favorables  à  la 
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fois  c'est  un  ouvrage  de  parti,  où  la  mauvaise  fois  at- 
tribuait aux  Jésuites  des  opinions  reprékensibles  dont 
depuis  long-temps  ils  s'étaient  justifiés,  et  qui  mit  sur 
le  compte  de  toute  la  société  des  extravagances  de 

plaisanterie,  ou  ce  qui  est  pire  encore  ,  susceptibles  de  plaisanteries 
froides  et  monotones,  capables  tout  au  plus  d'amuser  des  prêtres  et 
des  moines.  Il  fallait  ,  pour  éviter  cet  e'eueil  ,  une  finesse  de  tact 
d'autant  plus  grande  que  Pascal  vivait  fort  retiré  et  éloigne'  du 
commerce  du  monde  ;  il  n'a  pu  démêler  que  par  la  supériorité  et  la 
délicatesse  de  son  esprit,  le  genre  de  plaisanterie  qui  pouvait  seul 
être  goûté  des  bons  juges  dans  cette  matière  sèche  et  insipide.  Il  y 
a  réussi  au-delà  de  toute  expression  ;  plusieurs  de  ses  bons  mois  ont 
même  fait  proverbe  dans  la  langue,  et  les  Lettres  provinciales  seront 
éternellement  regardées  comme  un  modèle  de  goût  et  de  style.  Il 
est  seulement  à  craindre  que  l'expulsion  des  Jésuites,  diminuant 
l'intérêt  qu'on  prenait  à  ce  livre,  n'en  rende  la  lecture  moins  pi" 
quante  et  peut-être  ne  le  fasse  oublier  un  jour.  C'est  le  sort  que  doit 
appréhender  l'auteur  le  plus  éloquent,  s'il  n'écrit  pas  des  choses 
utiles  à  toutes  les  nations  et  à  tous  les  siècles;  la  durée  d'un  ouvrage, 
quelque  mérite  qu'il  ait  d'ailleurs ,  est  presque  nécessairement  liée 
à  celle  de  son  objet.  Les  Pensées  de  Pascal ,  bien  inférieures  aux 
Provinciales,  vivront  peut-être  plus  long-temps,  parce  qu'il  y  a 
tout  lieu  de  croire  ,  quoi  qu'en  dise  l'humble  société,  que  le  chris- 
•  tianisme  durera  plus  long-temps  qu'elle.  » 

<t  Les  Provinciales  seraient  peiît-être  assurées  de  l'immortalité- 
qu'elles  méritent  à  tant  d'égards,  si  leur  illustre  auteur,  cet  esprit  si 
élevé,  si  universel ,  et  si  peu  fait  pour  prendre  intérêt  à  des  billeve- 
sées scolastiques,  eût  tourné  également  les  deux  partis  en  ridicule. 
La  doctrine  révoltante  de  Jansénius  et  de  S.  Cyran  y  prêtait  pour  le 
moins  autant  que  la  doctrine  accommodante  de  Molina,  de  Tam- 
bourin et  de  Vasque*.  Tout  ouvrage  où  l'on  immole  avec  succès  à  la 
risée  publique  des  fanatiques  qui  se  déchirent,  subsiste  même  encore 
quand  tes  fanatiques  ne  sont  plus.  » 
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quelques  pères  espagnols  et  flamands.  Les  Jésuites  qui, 
chose  bien  étonnante  ,  n'avaient  pas  à  cette  époque 
d'écrivain  distingué,  auraient  dû  peut-être  opposer 
un  profond  silence  a  un  adversaire  comme  Pascal  ;  ils 
voulurent  se  défendre  et  ils  le  firent  maladroitement. 
Un  ouvrage  intitulé  :  Apologie  des  nouveaux  casuistes 
contre  les  calomnies  des  Jansénistes,  révolta  le  pu- 
blic et  leur  fit  un  tort  irréparable.  Cette  apologie 
du  père  Pirot,  fut  condamnée  par  un  décret  que  l'inqui- 
sition rendit  le  21  août  1659,  en  présence  d'Alexan- 
dre VII.  Ce  ne  fut  qu'en  1696  que  l'ordre  trouva  un 
défenseur  assez  vigoureux  pour  confondre  Pascal.  Ce 
fut  le  Père  Daniel,  historien  de  France,  si  non  parfait, 
au  moins  estimable.  Il  démontra  1  que  les  Jésuites 
n'ont  été  ni  les  inventeurs  du  probabilisme  ni  les  seuls 
qui  l'eussent  professé 

1  Dans  l'ouvrage  intitulé  :  Réponse  aux  Lettres  provinciales,  ou 
Entretien  de  Cle'andre  et  Eudoxe,  Cologne,  1696,  in -12. 

*  Le  froid  DtJCLOS  juge  ainsi  les  Jésuites ,  compares  aux  Jansé- 
nistes :  «  Les  Jésuites,  puissans  à  la  cour,  avaient  des  principes  op- 
poses à  Port-Royal,  plus  humainement  raisonnables  t  mais  peut- 
être  aussi  moins  conformes  à  la  lettre  de  l'Evangile.  Les  premiers 
(Duclos  a  sans  doute  voulu  dire  :  les  seconds,  c'est-à-dire  les  Jansé- 
nistes), savans  logiciens,  éloquens,  amers  ou  plaisans,  suivant  le  be- 
soin ,  avaient  une  sévérité  de  mœurs  assez  ordinaire  dans  un  parti 
persécuté,  et  qui  fait,  sinon  des  imitateurs,  du  moins  des  admira- 
teurs, des  disciples  et  des  partisans.  Les  Jésuites,  souples ,  adroits, 
insinuans,  indulgens  en  morale ,  aussi  .réguliers  dans  leur  vie  que 
leurs  antagonistes,  pouvaient  le  paraître  moins,  parce  qu'ils  étaient 
plus  répandus  dans  le  monde  et  à  la  cour,  dont  ils  dirigeaient  les 
consciences.  Mém.  secrets  de  DuCLOS,  ColiecL  de  Petitot,  vol. 
LXXVI,  p.  127. 
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Indépendamment  de  la  part  coupable  que  les  Jansé- 
nistes et  les  Glles  de  Port- Royal  prirent  dans  les  trou- 
bles de  la  Fronde,  et  de  rattachement  que  jusqu'au 
dernier  moment  ce  parti  conserva  pour  le  cardinal  de 
Retz  dont  la  turpitude  était  dévoilée  aux  yeux  de  tout 
le  monde,  une  seconde  circonstance  nous  inspire  des 
soupçons  contre  la  bonne  foi  de  ces  hommes  pieux. 
C'est  qu'en  1656  quelques-uns  d'entre  eux  eurent  en- 
core une  fois  recours  à  un  miracle.  Il  se  fit  dans  l'é- 
glise de  Port -Royal  lorsqu'on  y  porta  en  procession 
une  relique.  Sa  vérité  est  attestée  par  des  personnes  de 
la  famille  de  Pascal;  ce  grand  écrivain  lui-même,  cet 
esprit  mathématique  s'en  déclara  convaincu.  Que 
doit-on  penser  après  cela  de  la  bonne  foi  d'un  homme 
auquel  on  ne  peut  refuser  le  génie  et  le  jugement  ? 
Formulaire       L'assemblée  générale  du  clergé  de  France  dressa 

• \ CSG. 

en  1656  un  formulaire  qui  devait  être  signé  par  tous 
les  ecclésiastiques  et  tous  les  ordres  religieux  de 
France.  Le  pape  l'approuva  par  une  bulle  du  16  oc- 
tobre 1656.  Il  était  conçu  en  ces  termes  :  «  Je  me 
soumets  sincèrement  à  la  constitution  de  notre  saint 
Père  le  pape  Innocent  X,  du  51  mai  1655  ,  selon  son 
véritable  sens  expliqué  par  l'assemblée  de  Messeigneurs 
les  prélats  de  France  du  28  mars  1654  ,  et  confirmé 
depuis  par  le  bref  de  S.  S.  du  29  septembre  de  la 
même  année.  Je  reconnais  que  je  suis  obligée  en 
conscience  d'obéir  à  cette  constitution  et  je  condamne 
de  cœur  et  de  bouche  la  doctrine  des  cinq  propositions 
de  Cornélius  Jansénius,  contenues  dans  son  livre  inti- 
tulé  Augustinus,  que  le  pape  et  les  évêques  ont  con- 
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damnée,  laquelle  doctrine  n'est  point  celle  de  S.  Au* 
gustin,  que  Jansénius  a  mal  expliquée  et  contre  le  vrai 
sens  de  ce  docteur.  » 

Un  arrêt  du  conseil  du  13  avril  1661,  ayant  or-  oPro.itiondc 

7       J  Port-Royal  j 

donné  la  signature  du  formulaire,  et  les  dames  de  f*»lracUoa  de 

1  7  1  école  par  auto 


de  Louis  XIV  ordonna  aux  religieuses  des  deux  mai- 
sons de  renvoyer  leurs  novices,  leurs  postulantes, 
leurs  pensionnaires  et  de  n'en  plus  recevoir  jusqu'à 
nouvel  ordre.  En  même  temps  les  écoles  tenues  par 
les  solitaires  furent  fermées.  Elles  avaient  produit 
d'excellens  livres  élémentaires  qui  aujourd'hui  encore 
sont  très-estimés,  quoiqu'ils  aient  perdu  le  prix  que 
l'enthousiasme  et  la  prévention  y  avaient  ancienne- 
ment attaché.  Parmi  les  hommes  célèbres  qui  sont 
sortis  de  cette  institution  il  suffit  de  nommer  Jean 
Racine  qui  par  la  suite  fut  brouillé  pendant  quelque 
temps  avec  ses  anciens  maîtres  auxquels  le  reconcilia 
Boileau  ;  celui-ci ,  sans  se  prononcer  sur  les  questions 
religieuses,  ne  voyait  dans  les  solitaires  de  Port-Royal 
que  les  restaurateurs  de  la  langue  française  et  du  bon 
goût. 

A  cette  époque  quatre  évêques  de  France  embras-  oPpo»iiond* 

1  i      .  ,    .  ,  ,  quatre-  év6qu«. 

sèrent  ouvertement  la  cause  du  jansénisme  :  c  étaient 
Henri  Arnauld,  frère  d'Arnauld  d'Andilly  et  d'An- 
toine ,  qui  s'était  fait  une  réputation  sous  le  nom 
d'abbé  de  S.  Nicolas  et  fut  ensuite  évêque  d'Angers  ; 
Nicolas  Pavillon,  évêque  d'Alet ,  François  de  Cau- 
let,  évêque  de  Pamiers,  et  Etienne-Nicolas  Ghoart  de 
Buzanval,  évêque  de  Beauvais.  Leur  exemple  entraîna 
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les  chanoines  de  S"  Geneviève  et  les  Bénédictins  de 
S-  Germain  des  Prés.  Les  grands  vicaires  de  l'arche- 
vêché de  Paris,  sous  prétexte  de  ménager  les  religieuses 
de  Port-Royal ,  dressèrent  pour  elles  un  formulaire 
particulier,  où  ils  distinguèrent  le  fait  du  droit.  Le 
clergé  de  France  condamna  ce  formulaire  ;  un  arrêt 
du  conseil  du  16  juillet  1661  le  déclara  nul,  et  le 
pape  par  un  bref  sévère  força  les  grands  vicaires  de  le 
retirer. 

Eni^ement      Après  la  démission  du  cardinal  de  Retz  le  roi  nom- 

i  i  une  partie  de*  I 

Sir"  t  f°X  ma  à  l'archevêché  de  Paris  Pierre  de  Marca ,  archevê- 
que  de  Toulouse,  rédacteur  du  formulaire  adopté  par  le 
clergé  de  France  5  ce  prélat  étant  mort  le  29  juin  1662, 
le  jour  même  où  il  reçut  ses  bulles,  l'archevêché  fut 
conféré  à  Hardouin  de  Beaumont  de  Péréfixe,  évêque 
de  Rhodez  qui  avait  été  précepteur  de  Louis  XIV  et 
avait  écrit  pour  lui  la  Vie  de  Henri  IV.  Cet  homme 
pieux,  sage  et  modéré  employa  les  moyens  les  plus 
doux  pour  détruire  le  schisme  qui  régnait  dans  son 
diocèse.  Il  employa  Bossuet  pour  ramener  à  l'obéis- 
sance par  ses  exhortations  éloquentes  les  religieuses  de 
Port-Royal  qui,  méconnaissant  leur  vocation,  s'étaient 
érigées  en  docteurs  en  théologie.  Lui-même  se  rendit 
deux  fois  au  milieu  d'elles  $  indigné  de  leur  arro- 
gance et  de  leur  entêtement  qui  donna  lieu  à  une 
scène  scandaleuse,  il  fit  enlever,  le  26  août  1664,  par 
la  police ,  mais  de  la  manière  la  plus  décente  ,  douze 
des  plus  mutines,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  la 
mère  Agnès  qui  avait  succédé  à  la  sœur  Angélique 
dans  le  gouvernement  de  la  maison,  et  trois  filles 
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d'Arnauld  d'Andilly.  On  les  plaça  clans  des  voitures 
dans  chacune  desquelles  il  y  avait  un  prêtre  et  une 
dame,  et  elles  furent  transportées  en  d'autres  couvens. 
A  leur  place  l'archevêque  fit  entrer  des  religieuses  de 
la  Visitation  ;  à  l'une  d'elles  il  donna  le  gouvernement 
provisoire  de  la  maison.  Une  révolte  des  sœurs  restées, 
força  l'archevêque  d'en  faire  enlever  encore  six.  Les 
autres  se  soumirent,  et  l'une  d'elles,  la  mère  Doro- 
thée, fut  nommée  abbesse  triennale.  Les  deux  couvens 
de  Paris  et  des  Champs  furent  depuis  ce  moment  en- 
tièrement séparés. 

Une  bulle  d'Alexandre  VII ,  du  15  février  1665  ,  Buiieaeices. 
confirma  les  dispositions  de  Péréfixe,  et  exigea  de 
tous  les  ecclésiastiques  la  signature  du  formulaire  , 
sans  explication  ni  restriction.  Les  quatre  évêques  re- 
fusèrent de  s'y  soumettre. 

Le  2  juillet  1665,  l'archevêque  de  Paris  voyant 
Port-Royal  de  la  ville  entièrement  soumis  ,  fit  trans- 
porter aux  Champs  toutes  les  religieuses  opposantes 
qui  avaient  été  dispersées  en  différentes  maisons  ,  mais 
elles  y  restèrent  privées  des  sacremens,  et  on  leur  in- 
terdit toute  correspondance  avec  l'étranger.  Singlin, 
Saci ,  Arnauld ,  Nicole  et  d'autres  chefs  de  parti  se 
cachèrent  ;  l'auteur  des  Provinciales  ne  vivait  plus. 
La  princesse  de  Conti  ,  nièce  du  cardinal  Mazarin  ,  et 
la  duchesse  de  Longueville  étaient  leurs  protectrices. 

Saci,  arrêté  le  14  mai  1666  et  enfermé  à  la  Bastille, 
s'y  occupa  de  la  traduction  de  l'Ancien  Testament  ;  car 
celle  du  Nouveau  était  achevée  depuis  quelque  temps. 

Le  pape  avait  nommé  neuf  archevêques  et  évêques  r.u^i^UM. 
xxvin.  6 
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de  France  pour  faire  le  procès  aux  quatre  récalcitrans. 
L'archevêque  de  Sens  et  l'évêque  de  Châlons  s'entre- 
mirent comme  médiateurs  ;  ils  eurent  ensemble  avec 
le  nonce  du  pape  des  conférences  avec  Arrtanld ,  Ni- 
cole et  La  Lane,  en  présence  de  la  princesse  de  Conti, 
de  la  duchesse  de  Longueville  et  de  mademoiselle  de 
Vertus;  car  ces  dames  prenaient  beaucoup  de  part  aux 
discussions  théologiques.  On  convint  d'une  lettre  que 
les  quatre  évêques  adresseraient  au  pape;  elle  était  ré- 
digée en  termes  vagues  et  contenait  des  phrases  res- 
pectueuses et  soumises  ;  en  même  temps  les  évêques 
déclarèrent  par  un  acte  formel  qu'ils  avaient  signé  et 
fait  signer  sincèrement  le  formulaire. 
Séparation  de»     Ainsi  la  paix  fut  conclue  en  apparence.  L'archevêque 
à*™££$Zj*i.  rendit  aux  religieuses  de  Port^Rojal-des-Champs  Tu- 
sage  des  sacremens,  mais  on  ne  leur  restitua  pas  la  di- 
rection de  Port-Royal  de  Paris.  Un  arrêt  du  conseil 
du  45  mai  4669  régla  que  les  deux  monastères  reste- 
raient séparés  et  indépendans  l*uu  de  l'autre;  que  ce- 
lui des  Champs  serait  abbaye  élective  et  triennale  ; 
que  les  biens  des  deux  abbayes  seraient  divisés  en  deux 
lots  ,  dont  l'un  composé  d'un  tiers  appartiendrait  à 
Port-Royal  de  Paris.  Une  bulle  dé  Clément  X  du  25 
septembre  4674  corifirme  cet  arrêt.  Ainsi  fut  établi 
Ce  qu'on  appelait  la  paix  de  V Église,  événement  re- 
garda comme  téllement  heureux  qu'on  frappa  Une  mé- 
daille pour  en  Conserver  le  souvenir.  Ce  fut  alors  que 
d'après  le  désir  de  François  de  Harlay  de  Chanvalon  , 
nouvel  archevêque  de  Paris,  Arnâuld  et  Nicole  tournè- 
rent leurs  armes  contre  les  Protestans  et  écrivirent  leur 
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ouvrage  célèbre  de  la  Perpétuité  de  la  foi.  Nicole  com- 
mença à  publier  ses  Essais  de  morale  ,  un  des  chefs- 
d'œuvre  de  la  littérature  française,  et  Tiliemont,  son 
Histoire  des  premiers  siècles  du  ch  ristianismof  heu-s 
reux  si  satisfaits  d'édifier  les  fidèles  par  leur  dévotion 
et  d'éclairer  la  nation  par  leurs  écrits ,  ils  avaient  re- 
noncé franchement  au  désir  de  briller  par  des  intri- 
gues et  de  se  distinguer  par  un  esprit  d'opposition. 

Nous  ne  trouvons  pas  de  meilleure  occasion  pour 
parler  d'une  congrégation  particulière  à  la  France,  et 
qu'à  l'étranger  au  moins  on  a,  quelquefois  confondue 
avec  les  Jansénistes.  Elle  est  remarquable  nonrseule- 
ment  parle  bien  infini  qu'elle  a  fait,  mais  aussi  parce 
qu'elle  est  la  première  qui  ait  été  rétablie  après  la  ré- 
volution ,  cette  ennemie  redoutable  de  toutes  les 
bonnes  institutions.  Il  s'agit  de  la  congrégation  de 
S.  Sulpice. 

Jean-Jacques  Olier  ,  né  à  Paris  en  1608,  en  fut  le 
fondateur.  Cet  homme  pieux  ayant  résolu,  d'après 
l'exhortation  du  P.  Charles  de  Condran,  général  de 
la  congrégation  ^e  l'Oratoire,  d'établir  une  compa- 
gnie qui  se  consacrerait  à  l'éducation  de  jeunes  ecclé- 
siastiques ,  commença  l'exécution  de  sou  projet  en 

1641  à  Vaugirard  et  s'adjoignit  pour  cette  œuvre  sa- 
lutaire l'abbé  de  Ragois  de  Bretonvilliers.  Nommé  en 

1 642  curé  de  S.  Sulpice  à  Paris,  après  avoir  refusé  la 
epadjutorerie  de  Châlons- sur-Marne,  Olier  ne  cessa 
pas  d'être  supérieur  de  son  séminaire  dont  les  mem- 
bres vivaient  en  communauté  sous  sa  direction.  Cette 
double  occupation  ne  l'empêcha  pas  de  travailler  à  la 
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correction  des  mœurs  de  ses  paroissiens  qui  étaient 
très-corrompues,  et  à  la  conversion  des  nombreux 
Huguenots  du  quartier  S.  Germain.  C'est  à  lui  enfin 
qu'on  doit  la  fondation  de  l'église  de  S.  Sulpice ,  un 
des  monumens  les  plus  remarquables  de  Paris  ,  tant 
par  les  véritables  beautés  de  l'architecture  qui  est  de 
Levau,  que  par  l'essai  malheureux  que  cet  artiste  a 
fait,  dans  l'architecture  composite  du  pourtour,  d'in- 
troduire un  ordre  français.  La  première  pierre  de  cet 
édifice  a  été  posée  en  1655  par  la  reine  Anne  d'Au- 
triche1. Sa  construction  ne  fut  achevée  qu'en  1736. 
Olier  bâtit  aussi  le  séminaire  près  l'église2  et  obtint 
des  lettres-patentes  pour  autoriser  son  établissement. 
11  fonda  des  séminaires  à  Viviers ,  au  Puy ,  au  bourg 
S.  Andéol,  à  Clermont  et  à  Montréal  dans  le  Canada. 
L'assemblée  du  clergé  de  France  de  1750  dans  une 
lettre  au  pape  Clément  XII  nomma  Olier  eximiun 
sacerdotem,  insigne  cleri  nostri  decus  et  ornamen- 
tum9  etFénélon  dit  :  11  n'est  rien  de  si  apostolique  et 
de  si  vénérable  que  S.  Sulpice. 

La  congrégation  de  S.  Sulpice  devint  une  pépinière 

1  Si  quelques  auteurs  disent  que  la  première  pierre  fut  posée  en 
1846  par  le  duc  d'Orléans,  leur  assertion  est  juste  ;  mais  les  construc- 
tions commencées  en  1646  par  l'archilecle  Gamard  furent  condam- 
nées en  1655  ,  et  on  recommença  l'édifice  sur  un  plan  plus  vaste, 
d'après  les  dessins  de  Levau. 

*  Le  séminaire  démoli  en  1802  laissa  libre  une  place  orne'e  d'une 
fontaine;  le  nouveau  séminaire,  bâti  en  1820,  forme  la  ligne  méri- 
dionale de  cette  plate.  La  fontaine  a  été  transportée  au  marché 
S.  Germain  ,  où  elle  était  plus  nécessaire.  (En  1832  ,  le  séminaire  a 
iervi  d'hospice  aux  malheureux  atteints  du  choléra -morbus.) 
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«Févêques  et  d'hommes  qui  ont  fait  honneur  au  clergé 
français.  Ce  fut  elle  qui  donna  Fénélon  à  la  France  ; 
ce  fut  de  son  sein  que  sortit  Godet,  évêque  de  Char- 
tres, homme  vertueux,  sage  et  savant,  directeur  de  la 
conscience  de  madame  de  Maintenon ,  supérieur  de 
l'établissement  de  S.  Cyr  qu'elle  avait  fondé.  Godet 
mourut  en  1709  et  eut  pour  successeur  dans  l'évéché 
de  Chartres  son  petit-neveu,  l'abbé  de  Merinville  qui 
devint  un  des  plus  dignes  évêques  de  France.  Madame 
de  Maintenon  donna  sa  confiance  personnelle  à  la 
Chétardie,  curé  de  S.  Sulpice,  fort  saint  prêtre,  mais 
simple  à  l'excès  :  ce  fut  lui  qui,  comme  nous  verrons , 
donna  le  P.  Le  Tellier  pour*  confesseur  à  Louis  XIV. 
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SECTION  VI. 

Contestations  avec  la  cour  de  Rome  au  sujet  de  lit 
régale,  des  franchises  et  de  la  déclaration 
du  clergé  de  France  de  1 682. 

iJÏÏ^Ï:-  En  Vertu  du  concordat  de  1516 ,  le  droit  de  nom- 
cierge  de*  dou-  mer  à  tous  les  évêche's  et  abbayes  du  rovaume  annar- 
»io«..  tenait  au  monarque.  L  acquisition  de  nouvelles  pro- 
vinces, par  la  paix  dé  Wéstphàlie  et  les  traites  subsé- 
quent soumit  à  la  souveraineté  du  roi  quelques  diocèses 
«fui  jusqu'alors  avaient  été  régis  par  d?autres  lois  et 
concordats.  Diverses  bulles  pontificales  réglèrent  les 
rapports  dans  lesquels  les  évêchés  et  abbayes  réunis  à 
la  France  devaient  se  trouver  à  l'égard  de  la  puissance 
séculière.  Des  concessions  d'Alexandre  VII  du  11  dé- 
cembre 1664,  et  de  Clément  IX  du  2i  mars  1668  ac- 
cordèrent au  roi ,  sa  vie  durant ,  la  faculté  de  nommer 
aux  évêchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  excepté  le  cas 
où  ils  deviendraient  vacans  par  le  décès  des  titulaires 
en  cour  de  Rome ,  et  au  roi  et  à  ses  successeurs  celle 
de  nommer  aux  abbayes,  prieurés  et  autres  bénéfices 
sans  charge  d'âmes  dans  l'étendue  de  ces  diocèses. 

Des  bulles  de  Clément  IX  du  9  avril  et  27  août 
1658,  et  d'Innocent  XI  du  20  mai  1686  accordèrent 
au  roi  et  à  ses  successeurs  de  nommer  dans  tous  les 
cas  de  vacance  aux  évêchés  d'Arras,  de  Tournai, 
S.  Orner  et  Ypres;  et  au  roi  personnellement,  sa  vie 
durant ,  de  nommer  à  toute  abbaye  et  prieuré  de  l'Ar- 
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tois ,  de  la  Flandre,  du  Hainault  et  du  Luxembourg , 
qu'il  aurait  possèdes  pendant  toute  Tannée  1666  ,  . ou 
dont  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  de  4668  lui  .avait 
donné  la  souveraineté ,  à  condition  néanmoins  de  faire 
ces  nominations  dans  les  dix  mois  après  le  décès  du 
titulaire. 

Par  la  bulle  de  Clément  IX  du  9  avril  1668 ,  Je  roi 
et  ses  successeurs  obtinrent  la  faculté  de  nommer  dans 
tous  les  cas  de  vacance  à  l'évêché  d'Elue  1  et  aux  ab- 
bayes et  prieurés  du  Roussillon ,  du  Conflans  et  de  U 
Cerdagne. 

La  bulle  d'Innocent  XI  du  20  mai  1686,  donna 
au  roi,  sa  vie  durant,  le  droit  de  nommer  aux  ab- 
bayes et  prieurés  de  la  Franche-Comté. 

Louis  XIV  obtint  d'Innocent  XI  une  bulle  du  5  oc- 
tobre ,  par  laquelle  l'évêché  d'Alby  fut  détaché  de  la 
métropole  de  Bourges  et  érigé  en  archevêché,  ayant 
pour  évêques  suffragans  ceux  de  Castres,  Mende, 
Cahors,  Rhodez  et  Vabres. 

Par  une  bulle  du  pape  Innocent  XÏI  du  17  juin 
1694,  un  évêché  fut  érigé  à  Alais,  dans  lesCévennes, 
pour  le  bien  de  50,000  Huguenots  de  ces  contrées 
qui  par  toutes  sortes  de  moyens  de  persuasion  dont  il 
sera  question  dans  une  autre  section  de  ce  chapitre, 
avaient  été  convertis  à  la  religion  catholique. 

L'archevêché  de  Paris  fut  élevé  à  la  dignité  de  du- 
ché-pairie, ou  plutôt  le  titre  de  duché-pairie  donné  à 
la  terre  de  S.  Cloud  fut  attaché  à  l'archevêché. 

Nous  avons  vu  dans  les  livres  précédens  de  cet  ou-   où* ^  a*  u 

1  L*cv!t'hé  iPElne  c'taii,  Hepui»  1632,  à  Perpignan. 
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jjjgj*  »"*  '*  vrage  que  les  rois  de  France  ont  toujours  joui  du 
droit  de  régale ,  c'est-à-dire  de  la  garde  des  archevê- 
chés et  évêchés  devenus  vacans,  du  droit  de  jouir  de 
leurs  revenus  pendant  la  vacance  des  sièges  et  de  nom- 
mer aux  bénéfices  dépendans  de  ces  sièges  qui  deve- 
naient vacans  pendant  leur  administration  *•  Nous 
avons  vu  aussi  que  le  concordat  de  1516  leur  avait  re- 
connu ce  droit.  Cependant  sous  le  règne  de  Henri  IV 
quelques  provinces  métropolitaines  prétendirent  être 
exemptes  de  la  régale;  mais  un  arrêt  du  parlement  de. 
Paris  du  21  avril  1608  déclara  que  ce  droit  apparte- 
nait au  roi  dans  toutes  les  églises  de  son  royaume  et 
fit  défense  aux  avocats  et  procureurs  de  soutenir  au- 
cune proposition  contraire.  Les  archevêques  et  évê- 
ques  des  provinces  de  Languedoc,  Guienne,  Dau- 
phiné  et  Provence  se  pourvurent  contre  cet  arrêt  au 
conseil  du  roi,  où  l'instance  fut  pendante  durant 
plus  de  soixante  ans.  Enfin  le  10  février  1675  le  roi 

DéclitrmtioDt    *  # 

??673er«*do         *      Germain,  une  déclaration  portant  que  le 
Im^lvîs.  droit  de  régale  lui  appartenait  universellement  dans 
tous  les  évêchés  et  archevêchés  de  son  royaume  ,  terres 
et  seigneuries  de  son  obéissance ,  à  la  réserve  de  ceux 
qui  en  étaient  exempts  à  titre  onéreux.  Un  second 
édit  daté  de  Versailles ,  le  2 avril  1675  ,  en  confirmant 
la  première  déclaration,  nomma  expressément  les 
métropoles  de  Bourges ,  Bordeaux ,  Auch ,  Toulouse, 
Narbonne,  Arles,  Aix,  Avignon,  Embrun  et  Vienne 
comme  sujettes  à  la  régale. 
Ré»Li«uc.       Louis  XIV  entouré  de  gloire  aVait  accoutumé  ses 
jSF       '  V.j.  »oI.  III,  p.  263. 
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sujets  de  tous  les  ordres  à  une  stricte  obéissance  ;  les 
seuls  Jansénistes  poussés  par  le  fanatisme  religieux 
osèrent  lui  résister  en  France.  Son  édit  éprouva  de 
l'opposition  de  la  part  de  deux  évêques  de  ce  parti  ; 
Pavillon  et  Caulet,  évêques  d'Alet  et  dePamiers  qui 
avaient  été,  en  1664 ,  dans  l'opposition  contre  le  for- 
mulaire du  clergé  de  France.  Tel  est  l'esprit  de  parti 
que  deux  évêques  à  qui ,  peu  d'années  auparavant ,  le 
pape  avait  voulu  faire  faire  le  procès  pour  désobéis- 
.  sance,  devinrent  dans  la  question  de  la  régale  les  co- 
ryphées des  principes  ultramon  tains,  parce  qu'ils 
étaient  en  opposition  avec  l'autorité  royale.  L'évôque 
de  Pamiers  osa  appeler  au  pape  d'une  sentence  de  l'ar- 
chevêque deNarbonne ,  son  métropolitain ,  et  fut  puni 
par  l'exil.  Il  mourut  quelque  temps  après.  Le  roi  avait 
ménagé  Févêque  d'Alet  à  cause  de  son  grand  âge  ; 
mais  ce  prélat  janséniste  n'en  devint  pas  plus  soumis  : 
il  refusa  de  recevoir  des  chanoines  que  le  roi  avait 
pourvus  en  régale.  L/évèque  de  Pamiers  appela  égale- 
ment au  pape  d'une  ordonnance  que  le  métropolitain 
donna  contre  lui.  11  s'éleva  un  combat  d'arrêts  et  de 
censures  ecclésiastiques  entre  le  conseil  du  roi  et  Fé- 
vêque; après  sa  mort,  son  chapitre  suivit  ses  traces, 
et  la  confusion  en  vint  au  point  à  Pamiers  que  l'in- 
tendant de  Guienne  fut  obligé  d'y  mettre  fin  par  la 
force  armée.  Le  parlement  de  Toulouse  condamna  le 
grand-vicaire,  comme  perturbateur  du  repos  public 
et  criminel  de  lèze-majesté,  à  être  décapité.  La  sen- 
tence fut  exécutée  en  effigie,  le  16  avril  1681. 

Les  choses  prirent  cette  tournure  malheureuse  B.-fdw- 
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«*nt  xi  <i«     4  cau5e  Je  la  protection  que  les  récalcitrans  trouvèrent 
à  Rome.  Innocent  XI  qui  régnait  depuis  1676  était  un 
saint  pontife,  mais  très-zélé  pour  le  maintien  des 
droits  de  l'Église  de  Rome.  Il  prit  parti  contre  le  roi 
et  lui  écrivit  successivement  plusieurs  brefs  pour  l'en- 
gager à  se  désister  d'une  prétention  injuste  et  con- 
traire aux  droits  de  l'Eglise.  Ses  remontrances  n'ayant 
pas  produit  d'effet,  il  annonça  au  roi,  par  un  bref  du 
28  décembre  1679  ,  qu'il  ne  solliciterait  plus  cette  af- 
faire par  lettres,  mais  se  servirait  de  la  puissance  que 
Dieu  avait  remise  entre  ses  mains. 

Il  s'éleva  une  autre  contestation  entre  le  roi  et  le 
pape  au  sujet  de  l'élection  d'une  supérieure  d'un  cou- 
vent de  Charonne.  Au  mépris  de  la  nomination  du 
roi ,  les  religieuses ,  en  exécution  d'un  ordre  du  pape, 
en  choisirent  une  autre.  Le  parlement  reçut  le  pro- 
cureur-général appelant  comme  d'abus  du  bref,  et 
maintint  la  supérieure  nommée  par  le  roi.  A  cet  arrêt 
du  parlement  le  pape  opposa  un  bref  en  forme  de 
bulle,  et  le  parlement  ordonna  la  suppression  de  ce 
bref. 

Bwf  j.  i68i.  Le  l"r  janvier  1681 ,  Iunocent  XI  adressa  au  cha- 
pitre de  Pamiers  un  bref  par  lequel  il  cassa  tout  ce 
qui  avait  été  fait  ou  serait  encore  fait  par  ceux  qui  , 
nommés  par  les  chanoines  règalistes  ou  par  l'arche- 
vêque de  Toulouse,  prendraient  le  titre  de  grands 
vicaires  défendit  à  tous  les  fidèles  de  leur  obéir ,  et 
déclara  invalides  toutes  les  confessions  faites  à  des 
prêtres  approuvés  par  ces  grands  vicaires,  ainsi  que 
les  mariages  contractés  sur  leur  permission.  Le  par- 
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iement  mit  tin  terme  à  ce  désordre  ;  il  supprima  le 
bref  comme  supposé  et  fabriqué  par  des  malveillans. 
Le  pape  alors  envoya  des  copies  de  son  bref  aux  Jé- 
suites de  Pamiers  et  de  Toulouse  avec  ordre  de  lés 
publier.  Ces  Pères  affectèrent  de  douter  que  cescopies 
vinssent  de  'Rome  et  gardèrent  le  silence  ;  ce  qui  enga- 
gea le  pape  à  faire  adresser  de  nouvelles  copies  par  le 
général  des  Jésuites  aux  provinciaux  de  Paris  et  de 
Toulouse  avec  ordre  de  leur  donner  de  la  publicité. 
Le  parlement  averti  par  les  Jésuites  eux-mêmes,  man- 
da ,  par  arrêt  du  18  juin  1681 ,  les  supérieurs  des  trois 
maisons  de  Paris,  pour  rendre  compte  de  ce  qui  était 
à  leur  connaissance ,  et  donna  un  arrêt  par  lequel  il 
'était  défendu  aux  Jésuites  de  faire  aucune  chose  direc- 
iement  ou  indirectement  en  vertu  des  ordres  qui  leur 
étaient  Vénus  de  Rome,  et  à  tout  supérieur  et  rëli^ 
gieux  de  publier  et  exécuter  aucun  bref  ni  aucune 
bulle,  excepté  celles  qui  regardent  la  discipline  inté- 
rieure deleurs  maisons,  et  en  conséquence  des  lcttres- 
-patenles  du  roi  enregistrées  en  la  cour. 

Fatigué  de  ces  tracasseries  le  roi  avait  ordonné,  en 
1681 ,  une  convocation  des  prélats  de  France,  pour^  de  1681' 
donner  leur  avis  sur  les  objets  de  contestation  qui 
subsistaient  entre  lui  et  la  cour  de  Rome.  Dans  cette 
assemblée* qui  eut  lieu  à  Paris,  au  mois  de  mai,  De 
Telliér,  archevêque  de  Rheims,  releva  quelques  ex- 
pressions dès  brefs  du  pripe,  Comme  portant  atteinte 
aux  libertés  gallicanes.  Il  fut  puissamment  secondé 
par  lVrchevêcjue  de  Paris  qui,  de  concert  avecColbert 
et  îe'chancélrér  Le  Tèllier ,  engagea  l'assemblée  à  faire 
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en  sorte  que  la  question  de  l'autorité  du  roi  pût  être 
traitée  à  fond.  On  décida  qu'en  1682  une  assemblée 
générale  du  clergé  de  France  à  laquelle  chaque  pro- 
vince enverrait  deux  députés  du  premier  ordre  et 
deux  du  second  serait  chargée  d'examiner  cet  objet. 
Avant  la  réunion  de  cette  assemblée,  le  roi  supprima 
la  maison  de  Charonne ,  afin  qu'il  n'y  eût  plus  de  dé- 
bats à  son  égard* 

L'assemblée  du  clergé  commença  le  9  novembre 

1681  sous  la  présidence  de  François  du  Harlay,  ar- 
chevêque de  Paris.  Elle  était  composée  de  huit  arche- 
vêques ,  vingt-six  évêques ,  et  trente-huit  délégués  du 
clergé ,  et  fut  ouverte  par  le  magniGque  discours  de 
Bossuet  sur  la  beauté  et  l'unité  de  l'Église  qui  jouit 
d'autant  plus  d'autorité  que  l'assemblée  devant  la- 
quelle il  fut  prononcé  l'a ,  dans  ses  lettres  aux  évê- 
ques  de  France,  qualifié  de  pieux,  savant  et  élo- 
quent. 

Éd.t  du  roi       Comme  la  régale  avait  depuis  quelques  années  reçu 

de  1682,  accepté*  °  f    *  *        *  * 

i»r  i«  «urgt.  une  étendue  que  1  assemblée  jugeait  abusive ,  elle  con- 
certa avec  le  roi  un  édit  qui  fut  vérifié  au  parlement 
le  24  janvier  1682.  Il  ne  renfermait  rien  qui  fût  at- 
tentatoire au  droit  du  roi  ;  seulement  le  monarque  se 
soumit  à  quelques  règles  dans  l'exercice  de  son  droit. 
Le  5  février  1 682  toute  rassemblée  signa  son  adhésion 
à  l'édit  de  1675,  et  écrivit  au  pape  pour  le  prier  d'y 
consentir  pour  l'amour  de  la  paix  et  en  considération 
de  la  piété  du  roi.  Innocent  XI  n'était  pas  homme  à 
céder  à  de  pareils  motifs.  Par  un  bref  du  13  avril 

1682  adressé  à  tous  les  évêquei  de  France,  il  cassa  et 
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annula  tout  ce  que  l'assemblée  avait  fait  au  sujet  de 
la  régale. 

Dans  l'intervalle  l'assemblée  avait  porté  un  coup  à  J  ûêùmtim 

*  *        dM  libertés  de 

l'autorité  pontificale  par  une  déclaration  du  19  mars  ffi^fiSl 
1682  qui  fait  époque  dans  l'histoire  de  l'Église.  La 
voici  textuellement.  «  Plusieurs  s'efforcent  de  ruiner 
les  décrets  de  l'Eglise  gallicane,  et  ses  libertés  que  nos 
ancêtres  ont  soutenues  avec  tant  de  zèle ,  et  de  ren- 
verser leurs  fondemens ,  appuyés  sur  les  saints  canons 
et  sur  la  tradition  des  Pères.  Il  en  est  aussi  qui ,  sous 
prétexte  de  ces  libertés,  ne  craignent  pas  de  porter 
atteinte  à  la  primauté  de  S.  Pierre  et  des  pontifes 
romains  ses  successeurs  ,  instituée  par  Jésus-Christ  ;  à 
l'obéissance  qui  leur  est  due  par  tous  les  Chrétiens 
et  à  la  majesté  si  vénérable  aux  yeux  de  toutes  les  na- 
tions, du  siège  apostolique,  où  s'enseigne  la  foi  et  se 
conserve  l'unité  de  l'Eglise.  Les  hérétiques,  d'autre 
part,  n'omettent  rien  pour  présenter  cette  puissance, 
qui  maintient  la  paix  de  l'Eglise  comme  insuppor- 
table aux  rois  et  aux  peuples,  et  pour  séparer,  par 
cet  artifice,  les  âmes  simples  de  la  communion  de 
l'Église  et  de  Jésus-Christ.  C'est  dans  le  dessein, de 
remédier  à  de  tels  inconvéniens  que  nous,  archevê- 
ques et  évêques  assemblés  à  Paris  par  ordre  du  roi, 
avec  les  autres  députés,  qui  représentons  l'Église 
gallicane,  avons  jugé  convenable ,  après  uue  mûre  dé- 
libération ,  d'établir  et  de  déclarer  : 

«  1.  Que  S.  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de 
Jésus-Christ,  et  que  toute  l'Église  même,  n'ont  reçu 
de  puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses  spirituelles  , 
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et  qui  concernent  le  salut ,  et  non  point  sur  les  choses 
temporelles  et  civiles;  Jésus-Christ  nous  apprenant 
lui-même  que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  et 
en  un  autre  endroit,  qu'il  faut  rendre  à  César  ce  qui 
est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu ,  et  qu'ainsi  ce 
précepte  de  l'apôtre  S.  Paul  ne  peut  en  rien  être 
altéré  ou  ébranlé-,  que  toute  personne  soit  soumise 
aux  puissances  supérieures-,  car  il  n'y  a  point  de  puis- 
sance qui  ne  vienne  de  Dieu  ;  et  c'est  lui  qui  ordonne 
celles  qui  son *  sur  la  terre  :  celui  donc  qui  s'oppose 
aux  puissances ,  résiste  à  l'ordre  de  Dieu.  Nous  décla- 
rons en  conséquence  que  les  rois  et  les  souverains  ne 
sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésiastique,  par 
Tordre  de  Dieu,  dans  les  choses  temporelles;  qu'ils 
ne  peuvent  être  déposés  ni  directement  ni  indirecte- 
ment par  l'autorité  des  chefs  de  l'Église;  que  leurs 
sujets  ne  peuvent  être  dispensés  de  la  soumission  et 
de  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent,  ni  absous  du  ser- 
ment de  fidélité;  et  que  cette  doctrine,  nécessaire 
pour  la  tranquillité  publique,  et  non  moins  avanta- 
geuse à  l'Eglise  qu'à  l'état,  doit  être  inviolable™  ont 
suivie  comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu ,  à  la  tra- 
dition des  saints  Pères  et  aux  exemples  des  saints. 

«  2.  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le  saint  siège 
apostolique  et  les  successeurs  de  S.  Pierre,  vicaires  de 
Jésus-Christ,  ont  sur  les  choses  spirituelles,  est  telle 
que  néanmoins  les  décrets  du  saint  concile  cecuméni- 
que  de  Constance,  contenus  dans  les  sessions  IV  et  V, 
approuvés  par  le  saint  siège  apostolique ,  et  confir- 
més par  la  pratique  de  toute  l'Église  et  des  pontifes 
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romains,  et  observés  religieusement  dans  tous  les  temps 
par  l'Eglise  gallicane  ,  demeurent  dans  leur  force  et 
vertu,  et  que  l'Eglise  de  France  n'approuve  pas  l'opi- 
nion de  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces  décrets,  ou 
qui  les  affaiblissent ,  en  disant  que  leur  authen- 
ticité n'est  pas  bien  établie  ,  qu'ils  ne  sont  point 
approuvés  ,  ou  qu'ils  ne  regardent  que  le  temps  du 
schisme. 

«  3.  Qu'ainsi  l'usage  de  la  puissance  apostolique 
doit  être  réglé  suivant  les  canons  faits  par  l'esprit  de 
Dieu  et  consacrés  par  le  respect  général,  que  les  rè- 
gles, les  coutumes  et  les  constitutions  reçues  dans  le 
royaume  et  dans  l'Eglise  gallicane  doivent  avoir  leur 
force  et  vertu,  et  les  usages  de  nos  pères  demeurer 
inébranlables  ;  qu'il  est  mémo  de  la  grandeur  du 
saint  siège  apostolique ,  que  les  lois  et  coutumes  éta- 
blies du  consentement  de  ce  siège  respectable  et  des 
églises,  subsistent  invariablement. 

«  4.  Que  le  pape  a  la  principale  part  dans  les 
questions  de  foi  -,  que  ses  décrets  regardent  toutes  les 
Églises,  et  chacune  en  particulier,  mais  que  cepen- 
dant son  jugement  n'est  pas  irréformable,  à  moins  que 
le  consentement  de  l'Eglise  n'intervienne. 

<(  Nous  avons  arrêté  d'envoyer  à  toutes  les  églises  de 
France,  et  aux  évêques  qui  y  président  par  l'autorité 
du  Saint-Esprit,  ces  maximes  que  nous  avons  reçues 
de  nos  pères,  afin  que  nous  disions  tous  la  môme 
chose,  que  nous  soyons  tous  dans  les  mêmes  senti- 
mens ,  et  que  nous  suivions  tous  la  même  doc- 
trine. » 
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A  ces  quatre  articles,  M.  l'archevêque  d'Hermopo- 
lis  »  ajoute  ce  qui  suit  : 

«  Que  le  souverain  pontife  soit  le  successeur  de  saint 
Pierre  $  qu'il  ait  la  plénitude  de  la  puissance  spiri- 
tuelle, que  ses  décrets  regardent  toutes  les  églises  sans 
exception  5  voilà  ce  que  nous  croyons,  et  cè  qui  nous 
est  commun  avec  tout  le  monde  catholique.  Quant  au 
reste  de  la  déclaration  ,  deux  choses  sont  certaines  5 
la  première  que  les  maximes  qu'elle  énonce  sont 
propres  à  l'Eglise  gallicane,  en  ce  sens  ,  du  moins , 
que  celle-ci  les  a  plus  hautement,  plus  constamment, 
plus  universellement  professées  ;  la  seconde ,  que  ces 
maximes  ont  dû  amener  des  conséquences  pratiques , 
influer  sur  la  conduite  de  l'Église  de  France,  soit  dans 
les  démêlés  de  nos  rois  avec  les  papes,  soit  à  l'égard 
de  l'exercice  de  la  primauté  du  saint  siège ,  de  l'ac- 
ceptation de  ses  décrets  et  de  ses  jugemens.  Ces  maxi- 
mes et  ces  usages  ont  tenu  l'Église  de  France  plus  af- 
franchie des  prétentions  ultramontaines  sur  la  puis- 
sance temporelle,  et  môme  l'ont  rendue,  non  pas  in- 
dépendante (à Dieu  ne  plaise),  mais  moins  dépendante 
des  souverains  pontifes  dans  certains  points  de  disci- 
pline ecclésiastique.  C'est  donc  à  juste  titre  que  cet 
ensemble  de  maximes  et  d'usages  qui  en  découlent,  se 
sont  appelés  libertés  gallicanes. 

«  A  ces  usages  qui  sont  une  suite  naturelle  des 
quatre  articles  ,  on  en  a  mêlé  d'autres  d'une  origine 
assez  récente,  ou  même  suspecte  5  quelques-uns  étaient 

1  Dans  son  ouvrage  intitulé  :  Les  vrais  principes  de  l'Église  gal- 
licane. 
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plutôt  une  servitude  qu'une  liberté  ;  ce  qui  faisait 
tlire  à  Fleury  qu  on  pourrait  faire  un  traité  des  servi- 
tudes de  l'Eglise  gallicane  comme  on  a  fait  des  libertés, 
et  qu'on  ne  manquerait  pas  de  preuves  K  Dans  le  dis- 
cours d'où  ces  paroles  sont  tirées ,  l'auteur  réduit  nos 
libertés  effectives  à  treize  articles  2  :  les  plus  remarqua- 
bles sont  : 

«  Que  la  France  ne  reçoit  pas  le  tribunal  de  l'in  - 
quisition. » 

«  Que  les  nouvelles  bulles  ne  sont  reçues  qu'a- 
près avoir  été  examinées.  » 

«  Que  les  sujets  du  roi  ne  peuvent  être  tirés  hors 
du  royaume,  sous  prétextes  de  citations,  appellations 
ou  procédures.  » 

«  Que  le  nonce  du  pape  n'a  aucune  juridiction  en 
France.  » 

«  Tout  le  monde  sait  que  ces  quatre  points  de  nos 
libertés  sont  encore  aujourd'hui  une  des  bases  de 
notre  droit  ecclésiastique.  » 

Le  respectable  prélat  dont  nous  venons  de  citer  les 
paroles,  dit  encore  :  «  La  maxime  qui  consacre  l'indé- 
pendance pleine  ,  absolue  des  rois,  dans  Tordre  tem- 
porel, ne  souffre  aucune  exception.  Nous  refusons j 
non-seulement  au  pape,  mais  à  l'Église  universelle [j 
aux  conciles  œcuméniques  ,  le  pouvoir  de  déposer 
un  souverain,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  fut- 
il  tyran,  hérétique,  persécuteur,  impie  :  l'excommu-  N 

'  Discours  sur  les  libertés  »lc  l'Kglise  gallicane  ,  n.  24,  é«lif •  «le 
1724,  Opusc.  tome  IV.  .  .' 

»  Ibid.  n.  25. 
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nication,  même  la  plus  légitime,  en  le  privant  des 
biens  spirituels,  dont  l'Église  est  la  dispensatrice ,  ne 
le  priverait  pas  de  sa  couronne,  de  ses  droits  à  l'obéis- 
sance dm  peuple  dans  l'ordre  civil  et  politique.  » 

Écoutons  encore  le  célèbre  archevêque  de  Cambrai, 
Fénélon,  raisonnant  sur  les  rapports  des  conciles  géné- 
raux et  des  papes.  «  Un  jugement  du  saint-siège  reçu 
par  toutes  les  églises,  dit-il4 ,  est  autant  revêtu  de  l'au- 
torité de  l'Église  que  les  canons  du  concile  de  Trente. 
Soit  que  l'Eglise  parle  dans  une  assemblée  générale, 
ou  que,  sans  assemblée  générale,  elle  s'unisse  au  pre- 
mier siège  dans  une  décision  qu'il  a  faite,  elle  est  tou- 
jours la  même  Église  à  laquelle  le  S.  Esprit  est  promis.  » 
niifSufm??  Aussitôt  que  les  quatre  articles  furent  signés  , 
InTrajim  Louis  XIV,  par  un  édit  du  mois  de  mars  J682, 
adressé  avec  ordre  d'enregistrement  à  tous  les  parle- 
mens,  bailliages,  sénéchaussées ,  universités  ,  facultés 
de  théologie  et  de  droit  canon,  les  déclara  loi  perpé- 
tuelle et  irrévocable  du  royaume;  défendit  à  qui- 
conque, séculier  ou  régulier,  d'enseigner  ou  d'écrire 
rien  de  contraire  à  la  doctrine  contenue  dans  la  dé- 
claration;* ordonna  que  cette  déclaration  fût  souscrite 
par  tous  ceux  qui  seraient  choisis  pour  professer  ' la 
théologie;  qu'ils  se  soumissent  à  enseigner  les  quatre 
articles*  et  que  les  syndics  des  facultés  présentassent 
aox  ordinaires  des  lieux  et  aux  procureurs  généraux 
des  copies  de  ces  soumissions  signées  par  les  greffiers 
des  facultés  ;  que  dans  toutes  les  universités  où  il  y 
aurait  plusieurs  professeurs,  l'un  fût  chargé  tous  les 

»  Dans  une  instruction  pastorale  «lu  16  février  1704. 
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%ms  d'enseigne  la  doctrine  contenue  dans  la  déclara- 
tion, et  que  su  n'y  en  avait  qu'un,  il  le  ferait  Tune 


des  trois  années  consécutives  -,  que  les  syndics  des  fa 
cultes  de  théologie  présentassent  tous  les  ans  avant 
l'ouverture  des  leçons,  aux  prélats  des  villes  où  elles 
étaient  établies  et  aux  procureurs  généraux  les  écrits 
qu'ils  dicteront  à  leurs  écoliers ,  lorsqu'ils  en  rece- 
vraient l'ordre*,  qu'arfjun  bachelier  ne  pourrait  être 
licencié  ni  reçu  docteur,  qu'après  avoir  soutenu  ladite 
doctrine  dans  une  de  ses  thèses,  etc. 

Louis  XIV  mettait  une  si  grande  importance  au 
maintien  des  principes  énoncés  dans  la  déclaration , 
qu'il  chargea  Bossuet ,  évêque  de  Meaux,  d'écrire  une 
défense  de  celte  déclaration  qui  fut  rédigée  en  latin  , 
et  traduite  ensuite  en  français. 

Les  droits  et  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  qui 
découlent  des  quatre  propositions  sont  de  trois  es- 
pèces; selon  que  ces  libertés  sont  l'apanage  ou  du 
gouvernement ,  ou  des  évêques  et  du  clergé ,  ou  des 
particuliers.  Les  dix  suivantes  constituent  la  première 
classe. 

1.  Ni  le  roi  ni  ses  officiers  et  sujets  ne  sont,  en  af- 
faires séculières  et  du  gouvernement ,  soumis  à  la  dis- 
cipline ecclésiastique  du  pape  ou  des  évêques. 

2.  Le  pape  n'a  dans  le  royaume  d'autre  juridic- 
tion que  celle  que  le  roi  lui  accorde.  Les  nonces  ou 
légats  du  pape  ne  sont  en  France  que  de  simples  am- 
bassadeurs de  la  cour  de  Rome  et  ne  peuvent  exercer 
aucun  acte  juridique  en  vertu  d'un  pouvoir  émané  du 
pape ,  à  moins  que  ce  pouvoir  n'ait  été  approuvé  par 
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le  roi,  et  enregistré  au  parlement.  Aapune  cause  ne 
peut  être  évoquée  à  Rome ,  si  ce  n'est  en  vertu  du 
concordat  et  des  ordonnances  du  roi  ;  et  dans  ce  cas 
la  cause  sera  jugée  d'après  les  lois  du  royaume,  par 
des  commissaires  et  juges  in partibus  nommés  par  le 
pape,  sans  que  les  parties  soient  assignées  à  compa- 
raître à  Rome.  Le  pape  ne  peut  légitimer  des  enfans 
naturels ,  si  ce  n'est  pour  les  rendre  aptes  aux  béné- 
fices ecclésiastiques.  Aucune  constitution  pontificale 
ne  peut  être  publiée  ni  recevoir  force  de  loi ,  avant 
d'avoir  été  examinée  et  approuvée  par  l'autorité  civile. 

3.  Les  synodes  sont  convoqués  et  tenus  par  l'au- 
torité civile  qui  confirme  leurs  actes,  sans  que,  pour 
l'un  ni  pour  l'autre ,  il  ne  faille  une  approbation  du 
pape. 

4.  Le  roi  peut  rendre  des  lois  concernant  le  de- 
voir des  ecclésiastiques  et  mettant  des  restrictions  à 
leur  autorité,  sans  qu'il  faille  pour  cela  la  confirma- 
tion d'un  synode  ou  du  pape.  Le  pape  ni  les  évêques 
ne  peuvent,  sans  la  permission  et  approbation  du  roi, 
faire  des  léglemens  pour  soumettre  qui  que  ce  soit  à 
une  punition  civile  ou  ecclésiastique. 

5.  Excepté  les  contributions  et  droits  que  le  con- 
cordat a  accordés  au  saint-siège ,  le  pape  ne  peut  , 
sous  aucun  prétexte ,  exiger  le  paiement  d'une  somme 
quelconque;  le  roi,  au  contraire,  peut  imposer  des 
taxes  au  clergé  sans  avoir  besoin  du  consentement  du 
pape. 

6.  Aucune  fondation  ecclésiastique  ne  peut  avoir 
lieu,  aucun  nouvel  ordre  de  religieux  ou  religieuses 
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9e  peut  être  introduit  sans  la  confirmation  du  roi  j 
s'il  l'accorde,  les  règles  seront  auparavant  examinées, 
et,  s'il  y  a  lieu,  modifiées  par  l'autorité  civile. 

7.  Le  roi  nomme  tous  les  évêques  et  chefs  de  fon- 
dations ecclésiastiques,  excepté  le  cas  où  l'élection 
d'un  tel  chef  a  été  abandonnée  aux  membres  des 
communautés  par  concession  royale. 

8.  La  régale  ou  l'administration  et  la  jouissance 
des  évêchés  vacans  (à  l'exception  cependant  du  droit 
de  patronage  sur  les  cures)  appartiennent  au  roi. 

9.  Toute  juridiction  ecclésiastique  est  soumise  à  la 
séculière ,  de  manière  qu'on  peut  appeler  comme  d'a- 
bus au  parlement  de  toutes  les  sentences  des  tribu- 
naux ecclésiastiques. 

10.  L'exercice  de  la  discipline  ecclésiastique  à  l'ex- 
térieur et  de  la  puissance  ecclésiastique  est  soumis  au 
contrôle  du  pouvoir  civil. 

La  seconde  classe  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane 
se  compose  des  droits  suivans  des  évêques. 

1.  Les  évêques  sont  dans  leurs  diocèses  juges  en 
matières  de  foi  ;  il  s'ensuit  qu'ils  sont  autorisés  à  exa- 
miner eux-mêmes  toutes  décisions  étrangères ,  même 
celles  du  pape,  sans  être  obligés  d'y  accéder  par 
obéissance. 

2.  La  cour  de  Rome  ne  peut  limiter,  à  l'égard  du 
service  divin  et  de  la  discipline ,  l'autorité  des  évêques 
fondée  dans  les  canons  et  confirmée  par  les  lois  ci- 
viles. La  forme  de  la  rédaction  des  bréviaires  et  des 
liturgies,  l'introduction  de  nouvelles  fêtes ,  et  le  chan- 
gement des  cérémonies  du  culte  sont  de  leur  compé- 
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tence.  Aucune  dispense  ni  grâce  pontificale  ne  peut 
entraver  leur  juridiction. 

3.  Tout  ecclésiastique  est  exempt  de  contributions 
étrangères  et  de  toiite  juridiction  étrangère;  les  béné- 
fices ne  peuvent  être  chargés  par  le  pape  d'impositions 
ou  de  rétributions  annuelles;  les  taxes  de  la  chancel- 
lerie romaine  ne  peuvent  être  augmentées  à  leur  égard  ; 
ils  ne  peuvent  pas  être  requis  dé  se  présenter  au  dehors. 

4.  Les  ecclésiastiques  sont  autorisés  à  implorer  la 
protéctiôn  de  l'autorité  civile  contre  l'abus  de  la  puis- 
sance ecclésiastique  de  leurs  chefs,  et  aucune  espèce 
de  discipline  ecclésiastique  ne  peut  les  empêcher  d'user 
de  ce  droit. 

Tous  les  autres  membres  de  l'Eglise  catholique  en 
France,  et  tout  sujet  et  habitant  du  royaume  jouit 
des  privilèges  suivans  qui  constituent  la  troisième 
classe  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

ii  Les  sacremens  ne  peuvent  être  refusés,  l'excom- 
munication ni  aucune  peine  de  discipline  ne  peuvent 
être  prononcées  que  conformément  aux  canons  con- 
firmés par  l'autorité  éécttlrère. 

«  2.  Le  clergé  ne  peut  interdire  la  lecture  de  la-Bible 
dàUs  une  langue  vulgaire. 

3.  Personne  ne  peut  être  forcé  par  le  clergé  d'as- 
sister au  cuite  ni  inquiété  par  rapport  à  ses  Opinions 
réîigléuses,  pourvu  qu'on  ne  cherche  pas  à  faire  des 
prosélyte^,  éfu'on  h'âttacfue  pas  le  dogme  et  le  Ctflté 
"à^pi'ouves  par  l'autorité  ',  et  qu'on  ne  désobéisse  pas 
-aufîôis,  par  rapport  à  la  drfense  d'assemblées  reli- 
giëWes  ef  à  la  bénédiction  des  mariages. 
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Le  pape  Innocent.  XI  fut  extrêmement  mécontent  Jfâ£j££a' 
de  la  doctrine  renfermée  dans  les  quatre  propositions  :  1687 ■ 
lut  et  ses  successeurs  n'ont  cessé  de  la  traiter  de  faasse 
et  de  dangereuse;  néanmoins  sans  en  venir  contre  le 
roi  à  des  extrémités  jadis  si  habituelles  à  la  cour  de 
Rome,  il  se  contenta  de  refuser  la  consécration  à  tous 
les  évêques  nommés  en  France  depuis  1 682  v  ce  «jui 
ne  laissa  pas  de  causer  un  grand  trouble  dans  l'Église. 
La  querelle  sur  les  franchises  qui  éclata  en  1687  augr 
menta  l'animosité.  Cette  querelle  purement  politique 
se  trouvant  mêlée  aux  différends  sur  la  régale  et  sur  les 
libertés  de  l'Église  gallicane ,  parce  -qu'il  est  difficile 
de  tirer  toujours  une  ligne  de  séparation  exacte  entre 
la  puissance  spirituelle  du  pape  et  celle  qu'il  exerce 
comme  souverain  temporel,  nous  allons  en  donner 
ici  le  précis.  .  gi..»..H  i, 

Il  s'était  introduit  depuis  long -temps  à  Rome  un 
abus  qui  paralysait  tous  les  efforts  de  la  police .  pour 
maintenir  la  sûreté  publique.  Les  ambassadeurs  des 
cours  étrangères  étaient  en  possession  d'un  droit  aprr 
pelé  les  franchises  (franchigie) ,  en  vertu  duquel  on 
ne  pouvait  arrêter  aucun  malfaiteur  ni  dans  leursi  pair 
lais  ni  dans  les  maisons  des  environs.  Ge  privilège 
avait  un  motif  originairement  fondé  en  justice,  savoir 
la  protection  que  les  ministres  devaient  aux  persorines 
de  leur  suite-,  mais  sous  ce  prétexte  une  foule  de  gens, 
pour  se  soustraire  à  la  surveillance  de  la  police,  s'étaient 
aggrégés  à  la  domesticité  des  ministres,  et  toutes  les 
maisons  attenantes  à  leurs  palais ,  et  finalement  des 
rues  entières  étaient  censées  faire  partie  de  ces  palais  ; 
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et  comme  les  ambassadeurs  demeuraient  dans  les 
quartiers  les  plus  populeux  de  la  ville ,  il  en-  résulta 
qu'une  grande  partie  des  habitans  de  Rome  jouissait 
du  privilège  de  l'impunité*;  car  aucun  officier  de  jus- 
tice ne  pouvait  se  montrer  dans  ces  quartiers  qui  , 
sous  le  nom  de  franchises ,  étaient  devenus  l'asile  des 
plus  grands  scélérats. 

Il  était  impossible  qu'un  gouvernement  réglé  tolé- 
rât un  abus  pareil  qui  ne  découlait  nullement  du  ca- 
raqtère  sacré  que  le  droit  public  accorde  aux  repré- 
sentons des  puissances  étrangères*  Plusieurs  papes 
avaient  vainement  essayé  d'abolir  ce  désordre.  Inno- 
cent XI  s'y  prit  d'une  autre  manière.  Il  résolut  de 
n'admettre  aucun  ambassadeur  qui  n'eût  préalable- 
ment renoncé  au  droit  de  franchises.  Ceux  de  Pologne, 
d'Espagne,  d'Angleterre  et  de  l'empereur  y  consen- 
tirent successivement.  Mais  déjà  les  succès  de  Louis  XIV 
lui)  avaient  inspiré  cette  morgue  que  des  princes  d'un 
faible  caractère  et  de  moyens  bornés  prennent  facile- 
ment pour  de  la  grandeur,  et  dont  ce  monarque 
n'avait  pas  besoin.  Le  duc  d'Estrées  ,  son  ambassa- 
deur à  Rome,  à  qui  on  proposa  d'imiter  l'exemple 
des  autres  ministres ,  répondit  que  son  maître  n'avait 
pas  coutume  de  se  régler  sur  Fexemple  d'autrui.  Cet 
ambassadeur  étant  mort  le  50  janvier  1687  ,  le  pape 
négocia  à  Paris  l'abolition  des  franchises  dont  d'Es- 
trées avait  encore  joui,  et  n'ayant  pas  reçu  de  réponse 
fovorable,  usa  du  droit  de  sa  souveraineté  en  les  abo- 
lissant par  unè  bulle  publiée  pendant  la  vacance  de 
l'ambassade*,  il  déclara  excommunié  de  fait  quiconque 
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voudrait  se  maintenir  dans  là  possession  de  l'abus 
supprimé. 

Le  successeur  du  duc  d'Estrées ,  Henri-Charles  de 
Beaumànoir,  marquis  de  Lavardin,  eut  ordre  de  ne  se 
relâcher  d'aucun  droit  dont  son  devancier  avait  joui. 
Son  entrée  à  Rome ,  le  1 6  novembre  1 687 ,  ressembla  à 
celle  d'une  armée,  car  il  était  escorté  par  800  hom- 
mes bien  armés.  Il  prit  possession  du  palais  Farnèse , 
sa  demeure,  et  de  tout  le  quartier  environnant, 
comme  d'une  place  forte,  fit  poser  des  sentinelles  et 
parcourir  le  quartier  nuit  et  jour  par  des  patrouilles 
de  cavalerie.  Cette  bravade  fut  cause  que  le  pape  re- 
fusa de  lui  accorder  une  audience.  Le  curé  de  S.  Louis 
des  Français  à  Rome  ayant  permis  à  l'ambassadeur, 
le  25  décembre,  de  faire  sa  dévotion  dans  son  église, 
celle-ci  fut  interdite  comme  ayant  été  souillée  par 
l'admission  aux  saints  sacremens  d'un  homme  no- 
toirement excommunié.  Lavardin  eut  la  hardiesse 
d'insulter  le  pape ,  en  se  rendaut  avec  une  suite  nom- 
breuse à  la  basilique  de  S.  Pierre-,  à  son  entrée  dans 
cette  église ,  tous  les  ecclésiastiques  saisis  d'horreur , 
en  sortirent  comme  d'un  lieu  profané. 

Louis  XIV,  résolu  de  punir  ce  qu'il  nommait 
l'insolence  de  la  cour  de  Rome  ,  prit  ses  précau- 
tions. Le  procureur-général  près  le  parlement  de 
Paris  interjeta  appel,  le  27  septembre  1688,  au 
concile  général  de  tout  ce  que  le  pape  pourrait 
faire  au  préjudice  des  droits  du  roi  et  de  sa  cou- 
ronne, après  quoi  le  parlement  d'Aix,  par  un  arrêt 
du  2  octobre  1688,  déclara  encore  une  fois  réunis 
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à  la  couronne  la  ville  d'Avignon  et  le  comtat  Ve- 
naissîn. 

Mu?^uve69°  ^  12  août  1689 ,  la  mort  vint  délivrer  InnocentXI 
XiSm!  p'°"  de  l'embarras  où  l'avait  mis  sa  fermeté.  Son  succes- 
seur ,  Alexandre  VIII ,  parut  vouloir  se  rapprocher  ; 
le  roi  fit  un  pas  pour  la  réconciliation  en  se  désistant 
des  franchises  et  restituant  Avignon  et  Venaissin ,  par 
une  déclaration  du  5  novembre  1689.  Néanmoins 
Alexandre  continua  de  refuser  les  bulles  aux  évêques 
nommés  par  le  roi,  parce  que,  disait-il,  l'injure  faite 
au  saint-siège  en  1682  n'avait  pas  été  rçparée,  et  le 
50  janvier  1691,  veille  de  sa  mort,  il  publia  une 
bulle  signée  dès  le  4  août  1690,  par  laquelle  il  im- 
prouva les  quatre  propositions  du  clergé  de  France. 
Soumission       Louis  XIV  fit  une  expérience  qui  s'est  renouvelée 

«Je  trente  -»ept  * 

«vécues  nom-  Je  uos  jours  ;  il  apprit  que  tout  le  pouvoir  des  princes 
échoue  contre  la  fermeté  des  papes  quand  elle  se 
fonde  sur  la  justice.  La  désolation  qui  régnait  dans 
l'Église  de  France  par  la  vacance  de  trente-sept  évè- 
chés ,  les  plaintes  qui  s'élevaient  de  tous  côtés  ,  la 
crainte  d'un  schisme  qui  tourmentait  les  hommes  re- 
ligieux, forcèrent  à  la  condescendance  le  monarque 
auquel  l'Europe  réunie  n'avait  pas  encore  pu  arracher 
une  concession.  Les  cardinaux  d'Estrées  et  de  Janson 
furent  chargés  de  négocier  un  arrangement  avec  Inno- 
cent XII.  Ils  réglèrent  que  les  prélats  qui  avaient  été 
nommés  aux  évêchés  depuis  le  commencement  des 
contestations,  écriraient  au  pape  une  lettre  dans  la- 
quelle ils  déclareraient  qu'ils  étaient  fâchés  de  tout  ce 
qui  s'était  fait  dans  les  assemblées  du  clergé  et  qui 
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avait  déplu  au  souverain  pontife,  et  qu'ils  regardaient 
comme  non  délibéré  tout  ce  qui,  dans  ces  assemblées , 
avait  été  décrété  au  sujet  de  la  puissance  ecclésiastique 
et  de  l'autorité  pontificale.  La  cour  de  Rome  pouvait 
regarder  cette  déclaration  comme  un  désaveu  formel  -, 
néanmoins  il  faut  observer  que  la  déclaration  n'a  été 
signée  que  par  les  évêques  qui  n'avaient  pas  reçu  leurs 
bulles,  et  qu'elle  l'a  été  isolément  par  chacun  d'eux  , 
et  non  en  commun.  Après  cette  démarche  le  pape  con- 
firma les  trente-sept  évôques  nommés,  et,  sans  ratifier 
l'extension  que  le  roi  avait  donnée  à  la  régale,  n'y  mit 
pas  d'empêchement. 

Louis*  XIV,  de  son  côté,  écrivit  à  Innocent  XII,  le 

de  Loui*  XI V 
tic  l6.)3 

14  septembre  4693,  une  lettre  dans  laquelle  il  lui 
marque  qu'il  cousent  à  ne  pas  faire  observer  les  choses 
contenues  dans  son  édit,  à  quoi  les  conjonctures  pas- 
sées l'avaient  obligé.  Cela  vonlait-il  dire  qu'il  rétrac- 
tait son  édit?  «  Non,  cela  voulait  dire,  c'est  ainsi  que 
s'exprime  M.  Fraissinous  qu*il  rendait  aux  écoles  la 
liberté  qu'elles  avaient  avant  l'édit  confirmatlf  de  la 
déclaration,  de  débattre  le  pour  et  le  contre  sur  les 
questions  de  la  supériorité  du  concile  et  de  l'infailli- 
bilité du  pape.  Cette  sage  condescendance  eut  l'ines- 
timable avantage  de  tout  pacifier,  et  n'empêcha  pas 
que  l'enseignement  des  quatre  articles  prévalût  sur 
tous  les  points  dans  les  écoles  de  théologie*.  » 

f.'Ilfft  Vtuh  prihfclprti  de  ('Église  gaU'icane. 

». 

•  .  t 
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SECTION  VIL 

Guerre  4e  dévolution  et  traité  de  paix  oVAix-la- 

Çliapelle,  de  1668. 

.i*ÏLuii!broC       kfi  puissance  de  la  monarchie  française  qui  allait 
!««™é       i.  en  croissant  depuis  quelques  siècles  ,  avait  été  arrêtée 
dans  ses  progrès,  sous  les  derniers  Valois,  par  de  lon- 
gues guerres  intestines  qui ,  allumées  par  le  fanatisme 
religieux,  avaient  été  entretenues  par  des  factions  poli- 
tiques. La  prudence  et  la  fermeté  du  premier  Bour- 
bon rendirent  la  tranquillité  à  ce  beau  pays  ,  une 
sage  administration  le  prépara  à  jouer  le  rôle  auquel 
sa  situation  et  ses  ressources  rappelaient.  Henri  IV 
comprima  plutôt  qu'il  n'éteignit  l'esprit  turbulent  de 
la  nation  qu'il  gouvernait.  Une  faction  républicaine 
s'était  associée  au  parti  nombreux  des  Réformés  ,  avec 
lesquels  elle  s'était  tellement  amalgamée,  qu'il  fut 
souvent  difficile  de  distinguer  ceux  qui  réclamaient 
seulement  la  liberté  de  leur  culte,  de  ceux  qui  vou- 
laient renverser  la  monarchie.  Ce  dernier  parti  s'est 
propagé  jusqu'à  nos  jours ,  et  nous  lui  devons  et  les 
malheurs  qui  ont  fait  périr  en  Europe  une  génération 
entière,  et  les  succès  qui  en  ont  corrompu  une  seconde. 
Réprimé  par  le  génie  du  cardinal  de  Richelieu,  subju 
gué  par  la  gloire  de  Louis  XIV,  ce  parti  commença 
de  nouveau  à  se  montrer  sous  le  règne  de  Louis  XV. 
Il  prit  alors  le  manteau  de  la  philosophie  et  de  l'im- 
piété ,  comme  dans  lu  seizième  siècle  il  avait  pris  le 
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masque  de  la  religion  :  cette  faction  est  aussi  étran- 
gère à  la  philosophie  qu'à  la  religion  ;  elle  n'a  d'autre 
mobile  qu'une  présomption  sans  borne ,  une  ambi- 
tion sans  mesure ,  et  le  mépris  des  lois  divines  et  hu- 
maines. 

Aussitôt  que  le  cardinal  de  Richelieu  eut  terrassé  ce 
monstre  et  consolidé  ainsi  le  trône  des  Bourbons ,  il 
tourna  ses  vues  vers  l'étranger.  La  puissance  de  la 
France  apparut  aux  princes  d'Allemagne  et  aux  états 
du  nord  de  l'Europe ,  comme  le  génie  tutélaire  de 
leur  indépendance.  Marchant  sur  les  traces  de  ce 
grand  ministre ,  le  cardinal  Mazarin  érigea  la  paix  de 
Westphalie  comme  une  barrière  contre  les  princes  de 
la  maison  d'Autriche  qui  voudraient  abuser  de  leur 
prépondérance  pour  porter  atteinte  aux  droits  de 
leurs  voisins  et  pour  subjuguer  les  princes  d'Empire 


rr 

son  une  influence  salutaire,  tant  qu'on  ne  la  tournait 
pas  contre  leur  liberté.  Heureuses  la  France  et  l'Eu- 
rope, si  Louis  XIV  avait  voulu  se  contenter  du  beau 
rôle  d'arbitre!  mais  une  passion  quia  toujours  été 
le  fléau  de  l'humanité,  l'ambition,  l'aveugla.  La  puis- 
sance de  la  France,  qu'on  avait  bénie  jusqu'alors,  fut 
exécrée  par  ces  mêmes  peuples  qu'elle  avait  jadis  pro- 
tégés. Ils  tournèrent  contre  elle  le  même  système  de 
confédération  par  lequel  Richelieu  leur  avait  appris  à 
multiplier  leurs«forees  pour  résister  à  l'oppression. 

Le  général  Grimoard  ,  en  examinant  les  moyens  A%a0taj.r» 

°  ■»  avec  le»<|udt 

militaires  de  la  France  en  1661,  ainsi  avant  les  amé-  Loui>  XIV 
que  Louis  XIV  avait  introduites  jusqu'en 


carrière  mili- 
l.i  ire. 
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1666 ,  dit  que  ce  .monarque ,  en  prenant  les  rênes  du 
gouvernement,  trouva  1°.  l'armée  la  plus, nombreuse, 
la  mieux  constituée ,  la  mieux  administrée  et  la  plus 
aguerrie  de  l'Europe  2°.  pour  la  commander  le  ma- 
réchal de  Turenne  et  le  prince  de  Condé ,  les  plus 
grands  généraux  (le  leur  temps-,  les  maréchaux  de 
Cramont,  de  Choiseul,  du  Plessis-Praslin  et  d'Àu- 
mofit,  qui  avaient  montré  des  talens;  le  marquis  de 
Créqui,  le  comte  de  Schomberg  et  le  duc  de  Luxem- 
bourg, tous  déjà  reconnus  dignes  de  succéder  un  jour 
a  Turenne  et  à  Condé  qui  les  avaient  formés;  5°.  une 
vingtaine  de  lieutenans-généraux,  de  maréchaux  de 
çamp  capables-de  conduire  avec  distinction  des  corps 
détachés,*,  une  multitude  déjeunes  militaires  de  la 
plus  grande  espérance,  au  nombre  desquels  étaient 
Catinat,  le  duc  de  Vendôme  et  le  marquis  de  Villars, 
qui  ne  tardèrent  pas  à  percer  la  foule  avec  éclat; 
i  ,  S.  Hilaire  et  du  Metz  ,  aussi  instruite  dans  l'artil- 
lerie qu'on  pouvait  l'être  alors;  5W  en  lin  le  chevalier 
de  CUrvillç,  Vauban ,  Paul,  Mégrigni  et  Choisi ,  les 
plus  habiles  ingénieurs  du  siècle.  Avec  ces  avantages 
multipliés,  qui  ne  se  trouvaient  à  la  disposition  d'au- 
cun autre  potentat,  Louis  était, assuré  de  vaincre  par 
ses  généraux  ,  quand  même  il  n'aurait  pas  jugé  à  pro- 
pos de  paraître  à  la  tête  de  ses  armées ,  niais  il  aspirait 
à  tous  les  genres  de  gloire ,  et  il  ambitionna  autant  de 
cueillir  des  lauriers  que  de  s'illustrer. par  un» bon  gou- 
vernement intérieur. 
r.u«.rr»  a.       L'ambition  de  Louis  XIV  suscita  quatre  guerres 

Loui»  XIV.  ,  . 

qui,  par  la  réunion  des  autres  puissances  contre  la 

* 
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France,  devinrent  générales;  on  les  appelle  la  guerre 
de  dévolution ,  la  guerre  oV  Hollande,  la  guerre 
à! Allemagne ,  et  la  guerre  pour  la  succession  d? Es- 
pagne. Trois  fois  la  France  sortit  victorieuse  de  cette 
lutte ,  et  dicta  plutôt  qu'elle  n'accepta  la  paix  d'Aix- 
la-Chapelle,  la  trêve  de  Ratisbonne,  les  paix  deNi- 
mègue  et  de  Ryswick.  Tous  ces  traités  ajoutèrent  à 
l'étendue  de  ses  possessions,  et  augmentèrent  sa  puis- 
sance. Mais  il  est  un  terme  que  les  lois  éternelles  ont 
posé  aux  succès  de  l'injustice.  L'Europe  entière  se 
réunit  contre  les  usurpations  de  Louis  XIV,  et  la 
Providence  voulut  qu'il  bût  jusqu'à  la  lie  le  calice  de 
l'amertume,  et  qu'il  donnât  au  monde  le  spectacle 
d'une  punition  qui  serait  allée  jusqu'à  l'excès,  si  ce 
monarque  n'avait  possédé  une  grandeur  d'âme  qui 
soutint  sa  dignité  au  milieu  de  l'adversité.  Les  princes 
dans  le  malheur  n'out  pas  de  plus  sûr  appui  que  l'a- 
mour de  leurs  peuples,  quand  ils  peuvent  s'adresser 
à  eux  avec  confiance.  Louis  XIV  l'éprouva.  Loin  de 
souscrire  aux  conditions  avilissantes  que  la  vengeance 
avait  voulu  lui  prescrire ,  il  signa  à  Utrecht  une  paix 
honorable ,  qui ,  en  laissant  à  la  F rance  tout  ce  que 
les  précédens  traités  lui  avaient  assigné,  mit  des 
bornes  aux  nouveaux  projets  d'agrandissement  que 
ses  rois  pourraient  former  parla  suite. 

Les  traités  d'Aix-la-Ghapelle ,  de  Nimégue ,  de  Ra- 
tisbonne,  de  Ryswick  et  d  Utrecht,  sont  la  matière  de 
cette  section  et  de  quelques-unes  des  sections  suivantes. 

Depuis  la  paix  des  Pyrénées ,  Louis  XIV  ne  perdit  vro\c 
pas  de  vue  le  projet  dont  l'exécution  avait  été  prépa-  i^'uuiind^u 
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«on.rchie d'E»- r^e  par  son  mariage  avec  uue  infante  d'Espagne-,  c'é- 
tait de  réunir  à  sa  couronne ,  sinon  la  totalité  de  la 
monarchie  d'Espagne,  au  moins  une  partie  de  ses 
provinces,  et  nommément  les  Pays-Bas,  qui  étaient  si 
bien  situés  à  sa  convenance.  Ce  projet,  dont  le  car- 
dinal Mazarin  avait  bercé  son  enfance,  l'occupa  pen- 
dant cinquante  ans;  il  devint  la  cause  de  ces  guerres 
qui,  après  avoir  illustré  son  règne,  conduisirent  son 
royaume  au  bord  du  précipice  et  remplirent  d'amer- 
tume sa  vieillesse* 
Aui.ncode       Le  premier  pas  qu'il  fit  après  la  paix  de  1659, 

E^^érî«.  pour  préparer  les  voies  à  l'exécution  de  ses  plans,  fut 
une  alliance  défensive  qu'il  conclut,  le  27  avril  1662  , 
à  Paris ,  avec  les  Etats-généraux ,  pour  vingt-cinq 
ans.  Les  deux  parties  se  garantirent  réciproquement 
la  possession  de  leurs  pays,  droits  et  libertés  en  Eu- 
rope, ainsi  que  leur  commerce  et  leur  navigation.  Si 
l'une  d'elles  était  attaquée,  l'autre  devait,  au  bout  de 
quatre  mois,  faire  cause  commune  avec  elle.  Par  des 
articles  séparés  ,  le  roi  promit  de  soutenir  les  Etats- 
généraux  par  un  corps  auxiliaire  de  12,000  hommes; 
s'il  était  attaqué,  la  république  devait  fournir  6,000 
hommes,  ou  10>000  livres  par  mois  pour  chaque  mille 
hommes. 

A  la  suite  du  traité  se  trouve  la  liste  des  divers  trai- 
tés que  la  France  avait  conclus  depuis  i  651 ,  et  dont 
elle  demandait  la  garantie  aux  Etats-généraux.  Dans 
ce  nombre  était  la  convention  avec  l'Angleterre  sur 
l'acquisition  de  Duukerque.  Les  États  ne  voulurent 
pas  la  garantir ,  et  il  fallut  de  longues  négociations  et 
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l'influence  de  Jean  de  Witt  pour  les  y  décider;  il  ar- 
riva de  ces  longueurs  que  l'alliance  de  1662  ne  fut 
ratifiée  que  le  6  avril  1663 

L'unique  objet  de  Louis  XIV,  en  concluant  cette 
alliance,  était  d'empêcher  les  Etats-généraux  de  faire 
cause  commune  avec  l'Espagne ,  dans  le  cas  ou  les 
prétentions  qu'il  se  proposait  de  former  sur  une  par- 
tic  de  la  monarchie  espagnole ,  exciteraient  une  guerre. 

Don  Eslevan  de  Gamare,  gouverneur  des  Pays-Bas  E 


grand  pention 

espagnols,  qui  venait  de  conclure  avec  les  États-géné-  p|££°!E,u 
raux  un  arrangement  relalif  à  la  copropriété  des  quar-  JS^"" 
tiers  d'Outre-Meuse ,  établie  par  la  paix  de  Westpha- 
lie,  se  donna  beaucoup  de  peine  pour  obtenir  que  cet 
arrangement  fut  suivi  d'une  alliance j  mais  la  faiblesse 
de  la  constitution  de  l'infant  don  Carlos,  fils  et  héri- 

1  A  l'occasion  de  la  confection  de  cette  liste,  nous  apprenons,  par 
la  correspondance  entre  le  grand  pensionnaire  de  Witt  et  l'ambas- 
sadeur G.  van  iïoreel,  la  raison  pour  laquelle  il  existe  tant  de  la- 
cunes dans  le  recueil  des  traite'*  conclus  par  la  France  ,  antérieure- 
ment à  l'établissement  du  dépôt  des  affaires  étrangères.  «  Rien  n'est 
plus  étonnant ,  dit  l'ambassadeur  dans  une  lettre  du  30  mars  1663, 
que  la  conduite  de  celte  cour,  lorsqu'il  s'agit  d'avoir  les  originaux 
des  traites  conclus  entre  la  France  et  les  princes  étrangers,  surtout 
de  ceux  qui  ont  été  négociés  hors  de  France  ;  souvent  aussitôt  qu'on 
s'en  est  servi  ,  si  l'on  en  a  besoin  ,  on  ne  peut  plus  les  trouver;  car 
il  arrive  que  ces  originaux  restent  entre  les  mains  des  ambassadeurs 
qui  les  ont  négociés;  ceux-ci  meurent ,  ils  passent  à  leurs  héritiers 
avec  leurs  autres  papiers,  et  souvent  se  perdent  ainsi;  en  sorte  que 
depuis  que  je  suis  ici,  il  est  arrivé  qu'on  m'a  demandé  des  copies 
des  traités  faits  avec  LL.  HH.  PP.,  que  les  ministres  m'avaient  dit 
ne  pouvoir  absolument  pas  trouver.» 

XXVI II.  8 
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tier  de  Philippe  IV,  effraya  le  grand  pensionnaire 
Jean  de  Witt ,  qui  était  à  la  tête  des  affaires,  et  la 
mauvaise  intelligence  qui  régnait  entre  sa  république 
et  les  Anglais,  à  cause  des  jalousies  de  commerce,  le 
décida  à  l'alliance  avec  Louis  XIV.  Pour  prévenir  les 
troubles  que  la  mort  de  Philippe  IV  ou  de  son  fils  de- 
vait faire  naître ,  il  communiqua  au  comte  d'Estrades, 
ministre  de  France  à  la  Haye,  un  projet  d'après  le- 
quel les  Pays-Bas  catholiques  devaient  former  une 
république  indépendante,  servant  de  barrière  entre 
la  France  et  les  Provinces-unies.  Cambrai,  S.  Orner, 
Aire,  Nieuport,  Furnes,  Bergue  et  Linck  devaient 
être  abandonnés  à  la  France;  Ostende,  Plassendaal, 
Bruges,  Damme,  Blankenberg  et  le  quartier  deTOntre- 
Meuse ,  aux  États-généraux.  On  est  surpris  de  lire  que 
le  moyen  par  lequel  le  grand  pensionnaire  travailla 
à  s'assurer  l'assentiment  de  la  province  d'Hollande, 
et  par  là  celui  des  autres  provinces  à  ce  projet ,  était 
la  peur  qu'il  entretenait  parmi  le  peuple  que  les  Turcs 
ne  bouleversassent  la  monarchie  autrichienne  et  ne 
vinssent  pousser  leurs  conquêtes  jusqu'au  Rhin  :  pour 
ce  cas,  disait-il,  il  fallait  une  liaison  intime  avec  la 
France  qui  seule  pourrait  résister  à  ce  torrent.  Cet 
habile  démagogue  savait  comment  on  fait  agir  le 
peuple  et  que ,  pour  tromper  la  multitude ,  aucun  ar- 
tifice n'est  trop  grossier.  Au  reste  le  projet  du  grand 
pensionnaire  n'eut  pas  de  suite,  parce  que  Louis  XIV 
qui  avait  fait  semblant  de  l'approuver,  aima  mieux 
s'approprier  la  totalité  des  Pays-Bas  espagnols,  en 
vertu  du  droit  de  dévolution  1. 

1  Des  admiraient*  flu  gr.m<J  pensionnaire  n'onl  voulu  voir  «!ans 
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Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  étant  mort  en  1665 ,  J^™d*d* 
Lous  XIV  forma  des  prétentions,  au  nom  de  son 
épouse,  sur  plusieurs  provinces  de  la  monarchie  es- 
pagnole. La  renonciation  de  Marie-Thérèse  exprimée 
dans  son  contrat  de  mariage ,  et  solennellement  con- 
firmée par  le  traité  des  Pyrénées,  ne  put  arrêter  l'am- 
bition du  roi  de  France.  Il  réclama  la  cession  du  du- 
ché de  Brabant,  de  la  seigneurie  de  Malines,  d'Anvers, 
de  la  Gueldre  supérieure,  de  Namur,  de  Limbourg 
avec  les  places  d'Outre-Meuse  ,  du  Hainault,  de  l'Ar- 
tois, de  Cambrai,  du  duché  de  Luxembourg,  d'une 
partie  de  la  Flandre  et  de  toute  la  Franche-Comté. 
Un  droit,  usité  entre  particuliers,  fut  invoqué  pour 
fonder  ces  prétentions.  Lorsque ,  dans  ces  pays,  un 
veuf  ou  une  veuve,  ayant  des  enfans,  passe  à  de  se- 
condes noces,  la  propriété  de  ses  biens  immeubles 
est  dévolue  par  le  fait  aux  enfans  du  premier  lit,  de 
manière  que  ce  père  ou  cette  mère  n'en  conserve  que 
la  jouissance,  sa  vie  durant ,  sans  pouvoir  en  disposer 
en  faveur  des  enfans  du  second  lit.  Cette  coutume 
singulière  est  connue  sous  le  nom  de  droit  de  dévo- 
lution. 

Charles  II ,  roi  d'Espagne ,  qui  venait  de  succéder 
à  son  père,  était  du  second  lit  de  Philippe  IV,  au  lieu 

toute  sa  conduite  qu'une  ruse  pour  connaître  les  projets  de 
Louis  XIV  et  pour  sauver  les  Pays-Bas.  Mais  les  premiers  n'c'taient 
pas  un  mystère,  et  le  seul  moyen  de  sauver  les  Pays-Bas  élaj*  une 
alliance  avec  l'Espagne  ;  sans  parler  d'autres  circonstances  qui  ne 
permettent  pas  de  douter  que  de  Wilt  pensait  sérieusement  à  l'cxi- 
cution  de  son  projet  fantastique. 
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que  Marie-Thérèse,  reine  de  France,  était  du  pre- 
mier lit.  Louis  XTV  soutenait  donc  que  ,  dès  l'instant 
du  second  mariage  de  Philippe  IV,  la  propriété  de 
tous  les  pays  où  le  droit  de  dévolution  avait  lieu , 
avait  été  dévolue  à  ses  enfans  du  premier  lit,  savoir  à 
don  Balthasar  et  à  l'infante  qui  parla  suite  fut  Teine  de 
France,  et  à  celle-ci  seule  depuis  la  mort  de  don  Bal- 
thasar; e.t  qu'à  la  mort  du  roi  d'Espagne,  la  jouis- 
sance devait  se  réunir  à  la  propriété ,  en  faveur  de  la 
reine  de  France*,  que  cette  princesse  étant  mineure  lors- 
qu'elle signa  son  contrat  de  mariage,  elle  n'avait  pu 
renoncer  à  des  droits  légitimes  qui  lui  avaient  été  an- 
térieurement acquis;  qu'au  surplus,  la  dot  de  cinq 
cent  mille  écus  d'or,  qui  lui  avait  été  promise  par  son 
contrat  de  mariage,  n'ayant  point  été  payée,  la  re- 
nonciation ,  qui  n'avait  été  faite  qu'en  considération 
de  ce  paiement,  demeurait  nulle  et  comme  non  avenue. 

On  ne  pense  sûrement  pas  que  Louis  XIV  croyait 
de  bonne  foi  que  le  droit  de  dévolution  légitimait  ses 
prétentions.  L'invasion  des  Pays-Bas  était  résolue 
avant  que  le  maréchal  de  Turenne  ou  plutôt  Duhan  , 
son  secrétaire,  qui  avait  fait  quelqu'étude  des  cou- 
tumes flamandes,  déterra  cette  jurisprudence  singu- 
lière K 

Les  Espagnols  répliquèrent  avec  raison  que  le  droit 

1  La  cour  tic  France  fil  imprimer  l'ouvrage  de  Duhan,  intitulé: 
Traite  des  droits  de  la  rciue  T.  Ch.  aux  divers  états  de  la  inoii»r- 
chie  espagnole.  Ce  livre  fut  réfuté*  par  le  jurisconsulte  Stockman, 
dans  son  Trac  (a  tus  de  jure  devoluUonis%  et  par  le  BARON  de  LiSOLA 
dans  le  Bouclier  d'état  et  de  justice  contre  le  dessein  manifestement 
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de  dévolution  dérivant  de  la  coutume,  ne  réglait  que 
les  successions  des  particuliers  et  qu'il  ne  pouvait  point 
déroger  aux  lois  fondamentales  de  l'Espagne,  qui  éta- 
blissaient l'indivisibilité  de  la  monarchie,  et  qui  défé- 
raient toute  la  succession  à  Charles  II,  frère  de  Marie- 
Thérèse,  sans  le  moindre  partage  ». 

Le  grand  pensionnaire  de  Witt  sentait  fort  bien  le  rugonhiîn» 

1         •      j  ,  |    -  ,  ,  îi-i  infn  clueu»es 

besoin  de  maintenir  la  bonne  harmonie  avec  la  h  rance  *<...»  i»  mëdia- 
qui  était  son  principal  appui  contre  la  maison  d'O-  WU 
range*,  il  ne  pouvait  au  surplus  se  cacher  que  l'intérêt 
de  sa  république  la  forcerait  à  se  tourner  contre 
Louis  XIV,  s'il  persistait  à  se  rendre  maître  des  Pays- 
Bas.  Ce  double  motif  le  porta  à  faire,  au  commence- 
ment du  mois  de  juillet  1667,  prier  le  roi  par  le  comte 
d'Estrades  de  s'expliquer  sur  les  conditions  auxquelles 
il  consentirait  a  un  accommodement;  car,  disait-il  , 
si  l'on  pouvait  convenir  la-dessus,  les  États  oblige- 
raient les  Espagnols  à  y  donner  les  mains.  Louis  XIV 
déclara  que,  pour  prouver  sa  modération,  il  voulait 
pour  ses  prétentions  présentes  se  contenter  de  la  Fran- 
che-Comté, du  duché  de  Luxembourg,  de  Cambrai 

découvert  «le  la  monarchie  universelle.  11  parut  en  1667  un  autre 
ouvrage  d'ANTOiNE  AuBÉJlY,  intitule  :  Des  justes  prétentions  du 
roi  sur  l'Empire.  La  sensation  que  fit  cet  ouvrage  en  Allemagne  en- 
gagea le  roi  à  faire  mettre  pour  peu  du  temps  l'auteur  à  la  Bastille, 
où  il  fut  bien  traité  et  visile  par  les  premières  personnes  du  royaume. 

1  On  pourrait  contester  la  justesse  de  ce  raisonnement.  Comme 
les  Pays-Bas  n'étaient  pas  incorporés  à  la  monarchie  espagnole,  le 
droit  public  de  celle-ci  ne  pouvait  leur  être  appliqué.  C'est  l'ordre 
de  succession  usité  dans  les  Pays-Bac,  qu'il  fallait  opposer  à, 
louis  XIV. 
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et  du  Cambrésis,  de  Tournai,  Douai ,  Aire,  S.Omer, 
Bergues  et  Fumes.  Le  grand  pensionnaire  jugeant  ces 
prétentions  si  exagérées  qu'on  ne  pourrait  espérer  que 
les  Espagnols  les  admissent  jamais ,  fit  offrir  au  roi  la 
Franche-Comté,  Cambrai  et  le  Cambrésis  ,  Douai , 
S.  Orner,  Aire,  Bergues  et  Furnes.  Il  ajouta  qu'il  fau- 
drait en  même  temps  prendre  ensemble  des  mesures 
sur  le  cas  du  décès  du  roi  d'Espagne  sans  enfans ,  et 
que  cela  pourrait  se  faire  moyennant  un  traité  séparé 
du  premier  qui  porterait  que  dans  le  cas  susdit  on  re- 
viendrait à  l'ancien  projet  de  partage ,  et  que  le  roi  et 
les  Etats  prendraient  les  armes  pour  chasser  les  Espa- 
gnols des  Pays-Bas  et  obliger  ces  provinces  à  se  former 
en  république  5  que  par  ce  moyen  le  roi  serait  libre 
de  recueillir  la  succession  dans  toute  l'étendue  des 
royaumes  que  les  Espagnols  possédaient. 

Louis  XIV  accepta  ces  conditions  avec  une  modi- 
fication \  outre  les  cessions  qu'on  lui  offrait ,  il  de- 
manda encore  le  Luxembourg,  mais  il  renonça  à  la 
Franche-Comté ,  à  condition  que  Charles  II  traitât 
avec  le  roi  de  Portugal  de  roi  en  roi  :  il  ajouta  encore 
que  si  l'Espagne  préférait  lui  céder  la  Franche-Comté 
plutôt  que  le  Luxembourg,  il  y  donnerait  les  mains  ; 
enfin  il  laissa  à  cette  puissance  l'alternative  entre  ces 
cessions ,  et  l'abandon  de  tout  ce  que  ses  armées  avaient 
occupé  pendant  la  guerre  ;  car  la  proposition  est  du 
27  septembre  1667  et  les  hostilités  avaient  commencé 
quatre  mois  auparavant.  Cette  proposition  ne  parut 
pas  acceptable  j  le  grand  pensionnaire  trouva  que 
l'intérêt  de  la  république  ne  permettait  pas  que  le 
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Luxembourg  fût  entre  les  mains  de  la  France ,  et  il 
n'espérait  pas  qu'on  pourrait  porter  le  roi  d'Espagne 
à  céder  la  Franche-Comté.  Au  surplus  van  Beunin- 
gen,  à  son  retour  de  France,  paraît  avoir  fait  revenir 
de  Witt  de  l'idée  de  laisser  au  roi  la  pe  rspective  de 
recueillir  un  jour  la  succession  espagnole. 

La  France  avait  eu  de  grands  succès  dans  la  cam-  -fort— * 

D  1667. 

pagne  de  1667.  Colbert  avait  p  réparé  l'argent  néces- 
saire pour  la  faire  avec  vigueur  -,  et  le  nouveau  mi- 
nistre de  la  guerre,  Louvois,  (ils  de  Le  Tellier,  avait 
réuni  des  forces  considérables.  Louis  XIV  déclara 
qu'il  voulait  apprendre  le  métier  de  la  guerre  sous 
Turenne  qui  commandait  la  grande  armée  forte  de 
55,000  hommes. La  seconde  arméede  15,000  hommes 
était  sous  les  ordres  du  maréchal  d'Aumont  ;  Fran- 
çois de  Créqui  commandait  un  corps  de  8,000  hom- 
mes dans  le  Luxembourg  et  se  joignit  ensuite  à  la 
grande  armée.  Le  comte  de  Marsiu  était  à  la  tête  de 
l'armée  espagnole  qui  se  trouvait  trop  faible  pour  faire 
résistance.  Les  Français  s'emparèrent  de  plusieurs 
villes  des  Pays-Bas  espagnols,  au  mois  de  juin  de 
Gharleroi ,  Bergues-S.-Vinox,  Furnes,  Ath  et  Tour- 
nay  -,  en  juillet,  de  Douai,  du  fort  de  Scarpe,  de  Cour- 
trai  et  Oudenarde-,  au  mois  d'août,  de  Lille  et  Ar- 
mentières  5  en  septembre  d'Alost.  Louis  XIV  assista  à 
la  plupart  de  ces  conquêtes. 

Les  États-généraux  qui  n'avaient  pas  eu  lieu  d'être   Tn,,i<  ai- 
satisfaits  de  la  manière  dont  le  roi  les  avait  soutenus  h«j«,ici& 
dans  la  guerre  avec  l'Angleterre  qui  venait  d'être  ter- 
minée par  la  paix  de  Breda,  furent  alarmés  des  pro- 
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grès  que  ses  armées  faisaient  dans  les  Pays-Bas  espa- 
gnols. Ils  entrèrent  volontiers  dans  les  propositions 
d'alliance  qui  leur  furent  faites  par  la  cour  de  Londres, 
et  ils  y  entraînèrent  la  Suède  mécontente  de  ce  qu'on 
eût  cessé  de  lui  payer  les  anciens  subsides.  Le  cheva- 
lier Guillaume  Temple  négocia  celte  alliance  qui  est 
célèbre  sous  le  nom  de  Triple- Alliance.  Elle  fut  si- 
gnée à  la  Haye ,  le  23  juin  1668 ,  pour  la  défense  des 
Pays-Bas  espagnols.  Craignant  que  le  comte  d'Estrades 
n'employât  son  influence  pour  porter  les  Provinces  à 
refuser  la  ratification  du  traité,  le  chevalier  Temple 
entraîna  le  grand  pensionnaire  à  une  mesure  qui  fut 
une  violation  de  la  constitution^  mais  autorisée,  à  ce 
qu'il  disait,  par  l'urgence  des  circonstances.  DeWitt 
porta  le  traité  immédiatement  devant  les  États-géné- 
raux, qui  le  ratifièrent  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle. 

On  signale  méme'jour  deux  traités;  l'un,  auquel 
la  Suède  ne  prit  pas  part,  est  une  alliance  défensive 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-généraux ,  sur 
la  base  de  l'article  11  de  la  paix  deBreda.  Il  y  fut 
convenu  que  si  l'une  des  deux  puissances  était  atta- 
quée, l'autre  lui  fournirait  un  secours  de  40  vaisseaux 
de  guerre,  6,000  hommes  d'infanterie  et  400  de  ca- 
valerie ,  dont  la  partie  réquérante  rembourserait  les 
frais  à  la  paix. 

L'autre  traité  est  un  arrangement  par  lequel  les 
deux  puissances  maritimes  s'érigèrent  en  médiatrices 
entre  les  deux  couronnes  belligérantes ,  en  réservant 
cependant  à  la  Suède  la  faculté  d'y  accéder.  Elles  s'en,- 


Digitized  by  Google 


SECT.  VII.  PAIX  D'AIX-LA-CHAPELLE.  121 

gagèrent  à  disposer  la  France  à  un  armistice  et  à  em- 
ployer l'intervalle  pour  porter  l'Espagne ,  de  gré  ou 
de  force,  à  accepter  une  des  alternatives  que  la  France 
avait  admises  dès  le  commencement  de  la  guerre;  sa- 
voir ,  ou  de  laisser  Louis  XIV  en  possession  de  toutes 
les  places  qu'il  avait  conquises  pendant  la  campagne 
de  1667,  ou  de  lui  abandonner  soit  le  duché  de  Luxem- 
bourg ,  soit  la  Franche-Comté,  et ,  avec  l'un  ou  l'autre 
lot,  Cambrai,  le  Cambrésis,  Douai,  Aire,  S.  Omer, 
Fumes  et  leurs  dépendances. 

On  convint  par  des  articles  secrets ,  1°.  que  dans  la 
paix  à  conclure ,  il  ne  serait  pas  question  de  la  renon- 
ciation qu'on  avait  demandée  à  Marie-Thérèse,  ou 
que  cette  renonciation  serait  exprimée  en  termes  va- 
gues; 2°.  que  si  la  paix  entre  l'Espagne  et  le  Portugal 
ne  se  faisait  pas,  la  France  respecterait  la  neutralité 
des  Pays-Bas  ;  5°.  que  si  le  roi  de  France  refusait  d'ac- 
cepter la  paix  aux  conditions  concertées,  l'Angleterre 
et  les  Etats-généraux  donneraient  des  secours  aux  Es- 
pagnols, et  feraient  la  guerre  à  la  France  par  terre  et 
par  mer  jusqu'à  ce  que  toutes  choses  fussent  rétablies 
sur  le  pied  de  la  paix  des  Pyrénées. 

Ce  dernier  article  irrita  beaucoup  Louis  XIV  contre 
les  Hollandais  et  leur  pensionnaire  Jean  de  Witt ,  et 
fut  une  des  principales  causes  de  la  guerre  qu'il  entre- 
prit depuis  contre  la  république. 

Depuis  le  retour  du  prince  de  Condé  en  France, 
Louis  XIV  qui  conservait  dans  son  âme  un  ressenti- 
ment des  choses  passées ,  ne  lui  avait  communiqué 
aucune  affaire  ;  il  ne  l'employa  pas  même  pendant  la 
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campagne  de  1667.  Le  duc  d'Enghien,  son  fils,  avait 
commandé  son  régiment  de  cavalerie.  Cependant  le 
roi  avait  trop  de  discernement  pour  ne  pas  apprécier 
les  grands  talens  du  vainqueur  de  Lens  1 ,  et ,  ayant 
formé  le  projet  de  conquérir  la  Franche-Comté,  il 
jugea  que  personne  n'élait  plus  propre  à  cette  entre- 
prise que  le  gouverneur  de  la  Bourgogne  $  d'ailleurs 
Louvois  qu'offusquait  la  gloire  de  Turenne,  n'était 
pas  fâché,  dit-on  ,  de  ce  qu'un  autre  eût  l'occasion  de 
cueillir  des  lauriers.  Les  préparatifs  de  cette  cam- 
pagne furent  faits  de  manière  à  détourner  l'atten- 
tion sur  un  autre  point.  La  conquête  de  la  Franche- 
Comté  fut  achevée  en  quinze  jours;  Condé  prit  Be- 
sançon le  7  février  1668;  Dole  se  rendit  au  roi  en 
personne  le  14. 

C'est  une  opinion  généralement  admise  que  la  Triple- 
alliance  força  Louis  XIV  à  faire  la  paix  qui  effective- 
ment fut  signée  peu  de  mois  après.  Rien  n'est  pourtant 
plus  faux.  Avant  la  signature  de  cette  alliance,  ou  au 
moins  avant  que  la  France  en  eût  connaissance,  toutes 
les  conditions  de  la  paix  future  étaient  convenues  par 
un  traité  secret  que  Louis  XIV  et  l'empereur  Léopold 
avaient  conclu  à  Vienne,  le  19  février  1668,  et  qui  avait 
proprement  pour  objet  le  partage  de  la  monarchie  es- 
pagnole dans  le  cas  où  Charles  II  mourrait  sans  en- 
fans.  Comme,  outre  d'autres  avantages  considérables , 
il  assurait  à  Louis  la  totalité  des  Pays-Bas  ,  le  roi  aima 
mieux  se  contenter  pour  le  moment  d'une,  partie  de 
ces  provinces,  plutôt  que  de  conquérir,  les  armes  à  la 

•  Voy.  vol.  XXVII,  r.  350. 
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main,  ce  qui,  quelques  années  plus  tard,  devait  lui 
écheoir  d'une  manière  paisible.  Nous  parlerons  de  ce 
traité,  dans  la  XIIIe  section  de  ce  chapitre. 

Le  marquis  de  Gastel -Rodrigo  >  gouverneur  des 
Pays-Bas  pour  le  roi  d'Espagne ,  et  son  plénipoten- 
tiaire pour  la  paix,  ayant  accepté  la  première  des  deux 
alternatives  posées  dans  les  articles  secrets  de  la  Triple- 
alliance  ,  le  roi  de  France  l'agréa  pareillement ,  le 
5  avril  1668 ,  par  un  traité  signé  à  S.  Germain  avec 
les  alliés. 

La  ville  d'Aix-la-Chapelle  avait  été  choisie  pour  le  stature  d* 

-  'a  F*'*  d'Aix-la 

lieu  du  congrès  ;  Colbert  de  Croissy,  frère  du  contrô-  d">i*lle- 
leur-général ,  s'y  était  rendu  de  la  part  du  roi ,  en 
qualité  de  son  ambassadeur  et  plénipotentiaire,  et  le 
marquis  de  Castel-Rodrigo  y  avait  envoyé  le  baron  de 
Bergheick  comme  son  subdélégué.  Après  la  signature 
du  traité  de  S.  Germain  par  Louis  XIV,  la  négocia- 
tion de  la  paix  ne  fut  plus  difficile.  Le  traité  fut  signé 
à  Aix-la-Chapelle  ,  le  2  mai  1668  ,  sous  la  médiation 
du  pape. 

Les  articles  3  et  4  de  cette  paix  adjugent  au  roi  de  Sommai™  du 
France  les  conquêtes  qu'il  avait  faites  pendant  la  cam- 
pagne de  1667.  «  En  contemplation  de  la  paix ,  le  roi 
très-chrétien  demeurera  saisi  et  jouira  effectivement 
de  toutes  les  places ,  forts  et  postes  que  ses  armes  ont 
occupés  ou  fortifiés  pendant  la  campagne  de  l'année 
passée  :  à  savoir ,  de  la  forteresse  de  Charleroi ,  des 
villes  de  Binch  et  d'Ath ,  des  places  de  Douai ,  le  fort 
de  Scarpe  compris,  Comines,  Tournay,  Oudenarde, 
Lille ,  Armentières ,  Courtray,  Bergues  et  Fumes ,  et 
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de  toute  l'étendue  de  leurs  bailliages,  châtelleries,  ter-» 
ritoires,  gouvernemens ,  prévôtés,  appartenances,  dé- 
pendances et  annexes.  » 

Par  l'article  5  ,  la  France  restitue  la  Franche- 
Comté  au  roi  d'Espagne.  Par  l'article  7,  les  deux  rois 
consentent  que  toutes  les  puissances  qui  le  voudront 
garantissent  ce  traité. 

La  paix  d'Aix-la-Chapelle,  de  1668,  a  ceci  de  par- 
ticulier, que  ni  dans  le  préambule,  ni  dans  un  article, 
il  n'est  question  des  prétentions  de  la  reine  de  France 
sur  les  Pays-Bas,  qui  avaient  été  le  motif  de  la  guerre, 
ni  de  la  renonciation  de  cette  princesse  à  la  monar^ 
chie  espagnole.  Les  cessions  que  fait  le  roi  d'Espagne 
sont  des  sacrifices  auxquels  il  se  décide  par  considéra- 
tion pour  la  paix  et  pour  avancer  le  bien  de  la  chré- 
tienté. On  a  beaucoup  blâmé  l'Espagne  d'avoir  aban- 
donné à  la  France  les  places  importantes  qu'elle  lui 
céda  par  les  articles  5  et  4 ,  et  qui  sont  les  clefs  des 
Pays-Bas,  plutôt  que  de  renoncer  à  la  Franche-Comté 
avec  Cambrai,  Aire  et  S.  Orner,  ainsi  que  cela  dépen- 
dait d'elle. 

î  tS SV*  ^a  Pa*x  ^'Aix-la-Chapelle  fut  signée  avant  que  la 
Ttipk^iiiMoe.  Triple-alliance  qui  l'avait  amenée,  eût  été  consommée 
par  l'accession  de  la  couronne  de  Suède.  Le  comte  de 
Dohna  et  Harald  Appelboom  ,  qui  étaient  ministres 
de  Suède  à  la  Haye ,  avaient  pris  sur  eux  ,  dès  le  25 
janvier  1 668  ,  de  signer  cette  accession ,  à  condition 
qu'on  réglât  le  plus  promptement  possible  l'affaire 
des  subsides  que  les  Etats-généraux  devaient  payer. 
Le  comte  de  Dohna  se  rendit  immédiatement  après 
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en  Angleterre ,  où  l'accession  formelle  du  roi  de 
Suède  eut  lieu ,  le  î'Sr  1668,  par  un  acte  qui  fut 
signé  à  Westminster ,  après  que  par  une  convention 
particulière  on  eût  promis  à  cette  puissance  que  l'Es- 
pngne  lui  paierait  des  subsides  à  raison  des  troupes 
qu'elle  avait  mises  sur  pied.  La  Grande-Bretagne  pro- 
posa aux  Hollandais  de  rendre  la  Triple-alliance  per- 
manente ,  et  d'y  faire  entrer  l'Espagne  ;  mais,  soit  que 
Jean  de  Witt  ait  pensé  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de 
se  brouiller  tout-à-fait  avec  la  France,  soit  qu'il  se  soit 
méfié  du  cabinet  de  Londres ,  composé  d'hommes  im- 
moraux et  corrompus,  il  déclina  cette  proposition. 
L'Espagne  ayant  mis  beaucoup  de  retard  à  payer  aux 
Suédois  les  subsides  promis,  le  traité  par  lequel  la 
Grande-Bretagne,  la  Suède  et  les  États-généraux  ga- 
rantirent la  paix  d'Aix-la-Chapelle  ne  fut  signé  à  la 
Haye  que  le  7  mai  1669.  L'Espagne  accéda  à  ce  traité  et 
promit  de  payer  les  480,000  rixdalers  dus  à  la  Suèdes 
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SECTION  VIII. 

Guerre  d?  Hollande  de  1672,  et  traité  de  Nimèguc 

de  1679. 

iv-tMic  de      Louis  XIV  désirant  se  venger  des  Hollandais  qui 

la  guene  de  |  •  »  1  1 

avaient  arrête ,  par  leur  intervention,  le  cours  de  ses 
victoires  et  de  ses  conquêtes  ,  cherchait  un  prétexte 
pour  leur  faire  la  guerre.  Quelques  médailles  inju- 
rieuses qui  avaient  été  frappées,  disait-on,  en  Hol- 
lande à  l'occasion  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  1  lui 
en  fournirent  le  prétexte  à  la  vérité  très-futile.  Pour  dé- 

»  La  première  représentait  les  Provinces  -  unies  sous  la  figure 
d'une  femme  tenant  un  sceptre  et  foulant  aux  pieds  la  Discorde,  et 
au  revers  le  lion  bclgique  tenant  entre  ses  griffes  un  canon  avec 
ces  mots  :  Sic  fines  nostros  tulamur  et  undas.  Au-dessous  était  une 
inscription  latine  dont  voici  la  traduction  :  «  Les  lois  affermies  ,  la 
religion  perfectionnée,  les  allies  prote'g  és,  les  rois  pacifies,  la  liberté' 
des  mers  assure'e  ,  une  paix  glorieuse  acquise  par  la  supériorité  de  la 
valeur  et  des  armes,  la  tranquillité'  de  l'Europe  solidement  établie, 
ont  détermine'  les- États  d'Hollande  à  faire  frapper  cette  médaille.  » 
On  en  trouve  la  description  dans  Van  Loon,  Hist.  métallique  des 
Pays-£as,  t.  111,  p.  22. 

On  parlait  d'une  autre  médaille  encore  plus  piquante  qu'on  at- 
tribuait à  van  Beuningen,  ambassadeur  des  États -généraux  à  la: 
cour  de  France,  le  môme  qui  avait  négocié  le  traité  de  S.  Germain. 
Elle  représentait  cet  ambassadeur  sous  la  figure  de  Josué,  qui  com- 
mandait au  soleil  de  s'arrêter',  avec  l'inscription:  Stetit  itaque  sol. 
Cette  dernière  médaille  fut  traitée  de  fiction  par  van  Beuningen 
lui-môme ,  qui  soutint  qu'elle  n'existait  que  dans  l'imagination  des 
inventeurs  de  ce  mensonge  (Basnage  ,  Histoire  des  Provinces^ 
unies,  lom.  11,  p.  361).  Van  Loon  donne  bien  une  semblable  mc- 
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tourner  l'orage  ,  les  États -généraux  firent  briser  les 
coins  de  la  seule  de  ces  médailles  qui  paraît  avoir  existé, 
et  offrirent  au  roi ,  par  leur  ambassadeur,  toute  la  sa- 
tisfaction qu'il  pouvait  désirer  -,  mais  Louis  XIV,  dont 
l'orgueil  offensé  ne  pouvait  être  satisfait  que  par  l'en- 
tière destruction  de  la  république ,  fit  de  grands  pré- 
paratifs de  guerre,  et  travailla  en  même  temps  à  déta- 
cher de  la  Hollande  les  alliés  qui  pouvaient  la  soutenir. 

Son  premier  soin  fut  de  s'entourer  d'alliés  qui  pus-  p^ïïïfi. 
sent  tenir  tête  à  la  Triple -alliance,  et  en  même  temps  iog'*.rde  C° 
de  dissoudre  celle-ci.  Comme  l'alliance  Rhénane  de 
1658  qui  avait  donné  à  la  France  de  l'influence  sur  les 
affaires  d'Allemagne,  n'avait  pas  été  renouvelée1, 
Louis  XIV  saisit  volontiers  et  fit  naître  des  occasions 
de  se  liguer  en  particulier  avec  les  princes  qui  avaient 
été  membres  de  cette  confédération.   Le  cardinal 
François -Egon  de  Furstemberg,  prince-évêque  de 
Strasbourg,  et  son  frère  Guillaume,  étaient  très-dé- 
voués à  ce  monarque  -,  Guillaume  qui  ,  comme  mi- 
nistre, exerçait  la  plus  grande  influence  surMaximi- 
lien-Henri  de  Bavière,  électeur  de  Cologne,  se  fit  en- 
voyer à  Paris  ,  où  il  conclut,  le  16  février  1669,  avec 
M.  de  Lyonne,  plénipotentiaire  du  roi,  un  traité  d'a- 
liance  par  lequel  Louis  XFV  promit  d'envoyer  sur-le- 
champ  à  l'électeur  huit  compagnies  du  régiment  dont 
le  prince  Guillaume  était  propriétaire  en  France,  et, 

«laillc  qui  se  trouve  dans  quelques  cabinets,  mais  il  avoue  en  même 
temps  qu'elle  n'a  été  frappée  qu'après  coup  ,  et  en  Allemagne  ,  sans 
que  van  Beuningcn  y  ait  eu  part. 
•  Voy.vol.  XXVI,  p.  398. 
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si  les  états  étaient  attaqués,  5,000  hommes  d'infan- 
terie et  2,000  chevaux  dont  le  roi  fournirait  la  solde 
et  l'électeur  la  nourriture  ;  s'il  était  nécessaire,  ce  se- 
cours serait  doublé,  mais  dans  ce  cas  l'électeur  se 
chargerait  de  la  solde  de  cette  seconde  moitié  moyen- 
nant un  subside  de  50,000  livres  par  mois, 
riq^îdu  t^nce    ^e  retour  à  Cologne,  le  prince  Guillaume  se  fit  en- 
de^urstem-    vovcr  aUprès  du  grand  électeur  de  Brandebourg  au- 
quel il  représenta  la  nécessité  de  s'allier,  dans  la  guerre 
qui  allait  éclater  ,  à  la  France,  parce  qu'il  était  à  pré- 
voir que,  si  celle-ci  réussissait  à  s'unir  avec  l'Angle- 
terre et  à  entraîner  la  Suède  dans  la  coalition,  les 
Provinces-unies  ne  pourraient  être  préservées  de  la 
destruction  5  mais  que  dans  ce  cas  la  France  devien- 
drait trop  puissante,  si  l'on  ne  mettait  des  bornes  a 
son  ambition;  que  cela  ne  pourrait  se  faire  qu'en  s'al- 
liant  avec  Louis  XIV,  à  condition  qu'il  partageât  ses 
conquêtes  avec  ses  alliés.  Il  présenta  ensuite  un  plan 
d'après  lequel  la  France  n'aurait  que  le  pays  d'Outre- 
Meuse,  la  Flandre  hollandaise  et  le  Brabant  hollan- 
dais ;  la  province  d'Utrecht  était  destinée  à  l'électeur 
de  Cologne-,  celle  d'Overyssel,  à  l'évêque  de  Munster  ; 
la  Gueldre  et  Zutphen  devaient  écheoir  à  l'électeur  de 
Brandebourg  ;  la  Frise  au  duc  de  Brunswick-Lune- 
bourg;  Grœningue  au  duc  de  Neubourg  ;  la  Hollande 
et  la  Zéelande  au  prince  d'Orange.  Ces  sept  provinces 
devaient  continuer  de  former  une  confédération  perpé- 
tuelle, avoir  un  gouvernement  central  et  un  stadhouder 
général 1 .  Le  grand  électeur  ne  voulut  pas  prendre  part 
*  Puffendorf,  De  reb.  gesiis  Frid.  Wilh.,  lib.  XI,  S  4. 
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à  ce  projet  chimérique-,  il  fit  avertir  les  États-géné- 
raux du  danger  dont  ils  étaient  menacés-,  mais  comme 
il  était,  par  son  mariage,  l'oncle  du  jeune  prince 
d'Orange,  Jean  de  Witt  se  méfiait  de  ses  conseils.  Le 
grand  pensionnaire  se  flattait  peut-être  de  l'espoir  de 
détourner  par  des  négociations  l'orage  qui  menaçait 
la  république-  Le  marquis  de  Pomponne  par  lequel 
Louis  XIV  avait  remplacé  en  1669  le  comte  d'Estrades, 
était  chargé  d'obtenir  des  Etats-généraux  qu'eux- 
mêmes  ils  renonçassent  à  la  Triple-alliance,  et  Jean  de 
Witt  revint,  dans  ses  conférences  avec  ce  minisire,  à  son 
ancien  projet  de  partager  les  Pays-Bas,  mais  il  voulait 
le  subordonner  à  deux  hypothèses  très-élo ignées  et 
incertaines,  celle  d'une  rupture  delà  part  de  l'Espagne, 
et  celle  de  la  mort  du  jeune  roi  Charles  II.  Cette  né- 
gociation ne  rétablit  pas  la  confiance  entre  les  deux 
gouvernemens,  et  les  Hollandais  conclurent  le  traité 
du  7  mai  1669  par  lequel  ils  croyaient  avoir  pourvu  au 
maintien  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle. 

Louis  XIV  s'adressa  alors  au  roi  d'Angleterre  ,  au-  aii;*«^  .t» 

°  7  1G70  avec  te  roi 

près  duquel  il  trouva  moins  de  difficulté.  L'attache- 
ment  secret  de  ce  prince  à  la  religion  catholique,  son 
goût  pour  les  plaisirs^  et  son  besoin  d'argent  pour  le 
satisfaire,  le  disposèrent  à  une  alliance  qui  pouvait  lui 
en  procurer.  Colbert  de  Croissy  qui  fut  envoyé  en 
Angleterre  réussit  à  corrompre  le  ministère  de  Char- 
les II,  aussi  vénal  que  le  maître  *.  Pour  décider  le  mo- 

*  C'est  le  ministère  connu  sons  le  nom  <le  Cabale  (ihe  cabal), 
d'après  les  lettres  initiales  deCliffbrd,  Arlington,  Buckingham,  Ash- 
ley  et  Lauderdale. 

XXVÎII.  9 


i 30     LIVRE  VII.  CHAP.  II.  FRANCK.  LOUIS  XIV» 

nnrque  anglais,  Louis  XIV  lui  envoya  sa  soeur  Hen- 
riette d'Angleterre,  duchesse  d'Orléans  ,  qui  avait 
beaucoup  d'ascendant  sur  son  esprit.  Afin  de  masquer 
le  but  de  ce  voyage,  lé  roi  feignit  de  vouloir  se  rendre 
en  Flandre  pour  visiter  ses  conquêtes;  il  s'y  montra 
dans  la  plus  grande  magnificence,  ses  troupes  étalent 
superbement  vêtues,  et  sa  cour  ne  parut  jamais  plus 
brillante.  Le  roi  jetait  à  pleines  mains  l'or  ;  il  le  ré- 
pandait surtout  abondamment  dans  les  villes  de  ses 
nouvelles  conquêtes  et  gagna  tous  les  cœurs  par  les 
cbarmes  de  sa  personne.  Au  mois  de  mai  1670,  il  alla 
à  Calais.  La  duchesse  d'Orléans,  qui  accompagnait  le 
roi,  se  rendit  à  Douvres  où  elle  eut  une  entrevue  avec 
son  frère1 .  Un  traité  secret  d'alliance  y  fut  signé,  le  1er 
juin  par  Colbert  de  Croissy,  au  nom  de  Louis  XIV  , 
et  par  quatre  commissaires  anglais  ,  tous  catholiques, 
au  nom  de  Charles  II.  L'exemplaire  français  de  ce 
traité  n'existe  pins  ou  du  moins  n'a  pas  été  publié  ;  l'ori- 
ginal auglais*  existe  entre  les  mains  de  lord  Hugues- 
Charles  Clifford  de  Chudleigh5,  et  nous  en  devons  la 
connaissance  au  docteur  Ling&rd  ,  dont  l'Histoire 

1  A  son  retour  de  ce  voyage ,  la  duchesse  d'Orléans  mourut  «le 
mort  subite  et  dans  la  persuasion  d'avoir  été  enapoi sonnée  ;  il  parait 
qu'elle  mourut  du  <  holera-morbus ,  ainsi  que  le  dirent  dès-lors  les 
médecins  qui  ne  purent  se  faire  entendre.  Elle  attacha  à  son  frère  , 
mademoiselle  de  Kerhouènt ,  qu'il  conduisit  à  Londres  et  créa  du- 
chesse de  Portsmoulh. 

«  C'est-à-dire  celui  qui  resta  en  Angleterre.  Le  traité  est  rédigé 
en  langue  française. 

5  Descendant  du  minisire  Clifïbrd,  et  gendre  du  cardinal  Tho- 
mas Weld,  qui,  avant  d'entrer  dans  les  ordres,  avait  été  marié. 
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d'Angleterre  remplace  à  nos  yeux  toutes  les  autres 
Histoires  qui  ont  été  publiées  de  ce  pays.  En  considé- 
ration de  la  déclaration  faite  par  le  roi  d'Angleterre  de 
vouloir  retourner  à  la  religion  catholique,  Louis  XIV 
promit  de  lui  payer  la  somme  de  deux  millions  de  li- 
vres tournois ,  savoir  la  moitié  trois  mois  après  Té- 
change  des  ratifications  et  l'autre  moitié  trois  mois 
après.  Pendant  tout  le  temps  que  durera  la  guerre 
contre  les  Provinces-unies  en  vue  de  laquelle  l'alliance 
est  conclue ,  le  roi  de  France  paiera  à  Charles  II  la 
somme  annuelle  de  trois  millions  de  livres  tournois* 
Les  autres  articles  de  ce  traité  secret  sont  renouvelés  et 
exprimés  dans  une  alliance  publique  qu'on  signa  à 
Londres,  le  2  janvier  1671  »,  qui  fut  confirmée  par  Un 
second  traité  ,  dans  lequel  on  ne  parla  pas  desengage- 
mens  qui  devaient  rester  secrets.  Le  roi  d'Angleterre 
promit  de  fournir  pour  la  guerre  contre  les  États-gé- 
néraux un  corps  de  6,000  hommes  qui  servirait  sous 
les  ordres  du  général  commandant  l'armée  française. 
Il  s'engagea  déplus  à  donner  cinquante  gros  vaisseaux 
et  six  brûlots ,  auxquels  Louis  XIV  joindrait  trente 
vaisseaux  et  dix  brûlots.  Cette  flotte  combinée  devait 
être  sous  les  ordres  du  duc  d'York.  Louis  XIV  s'en- 
gagea à  payera  Charles  II,  tous  les  ans,  trois  millions 
pour  le  mettre  en  état  de  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre.  De  toutes  les  conquêtes  qu'on  espérait  faire 
sur  les  Etats-généraUx,  on  ne  réserva  au  roi  d'Angle- 
terre que  quelques  îles  de  la  Zélande  et  de  la  Hollande, 
comme  Walchercn,  Gcerée,  Voorn,  etc. 

'  C'est  ta  <Ut«  fournie  pur  M.  de  Flassak. 
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L'espoir  ,  que  l'anéantissement  de  la  république  lui 
permettrait  de  se  rendre  absolu  en  Angleterre,  fut  le 
motif  séduisant  qui  décida  Charles  II  à  entrer  dans 
cette  ligue. 

•to&ETm     Dans  l'intervalle  le  roi  de  France  envoya  en  Suède 
suide,  1672.  je  mar(jUis       pomponne  qui  fut  ensuite  relevé  par 
Courtin.  Ces  ministres  firent  entendre  à  la  cour  de 
Stockholm  que  la  Triple-alliance  était  dissoute  de  fait 
par  la  défection  de  Charles  II.  On  était  d'ailleurs  mé- 
content à  cette  cour  de  la  lenteur  que  l'Espagne 
mettait  à  effectuer  le  paiement  qu'elle  avait  promis 
par  le  traité  du  7  mai  1669.  En  conséquence,  on  ré- 
digea, dès  le  commencement  de  l'année  1672  ,  un 
traité  d'alliance  offensive  et  défensive  entre  la  France 
et  la  Suède,  dont  divers  incidens  firent  différer  la  si- 
gnature jusqu'au  14  avril  de  la  même  année.  Les  arti- 
cles patens  de  ce  traité  se  rapportent  ^principalement  à 
la  garantie  de  la  paix  de  Westphalie,  dont  les  deux 
puissances  s'étaient  chargées,  et  quelles  promettent 
d'exécuter  -,  mais  les  articles  secrets  sont  évidemment 
dirigés  contre  les  Hollandais.  Il  est  convenu  par  le 
premier  de  ces  articles,  que  si  l'empereur,  les  élec- 
teurs, ou  quelques  princes  d'Empire  attaquaient ,  les 
armes  à  la  main,  un  des  deux  rois  dans  l'Empire , 
contre  les  dispositions  de  la  paix  de  Westphalie,  ou 
qu'ils  donnassent ,  soit  dedans ,  soit  au  dehors  de 
l'Empire,  un  secours  de  troupes,  d'armes,  ou  de  quel-* 
que  autre  manière,  aux  ennemis  de  l'un  des  deux  rois* 
ceux-ci  réuniraient  leurs  armes  pour  attaquer  l'infrac-* 
teur  de  la  pix.  Le  second  article  est  encore  plus  clair  j 
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il  oblige  le  roi  de  Suède  d'assister  la  France  dans  le 
cas  où  l'empereur,  ou  un  Etat  d'Empire,  assisterait  les. 
Etats-généraux  dans  la  guerre  que  la  France  se  propo- 
sait de  leur  faire.  Le  roi  de  Suède  enverra  >  dans  ce 
i  cas ,  en  Pornéranie  ou  dans  le  ducbé  de  Brème,  10,000 
hommes  de  pied  et  6,000  à  cheval,  pour  agir  hostile- 
ment contre  ceux  qui  enverront  des  secours  aux  Hol- 
landais. Article  5^ 

Si  ces  secours  ne  suffisent  pas ,  le  roi  de  France  en- 
verra en  Allemagne  une  armée  qui  se  réunira  à  celle 
de  la  Suède  ou  agira  séparément.  Art.  4. 

U  article  10  promet  au  roi  dç  Suède  des  subsides 
annuels  de  600,000  rixdalers. 

Par  X article  15 ,  la  France  s'engage  à  ne  faire  au- 
cune paix  sans  avoir  procuré  au  roi  de  Suède  toute 
satisfaction  des  pertes  qu'il  aurait  pu  éprouver.. 

Louis  XIV  fit  négocier  des  traités  avec  plusieurs  i;0T£j,l*cdd^ 
États  d'Empire;  il  engagea  les  uns  à  embrasser  laJÇjj^' 
neutralité ,  et  les  autres  à  se  liguer  avec  lui.  Telles 
furent  les  alliances  offensives  et  défensives  qu'il  con- 
clut, le  2  janvier  1672  ,  à  Brùhl  1 ,  avec  l'électeur  de 

1  La  même  année  il  fut  signé  à  Bonn  trois  autre»  traités  avec  l'é- 
lecteur: par  le  premier  f  qui  fut  tenu  secret ,  l'électeur  engagea  au 
roi  la  ville  de  Neussc  pour  400,000  livre»;  il  fut  stipulé  que  pour 
masquer  cette  espèce  d'aliénation ,  le  commandant  de  la  garnison, 
moitié  suisse,  moitié  allemande,  que  le  roi  y  mettrait,  prêterait  ser- 
ment en  public  à  l'électeur,  et  qu'en  même  temps  l'électeur  lui  re- 
mettrait un  acte  par  lequel  il  le  déchargeait  de  ce  serment.  Les  deux 
autres  traités  étaient  paten»  et  simulé»;  ils  avaient  pour  objet  de 
tromper  le  public  sur  la  nature  de»  engagement  contracté»  par  la., 
convention  secrète.  •  .'.  . 
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Cologne  qui  promit  un  contingent  de  1 7  à  18,000 
hommes  ;  l'alliance  de  Cologne,  du  25  octobre  1671 , 
avec  l'évêque  d'Osnabruck  ;  l'alliance  offensive  avec 
levôque  de  Munster,  du  3  avril  1672;  le  traité  du 
10  décembre  1672,  par  lequel  le  duc  de  Brunswick- 
Lunebourg  donna  à  la  France  un  corps  de  10,000 
hommes. 

occupation d«    Une  circonstance  qui  favorisa  beaucoup  les  projets 
iW     *    de  Louis  XIV  contre  les  Hollandais  ,  fut  le  prétexte 
que  le  duc  de  Lorraine  lui  fournit ,  par  sa  versatilité, 
pour  s'emparer  de  ses  états,  en  traitant  avec  les  Etats- 
généraux  d'une  ligue  offensive  et  défensive  contre  la 
France.  C'était  violer  son  traité  de  1661  par  lequel  il 
s'était  engagé  à  ne  jamais  contracter  alliance  contre 
cet  état.  Le  roi  jugea  à  propos  de  s'emparer  de  son 
pays.  Le  maréchal  de  Créquy  eut  ordre  d'entrer  dans 
la  Lorraine,  dont  il  se  rendit  maître  en  1670.  Leduc 
se  sauva  en  Allemagne,  et  porta  les  armes  contre  la 
France  dans  la  guerre  dont  nous  allons  parler. 

L'occupation  de  la  Lorraine  excita  une  grande  sen- 
sation en  Europe,  non-seulement  à  cause  de  l'im- 
portance dont  cette  acquisition  était  pour  la  France , 
mais  aussi  parce  que  la  possession  de  cette  province 
coupait  toute  communication  entre  la  Franche-Comté 
et  les  Pays-Bas.  Quoique  les  Hollandais  ne  pussent 
plus  douter  des  intentions  hostiles  du  roi  de  France  * 
ils  ne  prirent  cependant  aucunes  des  mesures  que  la 
prudence  leur  dictait.  Abandonnés  de  tous  leurs  al- 
liés au  dehors,  ils  négligèrent  même  de  pourvoir  à 
leur  défense  intérieure.  Les  frères  de  Witt  tenaient  le 
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timon  des  affaires,  depuis  que  le  stadhoudérat  avait 
été  supprimé  par  rÉd  it  perpétuel.  Ils  avaient  entière- 
ment négligé  l'armée  de  terre  que  la  maison  d'Orange 
avait  toujours  entretenue  sur  un  pied  respectable. 
Les  places  étaient  dépourvues  de  munitions  et  de 
troupes*,  les  fortifications  tombaient  en  ruine,  et  les 
commandans  n'avaient  d'autre  mérite  que  celui  de 
tenir  au  parti  dominant.  La  flotte  seule  était  en  bon 
état,gtâce  aux  soins  et  à  la  prévoyance  de  l'amiral 
Ruyter,  un  des  plus  grands  marins  que  la  Hollande 
ait  eus. 

x  y)  ix i  ssn n c s  s c  i-i  1  c m c n. t  o s  r* c.  ix  t  y  cî  <i  ti  s  cgs  c  i  r*         yc  eut tp 
constances  critiques»  s'allier  avec  les  Hollandais ,  le SS;1  ,M 
roi  d'Espagne  et  le  grand  électeur  de  Brandebourg. 167 1" 
Le  traité  entre  Charles  II  et  les  États-généraux,  signé 
le  17  décembre  1671,  è  la  Haye,  est  très-concis:  les 
deux  puissances  promettent  de  s'assister  mutuelle- 
ment de  toutes  leurs  forces  dans  le  cas  où  l'une  d'elles 
serait  attaquée  par  la  France. 

L'alliance  avec  Frédéric-Guillaume  fut  conclue,  le  ç£]j^J^ 
26  avril  1672 ,  à  Cologne-sur- la-Sprée  (Berlin).:  l'élec-  f^Siait 
teur  promit  d'amener  au  secours  des  Hollandais,  s'ils  emCUn. 
élaient  attaqués,  un  corps  de  20,000  hommes,  dont  1072' 
les  frais  seraient  supportés  moitié  par  l'électeur,  moi- 
tié par  la  république. 

Les  Etats-généraux  n'étaient  pas  assez  rassurés  par 
ces  alliances  pour  ne  pas  regarder  une  guerre  avec  la 
France  comme  une  grande  calamité.  Ils  firent  auprès 
de  Louis  XIV  des  démarches  très-humbles  et  lui  offri- 
rent une  satisfaction  pour  tous  les  griefs  qu'il  pouvait 
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êtredansïe  cas  de  former-,  mais  sans  vouloir  entrer 
dans  aucune  négociation,  le  roi  leur  fit  une  réponse 
hautaine,  et  fît  dire  à  leur  ambassadeur  qu'il  ne  de- 
vait compte  à  personne  des  motifs  de  ses  arméniens, 
ni  de  l'emploi  qu'il  ferait  de  ses  forces. 
JZïFèêûZ*     Charles  II  avait  obtenu  du  parlement  un  subside 
de  plus  de  deux  millions  et  demi  de  livres  sterlings  , 
pour  faire  des  arméniens  qu'on  croyait  en  Angleterre 
destinés  au  maintien  de  la  Triple-alliance.  Il  fallut  à 
ce  prince  un  prétexte  pour  les  tourner  contre  les 
États- généraux.  Un  yacht  anglais  qui  fut  envoyé  en 
Hollande  pour  chercher  k  famille  du  chevalier  Temple 
qui  avait  été  rappelé ,  eut  ordre  de  faire  en  sorte  qu'il 
rencontrât  la  flotte  de  la  république ,  d'en  exiger  le 
salut  de  mer ,  et ,  en  cas  de  refus .  d'exercer  des  bos- 
tilités.  La  rencontre  eut  lieu  et  le  salut  fut  refusé  -,  les 
ministres  du  roi  représentèrent  cette  action  comme 
une  injure  pour  l'honneur  du  pavillon  anglais.  Après 
avoir  ainsi  piqué  l'orgueil  national,  Charles  II  déclara 
la  guerre  aux  États-généraux  le  6  avril  1672. 
w»«<»  dtt     En  même  temps  Louis  XIV  attaqua  les  Provinces- 
5j£"^ *1V'  unies.  L'armée  française  y  entra  partagée  en  trois 
corps.  Le  roi  en  commandait  un,  les  deux  autres 
étaient  aux  ordres  du  prince  de  Condé  et  du  vicomte 
de  Turenne  1 .  Les  troupes  des  alliés  ,  savoir  l'élec- 
teur de  Cologne  et  l'évêque  de  Munster ,  commandés 

1  A  l'armée  de  Turenne  se  trouvait  le  corps  <Ie  6,000  hommes 
fourni  par  le  roi  d'Angleterre,  Le  duc  de  Monmouth,  son  fus  natu- 
rel, le  commandait.  Un  jeune  Anglaiss'y  distingua;  c'était  le  cant~ 
laine  Churchill,  le  futur  Marlborough. 
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par  le  duc  de  Luxembourg ,  se  dirigèrent  du  côté  de» 
Mastricht  qu'ils  laissèrent  en  arrière ,  quoique  bien 
fortifié  et  contenant  une  garnison  de  10,000 hommes; 
les  alliés  voulaient  passer  la  Meuse ,  et  pénétrer  , 
par  le  Rhin  et  l'Yssel ,  dans  le  cœur  de  la  république. 
Ils  commencèrent  par  s'emparer  de  toutes  les  places 
du  duché  de  Clèves ,  où  les  Hollandais  avaient  gar- 
nison. 

Le  12  juin,  l'armée  française  passa  le  Rhin  près  de  bwÎ!"*1* 
Tolhuis ,  à  peu  de  distance  du  fort  de  Schenk.  Comme 
le  pont  de  bateau  qu'on  avait  préparé  pour  cela  n'é- 
tait pas  assez  avancé ,  le  comte  de  Guiche ,  fils  aîné  du 
maréchal  de  Gramont ,  à  la  tête  delà  cavalerie ,  se  jeta 
dans  le  Rhin  et  le  traversa  moitié  à  la  nage  *.Le  roi  se 
contenta  d'être  spectateur,  et  cet  excès  de  prudence 
nuisit  à  sa  gloire;  mais  il  faut  dire,  à  sa  justification  , 
que  d'après  les  Mémoires  de  l'abbé  de  Choisy  qui  fut 
présent,  Louis  XIV  voulait  suivre  le  comte  de  Guiche, 
et  que  Condé  qui  avait  la  goutte  et  n'osait  mettre  le 
pied  dans  l'eau ,  s'y  opposa. 

Le  prince  d'Orange  qui,  parvenu  à  la  majorité, 
avait  été  nommé,  pour  une  année  seulement,  capi- 
taine-général de  l'Union  ,  n'avait  laissé  sur  le  Rhin 
qu'un  corps  peu  nombreux  commandé,  par  le  feld- 
maréchal  Paul  Wûrtz,  ancien  général  suédois  dont 
nous  aurons  occasion  de  parler  dans  Fhisloire  des 
guerres  du  NorcJ.  Le  comte  de  Guiche  ayant  réussi  à 
passer  le  Rhin ,  malgré  le  feu  vif  dont  il  fut  salué  d'une. 

1  Le  comle  de  Guiche  c'iait  en  disgrâce ,  à  rause  de  se*  ciourde.- 
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tour  deTolhuis,  le  prince  deCondé  se  fit  transpor- 
ter en  bateau  sur  l'autre  rive  ,  mais  eut  le  bras  cassèV 
Le  jeune  duo  deLongueville,  le  dernier  de  sa  branche, 
fut  tué  au  passage  ».  Turenne  prit  le  commandement 
à  la  place  de  Coudé ,  repoussa  les  Hollandais,  et  entra 
dans  les  provinces  de  Gueldre  et  d'Utrecht.  Au  ht» ut 
de  quelques  semaines  les  Français  et  leurs  allies,  Té- 
lecteur  de  Cologne  et  l'évêque  de  Munster ,  se  virent 
maîtres  des  provinces  de  Gueldre,  d'Utrecht,  d'Over^ 
Yssel  et  d'une  partie  de  la  Hollande.  La  consternation 
s'e'tant  répandue  par  toutes  les  villes,  elles  ouvrirent 
à  Tenvi  leurs  portes  aux  Français,  qui  marcltaient 
déjà  sur  Amsterdam,  lorsque  les  Hollandais  percèrent 
les  digues,  pour  inonder  tous  les  environs  de  la  ville 
et  en  éloigner  l'ennemi. 
Negoc.ai.on.     Dans  la  situation  critique  où  se  trouvait  alors  la  ré* 

r vur  la  paix. 

publique ,  Jean  de  Witt ,  pour  mettre  6n  à  une  guerre 
qui  allait  anéantir  son  parti  et  faire  triompher  la 
maison  d'Orange ,  ouvrit  l'avis  d'envoyer  des  députés 
au  roi  pour  lui  demander  la  paix.  On  lui  offrit 
toutes  les  villes  de  la  Généralité ,  et  dix  millions  pour 
les  frais  de  la  guerre.  Le  marquis  de  Pomponne ,  se* 
crétaire  d'état  depuis  la  mort  du  marquis  de  Lyonne, 
conseilla  au  roi  d'accepter  l'offre  qui  le  rendrait 

a«  •  i  1 

»  C'était  ce  prince  dont  )a  duchesse  était  accouchée  à  l'Hôtel- 
de-Ville.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins,  ses  parrains,  lui 
donnèrent  le  nom  de  Paris.  Il  avait  succédé  dans  la  principauté  de 
Neuchalel  à  son  frère  ainé,  qui  s'était  fait  religieux,  et  qui  reprit  le 
gouvernement  après  le  décès  de  son  cadet.  Il  mourut  en  1694.  Sa 
sœur  Marie,  duchesse  de  Nemours^  lui  succéda  à  Neuchalel. 
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maître  de  tous  les  dehors  de  la  république,  et  lui 
faciliterait  les  moyens  de  la  maintenir  constamment 
dans  une  certaine  dépendance  5  mais  la  fortune  des 
Hollandais  voulut  que  ,  dans  le  conseil  du  roi ,  le 
marquis  de  Louvois  l'emportât.  On  exigea ,  en  consé- 
quence ,  que  l'exercice  public  de  la  religion  catholique 
fût  établi  dans  toutes  les  provinces  de  la  république, 
et  que,  partout  où  il  se  trouvait  dans  un  endroit  plus 
d'une  église ,  il  en  fut  consacré  une  au  culte  catholi-* 
que;  que  tout  ce  qui  était  situé  au  midi  du  Lcck , 
ainsi  la  province  de  Gueldre  et  les  pays  de  la  Généra- 
lité, de  même  que  Delfzyl  dans  la  province  de  Grœ- 
ningue,  lui  fussent  cédés  5  le  comté  de  Moers  à  l'élee- 
teur  de  Cologne,  moyennant  une  indemnité  pour  le 
prince  d'Orange  à  qui  ces  pays  appartenaient-,  Grol, 
Breevort ,  Lichtenvoorde  et  Borkelo  à  l'évêque  de 
Munster  5  que  les  Hollandais  payassent  20  millions  à 
titre  de  frais  de  guerre,  et  fissent  présenter*  tous  les  ans, 
au  roi ,  par  une  ambassade  solennelle ,  une  médaille 
d'or  par  laquelle  ils  reconnaîtront  lui  devoir  la  conser- 
vation de  leur  liberté,  etc.  A  ces  conditions,  Charles  H 
en  ajouta  d'autres  qui  n'étaient  pas  moins  exagérées. 

Craignant  sans  doute  que  la  France  ne  conclût  iso-  B?^£e 
lément  la  paix  avec  les  États-généraux ,  Charles  II  en-  JJgîSH? t 
voya  auprès  de  Louis  XIV  le  duc  de  Buckingham ,  le 
comte  d'Arlington ,  le  vicomte  de  Halifax  et  le  duc 
de  Monmouth  qui ,  l'ayant  trouvé  à  Heeswick ,  dans 
les  environs  de  Bois-le-Duc ,  y  conclurent  avec  le 
marquis  de  Louvois  et  M.  de  Pomponne  un  traité  par 
lequel  les  deux  monarques  réunirent  lewrs  intérêts  et 
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convinrent  des  conditions  que  chacun  d'eux  exigerait 
des  Etatsrgénéraux.  Elles  ne  furent  pas  plus  modérées 
que  les  premières  et  on  refusa  de  les  prendre  pour 
base  d'une  négociation.  L'invasion  du  territoire  de  la 
république  par  Louis  XIV,  la  manière  outrageante, 
dont  il  avait  abusé  de  la  victoire ,  l'ancien  attache- 
ment du  peuple  pour  la  maison  d'Orange  avaient  pro-i 
d^LolRÔ!,0vner-  doit  une  révolution  en  Hollande.  Depuis  le  commen- 
îTi«^u^UPro"  cernent  du  mois  de  juillet,  le  parti  de  Lœvestein  ou 
de  Witt  avait  été  dépouillé  du  gouvernement,  et  le 
prince  d'Orange  qui  devint  si  célèbre  sous  le  nom  de 
Guillaume  111  se  trouvait  à  la  tête  de  la  république, 
des  Pays-Bas.  Le  nouveau  stadhouder  tenta ,  au  mois. 
piYer,!oDdu  de  novembre  1 672,  une  diversion  sur  la  Meuse, ayant 

pi-ince  d'Orange  • 

ïjuim  Mw.  p0ur  but  de  couper  la  communication  de  l'armée 
française  qui  était  en  Hollande ,  avec  l'évêché  de  Liège 
et  la  France.  Il  voulait  alors  traverser  la  Meuse  et 
s'approcher  du  Rhin  pour  en  faciliter  le  passage  à 
l'armée  combinée  de  l'empereur  et  de  l'électeur  de 
Brandebourg.  Turenne  ayant  fait  manquer  ce  plan 
le  prince  d'Orange  fit  investir,  le  15 décembre,  Char- 
leroi  par  50,000  hommes-,  mais  il  fut  forcé  de  lever, 
le  siège  le  22  décembre. 
Y«ie7d.TÔ72     Tandis  que  les  Français  pénétraient  par  terre  dans 

2Ttc73.  l'intérieur  de  la  république,  leur  armée  navale  s'était 
réunie  à  la  flotte  anglaise  sur  les  côtes  de  la  Hollande, 
pour  y  faire  une  descente.  Ruytcr  arrêta  la  flotte  com- 
binée, et,  par  différens  combats  qu'il  lui  livra  dans 
les  années  1672  et  1675,  il  fit  échouer  toutes  ses  en- 
treprises et  mérita  le  titre  de  libérateur  de  sa  patrie. 
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Le  premier  de  ces  combats,  qui  fut  extrêmement 
sanglant,  se  donna  le  7  juin  1672,  proche  Solbay,  en- 
tre Harwich  et  Yarmouth  ;  la  flotte  anglaise  était  com- 
mandée par  le  duc  d'York  ,  et  l'escadre  française  par 
le  comte  d'Est rces,  mais  celle-ci  prit  peu  de  part  à 
Faction  :  le  comte  de  Sandwich  et  de  Gent ,  troisième 
amiral  hollandais,  y  furent  tués.  Le  second  combat 
qui  est  du  7  juin  1675,  se  passa  sur  les  côtes  d'Hol- 
lande. Dans  le  troisième,  livré  sur  celles  de  Zélande, 
le  14  juin  suivant,  Corneille  Tromp,  second  amiral 
hollandais,  et  Edouard  Spragge,  amiral  anglais  du 
pavillon  bleu ,  se  couvrirent  de  gloire.  Le  quatrième 
enfin  fut  livré,  le  21  août,  entre  Petten  et  Camper- 
duin.  Dans  les  trois  derniers,  les  Anglais  étaient  sous 
les  ordres  de  Robert ,  prince  Palatin  ;  le  comte  d'Es- 
trées  commandait  les  Français.  Le  dernier  seulement 
de  ces  combats  fut  décisif  eu  faveur  des  Hollandais,  et 
força  leurs  ennemis  à  s'éloigner  des  côtes  des  Pays- 
Bas.  Spragge  y  fut  tué. 

L'électeur  de  Brandebourg  ne  s'éUit  pas  contenté  ^^pI'^*» 
de  marcher  au  secours  des  Hollandais;  il  sollicita  v,'n,,•• 
aussi  l'empereur  Léopold  de  s'opposer  aux  conquêtes 
de  la  France ,  ainsi  que  l'exigeait  la  sûreté  de  l'Em- 
pire. Le  cabintt  autrichien  dirigé  alors  par  le  prince 
de  Lobkowitz,  montra  dans  cette  occasion  une  poli- 
tique peu  digne,  par  sa  duplicité,  d'une  grande  puis- 
sance» La  bonne  harmonie  avait  été  rétablie  entre 
l'empereur  et  la  France  par  le  secours  de  troupes  que 
Louis  XIV  avait  envoyé  en  1664  à  Léopold  1er,  et  par 
le  traité  secret  du  19  janvier  1668.  Le  commandeur  de 
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Grémonville,  envoyé  extraordinaire  du  roi,  consolida 
Traite «ee^i  cette  hamac mil-  par  un  traité*  secret  qu'il  signa,  le  1er 
novembre  167  i  avec  Hocher,  chancelier  de  la  cour. 
Les  deux  parties  y  promettaient  de  ne  pas  donner  de 
secours  à  leurs  ennemis  respectifs.  Le  roi  de  France 
nommément  s'engageait  à  ne  pas  soutenir  des  Etats 
d'Empire  qui,  au  lieu  d'agir  par  la  voie  de  justice  , 
poursuivraient  leur  droit  par  celle  des  armes,  et  d'ob- 
server la  paix  d'Aix-la-Chapelle.  A  cette  condition 
l'empereur  promettait  particulièrement  de  ne  pas  as- 
sister l'Angleterre,  la  Suède  ni  les  Etats-généraux  ,  si 
l'une  de  ces  puissances  entrait  en  guerre  avec  la  France. 
Traité  d«  ii  Cet  engagement  ne  l'empêcha  pas  de  contracter  par 
un  traité  que  son  ministre,  le  baron  de  Lisola,  signa  à 
la  Haye,  le  23  juillet  1672  avec  les  Etats-généraux 
pour  dix  ans,  une  alliance  défensive  dont  il  se  propo- 
sait de  ne  pas  mieux  remplir  les  conditions.  En  exécu- 
tion de  ce  traité,  il  fit  marcher  sous  les  ordres  de 
Montecuccuîi  12,000  hommes  qui,  dirigés  parEgra  et 
JSS^Snwù  Erfurl»  se  joignirent  à  Halberstadt  aux  troupes  de  l'é- 
lecteur de  Brandebourg  -,  mais  ils  restèrent  dans  une 
parfaite  inaction,  et  contrarièrent  tout  ce  que  l'élec- 
teur aurait  voulu  entreprendre  en  faveur  de  ses  alliés. 
Les  électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence ,  sous  prétexte 
de  vouloir  préserver  leurs  pays  du  malheur  de  devenir 
le  théâtre  de  la  guerre,  s'opposèrent  à  ce  que  l'armée 
combinée  passât  le  Rhin  sur  leurs  territoires.  Frédéric- 
Guillaume  se  prépara  alors  à  passer  ce  fleuve  à  Nier- 
stein  dans  le  Palatinat,  mais  cédant  ensuite  aux  repré- 
sentations des  électeurs  Palatin  et  de  Mayence  ,  et  à 
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l'opinion  de  Montecucculi  qui  avait  des  instructions 
secrètes  de  contrarier  ses  opérations,  il  se  tourna  vers 
le  Bas-Rhin,  dans  la  vue  de  châtier  l'électeur  de  Co- 
logne et  l'évêque  de  Munster,  les  alliés  de  la  France. 

Frédéric-Guillaume  réclama  avec  force  l'assistance  Bru«S* 

1672 

du  corps  germanique,  mais  l'égoïsme  de  plusieurs 
Etats  d'Empire  prévalut  sur  ses  représentations.  Il 
convoqua  alors  des  ministres  de  l'empereur,  du  roi  de 
Danemark,  des  ducs  de  Brunswick  et  de  la  landgrave 
douairière  de  Hesse  à  Brunswick,  où  il  fut  conclu  le 
22  septembre  1672  une  alliance  pour  la  défense  de 
l'Empire. 

Aussitôt  que  Turenne  apprit  que  l'armée  combinée 
s'était  transportée  en  Westphalîe,  il  quitta  avec  30,000 
hommes  les  environs  de  Bois-le-Duc  où  il  se  trou- 
vait, et  marcha  d'abord  vers  le  Haut-Rhin  ;  arrivé  sut 
la  Moselle  il  apprit  que  l'électeur  s'était  dirigé  vers" 
le  nord  ;  il  tourna  à  gauche,  passa  le  Rhin  à  Wesel 
et  prévint  ainsi  l'électeur.  Pendant  le  mois  de  janvier 
1673,  les  armées  restèrent  en  présence  sans  s'attaquer. 
Le  grand  électéur  mal  soutenu  par  ses  coétats,  aban- 
donné des  Hollandais  qui  n'envovèrent  ni  soldats  ni 
argent,  voyant  enfin  ses  provinces  dévastées ,  résolut 
de  faire  un  accommodement  avec  la  France.  Philippe- 
Guillaume,  duc  de  Neubourg,  se  chargea  de  la  média- 
tion, et  le  conseiller  Meinders  conclut,  le  16  juin  1 675, 
à  Vossem  près  Louvain  ,  où  se  trouvait  Louis  XIV, 
un  traité  par  lequel  l'électeur  promit  de  ne  plus  assis- 
ter les  Hollandais,  en  se  réservant  toutefois  la  faculté 
de  défendre  l'Empire  s'il  était  attaqué  5  il  fut  stipulé 
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cependant  que  la  France  rte  serait  pas  censée  attaquer 
l'Empire  si  elle  portait  ses  armes  en  Allemagne  pour 
agir  contre  un  prince  qui  voudrait  attaquer  le  roi  en 
donnant  assistance  à  ses  ennemis.  Cette  restriction 
anéantit  de  fait  la  réserve  de  rélecteur.  Au  reste, 
Louis  XIV  lui  rendit  par  la  paix  de  Vossem,  toutes 
les  places  du  duché  de  Clèves,  de  la  principauté  de 
Minden,  et  des  comtés  de  Marck  et  de  Ravensberg ,  à 
l'exception  de  Wesel  et  des  forts  de  Lippe  et  de  Reesj 
qu'il  promit  de  restituer  après  la  paix. 
yfSfiTw**  Quoique  le  grand  électeur  n'eût  pas  réussi  dans 
l'exécution  de  son  plan ,  cependant  la  diversion  qu'il 
avait  opérée  en  faveur  des  Hollandais  eut  des  résultats 
avantageux  pour  la  république.  L'armée  française 
ayant  été  affaiblie  par  le  départ  de  Turenne,  le 
prince  d'Orange  put  rassembler  un  corps  de  20,000 
hommes,  et  l'empereur  voyant  les  Français  entrer  en 
Westphalie,  revint  à  une  politique  plus  conforme  aux 
intérêts  de  sa  monarchie.  Il  se  forma  une  alliance 
contre  la  France.  Deux  traités  furent  signés  le  même 
jour,  30  août  1673,  à  la  Haye,  Fun  entre  l'Espagne  et 
les  Etats-généraux,  l'autre  entre  ces  derniers  et  l'em- 
pereur. 

Par  le  premier  de  ces  traités,  il  lut  conclu ,  pour 
vingt- cinq  ans ,  une  alliance  intime  entre  l'Espagne  et 
les  Provinces-Unies.  La  première  promet  de  déclarer 
la  guerre  à  la  France  $  les  Etats-généraux  ne  feront  pas 
de  paix  avec  cette  puissance,  à  moins  qu'elle  ne  rende  à 
l'Espagne  tout  ce  qu'elle  lui  a  enlevé  depuis  la  paix- 
des  Pyrénées  ;  ils  céderont  au  roi  Catholique  Mastricht 
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dont  la  France  venait  de  s'emparer  ;  et  le  comté  de 
Vroonhove  ;  ils  tacheront  de  faire  la  paix  avec  l'An- 
gleterre, à  des  conditions  équitables  ;  mais  s'ils  n'y 
réussissent  pas,  l'Espagne  déclarera  la  guerre  à  cette 
puissance. 

Dans  le  second  traité  il  est  dit  que  ,  comme  l'al- 
liance de  1672  a  éprouvé  un  changement  par  la  paix 
particulière  conclue  par  l'électeur  de  Brandebourg,  et 
que  l'empereur  est  décidé  à  rester  fidèle  à  la  cause 
générale  et  à  maintenir  la  paix  de  Westphalie ,  il 
rassemblera,  près  d'Egra,  un  corps  de  30,000  hom- 
mes ,  et  le  fera  marcher  sur  le  Rhin  ;  les  Etats-gé- 
néraux lui  paieront  tous  les  mois  45,000  rhthl.  de 
subsides. 

Un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  des  trois  FiWbn  L 
confédérés  de  la  Haye  avec  le  duc  de  Lorraine  avait 
été  ébauché  le  1er  juillet,  avant  même  que  leur  propre 
ligue  fut  signée.  Il  fut  définitivement  conclu,  le  6  oc- 
tobre 1673,  par  le  comte  d'Allamond  avec  Monte- 
cucculi,  général  de  l'empereur,  dans  son  camp,  entre 
Hanau  et  Francfort.  Le  duc  promit  de  fournir  un 
corps  de  18,000  hommes  pour  lequel  les  trois  puis- 
sances lui  paieront  des  subsides,  savoir  9,000  patagons 
(environ  27,000  livres)  par  mois. 

Louis  XIV  ouvrit  lui-même  la  campagne  de  1675  1C73.mpnsn* 
par  le  siège  de  Mastricht,  dirigé  par  Vauban.  Le  co- 
lonel Farjaux  rendit  cette  place  après  un  siège  de 
quinze  jours,  le  1er  juillet      Les  généraux  du  roi  ne 

'  Louis  XIV  a  rédige  lui-même  une  longue  relation  du  siège  de 
Mastricht,  dont  la  réussite  fut  due  à  Vauban. 

XXVJli.  10 
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purent  pénétrer  en  Hollande;  ils  perdirent  même 
Narden  que  le  prince  d'Orange  prit  le  14  septembre. 

Les  Français  avaient  fait  semblant  jusqu'alors  de 
vouloir  respecter  la  neutralité  de  l'Empire,  quoiqu'ils 
l'eussent  violée  en  plus  d'une  occasion  -,  mais,  au  mois 
d'août  1673,  ils  envahirent,  sans  y  avoir  été  provoqués, 
Pélectorat  de  Trêves,  et  M.  de  Rochefort  en  prit  la 
capitale  après  un  siège  de  quinze  jours.  Sous  prétexte 
de  vouloir  prévenir  les  intentions  de  l'empereur,  le 
marquis  delaFeuillade  occupa  les  Dix  villes  impériales 
d'Alsace  et  démolit  les  fortifications  de  Colmar  et 
Sélestadt  l. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'alliance  du 
30  août,  une  armée  autrichienne  commandée  par 
Montecucculi,  arriva  à  Nuremberg  pour  se  rendre  sur 
le  Rhin*,  maisTurenne,  renforcé  par  les  troupes  de 
l'électeur  de  Cologne ,  passa  ce  fleuve ,  prit  Aschalfen- 
bourg  et  Mergentheim ,  et  arrêta  les  progrès  des  Im- 
périaux. Cependant,  vers  la  fin  de  septembre,  la  perte 
de  ses  convois  dont  Montecucculi  s'était  emparé ,  le 
força  à  se  retirer  d'abord  sur  la  Tauber,  et  ensuite 
sur  le  Necker  et  le  Rhin ,  dans  le  Palatinat.  Moute- 
cucculi  marcha  sur  le  Bas-Rhin  pour  se  réunir,  au 
commencement  de  novembre,  au  prince  d'Orange, 

1  Louis  XIV  dil  (Œuvres,  vol.  111,  p.  400)  qu'eu  faisant  marcher 
des  troupes  en  Alsace,  son  intention  e'tait  de  se  délivrer  de  quelques 
contrariétés  que  lui  donnaient  des  villes  qui  se  disaient  indépen- 
dantes et  impériales,  particulièrement  Colmar,  «  qui  (ce  sont  ses  ex- 
pressions) se  croyait  considérable  et  paraissait  trop  fière  pour  avoir 
affaire  à  un  homme  comme  moi.  » 


Digitized  by  Google 


8ECT.  VIII.  PAIX  DE  NIMEGUE.  147 

et  prit ,  conjointement  avec  lui,  la  place  de  Bonn ,  le 
12  du  même  mois. 

Ces  événemens  contribuèrent  à  l'évacuation  des 
Provinces- unies  par  les  Français  qui  ne  restèrent  en 
possession  que  de  Mastricht  et  de  Grave. 

Dès  le  commencement  de  la  guerre ,  lesEtats-géné-  c0nCr>»  <?« 

°         .  ,  .  Cologne,  1673 

raux  avaient  réclamé ,  en  verlu  du  traité  du  7  mai  1669j 
l'assistance  qui  leur  était  due  par  la  Suède*,  mais 
Charles  XI  qui  avait  changé  de  système,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  offrit  sa  médiation  aux  puissances  belli- 
gérantes. Elle  fut  acceptée,  et  Cologne  fut  choisie 
pour  lieu  du  congrès.  Le  comte  Clas  Tott,  le  baron 
Pehr  Sparre  et  le  chancelier  de  la  cour  de  Suède, 
Edouard  Ehrenstein  y  parurent  comme  médiateurs. 
Les  ambassadeurs  de  France  étaient  le  duc  de  Chaul- 
ncs,  Courtin  et  Barillon;  ceux  d'Angleterre,  les  che- 
valiers Jenkins  et  John  "vVilliamson;  ceux  d'Espagne, 
Émanuel  de  Lira  et  M.  Oudenhoven;  ceux  de  l'em- 
pereur, le  comte  de  Kœnigsfeld  et  le  baron  Je  L isola  j 
ceux  de  Brandebourg,  le  baron  Otton  de  Schwerin; 
van  Beverning,  Nassau-Odyk  et  Haren  représentaient 
les  Provinces-unies.  Les  conférences  commencèrent  au 
mois  de  mai  1675.  La  France  et  la  Grande-Bretagne  re- 
nouvelèrent à  peu  près  leurs  demandes  de  1671.  Les 
Etats-généraux  offrirent  de  céder  à  l'Espagne  Mastricht 
et  le  pays  d'Outre-Meuse,  Hulst  et  une  partie  de  Zut- 
phen,  à  condition  que  cette  puissance  se  chargeât  de  sa- 
tisfaire la  France  par  des  cessions  du  côté  de  l'Artois  ou 
ailleurs.  Ils  rejetèrent  toutes  les  autres  conditions  ;  ce- 
pendant ,  au  mois  de  juillet ,  les  médiateurs  et  les  mi- 
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nistres  de  France  s'entendirent  sur  quelques  articles 
préliminaires.  Mais  les  négociations  languirent  depuis, 
tant  parce  que  les  Hollandais  espéraient  d'heureux 
résultats  des  alliances  qu'ils  venaient  de  contracter , 
que  parce  qu'il  s'ouvrit  pour  eux  fa  perspective  de 
conclure  une  paix  séparée  avec  l'Angleterre.  Une  vio- 
lation du  droit  des  gens  pour  laquelle  le  baron  de 
Lisola  sut  se  procurer  le  consentement  de  l'empereur, 
fournit  à  Louis  XIV  un  motif  ou  un  prétexte  pour 
dissoudre  subitement  le  congrès.  Le  prince  Guillaume 
de  Furslemberg,  principal  ministre  de  l'électeur  de 
Cologne,  et  auteur  de  l'alliance  de  1669,  fut  enlevé, 
dans  la  nuit  du  24  février  1674,  dans  la  ville  du  con- 
grès, et  conduit  à  Vienne.  L'empereur  prétendit  que, 
quoique  ministre  d'un  Etat  d'Empire,  le  prince,  per- 
sonnellement vassal  impérial  ,  ne  se  trouvait  pas 
sous  la  protection  du  droit  des  gens.  Après  cette  dé- 
claration, les  ministres  de  France  quittèrent  Cologne 
le  27  mars  1674. 
p.ïxd.  Charles  11 ,  roi  d'Angleterre,  en  s'alliant  avec  la 

Wettmintter. 

France  contre  les  Provinces-unies,  avait  entrepris 
une  guerre  contraire  aux  intérêts  de  son  pays  qui 
exigeaient  la  conservation  de  la  république  des  Pays- 
Bas.  Il  la  faisait  sans  l'aveu  de  son  peuple;  le  parle- 
ment auquel  il  demanda  des  subsides  les  lui  refusa. 
On  entama  des  négociations,  et,  le  19  février  1674 ,  le 
marquis  de  Fresno ,  ministre  d'Espagne  à  la  cour  de 
Londres,  auquel  les  Etats-généraux  avaient  envoyé 
leurs  pleins  pouvoirs,  signa  la  paix  de  Westminster, 
p-udw       Après  la  dissolution  du  congrès  de  Cologne,  les 
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Hollandais  continuèrent  la  négociation  avec  l'électeur  fe^'J**»» 
de  Cologne  et  avec  Tévêque  de  Munster.  Le  dernier  Muu»,CT> l674- 
fît  sa  paix  à  Cologne,  le  22  avril  1674*,  le  premier, 
dans  la  môme  ville,  le  11  mai  suivant.  Ces  traités  ré- 
tablirent toutes  choses  dans  l'état  où  elles  avaient  été 
avant  la  guerre. 

L'Empire  déclara  la  guerre  à  la  France,  au  mois  de  j/KroPire«M- 
juin  4  674 ,  à  cause  de  l'envahissement  de  l'électorat  i»tw8e,i674. 
de  Trêves  et  des  violences  commises  contre  la  ville  de 
Strasbourg  par  la  destruction  du  pont  du  Rhin.  L'al- 
liance contre  cette  puissance  s'accrut  par  l'accession 
de  plusieurs  états;  le  duc  de  Brunswick  y  entra  par 
un  traité  signé  à  Zelle,  le  20  juin  1674  -,  l'électeur  de 
Brandebourg,  sollicité  par  l'empereur  de  reprendre 
les  armes  pour  avoir  part  à  l'honneur  de  sauver  l'Al- 
lemagne, s'y  engagea  par  une  alliance  conclue  le 
1er  juillet  1674,  à  Cologne-sur-la -Sprée,  avec  l'em- 
pereur,  l'Espagne  et  les  Etats-généraux  -,  il  promit  de 
fournir  16,000  hommes  contre  des  subsides  payables 
par  l'Espagne  et  les  Etats-généraux.  Le  10  du  même 
mois  ,  le  roi  de  Danemark  entra  dans  cette  ligue  à  la 
Haye;  Pévêque  d'Osnabrùck  ,  le  26  janvier  1675; 
celui  de  Munster ,  le  16  octobre  1675;  enfin  le  duc  de 
Neubourg,  le  26  mars  1676. 

La  campagne  de  1 674  fut  heureuse  pour  la  France.  if^»mm^  *• 
Louis  XIV  l'ouvrit  en  personne  au  mois  de  mai,  par 
la  conquête  de  la  Franche-Comté ,  dont  la  capitale , 
Besançon,  se  rendit,  le  15  mai,  au  duc  d'Enghien  , 
et  le  château ,  le  22.  Le  prince  de  Condé  commandait 
dans  les  Pays-Bas.  Il  avait  contre  lui  une  armée  com- 
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posée  d'Autrichiens ,  d'Espagnols  et  de  Hollandais;  le 
prince  d'Orange  en  avait  le  commandement;  mais  soit 
par  trahison,  soit  par  lâcheté,  soit  enfin  par  suite 
d'ordres  secrets  de  sa  cour  1 ,  le  feld-maréchal  impé- 
rial de  Souches  traversait  tous  ses  plans.  Condé  livra 
à  Guillaume,  le  11  août,  à  Senef ,  une  bataille  qui  , 
après  avoir  duré  huit  heures  de  jour  et  deux  heures  à 
la  clarté  de  la  lune ,  resta  indécise  ;  de  chaque  côté  on 
avait  perdu  6  a  7,000  hommes;  les  Français  firent 
plus  de  prisonniers  que  les  alliés.  Le  prince  d'Orange 
ne  pouvant  forcer  à  une  seconde  bataille  le  prince  de 
Condé  qui  n'avait  d'autre  but  que  de  préserver  la 
France  d'une  invasion ,  forma ,  au  mois  de  septembre, 
le  siège  d'Oudenarde.  Cette  démonstration  engagea 
Condé  à  sortir  de  ses  retranchemens  et  à  offrir  la  ba- 
taille aux  alliés.  Le  prince  d'Orange  et  le  prince  de 
Vaudemont  qui  commandait  les  Espagnols ,  voulurent 
l'accepter,  mai/ le  comte  de  Souches  s'y  opposa.  La 
division  se  mit  entre  les  généraux  ;  les  Allemands  quit- 
tèrent la  tranchée  et  forcèrent  le  prince  à  lever  le  siège. 
Bientôt  après,  Condé  eut  ordre  de  détacher  10,000 
hommes  pour  renforcer  Turennc.Le  prince  d'Orange 
prit,  vers  la  fin  d'octobre,  Grave,  seule  place  de  la 
république  qui  fût  encore  entre  les  mains  des  Français. 

Turenne  avait  besoin  de  secours  pour  recommen- 
cer l'offensive.  Il  avait  ouvert  la  campagne  d'une  ma- 
nière brillante  en  battant,  le  16  juin,  près  de  Sins- 
heim,  dans  le  Palatinat,  le  vieux  duc  de  Lorraine  et 

1  Ou  plutôt  du  prince  de  Lobkowitz  qui  la  dirigeait  encore ,  mai* 
qui  à  la  fin  de  cette  année  fuL  disgracie'. 
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le  général  Gaprara  qui  lui  avait  amené  6,000  hom- 
mes ;  après  quoi  Turenue  avait  reçu  Tordre  de  rava- 
ger le  Palatinat  1  pour  punir  l'électeur  d'être  entré 
dans  l'alliance  de  l'empereur. 

Une  armée  autrichienne  de  55 ,000  hommes  sous  les 
ordres  du  duc  de  Bournonville  avait  passé  le  Rhin  à 
Spire  et  à  Strasbourg.  L'électeur  de  Brandebourg  la 
suivit  avec  19,000  hommes  de  ses  troupes.  Turenne 
résolut  d'attaquer  les  Autrichiens  avant  l'arrivée  de 
Frédéric-Guillaume  :  il  leur  livra ,  le  4  octobre,  à 
Ensheim,  près  de  Strasbourg ,  un  combat  très-vif. 
L'avantage  de  cette  journée  resta  aux  Français  ;  mais 
comme  l'électeur  opéra,  peu  de  jours  après,  sa  jonction 
avec  Bournonville ,  Turenne  se  retira  dans  les  gorges 
de  Saverne. 

Frédéric-Guillaume  fut  contrarié  dans  tous  ses  pro- 
jets d'attaque  par  le  général  impérial,  duc  de  Bournon- 
ville, auquel  il  reprocha  hautement  delà  trahison.  Fi- 
nalement Turenne,  renforcé  par  10,000  hommes  de 
l'armée  de  Gondé ,  sortit  des  Vosges  par  les  défilés 
du  côté  de  Béfort ,  dans  une  saison  où  on  ne  l'at- 
tendait pas ,  à  la  fin  de  décembre ,  il  livra  aux  alliés 
différens  combats,  le  29  décembre,  à  Mûlhausen ,  et , 
le  5  janvier  suivant ,  à  Tûrckheim  dans  la  Haute- Al- 
sace2, et  les  obligea  de  repasser  le  Rhin.  Gettecampa- 

1  II  incendia  plusieurs  villages  du  Palatinat  et  fil  ruiner  les  blés 
de  la  campagne,  jusque  sous  le  canon  de  Manheim.  L'électeur  indi- 
gné lui  écrivit  une  lettre  très-vive  accotnpagne'e,  di'-on,  d'un  car- 
tel. Ce  fait,  quoique  rapporté  par  les  mémoires  du  temps ,  est  très- 
douteux. 

*  L'arme»  des  alliés  occupait  un  camp  retranché  qui  s'étendait  la 
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gne  fit  un  honneur  infini  aux  talens  de  ce  général,  qui 
renversa  les  grands  projets  que  les  alliés  avaient  fondés 
sur  le  succès  de  leur  campagne  en  Alsace. 

Il  passa  lui-même  le  Rhin  au  commencement  de  la 
campagne  suivante  5  mais  dans  une  reconnaissance 
ayant  pour  objet  d'observer  les  mouvemens  de  Mon- 
tecucculi,  général  de  l'armée  impériale,  qui  campait 
aux  environs  de  Sasbach,  dans  la  partie  allemande  de 
Pévêché  de  Strasbourg,  il  fut  tué  d'un  coup  de  canon, 
le  27  juillet  1675,  à  l'âge  de  soixante-quatre  ans1. 
Ainsi  mourut  celui  qu'un  de  ses  compatriotes,  le  mar- 
quis de  la  Fare,  appelle  non-seulement  le  plus  grand 
homme  de  guerre  de  son  siècle  et  de  plusieurs  autres, 
mais  aussi  le  plus  homme  de  bien  et  le  meilleur  ci- 
long  du  ruisseau  «lit  Loglebach,  depuis  Colin ar  jusqu'à  Tiirckheim. 
Une  partie  de  ce  retranchement ,  dit  le  Fort  Étoile,  subsiste  encore  : 
il  dut  sa  conservation  probablement  à  la  circonstance  qu'on  y  c'ta- 
blit  une  fabrique  de  poudre  pour  compte  du  gouvernement.  Cet 
établissement  ayant  e'tc'  ruine'  en  1822  par  une  explosion ,  le  Fort 
Étoile' fut  rc'uni  à  la  manufacture  d'indiennes  des  frères  Haussmann, 
qui  ont  soin  de  conserver  ce  petit  monument. 

1  Une  simple  pierre  avec  trois  inscriptions,  en  latin,  en  allemand 
et  en  français,  marque  la  place  où  ce  grand  guerrier,  ce  loyal  servi* 
tcur,  cet  homme  de  bien  fut  frappé.  Le  dernier  cardinal  de  Rohan, 
evéque  de  Strasbourg,  lui  fit  e'rigcr  à  quelques  pas  de  là  un  petit 
monument  que  le  vent,  dit-on,  a  renverse'.  Honneur  aux  Bourbons 
restaurés*,  ils  font  ériger  dans  ce  moment  à  Turenne  un  monument 
digne  du  héros  et  digne  d'eux-mêmes ,  et  dorénavant  tout  voyageur 
allant  de  Fribourg  ou  Strasbourg  aux  eaux  de  Bade  ou  à  Rastadt, 
qui  pourra  se  détourner  de  cinq  minutes  de  la  route ,  se  fera  con- 
duire d'Achern  à  Bîilil  pour  joindre  son  hommage  à  celui  de  la 
France.  {Note  écrite  en  1828). 


SECT.  VIII.  PAIX  DE  NIMEGUE.  155 

toyen.  Le  coup,  avant  que  de  le  frapper,  avait  em- 
porté le  bras  de  S.  Hilaire,  lieutenant-général  de  l'ar- 
tillerie, qui  était  à  son  côté  :  son  fils  fondant  en  larmes 
de  voir  son  père  en  cet  état,  celui-ci,  en  lui  montrant 
Turenne  :  Ce  n'est  pas  moi,  mon  fils,  dit-il,  qu'il  faut 
pleurer,  c'est  cet  homme  dont  la  perte  est  irréparable. 
L'armée  consternée  par  la  mort  de  Turenne  ,  repassa 
le  Rhin  sous  la  conduite  du  comte  de  Lorges.  Monte- 
cucculi  qui  en  poursuivit  l'arrière-garde  ne  put  l'enta- 
mer. Le  prince  de  Condé,  arrivé  en  Alsace  avec  des 
renforts,  en  prit  le  commandement.  Montecucculi  pé- 
nétra aussi  en  Alsace,  mais  il  ne  parvint  pas  à  forcer 
le  prince  à  un  combat  :  ses  exploits  se  bornèrent  à 
quelques  attaques  inutiles  sur  Haguenau  et  Saverne  , 
après  lesquelles  il  repassa  le  Rhin  au  mois  de  septem- 
bre suivant. 

La  perte  que  fit  la  France  par  la  mort  de  Turenne 
ne  put  être  compensée  par  la  brillante  campagne  que 
Louis  XIV  et  le  maréchal  de  Créqui  firent  sur  la 
Meuse.  Il  s'agissait  d'empêcher  les  alliés  d'attaquer 
Mastricht.  Le  roi  s'était  assuré  de  Liège  dont  le  com- 
mandant, gagné  par  le  comte  d'Estrades,  gouverneur 
de  Mastricht,  avait  reçu  2,000  Français  dans  sa  cita- 
delle. Le  maréchal  prit  au  mois  de  mai  Givet  et  Dî- 
nant. Le  6  juin  Huy  se  rendit  au  marquis  de  Roche- 
fort.  Le  prince  de  Condé  ayant  sous  ses  ordres  le  ma- 
réchal de  Créqui  assiégea  Limbourg  défendu  par  le 
comte  Jean-François  deNassau-Siegen.  Ce  gouverneur 
capitula  le  21  juin.  Le  roi  retourna  alors  à  Ver- 
sailles. Le  11  août,  George-Guillaume,  duc  de  Bruns- 
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wick,  à  la  tête  d'une  armée  des  alliés  battit  le  maré- 
chal de  Créqui  à  Consarbriïck.  Le  maréchal  se  jeta 
dans  Trêves  qu'il  défendit  jusqu'au  6  septembre  -,  ce 
jour  la  garnison  mutinée  introduisit  les  ennemis  dans 
la  place  ;  le  maréchal  fut  pris  à  discrétion. 
■îSSoTr**      Dans  le  temps  que  les  forces  principales  de  l'é- 
pilrie.sueaoi,.]ecleur  de  Brandebourg  s'arrêtaient  sur  le  Rhin,  la 
Suède,  pour  satisfaire  aux  engagemens  qu'elle  avait 
pris   avec  la  France  1  ,  fit  entrer  une  armée  dans 
la  Marche  de  Brandebourg.  L'électeur  qui  avait  pris 
ses  quartiers  d'hiver  en  Franconie ,  n'eut  pas  sitôt  re- 
fait ses  troupes  des  fatigues  de  la  campagne  d'Alsace  , 
qu'il  vola  au  secours  de  son  pays.  Il  fit  tant  de  dili- 
gence qu'il  surprit  les  Suédois  à  Rathenau,  et  les  défit 
complètement  le  18  juin  1675,  près  de  Fehrbellin2. 

Les  Suédois,  déclarés  ennemis  de  l'Empire,  furent 
attaqués  par  l'électeur  dans  leurs  propres  états;  il  leur 
enleva  successivement  toutes  leurs  places  en  Poméranie, 
pendant  que  Févêque  de  Munster,  réuni  aux  ducs  de 
Brunswick- Lunebourg  ,  les  dépouillait  des  duchés 
de  Brème  et  de  Verden.  Le  roi  de  Danemark  s'empara 
de  Wismar  et  de  plusieurs  villes  de  Suède. 
iG?iTr*Rtiede  La  campagne  de  1676  se  réduisit  de  part  et  d'autre 
à  des  sièges.  Le  duc  Charles IV  de  Lorraine,  qui  avait 
succédé  ,  en  septembre  1675,  à  son  oncle  dans  la  pré- 
tention aux  états  dont  sa  maison  était  dépouillée  de- 

•  L'alliance  de  1672  avait  été  renouvelée  par  un  traite  signé  à 
Versailles  le  25  avril  1675. 

*  Nous  parlerons  avec  plus  <t*  détail  de  cette  expédition ,  dans 
une  autre  partie  de  ce  livre  (chap.  XVII,  sect.  II). 
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puis  1670  ,  prit  le  commandement  de  l'armée  des  al- 
liés. Le  feld-maréchal  Hermann,  margrave  de  Bade  , 
fut  chargé  de  former  le  siège  de  Philippsbourg.  Le 
maréchal  de  Luxembourg  marcha  au  secours  de  cette 
place,  sans  pouvoir  la  sauver.  Elle  se  rendit  le  9  sep- 
tembre. 

La  campagne  des  Pays-Bas  fut  toute  à  l'avantage 
des  Français.  Louis  XIV  en  personne,  assisté  des  ma- 
réchaux de  Créqui  et  d'Humièrcs  et  du  célèbre  Vau- 
ban,  pritCondé  le  26  avril  *,  Bouchain  se  rendit  à  son 
frère  le  11  mai. 

Pour  sauver  Bouchain,  le  prince  d'Orange  avait  exé- 
cuté une  marche  savante  et  était  venu  se  placer  le  9  mai 
entre  Valenciennes  et  Raîmes,  avec  35,000  hommes. 
Le  roi  qui  en  avait  48,000  sans  ce  qu'on  aurait  pu  faire 
venir  du  siège  de  Bouchain,  pouvait  battre  l'armée  en- 
nemie en  détail  et  à  mesure  qu'elle  arrivait  en  désor- 
dre. C'était  l'avis  de  Louis  XIV  ;  les  courtisans  et 
le  maréchal  de  la  Feuillade  le  conjurèrent  de  ne  pas 
exposer  sa  personne,  et  il  céda  à  leurs  représentations  ; 
condescendance  fatale  pour  sa  gloire  et  pour  sa  répu- 
tation de  bravoure.  Le  prince  d'Orange  alla  investir 
Mastricht  -,  l'approche  du  maréchal  de  Schomberg 
le  força  d'en  lever  le  siège  le  27  août,  six  semaines 
après  l'ouverture  des  tranchées. 

La  ville  de  Messine  s'était  révoltée  contre  l'Espagne  camn»g„« 

r  °  nwritim«d« 

et  avait  reçu  garnison  française.  Les  Hollandais  en- 
voyèrent  au  secours  de  leur  allié,  le  roi  d'Espagne,  une 
flotte  commandée  par  Ruyter.  Le  célèbre  Duquesne , 
qui  avait  le  commandement  de  celle  de  Louis  XIV 
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dans  ces  parages,  lui  livra  deux  combats  sanglans  dans 
lesquels  l'avantage  resta  aux  Français,  Tun  le  8  janvier 
1676,  auprès  des  îles  de  Lipari,  l'autre  le  22  avril 
suivant,  au  nord  de  Messine.  Ruy ter,  le  plus  grand 
marin  de  son  temps,  y  reçut  des  blessures  dont  il 
mourut  le  29.  Une  troisième  bataille  que  le  maréchal 
de  Vivonne  livra,  le  2  juin,  à  la  flotte  combinée,  dans 
le  golfe  de  Palerme ,  acbeva  de  la  détruire.  Ces  com- 
bats révélèrent  à  l'Europe  que  les  Hollandais  n'étaient 
pas  invincibles  par  mer. 

En  1677,  les  alliés  avaient  fait  le  plan  de  pénétrer 
en  France  par  deux  endroits  à  la  fois  :  le  duc  de  Lor- 
raine, à  la  tcle  de  40,000  hommes,  passa ,  le  21  mai, 
la  Saar,  et  envabit  son  patrimoine  que  la  France  lui 
retenait,  sans  que  le  maréchal  de  Créqui  pût  l'en  em- 
pêcher -,  la  nouvelle  qu'il  reçut  que  le  prince  d'Orange 
avait  été  obligé  de  lever  le  siège  de  Charleroi,  l'enga- 
gea à  se  retirer  en  Alsace ,  où  il  se  réunit  au  feld- 
maréchal  général,  Jean-George  Ier,  duc  de  Saxe- 
Eisenach,  commandant  l'armée  de  l'Empire,  qui  s'ap- 
prochait de  Strasbourg;  mais  le  maréchal  de  Créqui 
et  le  marquis  de  Monclar  empêchèrent  cette  jonction 
et  forcèrent- le  duc  de  Lorraine  à  évacuer  l'Alsace.  Le 
maréchal  passa  inopinément  le  Rhin  ,  le  9  novembre , 
et  s'empara,  le  15,  de  Fribourg. 

Dans  les  Pays-Bas,  Louis  XIV  et  le  duc  de  Luxem- 
bourg assiégèrent  Valenciennes  depuis  le  28  février* 
Vauban,  qui  dirigeait  ce  siège,  fit  une  chose  dont  on 
n'avait  pas  vu  d'exemple  -,  il  entreprit  l'assaut  en  plein 
jour,  le  17  mars ,  à  neuf  heures  du  matin.  Les  Fran- 
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çais  entrèrent  dans  la  place,  qui  s'empressa  de  capitu- 
ler pour  e'viter  le  saccagement.  Le  roi  prit  Cambrai  le 

5  avril.  Le  duc  d'Orléans,  son  frère,  ayant  sous  ses 
ordres  les  maréchaux  d'Humières  et  de  Luxembourg, 
mit  le  siège  devant  S.  Orner  le  4  avril.  Averti  que  le 
prince  d'Orange  arrivait  pour  débloquer  la  place ,  il 
marcha  contre  lui,  l'attaqua  près  de  Peene,  entre  Cas- 
sel  et  S.  Orner,  combattit  avec  un  grand  courage, 
remporta  une  victoire  complète,  revint  au  siège  de 
S.  Orner,  et  força  cette  ville  à  capituler  le  19.  Le 
prince  d'Orange,  après  avoir  refait  son  armée,  mit,  le 

6  août,  le  siège  devant  Charleroi,  mais  le  leva  le  14, 
à  l'approche  du  maréchal  de  Luxembourg. 

Les  alliés  délibéraient  encore  sur  un  plan  de  cara-  1^™Pa*"#a* 
pagne  pour  1678,  lorsque  Louis  XIV  parut  déjà  à  la 
tête  de  son  armée  dans  les  Pays-Bas.  Après  la  prise  de 
Valencicnnes,  Cambrai  et  S.  Omer,  il  visait  à  celle  de 
Gand.  Pour  masquer  ce  projet,  Luxembourg,  Na- 
mur,  Charlemont  et  Ypres  furent  investis  à  la  fois  au 
mois  de  février.  Le  4  mars ,  le  maréchal  d'Humières 
parut  inopinément  devant  Gand ,  et,  le  4  ,  le  roi  s'y 
trouva  en  personne.  Les  Espagnols  avaient  retiré  une 
partie  de  la  garnison  pour  renforcer  Ypres  ;  le  reste 
manquait  absolument  de  vivres  ;  le  gouverneur  capi- 
tula le  9  ;  celui  de  la  citadelle  fit  de  môme  le  11.  Im- 
médiatement après,  le  roi  investit  Ypres,  qui  se  ren- 
dit le  25  mars.  Les  négociations  de  Nimègue  furent 
cause  que  Louis  XIV  ne  poussa  pas  plus  loin  ses  con- 
quêtes. 

Le  duc  de  Lorraine ,  à  la  tète  d'une  armée  de 
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40,000  hommes,  était  à  Offenbourg  et  se  préparait  à 
former  le  siège  de  Fribourg.  Le  maréchal  de  Gréqui , 
avec  25,000  hommes  ,  passa  le  Rhin  le  24  mars,  à 
Brisach  ,  et  couvrit  Fribourg.  Il  ne  put  prendre 
Rheinfeld,  parce  qu'il  aurait  fallu ,  pour  réussir  dans 
cette  tentative ,  violer  le  territoire  suisse.  Le  duc  de 
Lorraine  s'étant  retiré  vers  Offenbourg  et  Oberkirch, 
Créqui  marcha  par  la  vallée  de  la  Kintzig  vers  Oflen- 
bourg,  trouvant  cette  ville  en  état  de  défense,  il 
prit  de  force  Kehl ,  le  28  juillet ,  passa  le  Rhin  à  Al- 
tenheim ,  et  menaça  d'assiéger  Strasbourg ,  mais  se 
contenta  de  le  faire  bloquer,  prit  Landau  le  17  sep- 
tembre, et  le  château  de  Lichtenberg  le  15  octobre. 
Par  cet  événement  il  termina  la  campagne  qui,  au 
jugement  des  militaires,  lui  fit  beaucoup  d'hon- 
neur. 

liSitML*  ^eS  Bégociati°ns  suspendues  par  la  rupture  du 
congrès  de  Cologne,  recommencèrent  en  1675,  le 
roi  d'Angleterre  ayant  offert  sa  médiation  par  une 
lettre  qu'il  adressa,  le  3  juin  1674  ,  aux  Etats-géné- 
raux. Elle  fut  acceptée;  et  Charles  II  chargea  de  cette 
négociation  le  chevalier  Temple,  son  ambassadeur  à 
la  Haye.  Les  Hollandais  proposaient  Mons  pour  lieu 
du  congrès ,  mais  Louis XIV  rejeta  cette  ville,  comme 
trop  petite,  et  située  en  Empire.  La  Grande-Bretagne 
fit  tomber  ensuite  le  choix  sur  Nimègue. 

Les  ministres  de  France  à  ce  congrès  furent  le  ma- 
réchal comte  d'Estrades,  Colbert  de  Croissy  et  le 
comte  d'Avaux,  neveu  de  celui  qui  avait  négocié  la 
paix  de  Munster.  L'empereur  y  envoya  l'évêque  de 
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Gurck,  le  comte  de  Kinsky  et  le  conseiller  aulique 
Stratmann  -,  l'Espagne,  le  marquis  de  Spinola  Doria , 
le  marquis  de  la  Fuente,  don  Pedro  Ronquillo  et  J.  B. 
Christin;  les  Etats-généraux  étaient  représentés  par 
Guillaume,  comte  de  Nassau  l,  par  Guillaume  van 
Haren  et  Jérôme  Beverniug  ;  le  comte  Benoît  Oxen- 
stierna  et  Olivenkranz  y  arrivèrent  comme  ministres 
de  Suède.  Les  médiateurs  étaient ,  pour  le  pape ,  le 
nonce  Bcvilacqua  ;  et  pour  l'Angleterre ,  le  chevalier 
Lionel  Jenkins,  Guillaume  Temple ,  Laurent  Hyde, 
ambassadeur  de  Charles  II  en  France.  Il  y  eut  aussi 
des  plénipotentiaires  de  Danemark,  de  Brandebourg,  j 
de  Holstein,  de  Brunswick-Lunebourg ,  de  Lor- 
raine, etc.  Ce  fut  à  l'occasion  des  passeports  arrivés 
de  Paris  pour  ces  ministres,  que  Louis  XIV  annonça 
formellement  son  intention  de  garder  la  Lorraine 
comme  province  cédée  à  la  France  par  traité,  donnant 
au  duc  Charles  les  qualités  de  prince  et  de  cousin ,  au 
lieu  de  le  nommer  duc  et  frère.  Ce  ne  fut  qu'après  le 
refus  positif  des  ministres  de  l'empereur  d'entrer  en 
traité,  à  moins  que  la  France  ne  donnât  au  duc  les 
titres  qui  lui  appartenaient,  que,  sur  les  pressantes 
sollicitations  du  roi  d'Angleterre,  Louis  XIV  consen- 
tit à  lever  cette  difficulté. 

La  négociation  traîna  en  longueur.  Les  écrivains 
du  parti  des  alliés  en  accusent  le  roi  d'Angleterre , 
qui,  ayant  fait,  malgré  lui,  la  paix  avec  les  Hollan- 
dais, nourrissait  toujours  un  secret  penchant  pour  la 

1  Seigneur  d'Odjck,  fils  d'un  (ils  naturel  du  prince  Maurice  de 
TS'assau-Orange. 
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France.  Mais  il  faut  convenir  que  l'Angleterre  ayant 
garanti  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  ne  pouvait  pas, 
comme  médiatrice,  proposer  des  articles  qui  auraient 
été  moins  favorables  à  la  France  que  ceux  de  celte 
paix.  Peut-être  est-il  plus  vrai  de  dire  que  Charles  II 
aurait  pu  dicter  les  conditions  de  la  paix ,  s'il  avait 
voulu  profiter  des  dispositions  de  son  parlement  ,  et 
faire  craindre  à  la  France  son  accession  à  la  grande  al- 
liance. Toute  la  politique  de  cette  dernière  puissance 
aboutit  à  diviser  les  alliés,  et  à  conclure  un  traité  de 
paix  particulier  avec  les  Hollandais,  afin  de  faire  en- 
suite la  loi  aux  autres  alliés. 

Les  Hollandais  se  montrèrent  d'abord  fort  zélés 
pour  la  grande  alliance,  et  lord  Arlington  qui,  en  1674, 
vint  à  la  Haye  sous  prétexte  d'avoir  à  régler  des  inté- 
rêts de  famille  (  son  épouse  étant  Hollandaise)  s'ef- 
força vainement  d'établir  la  bonne  intelligence  entre 
le  prince  d'Orange  et  son  oncle,  le  roi  d'Angleterre, 
en  offrant  au  premier  ou  lui  faisant  offrir  par  lord 
Ossory,  son  compagnon  de  voyage,  la  main  de  la  fille 
aînée  du  duc  d'York.  Guillaume  ne  voulut  entrer  en 
aucune  liaison  avec  un  gouvernement  dont  il  se  mé- 
fiait •,  il  refusa  même  alors  le  mariage  proposé  ,  sous 
prétexte  que  sa  fortune  ne  lui  permettait  pas  de  songer 
à  se  marier.  Néanmoins  lorsqu'à  la  fin  les  Etats-géné- 
raux virent  que  le  principal  poids  de  la  guerre  tombait 
sur  eux,  et  que  les  Espagnols  surtout  ne  soutenaient 
que  faiblement  la  cause  commune,  ils  commencèrent, 
malgré  le  prince  d'Orange,  à  prêter  l'oreille  aux  in- 
sinuations de  la  cour  de  France,  qui  leur  faisait  les 
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offres  les  plus  avantageuses,  lorsqu'un  incident  chan- 
gea inopinément  leurs  dispositions. 

Guillaume  III,  prince  d'Orange,  avait  changé  d'avis  „7*Uft*  h 
sur  son  mariage.  En  1677  il  négociait  lui-même  son™"1"^,",! 
union  avec  la  princesse  Marie,  fille  du  duc  d'York  et  ir^'ioTS*" 
nièce  du  roi  d'Angleterre,  qu'on  lui  avait  proposée  en 
1674.  S'étant  rendu  en  personne  à  Londres,  il  entre- 
prit de  détacher  le  roi  Charles  II  des  intérêts  de  la 
France,  et  de  le  rendre  favorable  à  la  cause  des  alliés. 
Il  fut  conclu  à  la  Haye,  le  31  décembre  1677,  un  traité 
entre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  qui  renfermait  un 
projet  de  paix  à  faire  entre  la  France  et  les  alliés. 
Louis  XIV,  en  conservant  la  Franche-Comté  ,  devait 
rendre  aux  Espagnols  les  villes  des  Pays-Bas,  qu'il 
leur  avait  enlevées.  Il  devait  aussi  rendre  au  duc  de 
Lorraine  son  pays,  et  à  l'empereur  et  à  l'Empire  les 
conquêtes  qu'il  avait  faites  sur  eux.  Mais  ce  traité  et 
un  second  qui  fut  signé  à  Westminster,  le  3  mars 
1678,  n'eurent  pas  de  suite;  parce  qu'au  moment  où 
le  premier  fut  conclu,  la  France  et  les  Etats-généraux 
étaient  déjà  d'accord  sur  les  conditions  de  la  paix, 
quoiqu'on  retardât  encore  la  signature  pour  laisser 
aux  alliés  le  temps  de  s'arranger  de  leur  côté  ;  et  il  pa- 
raît que  le  roi  d'Angleterre  n'y  avait  donné  la  main 
que  pour  tromper  l'opinion  publique  et  pour  obtenir 
des  subsides  de  son  parlement. 

L'alliance  intime  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande 
ne  détruisit  pas  l'espoir  de  la  France ,  d'engager  les 
Hollandais  à  une  paix  particulière.  Elle  sut  en  para- 
lyser l'effet  moyennant  une  pension  qu'elle  paya  à 
xxviii.  11 
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Charles  II 1  pour  le  retenir  dans  ses  intérêts  ,  et  elle 
comptait  sur  l'assistance  secrète  des  chefs  de  plusieurs 
villes  des  Pays-Bas,  auxquels  elle  inspira  des  inquié- 
tudes  sur  les  suites  que  le  mariage  du  prince  d'Orange 
pourrait  avoir  pour  la  liberté  de  leur  pays.  Ce  fut  par 
des  insinuations  pareilles  et  par  d'autres  intrigues  que 
les  ministres  de  France  parvinrent  à  détacher  les  Hol- 
landais de  la  grande  alliance  ,  et  à  maintenir  les  arti- 
cles sur  lesquels  on  était  à  peu  près  d'accord  avant 
que  le  prince  d'Orange  eut  concerté  son  alliance  avec 
l'Angleterre.  11  est  vrai  que  le  caractère  versatile  de 
Charles  II  inspira  peu  de  conGance-,  sa  maîtresse, 
Française  de  naissance,  et  ses  min  istres  étaient,  comme 
lui-même,  à  la  solde  de  la  France. 
*Jg«r  »tra~M  ^e  traité  de  paix  entre  la  France  et  les  Etats-géné- 
^STjJSm^  raux  mt  signtî  *e  10  août  4678.  La  France  rendit  aux 
1678  Hollandais  la  ville  de  Mastricht  avec  le  comté  de 

Vroonhoven,  les  comtés  et  seigneuries  de  Falcken- 
bourg,  Dalhem  et  Rolduc  outre-Meuse,  avec  les  terres 
dites  de  Rédemption,  et  avec  Argentière-Saint-Servais. 
C'était  là  tout  ce  qui  lui  restait  de  ses  conquêtes.  Un 
article  ainsi  conçu  :  «  En  ce  présent  traité  de  paix  et 
d'alliance  seront  compris  le  roi  d'Espagne  et  tous  les 
autres  alliés  qui,  dans  le  temps  de  six  semaines,  à 
compter  de  l'échange  des  ratiûcations,  se  déclareront 
accepter  la  paix,  »  mit  la  France  à  môme  de  dicter  la 
loi  aux  autres  alliés. 

Par  un  article  séparé,  le  roi  de  France  promit  de 

1  En  verlu  d'un  traité  secret  conclu  à  Douvres,  le  27  mai 
1678. 
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restituer  au  prince  de  Nassau  sa  principauté  d'Orange, 
dont  il  s'était  emparé. 

Ce  fut  eu  vain  que  les  plénipotentiaires  de  Dane- 
mark, de  Brandebourg,  de  Brunswick  et  de  Munster 
protestèrent  contre  cette  paix  qu'ils  représentèrent 
comme  une  violation  de  la  bonne  foi  ;  les  États-géné^ 
raux  ratifièrent  le  traité  le  19  septembre. 

Après  les  Hollandais,  les  Espagnols  furent  les  pre-  J££*u*u 
miers  à  signer  la  paix.  Leur  traité,  qui  est  du  17  sep-  ^0678?* 
tembre  1678,  porte  ce  qui  suit  : 

1°.  La  France  rend  aux  Espagnols  les  villes  deChar- 
leroi ,  Binch  ,  Ath ,  Oudenarde  et  Courtray,  qui  lui 
avaient  été  cédées  par  la  paix  d'Aix-la-Cbapelle. 

2°.  Elle  leur  rend  de  même  la  ville  et  le  duché  de 
Limbourg,  le  pays  d'o utre -Meuse ,  la  ville  de  Gand, 
le  fort  de  Rodenhus  et  le  pays  de  Vaes ,  les  villes  de 
Leuze ,  et  de  S.  Ghilain  avec  leurs  appartenances  et 
dépendances,  ainsi  que  Puycerda  en  Catalogne  dont 
elle  s'était  emparée  pendant  la  guerre  *. 

5°.  Le  roi  d'Espagne  cède  à  la  France  toute  la 
Franche-Comté  avec  plusieurs  villes  des  Pays-Bas 
espagnols ,  comme  Yalenciennes ,  Bouchain ,  Condé , 
Cambrai  et  Cambresis,  Aire,  S.  Orner,  Ypres,  la  moi- 

'  Indépendamment  de  ces  villes  et  places,  la  France  s'était  aussi 
emparée  d'Alost.  Cette  ville  n'étant  pas  nommée  parmi  les  restitu- 
tions ,  soit  qu'on  l'eût  oubliée,  soit  qu'elle  fut  comprise  parmi  les 
appartenances  et  dépendances,  comme  soutinrent  les  Espagnols, 
Louis  XIV  prétendit  la  garder.  Cette  contestation  ,  ainsi  qu'une 
autre  relative  au  comté  de  Chiny ,  dont  nous  parlerons  plus  tard  , 
furent  débattues,  mais  sans  résultat,  dans  des  conférences  qui  eurent 
lieu  à  Courtray  en  1681, 
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tié  de  Warwick,  Waraeton,  Poperingue,  Bailleul, 
Cassel,  Bavai ,  Maubcuge,  Charlemont. 

Ce  traité  entre  la  France  et  l'Espagne  était  sur  le 
point  d'être  signé,  lorsqu'il  survint  un  incident  qui 
faillit  le  rompre  et  renouveler  la  guerre  entre  ces  deux 
cours. 

Les  Français  s'engageaient  par  ce  traité  à  rendre 
aux  Espagnols  plusieurs  villes  en  Flandre  ;  mais  le 
temps  de  cette  restitution  n'étant  pas  précisément 
marqué  dans  les  conditions  du  traité,  les  Espagnols  et 
les  Hollandais  croyaient  qu'elle  devait  avoir  lieu  im- 
médiatement après  la  ratification  du  traité.  Les  Fran- 
çais, au  contraire,  ayant  été  requis  de  s'expliquer,  dé- 
clarèrent que  le  roi  étant  obligé  de  faire  rendre  à  la 
Suède  tout  ce  qu'elle  avait  perdu  pendant  la  guerre, 
il  ne  pouvait  faire  évacuer  les  villes  en  question  avant 
qu'on  n'eût  rendu  à  la  Suède  tout  ce  qu'on  lui  avait 
enlevé,  et  qu'il  croyait  que  retenir  ces  places  était  l'u- 
nique moyen  de  porter  les  alliés  du  Nord  à  se  prêter  à 
une  paix  équitable; 
•rr.iie.ici-      La  cour  de  Londres,  irritée  de  cette  déclaration, 

Haye ,  «le  1678, 

i'i're  frMe»'e&-  s'êna>  *e      juillet  1678,  à  la  Haye,  un  traité  avec  les 
m—wMnn*.  Hollandais  qui  s'obligèrent  à  continuer  la  guerre,  et  le 
roi  d'Angleterre  s'engagea  à  y  entrer ,  au  cas  que  la 
France  ne  consentît  pas  à  évacuer  dans  quatorze 
jours  les  villes  en  question. 

Les  Anglais  et  les  Hollandais  commencèrent  à  faire 
de  grands  préparatifs  de  guerre,  et  toute  espérance  de 
paix  semblait  s'évanouir  de  nouveau ,  lorsque  le  roi 
d'Angleterre,  à  qui  la  France  refusa  le  paiement  de  la 
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pension  promise  par  le  traité  secret  du  27  mai  1678, 
enjoignit  au  chevalier  Temple  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  porter  les  ambassadeurs  de  Suède  à  déclarer  à 
ceux  de  France  que  non-seulement  ils  consentaient 
que  leur  maître  fît  évacuer  les  villes  de  Flandre,  mais 
qu'ils  le  priaient  môme,  pour  le  bien  de  la  chrétienté, 
de  ne  pas  différer  plus  long-temps  la  paix,  pour  Tinté- 
rôt  particulier  de  la  couronne  de  Suède.  Le  roi  d'An- 
gleterre fit  assurer  en  môme  temps  aux  Suédois  que , 
dès  que  la  paix  serait  faite,  il  emploierait  tous  ses  ef- 
forts pour  leur  faire  rendre  tout  ce  qu'ils  avaient 
perdu  par  la  guerre.  Les  Suédois  ayant  fait  cette  dé- 
marche, la  France  consentit  à  l'évacuation  des  villes , 
et  la  paix  fut  signée  avec  les  Hollandais  et  les  Espa- 
gnols. Le  roi  de  France  dicta  ensuite  aux  autres  alliés, 
et  particulièrement  à  l'empereur  et  à  l'Empire,  les 
conditions  qu'il  jugea  à  propos,  en  menaçant  de  les 
rendre  plus  dures  encore  si  l'empereur  n'acceptait 
dans  un  terme  limité, 

La  diète  de  l'Empire  était  partagée  sur  la  question  pJSftîï" 
de  savoir  s'il  fallait  envoyer  de  la  part  des  États  une  ÎS^Î?!!?'' 
députation  à  Nimègue ,  ou  si  chaque  État  d'Empire  y  1  Emp,PB" 
enverrait  ses  ministres.  Après  de  longues  délibérations, 
on  prit  le  parti  que  nous  avons  dit  dans  l'histoire  d'Al- 
lemagne où  nous  avons  aussi  parlé  de  la  querelle  qui 
s'éleva  au  congrès  par  rapport  au  titre  d'excellence  1 . 

La  négociation  entre  la  France  ,  l'empereur  et  l'Em- 
pire, semblait  ne  devoir  souffrir  aucune  difficulté, 
puisque,  si  les  Impériaux  avaient  pris  Philippsbourg 

»  Voy.  vol.  XXVI,  p.  413. 
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pendant  cette  guerre ,  les  Français  en  revanche  s'é- 
taient rendus  maîtres  de  Fribourg  en  Brisgau,  et  qu'en 
échangeant  ces  deux  places,  il  y  avait  moyen  de  re- 
mettre les  choses  dans  l'état  où  eHes  étaient  avant  la 
guerre.  Aussi  la  France  ne  manqua-t-elle  pas  de  pro- 
poser à  l'empereur  l'alternative  de  céder  Fribourg  en 
gardant  Philippsbourg,  ou  bien  de  rendre  Philipps- 
bourg  contre  Fribourg.  Mais  ce  prince  persistait  à 
vouloir  garder  Philippsbourg ,  et  il  offrait  à  la  France 
pour  Fribourg  un  équivalent  en  Alsace.  Cet  équiva- 
lent devait  être  ou  Sélestadtou  Colinar,  l'une  et  l'autre 
ville  libre  et  impériale.  Le  roi  refusa  l'une  et  l'autre, 
disant  que  le  traité  de  Munster  lui  donnait ,  sur  les 
dix  villes  de  la  préfecture,  des.  droits  assez  étendus 
pour  qu'il  n'en  souhaitât  pas  davantage.  On  offrit  en- 
suite au  roi  le  droit  de  garnison  à  Strasbourg,  s'il 
voulait  abandonner  ses  droits  sur  Philippsbourg  et 
sur  Fribourg.  Louis  XIV  exigea  que  Strasbourg  lui 
fût  cédé  en  toute  souveraineté*,  mais  les  ministres  im- 
périaux ayant  déclaré  qu'une  pareille  cession  outre- 
passait leurs  pouvoirs,  les  Français  revinrent  à  leur 
première  proposition  qui  était  l'alternative  entre  Fri- 
bourg et  Philippsbourg. 

11  fut  aussi  question  au  congrès  du  litige  relatif  à  la 
préfecture  des  Dix  villes  impériales  en  Alsace.  Cette 
préfecture  avait  été  cédée  à  la  France  par  la  paix  de 
Munster,  telle  que  la  maison  d'Autriche  l'avait  pos- 
sédée. Le  préfet  ne  commandait  pas  dans  ces  villes 
immédiates;  il  y  jouissait  seulement  de  certains  droits 
#oit  honorifiques ,  soit  utiles ,  et  exerçait  la  juridic- 
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tioii  sur  une  quarantaine  de  villages  :  mais  dès  l'année 
i  658 ,  Louis  XIV  prétendit  que  la  juridiction  civile 
et  criminelle  sur  les  dix  villes  mêmes  lui  appartenait  ; 
il  soumit  ces  villes  au  conseil  souverain  d'Alsace  qui 
siégeait  alors  à  Ensisheim. 

En  1665,  le  roi  et  la  diète  s'accordèrent  de  s'en 
remettre ,  pour  la  décision  de  cette  question  ,  à  un  ar- 
bitra ge  qui  sera  i  t  prononcé  par  les  électeurs  de  Mayence , 
de  Cologne  et  de  Saxe,  le  duc  de  Deux-Ponts  (le  roi 
de  Suède),  le  landgrave  de  Hesse-Cassel ,  les  évêques 
d'Eichstadt  et  de  Constance  et  la  ville  de  Ratisbonne. 
La  sentence,  portée  en  septembre  1667  ,  fut  contraire 
au  roi,  qui  ne  la  respecta  pas.  Au  congrès  de  Nimègue, 
les  ministres  de  l'empereur  demandèrent  que  cette 
affaire  fût  terminée ,  et  que  la  sentence  arbitrale  fût 
mise  en  exécution  ;  mais  les  ministres  de  France  op- 
posèrent que  cette  sentence  était  annulée  par  la  guerre 
survenue,  et  qu'ils  n'avaient  pas  pouvoir  de  traiter  de 
cette  affaire.  Cela  engagea  les  Impériaux  à  remettre , 
le  5  février  1679  ,  aux  médiateurs ,  une  déclaration 
portant  que  l'omission,  dans  l'instrument  de  la  paix , 
d'un  article  relatif  aux  villes  impériales  ,  ne  devra  pas 
préjudicier  aux  droits  de  l'Empire.  Ils  demandèrent 
que  leur  protestation  fût  insérée  dans  le  protocole ,  et 
la  renouvelèrent  le  jour  de  la  signature  de  la  paix  ,  en 
présence  des  ministres  de  France, 

Un  autre  objet  occasiona  une  négociation  fort  épi- 
neuse ,  c  était  le  rétablisse; ment  de  Charles  IV,  duc  de 
Lorraine  ;  l'empereur  l'exigeait,  et  la  Fronce  le  décli- 
nait. Ce  prince,  après  avoir  quitté  la  France  ,  et  s'é- 
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tant  dévoué  au  service  de  la  maison  d' Autriche ,  avail 
épousé  la  sœur  de  l'empereur.  L'honneur  de  la  mai- 
son impériale  exigeait  par  conséquent  qu'on  fît  des 
efforts  pour  lui  procurer  son  parfait  rétablissement. 
Cette  matière  fît  beaucoup  traîner  la  négociation. 
n,,>^*u  Cependant  l'empereur,  se  voyant  abandonné  de 
»^  nsST"  l'Espagne  et  de  la  Hollande ,  et  n'espérant  plus  rien 
du  roi  d'Angleterre ,  fit  enfin  la  paix  aux  conditions 
que  la  France  avait  dictées.  Elle  fut  signée  à  Nimègue 
le  5  février  1 679, 

Par  Y  art.  2 ,  le  traité  de  Munster  est  renouvelé  et 
adopté  pour  base  du  présent  traité,  en  ces  termes  : 
«  Et  parce  que  la  paix  conclue  à  Munster  le  24  oc- 
tobre 1 648 ,  doit  faire  le  plus  solide  fondement  de 
cette  amitié  réciproque  et  de  la  tranquillité  publique , 
elle  sera  rétablie  en  sa  première  force  et  vigueur  en 
tous  et  chacun  de  ses  points  ,  et  demeurera  à  l'avenir 
en  son  entier ,  comme  si  le  traité  de  la  même  paix 
était  ici  inséré  mot  à  mot,  si  ce  n'est  en  tant  qu'il  y 
sera  expressément  dérogé  par  le  présent  traité.  » 

Par  Y  art.  4,  la  France  renonce  au  droit  de  garnison 
dans  Philippsbourg ,  qui  lui  avait  été  accordé  par  la 
paix  de  Munster.. 

Par  Y  art.  5,  l'empereur  cède  à  la  France  la  ville  de 
Fribourg,  et  lui  permet,  par  Yart.  Ç,  libre  passage  de 
Brisach  à  Fribourg. 

Be»iiiution  Depuis  l'art.  12  jusqu'au  22  ,  il  s'agit  de  la  reStitU- 
dn  duc  de  Lor-  V  J       *  7  ° 

mise.  tion  <]u  q»uc  <je  Lorraine ,  que  la  France  ne  consentit 

que  sous  les  conditions  les  plus  onéreuses.  Elles  por- 
taient : 
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1°.  Que  Nancy,  avec  sa  banlieue,  demeurerait  à  U 
couronne  de  France. 

2°.  Qu'il  serait  établi,  en  conformité'  du  traité  de 
1661,  quatre  routes  qui  auront  chacune  une  demi- 
lieue  de  largeur  •,  savoir  :  de  S.  Dizier  à  Nancy ,  de 
Nancy  en  Alsace,  de  Nancy  à  Vesoul  en  Franche- 
Comté,  et  de  Nancy  à  Metz. 

3°.  Que  tous  les  endroits  compris  dans  l'étendue 
de  cette  demi-lieue  appartiendraient  en  toute  souve- 
raineté à  la  France. 

4°.  Que  la  ville  et  la  prévôté  deLongwy  resteraient 
en  toute  souveraineté  au  roi ,  qui  donnerait  un  équi- 
valent au  duc  dans  les  trois  évôchés. 

5°.  Que  le  duc  aurait  la  ville  de  Toul  avec  sa  banr 
lieue",  en  équivalent  de  Nancy. 

Le  duc  de  Lorraine  trouva  ces  conditions  si  révol- 
tantes, qu'il  refusa  d'y  souscrire,  et  qu'il  protesta  for- 
mellement contre  le  traité.  Il  ne  rentra  jamais  dans 
son  pays,  et  ce  ne  fut  que  Léopold,  son  (ils,  qui  y  fut 
rétabli  par  la  paix  de  Ryswick. 

Par  Yart.  23 ,  le  prince  François-Egon ,  évêque  de 
Strasbourg  ,  et  le  prince  Egon-Guillaume  de  Fur- 
stemberg,  son  frère,  avec  le  prince  Antoine -Egon,  leur 
neveu,  furent  pleinement  rétablis  dans  l'état  où  ils 
étaient  avant  la  guerre. 

Uart.  26  porte  que  si  les  ennemis  de  la  Suède  ne 
voulaient  pas  souscrire  à  la  paix,  l'empereur  et  l'Em- 
pire ne  les  aideraient  en  aucune  manière,  et  ne  leur 
permettraient  pas  de  prendre  des  quartiers  d'hiver  ou 
ij'été  hors  de  leurs  territoires.  Il  sera  libre,  dans  cette 
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rue,  au  roi  de  France,  de  tenir  garnison  dans  Chas- 
selet,  Huy,  Verviers,  Aix-la-Chapelle,  Dùren,  Lin- 
nick ,  Nuys  (  Neuss  )  et  Zons  :  ce  prince  promettait 
d'évacuer  ces  places  à  la  paix  générale. 

Le  même  jour  que  la  paix  fut  signée  entre  l'empe- 
reur, l'Empire  et  la  France,  elle  le  fut  aussi  entre 
l'empereur,  l'Empire  et  la  Suède.  Ce  traité  renouvela 
aussi  celui  de  Westphalie,  et  l'empereur  promit  d'em- 
ployer ses  bons  offices  pour  procurer  la  paix  entre  la 
Suède,  d'une  part,  et  le  roi  de  Danemark,  l'électeur  de 
Brandebourg,  les  ducs  de  Brunswick  et  Févêque  de 
Munster,  de  l'autre. 

Après  le  rétablissement  de  la  paix  entre  la  France , 
l'empereur,  l'Empire  et  la  Suède,  les  alliés  du  nord  se 
virent  forcés  de  la  conclure  avec  la  France  et  la  Suède. 
j>ttixrdé<ud*  ducs  de  Brunswick  furent  les  premiers  à  pren- 

fcdT.îec*1* la  dre  ce  parti.  Leur  traité  de  paix  avec  la  France  et  la 
ï,ïïSrk  rt  Suède  fut  signé  à  Zelle  le  5  février  1679.  Ces  princes 
s'engagèrent  à  rendre  aux  Suédois  la  partie  du  duché 
de  Brème  dont  ils  s'étaient  emparés ,  à  l'exception  de 
quelques  petits  pays  et  biens  enclavés  dans  leurs  états 
ou  duchés,  et  nommément  du  bailliage  deTedinghau- 
sen ,  et  de  tous  les  droits  et  revenus  des  ci-devant 
évèchés  de  Brème  et  Verden ,  qui  leur  furent  laissés. 
La  France  leur  paya  la  somme  de  trois  cent  mille 
écus.  Ce  traité  avait  été  négocié  à  Nimègue  pour  la 
France  par  le  comte  de  Rebenac-Feuquières. 

L'évêque  de  Munster,  en  signant,  le  29  mars  1679, 
à  Nimègue  ,  sa  paix  avec  la  France,  se  contenta  d'une 
somme  de  cent  mille  écus ,  pour  rendre  aux  Suédois  , 
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en  vertu  du  traité  signé  avec  eux  le  même  jour  à  Ni- 
mègue ,  la  partie  des  duchés  de  Brème  et  de  Verden 
qui  lui  était  tombée  en  partage.  La  Suède  s'engagea  à 
lui  payer  aussi  cent  mille  écus  en  dédommagement  des 
frais  qu'il  avait  faits  pour  les  fortifications  des  places 
qu'il  était  obligé  de  restituer. 

L'électeur  de  Brandebourg  ayant  fait  difficulté  de  s.Sïîmt! 
se  prêter  à  la  restitution  des  places  dont  il  avait  dé-  Ujre' 167 
pouillé  la  Suède  pendant  le  cours  de  cette  guerre,  le 
roi  de  France  fit  entrer  dans  le  duché  de  Clèves,  et 
jusque  dans  la  principauté  de  Minden,  une  armée 
commandée  par  le  maréchal  de  Créqui ,  ce  qui  mit 
l'électeur  dans  le  cas  de  signer  sa  paix  avec  le  roi  de 
France  et  avec  la  Suède  à  S.-Germain-en-Laye,  le  29 
juin  1679.  L'électeur  rendit  par  ce  traité,  aux  Sué- 
dois ,  tout  ce  qu'il  leur  avait  enlevé  dans  la  Poméra- 
nie.  On  lui  abandonna  cependant  les  places  situées 
au-delà  de  l'Oder,  à  l'exception  de  Dam  et  de  Golnau. 
Le  roi  s'engagea  à  lui  payer  500,000  écus. 

Pour  accélérer  enfin  la  conclusion  de  la  paix  avec  le 
Danemark,  la  France  fit  marcher,  au  mois  de  juin 
1679,  un  détachement  dans  les  comtés  d'Oldenbourg 
et  de  Delmenhorst ,  sous  les  ordres  de  M.  de  Joyeuse, 
qui  mit  ce  pays  à  contribution.  Le  roi  de  Danemark, 
abandonné  de  tous  ses  alliés ,  prit  alors  aussi  le  parti 
de  faire  sa  paix.  Elle  fut  signée  à  Fontainebleau  le  2 
septembre  1679.  Les  Danois  rendirent  aux  Suédois 
Wismar,  l'île  de  Rùgen  et  les  autres  villes  qu'ils  leur 
avaient  enlevées.  Le  duc  de  Holstein-Gottorp  fut  ré- 
tabli sur  le  pied  du  traité  de  Copenhague*  . 
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Cette  paix  fut  suivie  de  celle  entre  le  Danemark  et 
la  Suède ,  signée  le  26  septembre  1679,  à  Lunden  en 
Scanie. 

Enûn  la  paix  fut  aussi  signée  à  Nimègue,  le  1 2  oo- 
tobre  1679,  entre  les  Suédois  et  les  Hollandais. 
?  b^àe      ^,est  ains*  Ve  x  termma '  d'une  manière  glorieuse 
Nimegue.      pour  la  France ,  la  guerre  d'Hollande,  guerre  souve- 
rainement injuste  dans  son  principe,  et  entreprise  par 
un  pur  motif  de  vengeance.  Louis  XIV  n'atteignit  pas 
le  but  qu'il  s'était  proposé,  savoir  la  destruction  de  la 
république  des  Provinces-unies;  mais  ses  armées  et  ses 
généraux  s'illustrèrent,  et  la  France  joua  le  rôle  de 
première  puissance  de  l'Europe.  Elle  acquit  par  la 
paix  une  province  nécessaire  à  la  sûreté  de  ses  fron- 
tières ,  et  une  belle  partie  de  la  Flandre-,  mais  le  nom 
français  devint  un  objet  d'horreur  pour  les  peuples 
étrangers,  à  cause  des  vexations  et  des  excès  que  les 
armées  françaises ,  sans  y  être  provoquées ,  avaient 
commises  dans  le  Palatinat  et  dans  l'électorat  de 
Trêves.  Les  Hollandais  sortirent  d'une  lutte  qui  avait 
menacé  leur  existence,  sans  autre  perte  que  celle  des 
sommes  immenses  que  la  guerre  leur  avait  coûtées.  Ce 
fut  l'Espagne  à  qui  elle  était  étrangère  ,  qui  fit  les  frais 
de  la  paix.  Pour  se  garantir  au  moins  la  tranquille 
possession  de  ce  qu'on  lui  avait  laissé  dans  les  Pays- 
wS"de  Bas>  *e  roi  d'Espagne  conclut,  le  10  juin  1680,  à 
içso.  Windsor,  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  une  air-  • 

liance  défensive  ayant  pour  but  le  maintien  des  traités 
et  nommément  de  celui  de  Nimègue.  Les  deux  mo- 
narques promirent*  de  s'assister  ,  le  cas  échéant ,  d'un. 
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"corps  de  8,000  hommes  de  pied,  ou  de  l'équivalent, 
soit  en  vaisseaux,  soit  en  armes  et  munitions,  en 
comptant  chaque  mille  hommes  à  raison  de  10,000  flo- 
rins d'Hollande  par  mois.  Ce  secours  ne  sera  pourtant 
que  provisoire,  car  si  l'un  des  alliés  est  attaqué  de 
manière  qu'il  soit  forcé  d'entrer  en  guerre  ouverte , 
l'autre  sera  obligé  de  faire  de  même.  Ce  traité  fut 
signé  par  don  Pedro  de  Ronquillo,  ministre  d'Es- 
pagne en  Angleterre. 
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SECTION  IX. 

Chambres  de  réunion,  et  trêve  de  Ratisbonne 

de  1684. 

2"onlàMm  ^e  tra^^  deNimèguc  avait  à  peine  rétabli  la  paix 
S2tBiSot'  entre  les  différentes  puissances,  que  les  arrêts  de  réu- 
nion de  Louis  XIV  troublèrent  de  nouveau  la  tran- 
quillité dont  on  espérait  jouir.  Ce  prince  institua  dans 
le  parlement  de  Metz  et  dans  celui  de  Besançon ,  ainsi 
que  dans  le  conseil  souverain  d'Alsace  qui  venait  d'être 
transféré  à  Brisach ,  des  chambres  dites  de  réunion , 
pour  examiner  la  nature  et  l'étendue  des  cessions  qui 
lui  avaient  été  faites  par  les  traités  de  Westphalie  et 
des  Pyrénées,  ainsi  que  par  celui  deNimègue.  Depuis 
1680,  où  le  roi  imagina  ce  nouveau  moyen  de  faire 
des  conquêtes,  les  arrêts  de  la  chambre  de  Metz  lui 
adjugèrent,  soit  comme  fiefs,  soit  comme  dépendances 
des  trois  évêchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  les  com- 
tés  deVeldenz ,  Vaudemont ,  Deux-Ponts,  Saarbrûck, 
Saarwerde,  les  terres  de  Saarbourg,  Hombourg, 
Salm  et  Bitche,  et  beaucoup  de  seigneuries  dans  le 
duché  de  Luxembourg.  La  chambre  de  Brisach  lui  ad- 
jugea l'Alsace  inférieure,  Bergzabern,  Germersheim  , 
Fleckenstein ,  les  Dix  villes  impériales  d'Alsace,  le 
prieuré  de  Wissembourg ,  Strasbourg  ;  la  chambre  de 
Besançon ,  le  comté  de  Montbéliard.  Par  le  moyen  de 
ces  réunions ,  Louis  XIV  se  procurait ,  en  pleine  paix, 
des  acquisitions  plus  considérables  que  ce  qu'il  aurait 
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Jm  espérer  de  la  guerre  la  plus  heureuse.  On  partit 
d'un  principe  que  les  plénipotentiaires  de  France 
avaient  déjà  mis  en  avant  au  congrès  de  Westphalie, 
mais  qui  était  contraire  au  droit  public  d'Allemagne, 
lequel  distiugue  parfaitement  le  lien  vassalitique  de 
celui  de  sujétion.  D'après  les  Français,  les  princes  qui 
tenaient  des  fiefs  des  évêques  de  Metz,  Toul  ou  Ver- 
dun, devaient  reconnaître  la  souveraineté  du  roi  sur 
ces  possessions;  on  s'appuya  aussi  d'un  article  de  la 
loi  salique ,  d'après  lequel ,  disait-on ,  tout  ce  qui  a 
une  fois  appartenu  à  la  couronne,  y  est  si  intimement 
réuni ,  qu'il  ne  peut  plus  en  être  détaché  et  que  le  roi 
a  droit  de  le  reprendre  sur  chaque  usurpateur. 

Les  vues  de  Louis  XIV  se  portaient  principalement 
sur  l'Alsace,  dont  il  réclamait  l'entière  souveraineté, 
en  vertu  des  §§.  73  et  74  du  traité  de  Munster,  et  en 
se  fondant  sur  la  généralité  des  termes  dans  lesquels 
la  cession  de  cette  province  est  prononcée.  Tous  les 
Etats  d'Alsace  qui,  parle§.  87  de  ce  traité,  étaient 
conservés  dans  leur  immédiateté  envers  l'Empire, 
furent  obligés  de  se  soumettre  à  la  souveraineté  de  la 
France.  Du  côté  du  nord,  Louis  XIV  ne  se  contenta 
plus  d  étendre  l'Alsace  jusqu'au  Selzbach  ;  il  en  porta 
la  limite  jusqu'à  la  Queich,  par  deux  arrêts  que  la 
chambre  royale  de  Brisach  prononça  le  22  mars  et  9  *»nmt»ta« 

.      ~  *  •  6e  Strasbourg, 

avril  1680.  La  ville  de  Strasbourg,  sommée  par  Lou-  1681- 
vois  qui  se  trouvait  a  la  tête  d'une  armée  de  20,000 
hommes,  se  rendit  par  une  capitulation  qui  fut  signée 
à  Illkirch,  le  30  septembre  1681.  Cette  convention 
confirma  à  la  ville  ses  privilèges,  droits,  statuts  etcou- 
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lûmes,  tant  ecclésiastiques  que  politiques,  conformé- 
ment au  traité  de  paix  de  Westphalie  et  à  l'état  de 
Tannée  décrétoire.  Strasbourg  continua  à  former  une 
espèce  de  république  sou*  l'autorité  de  la  France. 
Outre  le  droit  d'élire  librement  son  conseil  municipal 
appelé  magistrat,  elle  conserva  l'immunité  des  contri- 
butions ,  la  juridiction  civile  jusqu'à  concurrence  de 
1,200  livres  et  la  juridiction  criminelle  sans  appel  sur 
la  ville  et  les  terres  y  appartenant 1 .  Cet  état  de  choses 
a  duré  jusqu'à  la  révolution  française ,  époque  où  elle  y 
a  renoncé  pour  jouir  de  la  liberté  que  la  révolution 
promettait. 

Dans  les  Pays-Bas ,  le  roi  n'avait  pas  formé  dè 
chambre  de  réunion  ;  il  établit  ses  demandes  par  la  voie 
ordinaire  des  négociations.  Cependant  il  commença 
par  s'emparer  du  comté  de  Chiny,  et  refusa  de  rendre 
la  chatellenie  d'Alost  comme  le  paraissait  prescrire  l«i 
paix  de  Nimègue.  On  tint  à  ce  sujet  des  conférences  à 
Courtray*  L'Espagne  offrit  vainement  de  renoncer  à 
Chiny  pourvu  qu'on  lui  rendît  Alost. 

Une  autre  action  que  Louis  XIV  se  permit  en  1681 
dut  nécessairement  causer  une  vive  inquiétude  à  l'Es^ 
pagne  aussi  bien  qu'à  l'empereUr.  L'abbé  Morel ,  en- 
voyé du  roi  près  du  duc  de  Mantoue,  conclut,  le  8 
juillet  1681,  avec  ce  prince,  un  traité  par  lequel  la  fa- 
culté de  mettre  garnison  dans  la  citadelle  de  Casai 
était  accordée  à  la  France;  le  marquis  de  Boufflers  en 
prit  possession  le  50  septembre  et  Catinat  en  eut  le 
commandement.  Du  moment  que  les  troupes  du  roi 

*  Comme  les  seigneuries  de  lïarr,  Wasscloone,  Marley. 
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furent  maîtresses  de  la  citadelle ,  Louis  XIV  de- 
manda aussi  le  château  et  la  ville  de  Casai.  Il  y  eut  à 
ce  sujet  des  négociations  que  le  baron  de  Breteuil , 
successeur  de  l'abbé  Morel,  termina  à  la  satisfaction 
du  roi  *• 

Aussitôt  que  la  France  eut  commencé  à  violer,  par  iSïT 

avec  l'Angle» 

»  Flassàn,  vol.  IV,  p.  63.  Cet  auteur  ne  dit  pas  la  date  de  ce  se-  lcrre- 
cond  traiti?.  Nous  trouvons  dans  Dumont,  T.  VII,  P.  II,  p.  13 ,  un 
acte  portant  les  dates  et  les  signatures  suivantes  :  Mantoue ,  20  août 
1681 ,  Ferdinand- Charte  s  %  duc  (de  Mantoue),  et  S.-Germain-en- 
Laye,  16  septembre  1661 ,  Louis.  Par  cet  acte,  le  duc  cède  an  roi  le 
Montferrat  et  ses  prétentions  sur  Novare,  Mortara  et  Valenza,  et  lui 
remet  pour  gage  la  ville  de  Casai.  En  échange  du  Montferrat,  le  roi 
lui  donnera  les  principautés  de  Rethel,  de  Charleville  et  du  Maine. 
Contre  le  gage  qu'il  reçoit  moyennant  la  remise  de  Casai,  il  paiera 
au  duc  50,000  doubles,  et,  pour  ses  prétentions  sur  les  trois  villes, 
200,000.  Le  duc  jouira  en  France  des  honneurs  et  privilèges  de 
prince  du  sang  et  pair  de  France.  Le  duc  sera  nommé  généra- 
lissime des  troupes  françaises  en  Italie.  Si  avec  les  armes  du  roi  il 
fait  la  conquête  du  Milanais,  Crémone  et  Ghiaradadda  lui  seront 
abandonnées.  Les  autres  articles  déterminent  les  forces  que  tant  le 
roi  que  le  duc  maintiendront  suc  pied.  Il  est  évident  par  les  pièces 
qui  ont  été  publiées  au  vol.  IV,  p.  216  des  Œuvres  de  Louis  XIV , 
qu'au  commencement  tle  1682  au  moins,  il  n'existait  pas  de  pareil 
traité  ;  mais  par  les  mêmes  pièces  il  paraît  sûr  qu'aucun  autre  traité 
n'a  été  conclu  entre  la  France  et  le  duc  de  Mantoue  le  16  septembre 
1681,  et  cependant  M.  de  Flassan  ,  vol.  IV,  p.  496,  cite  ce  même 
traité  que  Dumont  donne  à  celte  date.  Comment  concilier  ces  con- 
tradictions? Nous  observons  encore  que  dès  1678  il  a  existé  une 
négociation  pour  la  vente  de  Casai ,  et  qu'il  fut  signé  pour  cela  un 
traité  à  Versailles  ,  le  8  décembre  1678;  mais  que  le  duc  de  Man- 
toue ne  ratifia  pas.  Nous  en  parlerons  au  ebap.  VIII,  à  l'article  de 
Mantoue. 

XXVIII.  J2 
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les  usurpations  que  nous  venons  de  rapporter,  les  paix 
de  Munster  et  de  Nimègue,  le  roi  d'Espagne,  se  fon- 
dant sur  l'alliance  du  10  juin  1680  ,  réclama  l'inter- 
vention, et  par  suite  l'assistance  de  l'Angleterre.  Mais 
Charles  II  n'était  pas  disposé  à  se  mêler  des  affaires  du 
continent.  Il  était  de  nouveau  vendu  à  Louis  XIV.  Il 
offrit  ensuite  sa  médiation  à  la  France  et  à  l'Espagne  -> 

11  avait  promis,  si  elle  était  acceptée  ,  d'adjuger 
Luxembourg  à  Louis  XIV  ;  mais  l'Espagne  la  refusa, 
et  cela  lui  servit  de  prétexte  pour  ne  pas  remplir  ses 
engagemens. 

irfï'ÏCr*  Toute  l'Europe  était  alarmée  des  usurpations  de 
Louis  XIV  qui  annonçaient  l'intention  de  ne  respecter 
aucun  traité.  Une  alliance  se  forma  contre  la  France. 
La  Suède  et  les  États-généraux  en  donnèrent  l'exem- 
ple par  un  traité  signé  à  la  Haye  ,  le  ^EtF^SI  , 
qui  avait  pour  objet  le  maintien  des  dispositions  des 
traités  de  Westphalie  et  de  Nimègue. 

L'empereur  y  accéda  le  28  février ,  et  le  roi  d'Es- 
pagne le  2  mai  1682.  On  délibéra  à  Ratisbonne  sur 
les  moyens  de  mettre  sur  pied  une  armée  d'Empire. 
Les  cercles  du  Haut-Rhin  et  de  Franconie  se  confé- 
dérèrent  avec  l'empereur,  par  un  acte  signé  le  10  juin 
1 682  à  Laxenbourg  ;  le  cercle  de  Ravière  fit,  le  28 
mars  1685  ,  à  Augsbourg,  un  traité  particulier  avec 
celui  de  Franconie,  pour  se  mettre  en  état  de  défense 
contre  la  France.  La  couronne  de  Suède  se  ligua  ,  le 

12  octobre  1682,  à  Stockholm,  avec  l'empereur,  pour 
le  maintien  de  la  paix  de  Westphalie  et  de  Nimègue. 

Le  défaut  d'union  entre  les  États  d'Empire,  la  len- 
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teur  inhérente  à  leurs  gouvernemens  et  les  embarras 
que  donnaient  à  l'empereur  les  affaires  d'Hongrie,  em- 
pêchèrent cependant  qu'il  ne  fût  pris  une  résolution 
vigoureuse  contre  la  France,  dont  la  grande  supério- 
rité répandait  la  terreur,  tandis  que  par  son  argent 
elle  gagnait  les  ministres  des  différentes  cours.  L'em- 
pereur avait  besoin  de  toutes  ses  forces  tant  contre  les 
Hongrais  révoltés  que  contre  les  Turcs ,  qui  s'étaient 
avancés  jusqu'à  sa  capitale,  devant  laquelle  le  grand 
visir,  Kara-Moustapha,  mit  le  siège  en  1683,  à  la  tête 
de  toutes  les  forces  de  l'empire  ottoman. 

Quant  à  la  cour  d'Espagne,  sa  faiblesse  et  le  mau- 
vais état  de  ses  finances  ne  lui  permettaient  pas  d'entrer 
seule  en  lice  avec  la  France,  et  elle  ne  pouvait  compter 
sur  l'assistance  des  Hollandais  tellement  épuisés  et  dé- 
couragés par  la  dernière  guerre ,  qu'ils  n'avaient  au- 
cune envie  de  reprendre  les  armes. 

Ces  considérations  engagèrent  l'empereur  et  le  roi 
d'Espagne  à  préférer  la  voie  de  la  négociation. 
Louis  XIV  ayant  déclaré  au  comte  de  Mansfeld,  mi* 
nistre  de  l'empereur  près  de  sa  personne  ,  qu'il  con- 
sentait à  la  tenue  d'un  congrès,  l'Empire  nomma  une 
de'putation ,  composée  de  deux  électeurs  ,  quatre 
princes  et  deux  villes,  dont  les  subdélégués  J,  avec 
deux  commissaires  impériaux,  le  comte  de  Rosemberg 
et  M.  deStratmann,  se  rendirent  à  Francfort,  pour  y 
traiter  avec  les  ministres  que  Louis  XIV  y  envoya. 
C'étaient  MM.  de  Saint-Romain  et  Harlay.  Ces  minis- 

«  C'est  ainsi  qu'on  nommait  les  plénipotentiaires  des  membres 
d'une  de'putation  «le  l'Empire. 
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très  déclarèrent  que,  pour  donner  une  preuve  de  sou 
amour  pour  la  paix  ,  le  roi  se  contentait  de  la  posses- 
sion des  districls  qu'il  avait  fait  occuper  avant  le  1er 
août  1681,  jour  de  leur  départ  pour  Francfort>  avec 
celle  de  Strasbourg  qui  avait  eu  lieu  un  mois  plus 
tard.  Une  année  entière  se  passa  en  disputes  d'éti- 
quettes et  de  forme,  tantôt  entre  les  députés  de  l'Em- 
pire eux-mêmes,  tantôt  sur  le  choix  de  l'idiome  dans 
lequel  on  traiterait ,  entre  eux  et  les  ministres  de 
France;  enfin  ,  ceux-ci  déclarèrent,  le  28  septembre 
1682,  que  si  on  laissait  passer  le  50  novembre  sans  ac- 
cepter les  conditions  qu'ils  avaient  offertes,  leur  maître 
ne  se  regarderait  plus  comme  lié  par  ces  offres.  En  ef- 
fet ils  quittèrent  Francfort  le  1er  décembre. 
G..u.rc d«  1683.     Cependant  la  guerre  éclata  en  1683  entre  la  France 
et  l'Espagne.  Louis  XIV,  prétextant  que  cette  puis- 
sance mettait  des  obstacles  à  l'exécution  du  traité  de 
Nimègue,  fit  entrer,  en  1683,  deux  armées  daus  les 
Pays-Bas.  Le  maréchal  d'Humières  à  la  tête  de  l'une , 
prit  Courtray  le  6  et  Dixmuide  le  10  novembre. 
Le  maréchal  de  Créqui  assiégea  Luxembourg.  Le 
roi  d'Espagne  dt'clara  la  guerre  à  la  France  le 
11  décembre.  Le  4:  janvier  suivant  Luxembourg  se 
rendit. 

diR*~  Les  négociations  furent  depuis  reprises  à  Ratis- 
bonne.  Le  comte  de  Crécy,  ministre  de  France  près 
la  diète,  déclara  que  si  on  répugnait  à  signer  un  traité 
définitif,  la  France  se  contenterait  d'une  trêve  de 
vingt  à  trente  ans  ,  pendant  lesquels  elle  conserverait 
les  pays  cédés. 
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L'électeur  de  Brandebourg  demanda  avec  force 
qu'on  acceptât  cette  offre  parce  que  l'Empire  et  la 
maison  d'Autriche  n'étaient  pas  en  état,  dans  ce  mo- 
ment, de  résister  à  la  France.  Il  promit  de  venir  lui- 
môme  avec  10,000  hommes,  pour  servir  l'empereur 
contre  les  Turcs,  si  Ton  s'arrangeait  d'une  manière 
quelconque  avec  la  France.  Toute  la  diète  vota  pour 
la  paix  ou  pour  une  trêve.  Mais  l'empereur,  indigné 
des  procédés  de  la  France,  tergiversa.  Les  retards  qui 
eu  provinrent  laissèrent  le  temps  au  comte  d'Avaux  , 
ministre  de  Louis  XIV  à  la  Haye,  de  pousser  ses  négo- 
ciations. L'invasion  des  Pays-Bas  par  les  armées  de 
Louis  XIV,  en  octobre  1685,  avait  déterminé  les 
Etats-généraux  à  envoyer  au  roi  d'Espagne  le  corps 
auxiliaire  de  8,000  hommes  que,  d'après  les  traités  , 
ils  étaient  obligés  de  lui  fournir;  mais  en  même  temps 
le  prince  d'Orange  avait  proposé  de  mettre  sur  pied 
d'autres  46,000  hommes.  Cette  proposition  excita  de 
vifs  débats ,  et  le  comte  d'Avaux  s'efforça  de  la  con- 
trarier par  ses  intelligences  avec  le  parti  de  Lœvestein, 
auquel  appartenaient  les  députés  d'Amsterdam  et  de 
Middelbourg-,  l'opposition  de  ces  deux  villes  empêcha 
en  effet  le  recrutement.  Louis  XIV  ayant  pris  Luxem- 
bourg, la  pluralité  des  États,  c'est-à-dire,  cinq  contre 
la  Gueldre  et  la  Zélande,  résolurent,  le  16  juin, 
d'accepter  la  trêve  que  M,  d'Avaux  avait  proposée. 
Le  marquis  de  Castel-Moncayo ,  envoyé  d'Espagne , 
protesta  contre  cette  résolution  et  quitta  la  Haye, 
Néanmoins  le  traité  y  fut  signé  le  29  juin  1684.  Les 
États  y  promettent  de  porter  le  roi  d'Espagne  à  l'ac- 
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ceptation  d'une  trêve  de  vingt  ans ,  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

1°.  Que  la  France  garderait,  pendant  la  trêve,  la 
ville  de  Luxembourg  avec  les  quinze  villages  y  appar- 
tenant, Beaumont  avec  quatre  villages,  Bouvines  et 
Chima  y  avec  quinze  villages  ; 

2°.  Qu'elle  rendrait  démolis  Courtray  et  Dix- 
muide  ; 

3°.  Que  si  le  roi  d'Espagne  acceptait  la  trêve  dans 
les  six  semaines,  elle  rendrait,  outre  Courtray  et 
Dixmuide ,  toutes  les  places  qu'elle  avait  occupées  de- 
puis le  20  août  1685; 

4°.  Que  s'il  s'élevait  des  difficultés  sur  le  sens  des 
appartenances  de  Luxembourg,  Beaumont,  Bouvines 
et  Chimay ,  elles  seraient  soumises  à  l'arbitrage  du  roi 
d'Angleterre  ; 

5°.  Que  si  le  roi  d'Espagne  n'acceptait  pas  la  trêve 
dans  six  semaines,  les  Etats-généraux  rappelleraient 
leurs  troupes  des  Pays-Bas 

6D.  Que  dans  ce  cas  la  France  ne  ferait  pas  de  nou- 
velles conquêtes  dans  les  Pays-Bas ,  ni  n'échangerait 
contre  des  villes  de  ces  provinces  celles  qu'elle  pour- 
rait faire  ailleurs, 
ihbotn* du^r  ^e  r0*  d'Espagne,  se  voyant  abandonné  par  les 
aoûtiœi.  Provinces-unies,  sans  l'assistance  desquelles  il  ne 
pouvait  pas  faire  la  guerre,  donna  pouvoir  à  l'empe- 
reur d'accepter  la  trêve  en  son  nom.  Ce  qui  fut  fait  à 
Ratisbonne  le  15  août,  où  fut  aussi  signée  la  trêve 
avec  l'empereur  et  l'Empire,  toutes  les  deux  de  la  part 
de  la  France  par  le  comte  de  Crécy  :  la  trêve  avec 
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l'Espagne ,  dont  le  contenu  est  conforme  aux  condi- 
tions stipulées  à  la  Haye,  excepté  que  le  roi  d'Angle- 
terre n'est  pas  nommé  arbitre  pour  déterminer  les 
dépendances,  fut  signée^ au  nom  de  Léopold  1er et  de 
l'Empire  par  Marquard ,  évêque  d'Eichstadt  et  par 
François-Mathieu  May ,  celle  du  roi  d'Espagne  par  le 
comte  Amédéede  Windischgrœtz. 

Les  principales  conditions  de  la  trêve  de  la  France 
avec  l'empereur  et  l'Empire  sont  : 

1°.  Qu'elle  durerait  pendant  vingt  ans.  Art.  1. 

2°.  Que  les  traités  de  Westphalie  et  deNimègue 
seraient  maintenus  dans  leur  force  et  vigueur.  Art.2. 

5°.  Que  le  roi  resterait  en  possession  de  la  ville 
de  Strasbourg  et  du  fort  de  Kehl ,  de  même  que  de 
tous  les  lieux  et  seigneuries  qu'il  aurait  réunis  jus- 
qu'au Ier  août  1681,  en  vertu  des  arrêts  des  trois 
chambres  de  Metz,  de  Brisach  et  de  Besancon. 
Art.  4. 

4°.  Que  le  roi  exercerait  librement  et  sans  aucune 
contradiction,  dans  les  lieux  réunis ,  tous  les  droits  de 
supériorité ,  de  suprématie  et  de  domaine  suprême, 
ainsi  qu'il  avait  coutume  de  les  exercer  sur  ses  autres 
vassaux  et  sujets.  Art.  5. 

5°.  Que  le  roi  rendrait  toutes  les  places  qu'il  aurait 
occupées  après  le  1er  août  1681,  à  l'exception  de  là 
ville  de  Strasbourg.  Art,  6. 

6°.  Que  le  roi  laisserait  tous  les  seigneurs  proprié- 
taires ,  leurs  héritiers  et  successeurs ,  et  tous  autres 
qui  lui  auront  prêté  serment  de  fidélité,  dans  leur 
état  et  dans  l'entière  perception  des  fruits  et  revenus 
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qui  dépendent  de  la  propriété  des  lieux  réunis,  se 
réservant  ceux  qui  appartiennent  à  la  souveraineté , 
comme  aussi  dans  Fexercice  des  choses  qui  regardent 
tant  le  spirituel  que  le  temporel ,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  les  traités  de  Munster  et  de  Nimègue.  Art.  8. 

La  dernière  partie  de  cet  article  était  dirigée  contre 
les  innovations  que  les  Français  avaient  faites  dans  le 
Palatinat,  et  dans  d'autres  lieux  réunis,  où,  contre 
la  disposition  de  la  paix  de  Westphalie  et  la  règle  de 
l'année  décrétoire ,  ils  avaient  introduit  le  simultanée 
et  opéré  divers  changemens  en  fait  de  religion.  Nous 
reviendrons  sur  cet  article,  lorsque  nous  parlerons  de 
la  fameuse  clause  de  l'art.  4  de  la  paix  de  Ryswick. 

7°.  Que  tous  les  habitans  des  endroits  réunis ,  soit 
qu'ils  professent  la  religion  catholique,  soit  qu'ils 
soient  de  la  confession  d'Augsbourg,  ou  de  la  religion 
réformée,  seraient  maintenus  dans  le  libre  exercice 
de  leur  religion ,  de  même  que  dans  la  possession  des 
biens  ecclésiastiques  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être.  Art  %  9. 

8°.  Qu'on  nommerait,  aussitôt  après  la  ratification 
du  traité,  des  commissaires  de  part  et  d'autre,  pour 
marquer  et  désigner  les  limites  entre  l'Empire  et  la 
France ,  et  pour  poser  des  bornes  où  il  en  serait  né- 
cessaire. Art.  10. 
Humiliation      Les  événemens  qui  précédèrent  immédiatement  la 

ne  la  rcpuMique  1  t 

*  G*nef'  trêve  de  Ratisbonnc  donnèrent  lieu  à  une  des  actions 
de  Louis  XIV  qui  lui  a  été  le  plus  fortement  repro- 
chée, comme  une  preuve  de  son  orgueil  indomptable. 
La  république  de  Gènes  lui  avait  fourni  divers  motifs 
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de  plaintes ,  excusables  par  sa  position  politique ,  ou 
pas  assez  graves  pour  être  vengés  par  une  guerre. 
Mais  Louis  XIV  avait  été  blessé  dans  son  amour- 
propre  ,  et  il  résolut  de  prouver  au  monde  qu'on  ne 
l'offensait  pas  impunément.  Le  17  mai  1684 ,  le  mar- 
quis de  Seignelai ,  fils  de  Colbert  et  ministre  de  la 
guerre ,  parut  devant  Gênes  avec  une  flotte  formi- 
dable que  Duquesne  commandait  sous  lui ,  et  bom- 
barda pendant  six  jours  cette  ville  superbe  qui  souf- 
frit un  dommage  si  grand  qu'on  peut  presque  dire 
qu'elle  fut  détruite.  Néanmoins  la  seigneurie  refusa 
constamment  de  se  soumettre  aux  humiliations  que 
Seignelai  exigeait  à  titre  de  réparation,  et  celui-ci, 
après  avoir  jeté  15,000  bombes,  fut  obligé  de  retour- 
ner en  France,  Toutefois  comme  la  république  devait 
s'attendre  à  une  seconde  attaque,  elle  sollicita  la  paix 
qui  fut  signée  à  Versailles  le  12  février  1685.  La  ré- 
publique s'engagea  à  désarmer  ses  galères  et  à  ren- 
voyer sa  garnison  espagnole  ;  une  troisième  condition 
qu'on  lui  imposa  fut  extrêmement  humiliante.  Il  fut 
dit  que  nonobstant  la  loi  fondamentale  de  l'état  qui 
interdisait  au  doge  de  sortir  du  territoire  de  la  ville , 
ce  chef  de  la  république  viendrait  avec  quatre  séna- 
teurs à  Versailles  pour  exprimer  dans  les  termes  les 
plus  soumis  et  les  plus  respectueux  le  regret  que  la 
république  avait  d'avoir  déplu  au  roi.  Le  doge  Fran- 
çois-Marie Impériale  eut  en  effet,  le  5  mai  1 685  ,  une 
audience  solennelle,  s'acquitta  avec  beaucoup  de  di- 
gnité de  sa  mission  humiliante  et  fut  accueilli  avec 
cette  grâce  que  Louis  XIV  savait  donner  à  ses  paroles 
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et  à  ses  manières.  Seignelai  ayant  demandé  au  doge 
ce  qu'il  avait  trouvé  de  plus  extraordinaire  à  Ver- 
sailles, il  répondit  :  C'est  de  m'y  voir. 
Traita n.b-      Pour  la  garantie  de  la  trêve  de  Ratisbonne ,  il  fut 

séqufn»  à  la 

booVu/e  RatU"  conc^u>  *e  ^  novembre  1684,  à  Cologne-sur-la -Sprée, 
un  acte  particulier  entre  la  France  et  l'électeur  de 
Brandebourg. 

Pendant  la  durée  de  la  trêve  de  Ratisbonne ,  il  fut 
conclu  divers  traités,  ayant  pour  objet  d'opposer 
des  barrières  à  l'ambition  toujours  croissante  de 
Louis  XIV. 

1°.  Le  premier  fut  le  traité  de  la  Haye,  du  25  août 

1685,  entre  les  États-généraux  et  l'électeur  de  Bran- 
debourg, négocié  par  le  ministre  de  ce  prince,  Paul  de 
Fuchs ,  qui  passait  pour  un  ^mffiè  très-babile.  La* 
république  indemnisa  l'électeur,  moyennant  une 
somme  de  440,000  rthl.,  des  dommages  que  les  Fran- 
çais avaient  causés  dans  le  duché  de  Glèves 1 . 

2°.  Par  un  traité  signé  à  laHayë,  le  14  janvier 

1686,  entre  la  Suède  et  les  Etats-généraux,  l'alliance 
de  1678  fut  renouvelée  jusqu'au  14  janvier  1706. 

5°.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  et  l'asyle  que 
le  grand  électeur  avait  ouvert  dans  ses  états  aux  Ré- 
formés réfugiés,  ayant  mis  du  froid  entre  Louis  XIV  et 
Frédéric-Guillaume,  celui-ci  craignant  que  la  France 
ne  réussit  à  faire  entrer  la  Suède  dans  son  système ,  se 
décida  à  le  prévenir.  Il  envoya  Pierre  de  Falaiseau  à 
Stockholm,  pour  négocier  une  alliance  pour  le  main- 
tien des  paix  de  Westphalie,  deNimègue,  et  deSatnt- 

1  Voy.  Thcatr.  Europ.%  vol.  XII,  p.  788. 
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Germain ,  principalement  dans  le  nord  de  l'Allema- 
gne. Le  traité  fut  signé  à  Berlin,  le  10  février  1686  , 
par  l'envoyé  de  Suède  et  parFuchs,  et  tenu  très-secret. 

4°.  L'empereur  Léopold  profita  également  de  la 
disposition  de  l'électeur  pour  lui  faire  offrir  par  le  ba- 
ron de  Freytag,  politique  très-rusé ,  une  alliance  se- 
crète. Elle  fut  conclue  à  Berlin ,  le  8  mai  1686,  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique  en  Allemagne  , 
contre  toute  atteinte  qui  serait  portée  aux  droits  de 
quelque  membre  de  l'Empire,  et  nommément  pour 
protéger  l'électeur  Palatin  contre  les  prétentions  in- 
justes de  la  France.  L'empereur  promit  de  fournir 
12,000  hommes  et  l'électeur  8,000  -,  Léopold  s'obli- 
gea de  payer  à  l'électeur  pendant  les  vingt  ans 
pour  lesquels  l'alliance  fut  conclue  ,  100,000  florins 
par  ah  de  subsides  en  temps  de  paix,  et  la  moitié  en 
sus  en  temps  de  guerre.  L'électeur  renonça  à  ses  pré- 
tentions sur  quelques  principautés  situées  en  Silésie 
moyennant  une  indemnité  très-légère.  C'est  un  objet 
sur  lequel  nous  aurons  occasion  de  revenir  au  cha- 
pitre XVII.  L'électeur  promit  sa  voix  à  l'archiduc 
Joseph  pour  le  faire  élire  roi  des  Romains. 

5°.  Enfin  l'empereur,  comme  tel  et  comme  archi-  j.jJJJjJJJ^  d- 
chiduc  d'Autriche,  le  roi  d'Espagne  comme  possesseur 1680- 
du  cercle  de  Bourgogne,  le  roi  de  Suède  pour  ses  pos- 
sessions en  Allemagne,  l'électeur  de  Bavière  ,  en  son 
nom  et  en  celui  du  cercle  de  Bavière  ;  le  cercle  de 
Franconie,  la  maison  de  Saxe  et  les  Etats  du  cercle  du 
Haut-Rhin,  situés  sur  la  droite  du  Rhin,  conclu- 
rent, le  9  juillet  1686,  à  Augsbourg,  une  association 
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pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  et  pour 
celui  des  paix  de  Westpbalie  et  de  Nimègue,  et  de  la 
trêve  de  Ratisbonne.  On  détermina  la  force  des  con- 
tingens  que  cbaque  confédéré  devait  fournir  en  cas  de 
besoin ,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  regarde  le  maniement 
des  fonds  de  la  caisse  commune  à  établir. 
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SECTION  X. 
Révocation  de  Vèdit  de  Nantes,  1685  ' . 

A  l'avènement  de  Louis  XFV  au  trône ,  les  Réfor-  Pro- 

IffUint  do 

més  de  France  n'étaient  plus  un  parti  politique ,  JJgJ5*ij* 
grâce  à  Richelieu  ,  dont  la  sage  sévérité  avait  été  ac-  de  Nin,M 
compagnée  de  modération  chaque  fois  qu'il  n'avait 
pas  d'injure  personnelle  à   venger.  Leurs  places 
avaient  été  démantelées  ;  ceux  de  leurs  privilèges  qui 
les  constituaient  un  état  dans  l'état,  leur  avaient  été  re- 
tirés $  comme  l'édit  de  Nantes  ne  leur  accordait  pas  le 
droit  de  se  réunir  sans  y  être  spécialement  autorisés 
par  le  roi ,  on  les  empêchait  de  tenir  des  assemblées 
politiques.  Richelieu  leur  avait  laissé  la  liberté  de  leur 
culte,  unique  droit  que  puisse  réclamer  une  secte  qui 
se  sépare  de  la  religion  dominante.  L'édit  de  Nantes 
les  déclarait  capables  de  toutes  les  charges,  mais  les 
faveurs  sont  une  émanation  de  la  puissance  souve- 
raine qu'aucune  loi  politique  ne  peut  diriger.  Riche- 
lieu suivit  la  maxime  de  n'en  accorder  que  rarement 
aux  Protestans.  Quand  on  le  vit  persévérer  dans  ce 
principe,  une  foule  d'ambitieux  quitta  les  rangs  des 
Réformés ,  et  les  conversions  devinrent  fréquentes. 
Une  des  plus  célèbres ,  qui  ne  se  fit  qu'en  1 668 , 
est  celle  du  maréchal  de  Turenne.  Si  la  charité  chré- 
tienne ne  permet  pas  qu'on  scrute  les  motifs  du  chan- 

•  Voy.  Eclaire,  hist.  sur  les  causes  de  la  révocation  de  l'e'dit  de 
Nantes,  par  Rulhières. 
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gement  de  religion  d'un  particulier,  un  homme  qui 
joue  un  grand  rôle  comme  Turenne  ,  est  exposé  à 
voir  censurer  toutes  ses  actions.  Turenne  n'a  pas 
échappé  à  la  critique  sévère  de  ses  coreligionnaires. 
On  peut  opposer  un  fait  à  leurs  suppositions.  Tu- 
renne ne  dut  à  sa  conversion  ni  un  nouveau  titre 
d'honneur,  ni  une  plus  grande  marque  de  faveur.  Il 
était  Protestant  lorsqu'en  1660  on  créa  pour  lui  la 
charge  de  maréchal  général  des  armées  du  roi,  qui  lui 
donnait  un  rang  supérieur  à  celui  de  tous  les  maré- 
chaux. La  droiture  du  caractère  de  ce  grand  homme 
le  met  au-dessus  du  soupçon  d'avoir  été  guidé  dans 
une  chose  si  importante  par  des  motifs  humains.  Ce 
qui  le  dégoûta  de  la  religion  dans  laquelle  il  était  né  , 
ce  furent  les  récits  que  les  Anglais  lui  firent  de  la 
multitude  de  sectes  qui  les  divisaient.  Il  chercha  de 
l'instruction  chez  Bossuet  :  comment  Turenne,  qui 
manquait  d'études  ,  aurait-il  résisté  au  plus  grand 
orateur  que  les  siècles  modernes  ont  produit? 

tAussitôt  que  les  grands  seigneurs  se  furent  séparés 
des  Huguenots  ,  ils  prouvèrent  par  leur  conduite  la 
vérité  de  ce  que  nous  avons  soutenu  dans  tout  le  cours 
de  cet  ouvrage  ,  savoir  que  ce  fut  moins  par  esprit  de 
religion  que  ce  parti  fut  factieux  que  parce  que  l'am- 
bition des  grands  trouva  dans  le  système  de  Calvin 
tous  les  élémens  de  la  révolte.  Si  quelques  Réformés 
jouèrent  un  rôle  dans  les  troubles  de  la  Fronde,  les 
corps  protestans  n'y  prirent  aucune  part  :  le  protes- 
tantisme se  distingua  à  cette  époque  d'une  manière 
bien  favorable  du  jansénisme.  Le  cardinal  Mazarin 


■ 


Digitized  by  Google 


1 

SECT.  X.  RÉVOC.  DE  l/ÉDIT  DE  NANTES.  191 

fut  si  content  de  la  conduite  des  Réformés  pendant  la 
Fronde,  que,  peu  de  temps  avant  sa  mort ,  il  nomma 
des  commissaires  choisis  en  nombre  égal  dans  les  deux 
religions  pour  visiter  toutes  les  provinces,  et  remédier 
aux  infractions  faites  à  Pédit  de  Nantes  pendant  les 
troubles.  Le  gouvernement  était  tellement  rassuré  sur 
les  dispositions  des  Protestans ,  qu'à  son  avènement 
au  trône  * ,  Louis  XIV  se  rendant  compte  des  diffi- 
cultés que  présentait  la  situation  du  royaume  , 
passa  sous  silence  les  Protestans.  On  connaît  seule- 
ment depuis  1806 ,  d'une  manière  complète  ,  les 
Mémoires  historiques  et  politiques  de  ce  monarque , 
adressés  à  son  fils,  qui  s'étendent  sur  les  dix  premières 
années  de  son  règne,  à  commencer  de  1661.  En  tra- 
çant l'état  du  royaume  à  cette  époque ,  finances ,  no- 
blesse, église,  justice,  tout  y  est  passé  en  revue; 
partout  l'auteur  indique  des  causes  d'embarras.  A 
l'article  de  l'Eglise,  les  Jansénistes  ne  sont  pas  oubliés  ; 
nulle  mention  n'est  faite  des  Réformés.  Plus  loin, 
le  monarque  parle  des  membres  de  son  conseil  ;  il 
nomme  de  la  Vrillière  comme  un  brave  homme  dont 
les  lumières  paraissaient  seulement  proportionnées  à 
Fexercice  de  sa  charge ,  dans  laquelle  il  ne  tombait 
rien  de  bien  important.  Quel  était  donc  ce  départe- 
ment peu  important  pour  lequel  il  ne  fallait  qu'un 
homme  médiocre?  C'était  celui  des  affaires  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée. 

Il  s'ensuit  qu'en  1671  au  moins,  où  Louis  XIV 

■  Ou  plutôt  h  l'époque  où  il  commença  à  gouverner  par  lui- 
même. 
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dicta  ses  mémoires  à  Pelisson ,  l'affaire  des  Protestans 
de  France  n'était  pas ,  à  son  avis ,  une  de  celles  qui 
pouvaient  donner  beaucoup  d'embarras  au  gouverne- 
ment. Il  est  naturel  d'en  tirer  la  conclusion  que  ceux- 
là  se  sont  trompés  qui  ont  cru  que  l'extirpation  des 
Huguenots  était  un  plan  adopté  par  Louis  XIV ,  et 
suivi  depuis  qu'il  gouvernait  par  lui-môme. 

Louis  XIV  nous  dit  quel  était ,  dès  l'origine ,  son 
plan  pour  réduire  peu  à  peu  les  Huguenots  5  c'était 
de  ne  point  les  presser  par  aucune  rigueur  nou- 
velle %y  de  faire  observer  ce  qu'ils  avaient  obtenus  de 
ses  prédécesseurs  ,  mais  d'en  renfermer  l'exécution 
dans  les  plus  étroites  bornes  que  la  justice  et  la  bien- 
séance pouvaient  permettre ,  et  de  ne  leur  rien  accor- 
der au-delà  5  de  récompenser  ceux  qui  se  rendraient 
dociles ,  d'animer  les  évêques  à  travailler  à  leur  ins  - 
traction  ,  et  de  ne  nommer  aux  bautes  places  ecclé- 
siastiques que  des  hommes  pieux ,  appliqués  et  sa- 
vans ,  qui  pussent  réparer  par  une  conduite  pure  le 
scandale  donné  par  leurs  devanciers. 

Comment  est  né  le  projet  d'extirper  les  Protestans 
en  France?  Il  faut  d'abord  dire  que  l'oppression  de 
l'hérésie  était  demandée  par  l'esprit  du  siècle.  On  ap- 
pelait opinion  publique  la  haine  que  tous  les  ordres 
de  l'état  professaient  contre  les  Réformés  5  c'était  la 
maladie  du  clergé ,  des  cours  souveraines  ,  des  corps 
enseignans  et  des  bourgeois,  de  crier  contre  eux  et  de 
leur  attribuer  tous  les  malheurs  qui  arrivaient.  Où 
sont  les  hommes  assez  courageux  et  assez  éclairés  pour 
résister  au  cri  de  la  multitude?  Et  avons-nous  le  droit 
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de  nous  étonner  de  ces  haines  fanatiques  contre  des 
corporations  entières,  nous  qui  avons  peut-être  eu  de 
la  peine  à  nous  préserver  de  celles  qu'on  s'est  efforcé 
de  nous  inspirer  depuis  notre  enfance  1  ? 

Le  clergé  s'assemblait  régulièrement  tous  les  cinq  sér.«d'Or- 
ans  :  chaque  fois  il  votait  un  don  gratuit  pour  le  roi  ;  2,le'd  *^T" 
mais  chaque  fois  il  vendait  sa  complaisance ,  en  se  1666- 
faisant  accorder  la  cassation  de  quelque  privilège  dont 
jouissaient  les  Protestans.  La  commission  instituée 
par  Mazarin  sur  son  lit  de  mort  ,  au  lieu  d'être 
pour  eux  une  autorité  tutélaire,  devint  successive- 
ment ,  dans  les  mains  du  clergé  qui  s'en  empara ,  un 
instrument  de  persécution.  C'est  ainsi  qu'il  parut  une 
foule  d'arrêts  et  de  déclarations  qui  paraissaient  tenir 
à  un  plan  médité  d'avance.  Un  historien  qui  applau- 
dit au  prétendu  plan  de  Louis  XIV,  lex- Jésuite  Bon- 
naud  2 ,  compte  un  édit,  vingt-deux  déclarations  et 
vingt-huit  arrêts  du  conseil ,  donnés  successivement , 

1  Nous  sommes  autorisés  à  regarder  la  haine  qu'à  cette  époque  on 
portait  aux  Calvinistes  de  France  comme  une  maladie,  par  le  témoi- 
gnage suivant  que  leur  rend  l'abbé  MlLLOT.  «  Le  calvinisme  ,  au- 
trefois fécond  en  cabales  et  en  révoltes ,  était  alors  peu  remuant  et 
tenu  en  bride,  non-seulement  par  la  puissance  du  roi,  mais  par  l'in- 
térêt de  ses  propres  sectateurs.  La  liberté  de  conscience,  que  le  fa- 
meux édit  de  Nantes  leur  assurait,  ne  laissant  aucun  prétexte  de  trou- 
ble à  leur  enthousiasme  religieux,  ils  s'occupaient  tranquillement 
des  soins  de  la  fortune ,  et  cette  tranquillité  même  devait  affaiblir  de 
jour  en  jour  les  préjugés  qui  les  séparaient  de  la  véritable  Église.  Au 
défaut  de  la  persuasion,  le  seul  ennui  des  querelles  aurait  tôt  ou  tard 
ramené  une  salutaire  concorde.  »  Mém.  du  D.  de  Noaillesy  livre  Y 

*  Dans  son  Discours  à  lire  au  conseil.  , 

xxviii.  13 
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depuis  1665  jusqu'au  25  juillet  1685,  pour  miner 
sourdement  le  calvinisme. 
êJtSSiïSm      A-  cette  sc'r'e  d'ordonnances  n'appartient  pas  la  dé- 
k»  wîap».      claration  du  mois  d'avril  1665  qui  ordonna  de  pro- 
céder contre  les  relaps  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances. Rendue  dans  le  dessein  de  maintenir  une 
sage  police  entre  les  deux  religions  ,  elle  manqua  son 
but  et  eut  les  plus  funestes  conséquences  pour  les  Pro- 
testans.  Les  tribunaux  s'empressèrent  d'instruire  des 
procès  criminels  contre  des  citoyens  paisibles  ;  il  fallut 
que  l'autorité  souveraine  s'en  mêlât  :  le  conseil  inter- 
préta la  loi  en  défendant  de  lui  donner  un  effet  ré- 
troactif. On  définit  ensuite  par  une  déclaration  du  20 
juin  1665,  ce  que  c'était  que  la  rigueur  des  ordon- 
nances, en  prescrivant  que  les  relaps  seraient  bannis 
à  perpétuité  du  royaume.  La  déclaration  contre  les 
relaps  fut  renouvelée  le  2  avril  1666. 

Nous  comptons  parmi  les  ordonnances  qui  prépa- 
rèrent l'extirpation  delà  réforme  un  arrêt  du  conseil 
d'état  du  6  juillet  1665  qui  enleva  aux  Protestans  la 
moitié  du  fameux  collège  ou  de  l'université  de  Sedan, 
que  Françoise  de  Bourbon,  duchesse  de  Bouillon, 
avait  fondé  pendant  la  minorité  de  son  fils,  Guillaume- 
Robert  de  la  Mark.  Cette  moitié  des  bâtimens  et  des 
revenus  du  collège  fut  donnée  aux  Jésuites  qui  ne  tar- 
dèrent pas  à  avoir  aussi  l'autre  moitié, 
suppression      Un  édit  du  21  janvier  1669  supprima  les  chambres 
*f de l'édit  dans  les  parlemens  de  Paris  et  de  Rouen  : 
,ct®      '    l'édit  de  Nantes  les  avait  créées  en  faveur  des  Protes- 
tans dans  ces  deux  parlemens,  et  dans  ceux  de  Tou- 
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louse ,  de  Bordeaux  et  de  Grenoble.  Elles  étaient  mi- 
parties,  c'est-à-dire  composées  pour  la  moitié  de  Pro- 
testans; dans  le  parlement  de  Paris  seul ,  la  chambre 
de  l'édit  était  autrement  organisée  ;  elle  devait  être 
composée  de  six  conseillers  réformés  et  de  dix  catho- 
liques -,  mais  on  n'y  laissa  subsister  qu'un  seul  Réformé 
et  les  cinq  autres  furent  distribués  dans  les  enquêtes 
sans  pouvoir  monter  à  la  grande-chambre.  La  cham- 
bre n'en  avait  pas  moins  conservé  le  nom  de  chambre 
de  l'édit,  quoiqu'il  n'y  eût  qu'un  seul  Réformé  ;  pour 
ifaire  souvenir  qu'elle  avait  été  créée  en  faveur  de  ce 
parti. 

On  peut  dire  que  cet  édit  encore  n'était  pas  dirigé 
contre  les  Protestans  ;  il  entrait  dans  le  plan  géné- 
ral de  réforme  de  toute  l'administration  de  la  jus- 
tice ;  tous  les  autres  corps  éprouvèrent  à  cette  époque 
la  restriction  de  leurs  privilèges  qui  leur  avaient  sou- 
vent servi  de  prétexte  pour  interrompre  le  cours  or- 
dinaire de  la  justice.  D'ailleurs  on  dédommagea  les 
Protestans ,  en  leur  donnant  le  droit  de  récuser  deux 
juges  en  matières  civiles  et  trois  en  matières  crimi-  „ 
nelles.  On  laissa  subsister  les  chambres  mi-parties  à 
Toulouse,  Bordeaux  et  Grenoble. 

Bientôt  après,  Colbert  fit  rendre  l'édit  du  mois  cJ^1 
d'août  1669  contre  les  émigrations.  Il  défendait  auxuon' 
sujets  du  roi  de  sortir  du  royaume,  sans  permission, 
pour  aller  s'établir  dans  les  pays  étrangers  par  ma- 
riages ,  acquisitions  d'immeubles  et  transport  de  leurs 
familles  et  biens ,  pour  y  prendre  des  établissemens 
stables  et  sans  retour,  à  peine  de  confiscation  de  corps 
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Comm«'iue- 
menl  du  \n  [iei 
««$.ntion  <lr» 
R  «formé*. 


Caisse  de* 
conversion*. 


et  de  biens,  etc.  Cet  édit  qui  par  la  suite  a  été  tourné 
contre  les  Protestans,  n'était  pas  dirigé  contre  eu* 
dans  son  principe. 

Ce  fut  dans  le  temps  où  la  querelle  du  jansénisme 
paraissait  étouffée  -par  l'arrangement  qu'on  nommait 
pompeusement  la  paix  de  l'Église,  que  plusieurs  per- 
sonnes furent  portées  à  penser  qu'il  ne  serait  pas  plus 
difficile  de  réunir  les  Réformés  à  l'Église  et  de  révo- 
quer l'édit  de  Nantes  5  elles  proposèrent  la  chose  au 
roi.  C'est  présisément  l'époque  où  commencèrent 
pour  Louis  XIV  ces  alternatives  de  dévotion  et  de 
galanterie  qui  tour  à  tour  l'arrachèrent  des  bras  de  sa 
maîtresse  et  l'y  ramenèrent.  On  a  remarqué  que  cha- 
tpe  fois  que  la  dévotion  prenait  le  dessus,  le  roi  tra- 
vaillait à  la  conversion  des  Huguenots  comme  pour  se 
réconcilier  avec  le  ciel  qu'il  offensait  par  ses  péchés. 

La  semaine  sainte  de  1675  donna  occasion  à  une 
séparation  du  roi  d'avec  madame  de  Montespan.  Il 
destina  alors  le  tiers  des  économats  1  à  la  conversion 
des  hérétiques  :  Pellîsson  eut  l'administration  de  cette 
caisse;  il  avertit  les  évêques  qu'un  moyen  sûr  de 
plaire  au  roi  était  de  lui  annoncer  de  nombreuses 
conversions.  Les  évèques  envoyèrent  des  listes  où 
étaient  indiqués  les  noms  des  nouveaux  Catholiques 
avec  le  prix  des  conversions  en  marge,  et  toutes  les 
pièces  justiGcatives ,  c'est-à-dire  les  actes  d'abjura- 
tion et  les  quittances.  Le  prix  courant  d'une  conver- 
sion était  de  6  livres  par  tête.  La  première  année  ne 

•  On  appelait  ainsi  les  revenus  dont  le  roi  jouissait  en  vertu  tic  la 

rr-ale. 
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fournit  que  3  ou  400  convertis  dans  chaque  province^ 
parce  que  les  sommes  assignées  ne  suffisaient  pas  ;  dans 
les  années  suivantes  les  fonds  furent  augmentés,  et  les 
conversions  se  multiplièrent*  Elles  persuadèrent  le  roi 
que  les  Réformés  n'étaient  plus  attachés  à  leur  religion, 
et  que  pour  un  peu  d'argent  ils  y  renonçaient  facile- 
ment. 

On  pense  bien  ce  qu'étaient  ces  conversions  -,  la- 
plupart  des  nouveaux  Catholiques  retournaient  au 
prêche  dès  qu'ils  avaient  touché  le  prix  de  leur  abju- 
ration. On  renouvela  donc,  au  mois  de  mars  1679,  la 
déclaration  contre  les  relaps,  et  l'on  ajouta  à  la  peine 
du  bannissement  celle  de  l'amende  honorable  et  de  la. 
confiscation  des  biens. 

Balthasar  Pbelypeaux  de  Châteauneuf,  qui  fort, 
jeune  encore  avait  succédé  à  la  Vrillière  son  père , 
voyant  le  roi  replongé  dans  la  dévotion  ,  consulta  à  la 
hâte,  sur  la  manière  d'accélérer  les  conversions,  les 
personnes  qui  connaissaient  le  mieux  les  provinces  in- 
fectées de  l'hérésie.  Il  existe  deux  mémoires  qui  lui, 
furent  adressés,  l'un  par  Henri  Daguesseau 1 ,  inten- 
dant du  Limousin ,  qui  tenait  aux  principes  de  PorN 
Royal,  l'autre  par  un  individu  du  parti  opposé.  Au- 
cun des  deux  ne  proposait  de  révoquer  Pédit  de 
Nantes.  Le  Janséniste  recommandait  au  clergé  de  ré- 
pandre de  fréquentes  instructions  et,  de  donner  de 
bons  exemples  ;  le  Jésuite  demandait  un  usage  fermç 
et  perpétuel  de  l'autorité  souveraine.  Daguesseau  con? 

1  Les  membres  de  cette  maison  n'ont  jamais  écrit  autrement  leur 
nom.  Celui  dont  il  est  question  ici  est  le  père  du  chamelier. 
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seillait d'augmenter  les  moyens  de  conversion-,  Tau-, 
teur  anonyme  visait  plutôt  à  étouffer  l'hérésie  qu'à 
convertir  les  errans.  Il  proposait  la  suppression  des 
chambres  mi- parties  qu'on  avait  conservées  encore,  et 
l'expulsion  des  Protestans  de  tous  les  emplois  dans  les 
fermes  du  roi. 

iii!ïlB!îir      Le  janséniste  Pomponne  venait  d'être  disgracié*,  le 
ToXul!"^-  conseil  penchait  pour  la  sévérité.  Un  édit  du  mois  de 
■ôîfe*  1679!"""  juillet  1679  supprima  les  chambres  mi-parties  ,  dans 
les  parlemens  de  la  France  méridionale.  Les  présidens 
et  conseillers  de  ces  chambres  qui  étaient  de  la  reli- 
gion réformée  conservèrent  leurs  places.  Colbert ,  qui 
avait  beaucoup  d'employés  de  cette  religion,  consentit 
avec  peine  au  règlement  du  11  juin  1680  qui  les  ex- 
cluait des  emplois  de  fermiers,  et  à  l'arrêt  du  conseil 
du  1 7  août  qui  les  priva  du  recouvrement  des  tailles- 
Un  édit  du  25  juin  avait  défendu  aux  Catholiques 
d'embrasser  la  religion  réformée  à  peine  d'amende 
honorable,  de  confiscation  de  tous  leurs  biens  et  du 
bannissement  perpétuel  du  royaume  :  enfin  l'édit  du 
Déf«««de*  mois  de  novembre  de  la  même  année  1680  défendit 
Ej£SW    *es  mariages  mixtes. 

Aussitôt  que  le  zèle  du  roi  pour  la  conversion  des 
Huguenots  fut  connu,  et  qu'on  sut  que  c'était  un 
moyen  de  lui  plaire  que  de  ramener  un  Réformé,  tous 
les  fonctionnaires ,  tous  les  courtisans  partagèrent  sa 
charité  chrétienne  5  le  sol  de  la  France  se  couvrit  d'a- 
pôtres. Alors  cette  commission  établie  en  1661  pour 
veillera  l'exécution  de  l'édit  de  Nantes,  et  pour  pro- 
téger les  Protestans ,  ne  trouva  plus  de  vexations  dans 
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les  actions  des  Catholiques;  tandis  qu'elle  découvrit 
une  foule  de  transgressions  dont  les  Réformés  s'étaient 
rendus  coupables;  dans  la  seule  année  1679,  elle  fit 
démolir  vingt-deux  temples  ,  et  d'année  en  année  un 
plus  grand  nombre.  Les  intendans  s'y  joignirent,  et 
proposèrent ,  selon  les  circonstances  locales ,  de  res- 
treindre tel  ou  tel  privilège  qui  restait  aux  Réformés, 
et  chaque  proposition  particulière  devint  l'objet  d'une 
déclaration  générale.  L'une  enlevait  aux  Réformés  le 
droit  d'être  expert;  une  autre  aux  femmes  protes- 
tantes la  faculté  d'être  sages-femmes;  une  troisième 
obligea  les  pères  et  mères  à  donner  une  pension  ali- 
mentaire à  chacun  de  leurs  enfans  qui  se  convertirait. 
Ce  pas  fait ,  une  déclaration  du  17  juin  1681  donna 
aux  en  fans  le  droit  de  se  convertir,  malgré  leurs  pa- 
rens ,  dès  l'âge  de  sept  ans. 

Toute  la  direction  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  J^X;i£ 
celle  des  Réformés  était  entre  les  mains  du  marquis 
de  Châteauneuf  et  de  Colbert  de  Seignelai ,  fils  du 
grand  Colbert;  elle  leur  donnait  une  influence  im- 
mense qui  excita  la  jalousie  de  Louvois.  Dans  le  com- 
bat éternel  entre  la  dévotion  du  roi  et  sa  galanterie  , 
ce  n'était  pas  la  première  qui  convenait  à  ce  ministre  ; 
ainsi  que  madame  de  Montespan,  il  entretenait  le  roi 
dans  l'amour  des  conquêtes,  dans  le  goût  de  la  ma- 
gnificence ;  il  voulait  que  le  roi  fût  entouré  de  gloire  ; 
il  ne  croyait  pas  qu'il  devait  être  un  saint.  Mais  aussi- 
tôt qu'il  s'aperçut  que  les  affaires  de  religion  deve- 
naient pour  Louis  XIV  plus  importantes  que  celle* 
de  la  politique  et  qu'elles  prévalaient  même  sur  son 
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penchant  pour  les  plaisirs ,  il  résolut  de  s'en  emparer. 
Louvois  se  mit  alors  à  la  tête  des  conversions;  mais 
peu  lui  importait  que  quelques  centaines,  plusieurs 
milliers  d'hérétiques  fussent  ramenés  dans  le  giron  de 
l'Eglise  :  toute  la  France  devait  être  convertie  à  la 
fois  et  promptement.  Il  imagina  un  moyen  abomi- 
K^ies? bo1"  nable  $  c'était  d'envoyer  des  troupes  dans  les  provinces 
où  il  y  avait  le  plus  de  Réformés,  d'en  loger  le  plus 
grand  nombre  chez  les  religionnaires,  et  d'exempter 
de  tout  logement  pendant  deux  années  ceux  qui  se 
convertiraient.  Le  Poitou,  rempli  de  Protestans,  fut 
la  première  province  où  Louvois  envoya  des  missions 
boltées ,  comme  on  les  nommait  :  une  ordonnance  du 
11  avril  1681  rendit  ce  moyen  général.  Gomment 
concilier  cette  ordonnance  avec  la  circulaire  que 
Louis  XIV  adressa,  le  10  juillet  1682,  aux  archevê- 
ques et  évêques  du  royaume,  en  réponse  à  la  de- 
mande que  lui  avait  faite  la  célèbre  assemblée  du 
clergé  de  cette  année,  d'extirper  l'hérésie?  «  Je  suis 
bien  aise  de  vous  avertir,  dit  le  roi,  que  j'écris  aux 
commissaires  départis  dans  les  provinces,  d'agir  de 
concert  avec  vous,  vous  recommandant  sur  toutes 
choses ,  de  ménager  avec  douceur  les  esprits  de  ceux 
de  ladite  religion ,  et  de  ne  vous  servir  que  de  la  force 
des  raisons  pour  les  ramener  à  la  connaissance  de  la 
vérité.  » 

Mvbmode       Jusqu'alors  madame  de  Maintenon  qui  avait  prb 

Maintenons^  _  _  *  *■ 

iuUon»MX  r*"*" 1111  Sran"  ascendant  sur  le  cœur  du  roi,  soit  par  prin- 
cipe d'humanité ,  soit  par  un  reste  d'attachement  pour 
ses  anciens  coreligionnaires ,  soit  «enfin  par  opposition 
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contre  tout  ce  que  faisait  Louvois  ,  avait  mode'ré ,  non 
le  zèle  du  roi  pour  la  conversion  des  Huguenots  (car 
elle  brûlait  du  môme  feu  ) ,  mais  la  rigueur  des  moyens 
employés  contre  eux.  Une  indiscrétion  de  Ruvigny , 
député  général  des  Protestans  à  la  cour,  la  força  de 
faire,  pour  sa  propre  conservation,  cause  commune 
avec  les  persécuteurs.  Ruvigny  qui,  ignorant  les 
sentimens  de  cette  dame,  la  regardait  comme  l'enne- 
mie des  Calvinistes  ,  et  voulait  la  perdre  aux  yeux 
du  roi ,  découvrit  au  roi  qu'elle  était  née  dans  le  cal- 
vinisme. «  Ceci ,  écrivit-elle ,  dans  une  lettre  de  cette 
époque,  ceci  m'engage  à  approuver  des  choses  fort 
opposées  à  mes  sentimens.  » 

Ainsi  la  confidente  du  roi  qui  ramenait  sans  cesse 
son  cœur  vers  Dieu ,  conniva  à  la  persécution  qu'on 
déguisait  au  roi ,  en  lui  faisant  croire  qu'il  ne  s'agissait 
que  de  privilèges  et  d'exemptions  pour  les  nouveaux 
convertis.  Voici  la  politique  que  Louvois  et  ses  agens 
suivirent  pour  la  ruine  des  Protestans  :  on  tâchait 
4'obtenir  d'eux,  par  séduction  ou  par  crainte,  des 
actes  de  catholicité;  la  loi  contre  les  relaps  autorisait 
à  les  leur  faire  pratiquer  tout  le  reste  de  leur  vie  ;  vou- 
laient-ils passer  dans  les  pays  où  leur  religion  était 
libre,  la  loi  contre  les  émigrations  les  retenait  en- 
fermés dans  le  royaume. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  16  octobre 
1682,  conformément  aux  ordres  delà  cour,  défendit 
l'exercice  du  culte  calviniste  à  Montpellier  et  ordonna 
que  le  temple  de  cette  ville  fût  démoli.  Il  le  fut  le 
2  décembre.  Nous  avons  cité  ce  fait  comme  un  de 
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ceux  qui  contribuèrent  surtout  à  répandre  la  terreur, 
^fp^tw""!  Toutes  les  représentations  que  faisaient  les  Protes- 
tons, toutes  leurs  requêtes  aux  intendant ,  aux  gou- 
verneurs ,  au  conseil  du  roi ,  au  roi  même  étant  restées 
sans  résultat,  seize  députés  des  deux  Languedocs, 
des  Cévennes ,  du  Vivarais  et  du  Dauphiné  s'assem- 
blèrent à  Toulouse,  et  convinrent  d'employer  tous  les. 
moyens  de  résistance  qui  ne  mèneraient  pas  à  la  ré- 
bellion, et  de  démentir  les  faux  rapports  qu'on  avait 
faits  au  roi  en  lui  représentant  comme  convertis  des 
hommes  décidés  à  mourir  pour  leur  foi. 

D'après  ce  qui  avait  été  résolu  dans  cette  assemblée,, 
à  un  jour  convenu,  le  27  juillet  1683,  les  temples 
interdits  se  rouvrirent  ;  pendant  les  prières  et  les  prê- 
ches les  portes  restèrent  ouvertes  ;  dans  les  endroits 
où  les  temples  étaient  abattus  on  s'assembla  sur  leurs 
ruines;  ceux  qui  avaient  signé  des  abjurations  ne  s'as- 
semblèrent que  dans  les  lieux  écartés,  sans  pourtant 
cacher  leurs  réunions.  Les  Catholiques ,  effrayés  du 
concert  qui  se  montra  entre  tous  les  Protestans  des 
provinces  méridionales ,  prirent  les  armes  ;  les  Calvi- 
nistes s'armèrent  aussitôt.  L'intendant  Henri  Dagues- 
seau  s'entremit*,  il  calma  les  esprits,  il  fit  cesser  tout 
exercice  de  la  religion  protestante  dans  les  lieux  in- 
terdits et  fit  signer  un  acte  de  soumission  absolue.  En 
revanche,  il  promit  une  amnistie  aux  auteurs  du 
mouvement. 

JtSÏÏML  Cependant  au  premier  moment  l'intendant  avait 
demandé  à  là  cour  un  corps  de  troupes;  ces  troupes 
arrivèrent  lorsque  tout  était  apaisé  ;  elles  apportèrent 
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une  amnistie,  mais  une  amnistie  rédigée  par  le  sévère 
Louvois.  Tous  les  ministres  et  cinquante  coupables 
en  étaient  exclus*,  on  ordonna  la  démolition  des  tem- 
ples de  Chalençon ,  de  S.  Fortunat  et  du  Pousin,  avec 
défense,  sous  peine  de  la  vie,  de  faire  en  ces  lieux  au- 
cun exercice  de  la  religion  protestante.  Le  Vivarab 
n'ayant  pas  accepté  l'amnistie,  fut  traité  en  pays  con- 
quis ;  partout  où  les  troupes  trouvèrent  des  paysans 
assemblés,  elles  les  massacrèrent;  beaucoup  de  pri- 
sonniers furent  pendus  et  moururent  avec  l'enthou- 
siasme de  martyrs.  Louvois  révoqua  l'amnistie  pour 
le  Vivarais  et  ordonna  d'user  de  la  plus  grande  rigueur 
envers  les  rebelles. 

Après  la  conclusion  de  la  trêve  de  Ratisbonne  de j^^iaT 
1684,  on  délibéra  au  conseil  sur  le  parti  à  prendre  àr01  de  168|> 
l'égard  des  religionnaires.  Il  s'agissait  de  choisir  entre 
une  persécution  déclarée  et  une  rigueur  plus  mitigée. 
Louvois,  le  chancelier  le  Tellier  son  père,  et  le  P.  la 
Chaise,  confesseur  du  roi,  formaient  le  triumvirat 
conjuré  pour  la  perte  des  Réformés;  cependant  Lou- 
vois fit  préférer  le  parti  de  la  modération ,  se  réservant 
l'emploi  secret  des  moyens  violens  pour  s'attribuer 
tout  le  succès.  Ce  fut  le  15  août  1684  que  cette  déli- 
bération eut  lieu.  Châteauneuf  et  Seignelai  suivirent 
pendant  quatorze  mois  le  plan  adopté.  Par  une  suite 
de  déclarations  un  grand  nombre  de  temples  furent 
abattus ,  la  plupart  des  écoles  protestantes  supprimées, 
leur  collège  de  Sedan  fut  donné  aux  Jésuites  ;  toutes 
les  charges  municipales  ou  judiciaires  leur  furent  in- 
terdites ,  ainsi  que  les  fonctions  d'avocat ,  procureur, 
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médecin  et  chirurgien  ;  il  fut  défendu  d'enseigner  â 
leurs  écoles  îe  grec,  l'hébreu,  la  philosophie  et  la 
théologie.  On  ôta  des  mains  de  leurs  ministres  le  dé- 
pôt des  actes  publics,  et  on  leur  défendit  d'exercer  leur 
ministère  plus  de  trois  ans  de  suite  dans  un  même 
lieu.  Telle  fut  la  modération  qu'on  employa. 

Des  arrêts  rendus  le  16  juin  1685,  autorisèrent  les 
in  tend  ans  des  provinces  où  il  y  avait  des  Réformés,  de 
donner  à  ceux-ci  des  ministres  à  leur  choix.  Une  loi 
défendit  aux  religionnaires  d'aller  aux  exercices  de 
leur  culte  hors  des  bailliages  où  ils  avaient  leurs  do* 
miciles.  Un  arrêt  du  15  septembre  1685  ,  ordonna, 
que  dans  chaque  lieu  interdit,  l'un  des  pasteurs  pré- 
cédemment établis  par  les  intendans  donnerait  la 
bénédiction  nuptiale,  sans  y  joindre  aucun  prêche 
ni  aucun  acte  religieux ,  et  sans  que  d'autres  que  les 
parens  des  personnes  à  marier,  jusqu'au  quatrième 
degré,  pussent  y  assister. 

L'emploi  combiné  et  suivi  de  ces  mesures  aurait 
probablement  fait  disparaître,  dans  un  demi-siècle, 
toute  trace  de  calvinisme  en  France ,  et  tout  indique 
que  telle  était  l'intention  de  Louis  XIV.  Les  circons- 
tances survenues  poussèrent  ce  monarque  au-delà  du 
but  qu'il  s'était  proposé, 
cwwrtioo       Au  mois  de  mars  1685  ,  Louis  XIV  fut  informé 

violr-ote  du 

Uéan.,1685.  d'une  négociation  existante  entre  les  cabinets  de 
Vienne  et  de  Madrid,  relativement  à  la  succession 
éventuelle  d'Espagne.  Le  roi  Catholique  devait  aban- 
donner les  Pays-Bas  au  duc  de  Bavière ,  auquel  on 
destinait  la/main  d'une  archiduchesse  ;  ces  deux  époux 
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devaient  succéder  un  jour  en  Espagne  ,  et  alors  la 
Bavière  devait  être  réunie  aux  états  de  la  maison  d'Au- 
triche. Louis  XIV  menaça  l'Espagne  de  la  guerre,  si 
elle  ne  renonçait  pas  à  ce  projet ,  et  fît  avancer  en 
Béarn  une  armée  commandée  par  Louis-François , 
marquis  de  BoufHers.  Pendant  le  séjour  des  troupes 
dans  cette  province,  l'intendant,  nommé  Foucault, 
s'avisa  de  déclarer  que  le  roi  ne  voulait  plus  qu'une 
seule  religion  dans  ses  états.  Aussitôt  il  lâcha  les 
troupes  contre  les  Protestans  qui ,  par  des  cruautés 
inouïes ,  furent  forcés  à  se  convertir.  On  annonça  au 
roi  que  la  grâce  divine  avait  opéré  ce  miracle. 

Le  roi  d  Espagne  ayant  consenti  à  ce  qu'on  lui  (  n«goiuui«?p* 
demandait,  les  troupes  quittèrent  le  Béarn;  mais, 
par  une  lettre  du  31  juillet ,  le  marquis  de  Louvois 
ordonna  à  Boufilers  de  les  employer  pour  extirper 
l'hérésie  dans  les  généralités  de  Bordeaux  et  de  Mon- 
tauban,  comme  on  l'avait  extirpée  dans  le  Béarn. 
Telle  est  l'expédition  si  fameuse  sous  le  nom  des  dra- 
gonnades. Le  marquis  de  Boufflers  en  partage  la 
honte  avec  le  duc  Anne- Jules  de  Noailles ,  qui  com- 
mandait en  Languedoc.  Leur  succès  fut  brillant  :  à  la 
seule  approche  de  leurs  troupes,  les  conversions  se 
faisaient  par  milliers.  «  Les  conversions ,  écrivit  le  duc 
à  la  fin  de  l'année  1685  ,  ont  été  si  générales  et  avec 
une  si  grande  vitesse ,  que  l'on  n'en  saurait  assez 
remercier  Dieu  ,  ni  songer  trop  sérieusement  aux 
moyens  d'achever  entièrement  cet  ouvrage,  en  don- 
nant à  ces  peuples  les  instructions  dont  ils  ont  besoin 
et  qu'ils  demandent  avec  instance.  »  Louis  XIV  était 
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comblé  de  joie  en  recevant  la  liste  des  conversions 
qui  s'opéraient  tous  les  jours1.  Ce  monarque  était 
persuadé  que  tout  son  royaume  était  catholique  ou 
près  de  l'être.  «  Le  roi ,  dit  madame  de  Gaylus  dans 
ses  Mémoires  ,  était  naturellement  si  vrai ,  qu'il  n'i- 
maginait pas,  quand  il  avait  donné  sa  confiance  à 
quelqu'un ,  qu'il  pût  le  tromper  ;  et  les  fautes  qu'il  a 
faites  n'ont  souvent  eu  pour  fondement  que  cette 
opinion  de  probité  pour  des  gens  qui  ne  la  méri-1 
taientpas.  » 

i '5i1dTîw£  Cependant  Louvois  et  son  père  qui  était  mourant 
dans  sa  maison  de  Cbâville,  ne  pouvaient  pas  se  faire 
illusion  sur  le  peu  de  sincérité  des  abjurations.  Pour 
empêcher  les  convertis  de  retourner  à  leur  croyance , 
ils  ne  voyaient  qu'un  seul  moyen;  c'était  de  bannir 
tous  les  ministres.  Il  fallut  pour  cela  révoquer  l'édit 
de  Nantes.  Louis  XIV  répugnait  à  une  persécution  ; 
il  ne  céda  finalement  que  lorsque  Louvois  et  le  P.  la 
Chaise  lui  donnèrent  l'assurance  que  la  mesure  qu'on 
proposait  ne  coûterait  pas  une  goutte  de  sang.  Le 
chancelier  sentant  sa  fin  approcher  ,  pressa  la  publi- 
cation de  l'édit  de  révocation.  Châteauneuf  le  rédigea, 
et  le  roi  le  signa  le  22  octobre  1685.  Quand  on  l'ap- 
porta à  le  Tellier  pour  y  mettre  le  sceau ,  s'appli- 
quant  les  paroles  de  Siméon ,  il  sécria  :  Nunc  dimittis 
servum  tuurn,  domine ,  secundum  verbum  tuwn  in 

m 

1  Elles  se  montèrent  à        350  gentilshommes, 

54  ministres, 
250,000  autres  individus. 

250,404  individus. 
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pace ,  quia  viderunt  oculi  mei  salutare  tuum.  Ce 
fut  le  dernier  acte  de  sa  vie  ;  il  ue  voulut  plus  s'occu- 
per de  rien,  et  mourut  content. 

Le  préambule  de  l'édit  en  iudique  le  motif;  c'est 
que  la  plus  grande  partie  des  sujets  du  roi  de  la  pré- 
tendue religion  réformée  ont  embrassé  la  catholique, 
et  que  par  conséquent  l'exécution  del'édit  de  Nantes  et 
tout  ce  qui  a  été  ordonné  en  faveur  de  la  religion  pré- 
tendue réformée,  demeure  inutile.  En  conséquence 
l'édit  de  Nantes  avec  ses  articles  particuliers  et  l'édit 
de  Nîmes  de  1629  sont  déclarés  nuls  et  non  avenus.  Il 
est  défendu  aux  Réformés  de  s'assembler  pour  l'exer- 
cice de  leur  religion  ;  il  est  même  défendu  aux  sei- 
gneurs de  l'exercer  dans  leurs  maisons,  sous  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens.  Il  est  enjoint  à  tous 
les  ministres  qui  ne  voudraient  pas  se  convertir,  de 
sortir  du  royaume  dans  quinze  jours  ;  ceux  qui  se  con- 
vertiront jouiront  leur  vie  durant,  et  leurs  veuves  après 
eux,  des  mêmes  exemptions  de  taille  et  logemens  de 
gens  de  guerre  dont  ils  ont  joui  pendant  qu'ils  exer- 
çaient leurs  fonctions  ,  et  le  roi  leur  fera  payer  une 
pension  qui  sera  d'un  tiers  plus  forte  que  les  appoin- 
temens  qu'ils  touchaient  en  qualité  de  ministres;  l'é- 
dit leur  accorde  des  facilités  s'ils  veulent  se  faire  avo- 
cats. Les  enfans  qui  naîtront  aux  Protestans  seront 
baptisés  parles  curés  des  paroisses,  et  élevés  dans  la 
religion  catholique.  Les  émigrés  qui  rentreront  dans 
l'espace  de  quatre  mois,  seront  restitués  dans  la  pos- 
session de  leurs  biens.  L'article  10  défend  aux  Réfor- 
més de  sortir  du  royaume  eux,  leurs  femmes  et  enfans, 
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ni  d  en  transporter  leurs  biens  et  effets,  sous  peine  des 
galères  pour  les  hommes,  et  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens  pour  les  femmes.  Les  déclarations  contre 
les  relaps  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 
<(  Pourront  au  surplus,  c'est  ainsi  que  se  termine  Té- 
dit  ,  lesdits  de  la  R.  P.  R.  en  attendant  qu'il  plaise  à 
Dieu  les  éclairer  comme  les  autres,  demeurer  dans  les 
villes  et  lieux  de  notre  royaume,  pays  et  terres  de  no- 
tre obéissance,  et  y  continuer  leur  commerce  et  jouir 
de  leurs  biens  sans  pouvoir  être  troublés  ni  empêchés , 
sous  prétexte  de  ladite  R.  P.  R. ,  à  condition,  comme  dit 
est ,  de  ne  point  faire  d'exercice  ni  d'assemblées  sous 
prétexte  de  prières  ou  de  culte  de  ladite  religiou  ,  de 
quelque  nature  qu'il  soit ,  sous  les  peines  ci-dessus  de 
corps  et  de  biens.  » 

On  voit  que  cet  édit  ne  touchait  pas  à  l'exercice 
privé  de  la  religion  réformée  ;  aussi  les  Catholiques 
zélés  n'eu  furent  pas  satisfaits.  Le  duc  de  Noailles 
adressa  au  roi  un  mémoire  pour  prouver  que  ce  reste 
de  tolérance  allait  tout  perdre.  Parla  réponse  de  Lou- 
vois  du  5  novembre,  il  fut  autorisé  et  provoqué  à  con- 
tinuer les  dragonnades.  Malgré  les  ordres  sévères 
donnés  contre  l'émigration,  on  estime  à  500,000  le 
nombre  des  individus  qui  depuis  le  commencement 
des  dragonnades  trouvèrent  moyen  de  passer  les  fron- 
tières avec  la  partie  de  leur  fortune  qu'ils  avaient  pu 
réaliser.  C'étaient,  pour  la  plupart,  des  hommes  très- 
industrieux  qui  furent  accueillis  en  Suisse,  dans  quel- 
ques parties  de  l'Allemagne,  nommément  dans  le  Pa- 
latinat,  le  comté  de  Hanau  et  le  Brandebourg,  en 
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Hollande  et  en  Angleterre  où  ils  portèrent  ces  manu- 
factures que  depuis  vingt-quatre  ans  Golbert  avait 
fixées  en  France.  D'un  autre  côté  les  ministres  pre- 
naient toutes  sortes  de  travestissemens  pour  apporter 
les  consolations  de  l'Evangile  à  leurs  troupeaux  et  les 
maintenir  en  la  foi.  Ils  trouvaient  partout  des  guides 
et  des  hôtes  pour  les  cacher  5  ils  habitaient  souvent 
les  forêts  et  les  cavernes  où  leurs  fidèles  venaient 
écouter  leurs  prêches. 

Après  la  révocation  de  l'édit  de  Mantes,  Louis  XIV  „ t 

1  m  11,  Féuélon  en  P01- 

se  faisant  toujours  illusion  sur  le  mal  qu'il  avait  fait  à  toa- 
la  France,  envoya  des  missionnaires  dans  les  pro- 
vinces qui  avaient  renfermé  le  plus  grand  nombre  de 
Calvinistes,  pour  extirper  par  l'instruction  les  germes 
d'hérésie  qui  pouvaient  y  être  restés.  Ce  fut  alors  que 
Bossuet  proposa  au  roi  l'abbé  Fénélon  pour  les  mis- 
sions du  Poitou  et  de  la  Saintonge.  Ce  jeune  prêtre 
destiné  à  une  grande  célébrité ,  après  avoir  fait  ses 
«tudes  au  séminaire  de  S.  Sulpice,  dirigeait  depuis 
quelques  années,  comme  supérieur,  la  communauté 
des  Nouvelles  Catholiques  que  le  premier  archevêque 
de  Paris  avait  fondée  en  1634,  et  que  le  maréchal  de 
Turenne,  après  son  abjuration,  avait  fait  placer  dans 
la  rue  Sle  Anne.  On  lui  permit  de  choisir  les  ecclésias-  \ 
tiques  qui  devaient  être  ses  collègues  dans  la  mission  : 
il  nomma  l'abbé  de  Langeron,  son  ami,  le  célèbre  abbé 
Fleury,  l'historien  de  l'Eglise  ,  l'abbé  Bertier  ,  depuis 
évêque  de  Blois,  l'abbé  Milon,  depuis  évêque  de  Con- 
dom.  Louis  XIV  donna  lui-même  des  instructions  à 
l'abbé  de  Fénélon  sur  les  moyens  qu'il  devait  em- 

xxvin.  14 
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ployer  :  c'étaient  ceux  de  la  douceur  et  de  l'instruc- 
tion ;  c'étaient  les  seuls  dont  ces  dignes  ecclésiastiques 
se  seraient  chargés.  La  mission  de  Fénélon  dans  les 
provinces  qui  avaient  été  si  long-temps  le  principal 
boulevard  de  la  république  protestante  en  France , 
est  une  belle  partie  de  sa  vie.  Les  instructions  et  sur- 
tout l'exemple  qu'il  donna  par  ses  vertus,  firent  une 
profonde  impression  sur  les  cœurs  de  ces  peuples.  Les 
descendans  des  Calvinistes  ramenés  par  Fénélon  au 
sein  de  l'Église,  sont  ces  mômes  Vendéens  dont  le  nom 
est  synonyme  de  zélé  catholique  et  de  fidèle  royaliste. 
«oîiîlfe»1^  Fénélon  ne  se  faisait  pourtant  pas  illusion  sur  les 
Up*'  conversions  multipliées  5  on  voit  par  sa  correspon- 

dance qu'il  ne  se  dissimulait  pas  que  la  peur  y  avait 
toujours  part.  Toute  illusion  se  dissipait,  à  l'égard  de 
cette  classe  de  prosélytes  qui  avaient  cédé  à  la  force , 
quand  ils  étaient  sur  le  lit  de  mort  :  l'éternité  ouverte 
devant  eux  leur  arrachait  la  vérité  et  ils  retournaient  à 
leur  ancienne  foi.  On  crut  mettre  fin  à  ces  apostasies 
par  un  édit  du  28  avril  1686  ordonnant  que  les  con- 
vertis qui  pendant  leurs  maladies  refuseraient  les 
saints  sacremens  qui  leur  seraient  offerts  par  les  curés, 
s'ils  recouvraient  la  santé ,  seraient  condamnés  aux  ga- 
lères perpétuelles ,  avec  confiscation  de  leurs  biens,  et 
les  femmes  et  filles  enfermées  ;  enfin  qu'on  ferait  le 
procès  aux  cadavres  de  ceux  qui  seraient  morts  apos- 
tats. Une  déclaration  du  24  mai  portait  que  les  nou- 
veaux Catholiques  qui  essaieraient  de  sortir  sans  per- 
mission seraient  condamnés,  savoir  les  hommes  aux 
galères  perpétuelles,  et  les  femmes  à  être  rasées  et  re- 
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cluses  avec  confiscation  des  biens  ;  les  mêmes  peines 
étaient  prononcées  contre  ceux  qui,  directement  ou 
indirectement,  auraient  contribué  a  l'évasion  desdits 
nouveaux  Catholiques.  Ces  lois  furent  exécutées  dans 
toute  leur  rigueur. 

Ce  fut  vers  cette  époque  qu'on  donna  de  la  publi- 
cité à  une  lettre  que  la  reine  Christine  de  Suède ,  qui 
depuis  plus  de  trente  ans  vivait  à  Rome ,  avait  éçrite , 
le  2  février  1 686 ,  au  chevalier  de  Terlon  qui  ancien- 
nement avait  été  ambassadeur  de  France  en  Suède. 
C'est  une  pièce  assez  remarquable  pour  que  nous  la 
placions  ici. 

«  Puisque  vous  désirez  de  savoir  mes  sentimens  sur 
la  prétendue  extirpation  de  l'hérésie  en  France ,  je 
suis  ravie  de  vous  le  dire,  et,  comme  je  fais  profession 
de  ne  craindre  et  de  ne  flatter  personne,  je  vous 
avouerai  franchement  que  je  ne  suis  pas  fort  persua- 
dée du  succès  de  ce  grand  dessein,  et  que  je  ne  sau- 
rais m'en  réjouir  comme  d'une  chose  fort  avantageuse 
à  notre  sainte  religion  ;  au  contraire ,  je  prévois  bien 
le  préjudice  qu'un  procédé  si  nouveau  fera  naître 
partout.  De  bonne  foi ,  êtes-vous  bien  persuadé  de  la 
sincérité  de  ces  nouveaux  convertis?  Je  souhaite  qu'ils 
obéissent  sincèrement  à  Dieu  et  à  leur  roi;  mais  je 
crains  leur  opiniâtreté ,  et  je  ne  voudrais  pas  avoir 
sur  mon  compte  tous  les  sacrilèges  que  commettront 
tous  ces  Catholiques  forcés  par  des  missionnaires  qui 
traitent  trop  cavalièrement  nos  saints  mystères.  Les 
gens  de  guerre  sont  d'étranges  apôtres ,  et  je  les  crois 
plus  propres  à  tuer ,  à  voler  et  à  violer  qu'à  persua- 
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der  ;  aussi  des  relations  (desquelles  on  ne  peut  douter) 
nous  apprennent  qu'ils  s'acquittent  de  leur  mission 
fort  à  leur  mode.  J'ai  pitié  des  gens  qu'on  abandonne 
à  leur  discrétion ,  je  plains  tant  de  familles  ruinées , 
tant  d'honnêtes  gens  réduits  à  l'aumône,  et  je  ne  puis 
regarder  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  France  sans 
en  avoir  compassion.  Je  plains  ces  malheureux  d'être 
nés  dans  l'erreur  •,  mais  il  me  semble  qu'ils  sont  plus 
dignes  de  pitié  que  de  haine,  et  comme  je  ne  voudrais 
pas ,  pour  l'empire  du  monde ,  avoir  part  à  leur  er- 
reur ,  je  ne  voudrais  pas  aussi  être  cause  de  leur  mal- 
heur. Je  considère  la  France  comme  une  malade  à  qui 
l'on  coupe  bras  et  jambes  pour  la  guérir  d'un  mal 
qu'un  peu  de  patience  et  la  douceur  auraient  entière- 
ment guéri  ;  mais  je  crains  fort  que  ce  mal  ne  s'ai- 
grisse et  qu'il  ne  se  rende  enfin  incurable;  que  ce  feu 
caché  sous  la  cendre  ne  se  rallume  un  jour  plus  fort 
que  jamais ,  et  que  l'hérésie  masquée  ne  devienne  plus 
dangereuse.  Rien  n'est  plus  louable  que  le  dessein  de 
convertir  les  hérétiques  et  les  infidèles  ;  mais  la  ma- 
nière dont  on  s'y  prend  est  fort  nouvelle;  et  puisque 
notre  Seigueur  ne  s'est  pas  servi  de  cette  méthode 
pour  convertir  le  monde,  elle  ne  doit  pas  être  la  meil- 
leure. J* admire  et  je  ne  comprends  pas  ce  zèle  et  cette 
politique  qui  me  passent.  Je  suis  de  plus  ravie  de  ne 
pas  les  comprendre.  Croyez-vous  que  ce  soit  â  pré- 
sent le  temps  de  convertir  les  Huguenots  et  de  les 
rendre  bons  catholiques ,  dans  un  siècle  où  l'on  fait 
des  attentats  si  visibles  en  France  contre  le  respect  et 
la  soumission  qui  sont  dus  à  l'Église  romaine,  qui  est 
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Tunique  et  l'inébranlable  fondement  de  notre  reli- 
gion ,  puisque  c'est  à  elle  que  notre  Seigneur  a  fait 
cette  magnifique  promesse,  que  les  portes  de  l'enfer 
ne  prévaudront  point  contre  elle.  Cependant  la  scan- 
daleuse liberté  de  l'Eglise  gallicane  n'a  été  poussée 
plus  près  de  la  rébellion  qu'elle  l'est  à  présent.  Les 
dernières  publications  signées  et  publiées  par  le  clergé 
de  France,  sont  telles  qu'elles  n'ont  donné  que  trop 
apparent  triomphe  à  l'hérésie ,  et  je  pense  (pie  sa  sur- 
prise doit  avoir  été  sans  égale,  se  voyant  peu  de  temps 
après  persécutée  par  ceux  qui  ont  sur  ce  point  fonda- 
mental de  notre  religion  des  dogmes  et  des  sentimens 
si  conformes  aux  siens.  Voilà  les  plus  puissantes  rai- 
sons qui  m'empêchent  de  me  réjouir  de  cette  pré- 
tendue extirpation  de  1  hérésie.  L'intérêt  commun  de 
l'Eglise  m'est  sans  doute  aussi  cher  que  ma  vie;  mais 
c'est  ce  même  intérêt  qui  me  fait  voir  avec  douleur  ce 
qui  se  passe,  et  je  vous  avoue  aussi  que  j'aime  assez  la 
France  pour  plaindre  la  désolation  d'un  si  beau 
royaume.  Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  de  me  trom- 
per dans  mes  conjectures ,  et  que  tout  se  termine  à  la 
plus  grande  gloire  de  Dieu  et  du  roi  votre  maître. 
Je  m'assure  même  que  vous  ne  doutez  pas  de  la  sin- 
cérité de  mes  vœux.  A  Rome ,  le  2  février  1686. 

Christine.  » 

On  se  relâcha  cependant  successivement  en  France  t.JJj^'$  d" 
de  la  rigueur  de  la  loi  du  28  avril  1686,  mais  il  y  eut 
beaucoup  de  variations  dans  la  législation  qui  concer- 
nait les  Réformés;  tantôt  on  leur  permit,  tantôt  on 
leur  interdit  la  sortie  du  royaume.  Le  culte  des  Ré- 
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formés  cessa  dans  toutes  les  villes  -,  mais  ils  se  réunis- 
saient dans  les  lieux  sauvages,  dans  des  bois  épais  ou 
des  cavernes  où  quelque  ministre  échappé  à  la  vigi- 
lance des  magistrats  leur  distribuait  la  cène  et  leur 
faisait  le  prêche.  C'est  ce  qu'on  a  nommé  les  assem- 
blées du  désert.  Cependant  le  feu  couva  sous  les 
cendres,  et  près  de  vingt  ans  après  la  révocationde  Fédit 
de  Nantes,  en  1703 ,  il  éclata  dans  lesCévennes  une 
révolte  furieuse  qui  est  connue  sous  le  nom  de  récite 
des  Camisards ,  parce  que  dans  leurs  expéditions  les 
paysans  portaient  des  chemises  pardessus  leurs  habits. 
Le  gouvernement  anglais  avec  lequel  la  France  était 
en  guerre ,  leur  envoyait  des  secours.  Il  fallut  faire 
marcher  contre  eux  des  troupes  réglées ,  et  il  se  com- 
mit de  part  et  d'autre  des  excès  horribles.  Le  maré- 
chal de  Montrevel 1  qui,  pendant  toute  l'année  1705, 
poursuivit  sans  relâche  les  rebelles,  ne  donnait  pas 
de  quartiers  ;  tout  ce  qui  résistait  était  passé  au  fil  de 
l'épée,  tout  ce  qu'on  prit  fut  pendu.  Enfin  on  ac* 
corda  à  ces  malheureux  une  amnistie  et  la  permission 
de  sortir  du  royaume ,  après  avoir  réalisé  leur  for- 
tune. Les  troubles  s'apaisèrent  alors',  mais  ils  re- 
commencèrent en  1705.  Le  maréchal  de  Villars  et 
après  lui  le  duc  de  Berwick ,  employant  tour  à  tour 
la  fermeté  et  la  clémence,  en  exterminèrent  les  der- 
niers restes.  On  prétend  que  dans  la  guerre  des 
Camisards,  il  périt  100,000  hommes  sur  le  champ 
de  bataille ,  et  10,000  par  la  main  du  bourreau. 
Voici  au  reste  comment  le  duc  de  Berwick  ,  ce 

•  >iic.  Aug.  de  la  Baume  àe  Montrevel. 
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prince  renommé  pour  sa  véracité ,  excuse ,  flans  ses 
Mémoires ,  le  traitement  qu'essuyèrent  les  Camisards. 
«Je  sais,  dit-il,  qu'en  beaucoup  de  pays,  Ton  a 
voulu  noircir  tout  ce  que  nous  avons  fait  contre  ces 
gens-là  *,  mais  je  puis  protester,  en  homme  d'honneur, 
qu'il  n'y  a  sortes  de  crimes  dont  les  Camisards  ne 
lussent  coupables;  ils  joignaient  à  la  révolte,  aux  sa- 
crilèges ,  aux  meurtres ,  aux  vols  et  aux  débordemens  , 
des  cruautés  inouïes ,  jusqu'à  faire  griller  des  prêtres , 
éventrer  des  femmes  grosses  et  rôtir  les  enfans.  C'est 
aussi  cette  horrible  conduite  qui  fut  cause  qu'il  n'y 
eut  jamais  parmi  eux  que  la  lie  du  peuple  ;  s'ils 
avaient  vécu  en  chrétiens,  et  qu'ils  se  fussent  déclarés 
eulement  pour  la  liberté  de  conscience  et  la  diminu- 
ai des  impôts,  ils  auraient  engagé  dans  la  révolte 
llvi-seulement  tous  les  Huguenots  du  Languedoc, 
^0fc  on  prétend  que  le  nombre  monte  à  deux  cent 
m"*  mais  il  y  a  apparence  que  la  contagion  se  serait 
comLmiquée  aux  provinces  voisines  ,  et  peut-être 
mèmeUe  beaucoup  de  Catholiques,  ennuyés  de  payer 
les  iuvp^  se  seraient  aussi  joints  à  eux.  Il  est  éton- 
nant qi*es  Anglais  et  les  Hollandais,  qui  fomen- 
taient soiTuain  cette  rtîvolte  ?  ne  leUr  envoyassent 
pas  des  cbt^^j^  de  mieux  con(iuire  les  affaires , 
ou  du  moi^e  jeur  donnassent  pas  <]€  meilleurs 
avis.  » 
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SECTION  XI. 
Guerre  d'Allemagne  de  1688  ,  et  paix  de  Ryswich 

demi. 

m 

teSiïdîti^         trêve  de  Ratisbonne  avait  à  peine  dure'  quatre 
ans,  lorsqu'en  1688  ,  Louis  XIV  recommença  la 
guerre  par  une  invasion  fie  l'Empire.  Un  manifeste, 
portant  la  date  du  24  septembre,  fit  connaître  les 
motifs  cpii  l'engageaient  à  prendre  les  armes.  11  avança 
que ,  comme  on  ne  pouvait  douter  que  l'empereur  ne 
nourrît  le  dessein  d'attaquer  la  France  dès  qu'il  au- 
rait fait  sa  paix  avec  la  Porte ,  la  prudence  exigeait 
prévenir  un  ennemi  qui  n'attendait  qu'une  occas<u 
favorable  pour  tomber  sur  son  voisin.  L'intention 
qu'on  suppose  à  l'empereur  est  prouvée ,  d'apf&  le 
manifeste ,  par  la  conclusion  de  la  ligue  d'Augslxurg. 
Ainsi  cette  confédération  par  laquelle  on  avait  /oulu 
prévenir  les  troubles  devint ,  non  à  la  vérité  h  motif, 
mais  le  prétexte  d'une  nouvelle  guerre. 

En  effet ,  les  termes  de  cette  ligue  indiquent 
d'autre  but  que  le  maintien  des  dispositif  de  la  paix 
de  Westpbalie  et  des  traités  subséque/**  Le  princi- 
pal moteur  de  l'association  avait  été  Guillaume  III, 
prince  d'Orange,  stadhouder  des  Princes-unies  des 
Pays-Bas.  Occupé  du  projet  d'une  expédition  contre 
Jacques  II,  roi  d'Angleterre ,  son  /»eau-père ,  il  voulut 
détourner  sur  d'autres  objets  l'attention  de  Louis  XIV 
qui ,  seul  de  tous  les  souverain^  pouvait  mettre  obs- 
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tacle  à  son  entreprise,  et  qui  était  essentiellement 
intéressé  à  le  faire.  En  formant  la  ligue  d'Augsbourg , 
le  dessein  de  Guillaume  était  de  faire  craindre  à  ce 
prince  une  guerre  générale  sur  le  continent  de 
l'Europe. 

Indépendamment  de  cette  ligue,  Louis  XIV  allégua 

*  encore  deux  autres  motifs  qui  le  portaient  à  prendre 

*  les  armes.  11  trouvait  l'un  dans  les  droits  de  sa  belle- 
soeur,  la  duchesse  d'Orléans ,  à  la  succession  palatine, 
et  l'autre  dans  l'élection  de  Cologne. 

La  branche  électorale  palatine  de  s'étant 
éteinte  dans  les  mâles  en  1685,  Télectorat,  en  confor- 
mité de  Tordre  de  succession  établi  par  la  Bulle  d'or 
et  des  statuts  de  famille,  passait  à  Philippe-Guillaume, 
prince  Palatin  de  la  branche  de  Neubourg ,  comme 
étant  le  plus  proche  agnat  et  héritier  féodal.  L'empe- 
reur n'avait  fait  aucune  difficulté  de  lui  en  donner 
l'investiture.  Aussi  ce  n'était  pas  de  l'électorat  et  des 
fiefs  que  la  duchesse  d'Orléans,  sœur  du  dernier  élec- 
teur de  la  branche  de  Simmern,  lui  contestait  la  pos- 
session :  cette  princesse  réclamait  seulement  la  succes- 
sion allodiale  de  son  frère  mais  elle  comprenait  ar- 
bitrairement dans  cette  succession  allodiale,  outre  une 
partie  considérable  du  Palatinat  même,  les  princi- 
pautés de  Simmern  et  de  Lautern  ,  la  partie  palatine 
du  comté  deSponheim,  et  généralement  tous  les  biens 
et  toutes  les  possessions  quelconques,  qui,  dans  l'ori- 
gine, avaient  été  de  nature  allodiale.  Le  nouvel  élec- 
teur ,  au  contraire,  soutenait  avec  raison  que  tout  ce 
qui  avait  été  une  fois  incorporé  dans  l'électorat ,  que 
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cela  fût  originairement  allodial  ou  féodal ,  ne  pouvait 
plus  en  être  délaché,  ni  réclamé  par  l'héritier  allo- 
tlial,  mais  que,  conformément  aux  lois  et  usages  ger- 
maniques, toute  la  succession,  sans  le  moindre  par- 
tage ,  passait  à  l'héritier  féodal.  Indépendamment  de 
ce  principe  de  droit  public,  la  duchesse  d'Orléans  ne 
pouvait  pas  prétendre  à  la  succession  allodiale  de  son 
frère,  parce  qu'il  en  avait  disposé  par  testament ,  et 
quand  môme  cette  disposition  n'eût  pas  existé ,  et  que 
la  duchesse  n'eût  pas  été  exclue  par  les  lois  fondamen- 
tales, elle  ne  pouvait  pas  réclamer  toute  la  succession 
allodiale,  parce  que  la  mère  du  dernier  électeur  qui 
vivait  encore ,  y  aurait  eu  un  droit  égal  au  sien.  Au 
reste  toute  la  succession  mobiliaire  qui  constituait 
seule  la  succession  allodiale,  se  montait  d'après  l'inven- 
taire, à  la  valeur  de  47,298  florins. 

Louis  XIV  prétendait  que  les  circonstances  qui 
avaient  accompagné  l'élection  de  Cologne,  étaient  un 
outrage  à  sa  dignité  qu'il  convenait  de  venger  par  les 
armes.  L'archevêché  de  Cologne  étant  devenu  vacant  en 
1688,  Louis  XIV  avait  recommandé  au  chapitre  le  car- 
dinal de  Furstemberg,  ce  môme  ministre  de  l'électeur 
de  Cologne  que  l'empereur  avait  fait  arrêter  en  1675, 
et  qui,  en  1682,  avait  été  nommé  évôque  de  Stras- 
bourg à  la  place  de  son  frère  qui  venait  de  mourir. 
L'empereur,  ne  voulant  pas  du  protégé  de  la  France  , 
s'était  vivement  intéressé  pour  son  concurrent,  le 
prince  Joseph-Clément  de  Bavière,  évôque  deFreisin- 
gen  et  de  Ratisbonne.  Aucun  de  ces  deux  candidats 
ne  pouvait  ôtre  élu  suivant  le  droit  canon  \  ils  pou- 
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vaient  seulement  être  postulés.  Mais ,  pour  complaire 
à  l'empereur ,  le  pape  déclara  le  prince  de  Bavière 
éligible  ,  nonobstant  qu'il  fût  entaché  d'un  double 
vice  canonique,  le  défaut  d'âge  requis  par  les  canons, 
et  sa  qualité  d'évêque  de  deux  autres  sièges,  pendant 
que  le  prince  de  Furstemberg  ne  péchait  que  par  la 
seule  qualité  d'évêque  de  Strasbourg.  Le  jour  de  l'é-  * 
lection,  qui  fut  le  19  juillet  1688,  étant  arrivé,  treize 
chanoines  sur  vingt-quatre  donnèrent  leurs  suffrages 
à  l'évêque  de  Strasbourg,  et  neuf  seulement  votèrent 
pour  le  prince  de  Bavière.  Le  pape  rejeta  cependant 
la  postulation  de  l'évéque  de  Strasbourg,  pour  confir- 
mer ce  qu'il  appelait  Y  élection  de  l'éveque  de  Freisin- 
gen,  qui  obtint  aussi  l'investiture  de  l'empereur.  Le 
fondement  de  cette  décision  du  pape  était  que,  suivant 
le  droit  canon,  le  postulable,  concourant  avec  l'éligi- 
ble,  doit  avoir  au-delà  du  double  des  suffrages  pour 
l'emporter  sur  l'éligible.  Les  deux  concurrens  réso- 
lurent de  se  maintenir  par  la  force.  Le  cardinal  de 
Furstemberg  reçut  garnison  française  à  Bonn,  Kai- 
serswerth  ,  Rheinberg  et  Neussj  la  ville  de  Colo- 
gne, qui  d'ailleurs  n'était  pas  sous  la  supériorité 
temporelle  de  l'archevêque,  ouvrit  ses  portes  à  des 
troupes  brandebourgeoises  et  palatines  qui  proté- 
geaient le  prince  de  Bavière.  Louis  XIV  déclara  aussi 
la  guerre  au  pape  par  une  lettre  du  6  septembre  1688 
adressée  au  cardinal  d'Estrées,  et  dont  cet  ambassadeur 
fut  chargé  de  donner  lecture  à  Innocent  XI.  Outre  les 
griefs  dont  il  a  été  question  à  la  sect.  V  ï  de  ce  chapitre, 
il  reprocha  au  souverain  pontife  sa  partialité  pour  la 
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maison  d'Autriche  et  l'injustice  commise  en  faveur  du 
prince  de  Bavière;  sa  conduite,  dit  le  roi,  avait  ins- 
piré au  prince  d'Orange  la  témérité  de  viser  à  la  con- 
quête de  l'Angleterre  et  à  l'extirpation  de  la  religion 
catholique  •,  elle  avait  même  enhardi  ses  émissaires  et 
quelques  écrivains  hollandais  à  parler  de  la  naissance 
du  prince  de  Galles  comme  supposée.  Il  est  remar- 
quable que  cette  fable  qui  jusqu'alors  n'avait  été  rap- 
portée que  dans  quelques  pamphlets  obscurs ,  ait  été 
placée  dans  une  pièce  officielle. 

Outre  les  motifs  que  Louis  XIV  exposa  dans  le  ma- 
nifeste dirigé  contre  l'empereur ,  il  en  avait  un  autre 
bien  plus  important,  et  qu'il  cachait  ;  c'est  que,  par 
l'invasion  de  l'Empire,  il  comptait  empêcher  le  prince 
d'Orange  d'entreprendre  son  expédition  en  Angle- 
terre. Il  était  pour  lui  de  la  dernière  importance  de 
maintenir  la  maison  de  Stuart  sur  le  trône  d'Angle- 
terre. Jacques  II  était  l'ami  naturel  de  la  France,  au  lieu 
qu'on  pouvait  prévoir  que  si  son  gendre,  le  prince  d'O- 
range, montait  sur  le  trône ,  le  roi  de  France  n'aurait 
pas  d'adversaire  plus  redoutable ,  puisqu'il  réunirait 
contre  lui  les  forces  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande. 

On  s'était  flatté  à  la  cour  de  France  que  les  Hol- 
landais, voyant  la  guerre  éclater  dans  leur  voisinage, 
n'oseraient  pas  donner  leur  flotte  au  stadhouder  pour 
l'expédition  d'Angleterre.  Louvois  se  trompa  dans 
son  calcul ,  ou  peut-être  avait-il  quelque  motif  parti- 
culier, tel  que  de  faire  une  diversion  en  faveur  des 
Turcs  »,  pour  attaquer  plutôt  l'Empire  que  la  Hol- 

»  Scion  les  Mémoire*  de  Saint- Simon  ,  vol.  VII,  p.  50  (de  l'cdi- 
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lande.  Seignelay,  ministre  delà  marine,  avait  conseillé 
au  roi  de  faire  un  armement  considérable  par  mer 
contre  les  Hollandais,  et  de  former  aux  environs  de 
Luxembourg  un  camp  de  50,000  bommes  prêts  à  mar- 
cber  au  premier  signai  sur  Mastricht.  Mais  le  roi, 
guidé  par  les  conseils  de  Louvois,  préféra  de  faire  son 
attaque  du  côté  de  l'Empire.  Cette  fausse  démarcbe , 
au  lieu  d'empêcher  la  révolution  d'Angleterre,  l'accé- 
léra au  contraire,  et  devint  ainsi  la  cause  de  tous  les 
revers  que  la  France  éprouva  dans  les  dernières  années 
du  règne  de  Louis  XIV.  Les  ministres  du  roi  étaient 
d'autant  plus  blâmables  ,  qu'on  n'ignorait  pas  en 
France  l'armement  que  faisaient  les  Hollandais  en  fa- 
veur du  prince  d'Orange,  le  comte  d'Avaux,  qui  rési- 
dait à  la  Haye,  en  ayant  donné  des  nouvelles  si  posi- 
tives que  le  roi  s'était  cru  autorisé  à  faire  notifier  aux 
Etats -généraux  ,  le  9  septembre  ,  qu'il  envisagerait 
comme  une  déclaration  de  guerre  tout  acte  d'hostilité 
exercé  de  leur  part  contre  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne; aussi  n'eut-il  pas  plus  tôt  reçu  la  nouvelle  de  la 
descente  du  prince  en  Angleterre,  qui  eut  lieu  le  15 
novembre  1688,  qu'il  déclara  la  guerre  aux  Hollan- 
dais1. Il  ne  parla  pas  cependant  du  secours  donné 
par  les  Hollandais  au  prince  d'Orange  ;  il  se  plaignit 
de  leurs  préparatifs  extraordinaires  de  guerre  et  de 

tionde  1829),  la  fenêtre  de  Trianon  fut  le  motif  principal  qui  enga- 
gea Louvois  à  susciter  cette  sanglante  guerre.  Nous  ne  répéterons 
pas  ici  l'anecdote  connue  de  cette  fenêtre,  qui  nous  paraît  peu  histo- 
rique* 

1  Cette  de'claratton  de  guerre  est  du  26  novembre  1608. 
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leurs  liaisons  avec  les  princes  qui  empêchaient  l'intro- 
mission du  cardinal  de  Furstemberg  dans  son  arche- 
vêché. Jacques  II  fut  obligé  d'abandonner  l'Angle- 
terre le  23  décembre ,  et  sa  place  au  trône  fut  occu- 
pée par  Guillaume  III  et  son  épouse,  qui ,  le  29  avril 
1689  ,  conclurent  avec  les  Etats-généraux  le  traité  de 
Whitehall ,  par  lequel ,  en  exécution  de  l'alliance  de 
1678,  ils  promirent  de  fournir  les  secours  stipulés J 
Le  27  mai  suivant,  ils  déclarèrent  formellement  la 
guerre  à  Louis  XIV.  Peu  de  semaines  auparavant ,  le 
16  avril,  ce  monarque  l'avait  déclarée  à  l'Espagne  ,  à 
laquelle  il  reprocha  la  part  qu'elle  avait  eue  dans  les 
négociations  d'Augsbourg  et  ses  liaisons  avec  les  en- 
nemis de  la  France. 

iG8smpa8W!,1e  ^e  au  m°'S  ^C  sePtem^re  1688  ,  que  les  Fran- 
çais ,  commandés  par  le  marquis  de  Boufllers ,  por- 
tèrent la  guerre  en  Empire.  Elle  commença  par  le 
siège  de  Philippsbourg -,  le  dauphin  ayant  sous  ses 
ordres  le  maréchal  de  Duras  1 ,  s'empara,  le  29  oc- 
tobre ,  de  cette  place  à  la  tète  d'une  armée  de  80,000 
hommes.  Les  Français  occupèrent  lePalatinat,  ainsi 
que  les  villes  de  Worms ,  de  Spire,  de  Mayence,  de 
Trêves,  deHeilbronn  et  plusieurs  autres  places  situées 
en  deçà  et  au-delà  du  Rhin.  Ils  poussèrent  même  jus- 
qu'en Franconie,  où  ils  levèrent  des  contributions. 
Grande  ligue      Les  puissances ,  alarmées  de  cette  invasion ,  for- 

oontre  la  i     i .  ^      n  x 

France.  merent  une  grande  ligue  contre  la  r  rance.  Les  bases 
en  furent  posées  par  l'alliance  que  l'empereur  Léopold 
et  les  Etats-généraux  conclurent,  le  12  mai  1689,  à 

■  Jean-Henri  »le  Durfort. 
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Vienne,  et  à  laquelle  accédèrent  d'abord  Guillaumell!, 
roi  d'Angleterre  ,  par  un  acte  daté  de  Hamptoncourt , 
le  20  décembre  1689  ,  et  Charles  II ,  roi  d'Espagne, 
par  un  autre  daté  de  Vienne  le  6  juin  1690.  On  y 
convint  de  faire  la  guerre  à  la  France  à  forces  réunies, 
de  ne  conclure  aucune  paix  avec  elle,  à  moins  que 
tout  ne  soit  remis  sur  le  pied  des  traités  de  Wcstpha- 
lie  et  des  Pyrénées;  et  pour  empêcher  à  l'avenir  que 
la  France  ne  puisse  de  nouveau  enfreindre  la  paix, 
l'alliance  défensive   sera  permanente.  Ou  convint 
aussi  de  procurer  au  duc  de  Lorraine  sa  restitution 
pleine  et  entière.  Dans  un  article  séparé,  il  est  dit 
que  comme  la  France  a  manifesté,  en  différentes  cours, 
l'intention  de  faire  regarder  comme  nulle  la  renon- 
ciation de  Marie-Thérèse  à  la  monarchie  espagnole, 
et  de  revendiquer,  en  cas  de  décès  de  Charles II,  sa 
succession  pour  le  dauphin,  ainsi  que  de  faire  nom- 
mer ce  prince  roi  des  Romains  ,  les  alliés  se  concerte- 
ront pour  assurer  à  l'empereur  et  à  ses  héritiers  la 
succession  d'Espagne ,  qui  lui  est  due  ,  ainsi  que  pour 
faire  nommer  l'archiduc  Joseph  ,  roi  des  Romains. 

Victor-Amédée ,  duc  de  Savoie,  conclut ,  à  Milan , 
le  5  juin  1690 ,  avec  l'Espagne  ,  un  traité  pour  la  dé- 
fense de  ses  états.  Dans  le  cas  où  les  forces  réunies  des 
deux  alliés  s'empareront  de  Pignerol  et  de  Casai,  ou 
d'après  un  arrangement  fait  en  1681  avec  le  duc  de 
Mantoue ,  la  France  avait  garnison ,  Pignerol  sera 
abandonnée  au  duc  de  Savoie,  et  Charles  II  mettra 
garnison  à  Casai. 

Le  lendemain,  4  juin  1690  ,  une  semblable  alliance 
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fut  conclue  à  Turin,  entre  ce  prince  et  l'empereur 
Léopold  l. 

Dans  un  congrès  tenu  à  la  Haye  en  1690  et  1691 , 
les  alliés  fixèrent  la  quantité  de  troupes  que  chacun 
d'eux  mettrait  en  campagne,  de  la  manière  suivante. 

L'empereur   20,000  h. 

La  Grande-Bretagne   20,000 

L'Espagne   20,000 

Les  Provinces-unies   35,000 

La  Savoie  et  Milan   20,000 

L'électeur  de  Bavière   18,000 

—  de  Saxe  12,000 

—  de  Brandebourg   20,000 

—  Palatin   4,000 

Hesse-Cassel   8,000 

Les  cercles  de  Franconie  et  de  Souabe  10,000 

Wirtemberg   6,000 

L'évêque  de  Liège   6,000- 

—     de  Munster   7,000 

Brunswick-Wolfenbuttel   16,000 

Total....  222,000  b. 

v  Nous  allons  placer  ici  dans  Tordre  chronologique  quelque» 
autres  traités  qui  se  rapportent  plus  ou  moins  à  la  grande  alliance 
contre  la  France. 

Accession  de  l'électeur  de  Mayence  à  la  grande  alliance  du  4  mai 
1691. 

Traité  d'association  entre  les  cercles  de  Franconie  et  de  Souabe, 
conclu  à  Nuremberg  le  8  juin  1691. 

Traité  de  Lunigy  du  6  septembre  1690,  entre  l'Espagne  et  Fre'- 
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Pour  faire  face  à  tant  d'ennemis  et  pour  couvrir  les  immM*ê» 

*  nalalinat  par  Ici 

frontières  de  la  France,  Louis  XIV  retira,  en  1689  ,  *?™f«»- 
ses  troupes  des  places  conquises  en  Allemagne  -,  avant 
de  les  quitter  elles  exécutèrent  des  ordres  barbares 
que  Louvois  leur  avait  adressés ,  et  qu'aucune  raison 
de  guerre  ne  peut  justifier.  Ces  ordres  prescrivaient 
un  système  de  dévastation  tel  qu'on  n'en  avait  jamais 
vu.  Le  brigadier  Melac  qui ,  avec  un  corps  de  cava- 
lerie ,  était  en  garnison  à  Heidelberg ,  en  donna  l'exem- 
ple. Au  mois  de  janvier  ,  il  envoya  des  détacbemens 
dans  les  environs  de  cette  ville  pour  mettre  le  feu  à 
Robrbach,  Wisslocb,  Eppenbeim,  Neckerbausen  et 
d'autres  villes  dont  les  babitans  n'avaient  jamais  re- 
fusé de  satisfaire  à  ses  réquisitions.  Ensuite  il  fit  com- 
plètement piller  le  cbâteau  de  l'électeur,  emmena 
toute  l'artillerie  ;  fit  sauter  le  cbâteau  et  le  pont  du 

déric  111  ,  électeur  de  Brandebourg ,  pour  la  défense  des  Pays-Bas. 

Traité  de  Dresdet  du  2  mars  1693 ,  entre  l'empereur  et  l'électeur 
de  Saxe,  Jean-George  II,  relatif  à  un  corps  auxiliaire  de  2,000 
hommes. 

Accession  de  l'électeur  de  Saxe  à  la  grande  alliance  signée  le  2 
juin  1694. 

Accession  de  l'évêque  de  Munster  à  la  grande  alliance,  signée  à 
la  Haye  le  18  mars  1695. 

Renouvellement  de  l'alliance  de  1689  entre  l'empereur  et  le» 
États-généraux ,  signé  à  la  Haye  ,  le  8  août  1695  ,  et  accession  des 
électeurs  Palatins,  de  Brunswick,  de  Brandebourg,  de  Bavière  ,  de 
l'cvêuue  de  Munster,  du  roi  d'Espagne,  des  duc*  de  Lorraine  et  de 
Savoie,  du  roi  d'Angleterre  ,  du  duc  de  Brunswick-YVolfenbtiltel, 
de  l'électeur  de  Cologne  et  du  cercle  de  Franconic.  % 

Pacte  d'union  perpétuelle ,  signé  à  Vienne,  le  22  mars  1692,  entrt* 
es  maisons  d'Autriche  et  de  Brumwick-Luncbourg. 

XXVIII.  15 
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Necker  et  imposa  une  contribution  aux  habitons.  Peu 
de  jours  après  vint  le  tour  de  Manlieim  ;  après  avoir 
fait  sauter  toutes  les  fortifications ,  le  général  Mont- 
clas,  qui  n'avait  pas  la  réputation  d'un  homme  dur, 
mit  le  feu  à  toute  la  ville  et  la  réduisit  en  cendres. 
Creutznach  ,  Ladenbourg ,  Oppenheim ,  Gernsheim  , 
Wachenheira  ,  Bretten,  Bruchsal,  Frankenthal,  Al- 
zey,  Rochsheim,  Pforzheim,  Bade,  Rastadt ,  Kup- 
penheim,  Stolhofen,  OfFenbourg  éprouvèrent  le  môme 
sort  et  leurs  habitans  furent  maltraités  de  toutes  les 
manières  par  la  soldatesque.  Les  villes  de  Worms  et 
de  Spire  avaient  obtenu  des  capitulations,  dont  au- 
cun article  ne  fut  observé.  On  força  les  négociais  de 
payer  à  la  caisse  de  Tannée  tout  ce  qu'ils  devaient  à 
des  négocia ns  des  pays  avec  lesquels  la  France  était 
eu  guerre.  Les  fortifications  des  deux  villes  furent 
sautées  eu  l'air |  on  enleva  tout  ce  que  renfermaient 
leurs  arsenaux;  les  bourgeois  furent  vexés  d'une  ma- 
nière atroce.  Ils  avaient  supporté  ces  maux  pendant 
sept  mois,  lorsque  le  22  mai  1689  ,  on  leur  annonça 
que  l'intérêt  du  roi  exigeait  que  les  villes  de  Spire  et 
de  Worms  fussent  détruites.  On  leur  donna  cent  voi- 
tures  pour  sauver  une  partie  de  leurs  effets ,  et  on  leur 
permit  de  déposer  tout  ce  qu'ils  pouvaient  dans  les 
deux  églises  cathédrales.  Le  31  mai,  à  un  signal  donné, 
le  feu  fut  mis  aux  quatre  coins,  et  dans  quelques 
heures  Worms  et  Spire  furent  réduits  en  cendres.  La 
cathédrale  de  Worms  fut  épargnée,  mais  les  soldats 
prirent  tout  ce  qu'elle  renfermait.  A  Spire,  on  ne  se 
contenta  pas  de  cette  spoliation,  les  tombeaux  des 


Digitized  by  Google 


SECT.  XI.  PAIX  DE  RYSWICK,  4697-  22f 

empereurs  furent  violés ,  leurs  ossemens  dispersés  -,  les 
soldats  prirent  tout  ce  que  les  tombeaux  renfermaient 
de  précieux ,  et  entr'autres  deux  cercueils  d'argent. 
Pendant  six  semaines  des  sentinelles  postées  autour 
des  décombres  empêchèrent  les  habitans  d'en  appro- 
cher, afin  que  les  soldats  pussent  enlever  tout  ce  qui 
était  resté  intact  dans  les  caveaux.  Ce  forfait  atroce 
qui  couvrit  d'opprobre  le  nom  français,  doit  être 
uniquement  mis  sur  le  compte  de  Louvois  qui  le  laissa 
long-temps  ignorer  à  Louis  XIV. 

Trois  armées  des  alliés  furent  destinées  à  repousser  16gmi>**,ie  rfe 
les  Français.  Le  prince  George-Frédéric  de  Waldeçk, 
général  en  chef  des  Hollandais ,  et  11,600  Anglais 
commandés  par  Churchill  qui  fut  depuis  célèbre  sous 
le  nom  de  Marlborough,  agirent,  en  1699,  dans  les 
Pays-Bas.  Waldeck  remporta  différens  avantages  sur 
le  maréchal  d'Humières,  nommément,  le  25  juin,  à 
Valcourt. 

Frédéric  III ,  électeur  de  Brandebourg ,  ayant  sous 
ses  ordres,  outre  ses  propres  troupes,  celles  de  Mun- 
ster et  un  corps  de  Hollandais,  agit  sur  le  Bas-Rhin. 
Il  battit  le  général  Sourdis  près  de  Neuss,  le  11  mars 
1689,  prit  Kaiserswerth  le  28  juin  et  assiégea  Bonn. 
Le  duc  de  Lorraine ,  général  en  chef  des  troupes  de 
l'empereur  et  de  l'Empire,  avec  60,000  hommes,  as- 
siégea Mayence.  Après  une  défense  glorieuse  de  deux 
mois,  le  marquis  d'Uxelles  qui  y  commandait,  capitula 
le  1 1  septembre ,  après  quoi  le  duc  de  Lorraine  ren- 
força l'électeur  qui  réduisit  le  commandant  de  Bonn 
à  capituler  le  J2  octobre.  Les  Français  furent  obligé* 


Digitized  by  Google 


228      LIVRE  VII.  CHAP.  II.  FRANCE.  LOUIS  XIV. 

de  passer  l'hiver  dans  leur  propre  pays.  Le  duc  de 
Noailles  eut  quelques  avantages  en  Catalogne  et  prit 
Campredon  le  23  mai. 
cam,«gtied*    En  1 690 ,  les  bords  du  Rhin,  l'Italie,  l'Espagne  j 

90. 

les  Pays-Bas ,  l'Irlande  même,  furent  le  théâtre  de  la 
guerre  ;  elle  se  fit  par  mer  et  par  terre,  faiblement  sur 
le  Rhin,  mais  avec  une  grande  vivacité  dans  les  Pays- 
Bas,  où  la  France  maintint  la  supériorité  de  ses  ar- 
mes, malgré  tous  les  efforts  des  puissances  coalisées. 
Le  maréchal  de  Luxembourg  y  gagna  ,  le  1er  juillet 
1690 ,  sur  le  prince  de  Waldeck,  la  bataille  de  Fleu- 
rus.  Cette  bataille  est  comptée  parmi  les  plus 
beaux  faits  d'armes  du  maréchal  ;  elle  n'eut  pas  de 
grands  résultats ,  parce  que  les  troupes  de  Brande- 
bourg et  d'autres  princes  allemands  qui  vinrent  join- 
dre l'armée  des  Hollandais ,  donnèrent  à  celle-ci  la 
supériorité  du  nombre  Louis  XIV,  instruit  des  N 
liaisons  du  duc  de  Savoie ,  lui  déclara  la  guerre ,  le  13 
juin ,  et  le  maréchal  de  Câlinât  le  vainquit ,  le  18 
août ,  à  Staffarde ,  près  de  Saluées.  Le  10  juillet  de  Ja 
même  année,  le  maréchal  de  Tourville2  défît  dans  la 
Manche  ,  auprès  du  cap  de  Bévéziers  ou  ,  comme 
disent  les  Anglais ,  près  de  Beachy,  la  flotte  des  An- 
glais et  Hollandais ,  commandée  par  Herbert ,  comte 
de  Torrington  3 ,  et  par  Corneille  Evertsen. 

1  Les  troupes  anglaises  <jui  se  trouvaient  à  l'armée  de  Waldeck 
e'taient  encore  sous  les  ordres  de  lord  Churchill ,  qui  venait  d'être 
nommé  comte  de  Marlborough. 

■  Anne-Hilarion  de  Constantin. 

3  Les  vicomtes  Torrington  d'aujourd'hui  sont  de  la  famille  du 
■célèbre  et  infortuné  amiral  Byng. 
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La  campagne  de  1691  s'ouvrit  en  Italie,  par  la  1GJfmra8ne 
conquête  du  comte  de  Nice ,  dont  la  capitale  se  rendit 
au  maréchal  Catinat ,  le  26  mars.  En  Allemagne, 
Farmée  de  l'Empire ,  commandée  par  l'électeur  de 
Saxe,  et  l'armée  de  l'empereur,  sous  les  ordres  du 
comte  Caprara  ,  passèrent  le  Rhin.  De  Lorges  ,  qu* 
commandait  les  Français,  se  retira  derrière  la  Queich  ; 
mais  bientôt  il  passa  près  de  Philippsbourg  sur  la 
rive  droite  du  Rhin  ,  et  força  l'électeur  et  Caprara  de 
Fy  suivre.  La  mauvaise  réussite  de  cette  campagne  pour 
les  alliés  fut  attribuée  au  feld-maréchal  saxon  de  Schœ- 
ning  ,  qu'on  accuse  d'avoir  été  à  la  solde  des  Français. 

Dans  un  congrès  des  alliés,  tenu  à  la  Haye,  au 
mois  de  février  1691 ,  auquel  Guillaume  III  assista  en 
personne  ,  il  fut  convenu  qu'on  mettrait  120,000 
hommes  en  campagne  ;  pendant  qu'on  délibérait 
encore ,  Louis  XIV  en  personne  assiégea  Mons ,  et  le 
prit  le  9  avril  1691  ,  sans  que  le  roi  d'Angleterre,  qui 
approchait  avec  45,000  hommes ,  pût  l'en  empêcher. 
Le  maréchal  de  Luxembourg  déflt ,  le  1 8  septembre , 
l'arrière-garde  des  alliés,  auprès  de  Leuze,  aux  envi- 
rons de  Tournay.  Elle  était  sous  les  ordres  du  prince 
de  Waldeck.  En  Catalogne,  le  duc  Anne- Jules  de 
Noailles,  qui,  depuis  1689  ,  commandait  l'armée 
du  Roussillon,  trop  faible  pour  porter  de  grands 
coups,  prit,  le  11  juillet  de  cette  année,  la  Sao 
dTJrgel. 

Le  29  mai  1692,  la  flotte  française ,  sous  les  ordres  i«£.B,pH'" 
du  maréchal  deTourville,  fut  défaite,  entre  l'île  de 
Wight  et  Barfleur  ou  à  la  Hogue,  par  la  flotte  anglaise 
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et  hollandaise ,  commandée  par  les  amiraux  Edouard 
Russel 1  et  Àlmonde. 

Cette  bataille  est  une  des  plus  mémorables  dans 
l'histoire  de  la  marine  française.  Dans  le  dessein  de 
rétablir  le  roi  Jacques  II,  Louis  XIV  avait  fait  équip- 
pcr  une  grande  flotte  composée  de  soixante-dix-neuf 
vaisseaux,  dont  quarante-quatre  étaient  armés  h  Brest, 
et  trente-cinq  à  Toulon.  Des  troupes  de  débarque- 
ment furent  placées  à  portée  de  la  Hogue  et  duHâvre- 
de-Grâce ,  d'où  l'expédition  devait  sortir.  Le  comte 
d'Estrées ,  qui  commandait  la  flotte  de  Toulon,  ayant 
été  empêché  par  des  vents  contraires  de  sortir  de  la 
Méditerranée,  Louis  XIV,  impatient  d'exécuter  son 
projet  de  descente  en  Angleterre,  envoya  à  Tourville 
l'ordre  d'entrer  dans  la  Manche ,  sans  attendre  l'es- 
cadre de  Toulon ,  et  de  combattre  les  ennemis,  s'il 
les  trouvait.  L'amiral  exécuta  la  volonté  du  roi;  il 
attaqua ,  avec  des  forces  inférieures ,  les  flottes  combi- 
nées d'Angleterre  et  d'Hollande,  fortes  de  quatre- 
vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne.  Le  combat  dura  depuis 
la  pointe  du  jour  jusqu'à  la  nuit,  et  fut  très-glorieux 
pour  la  marine  française.  Tourville,  après  avoir  perdu 
beaucoup  de  monde ,  se  retira  sur  les  côtes  de  France, 
et  y  fut  poursuivi  par  la  flotte  ennemie.  Quatre  de  ses 
vaisseaux  furent  brûlés  à  Cherbourg  ;  lui-môme  avec 
treize  autres,  se  fit  échouer  dans  la  baie  de  la  Hogue, 
d'où  la  bataille  a  tiré  son  nom.  Aucun  vaisseau  Ira  li- 
rais ne  fut  pris. 

L'année  1692 ,  le  roi  Guillaume  se  chargea  lui- 

1  Créé  ensuite  comle  d'Oxford. 
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même  du  commandement  de  l'armée  combinée,  ayant 
sous  ses  ordres  l'électeur  de  Bavière ,  que  le  roi  d'Es- 
pagne avait  nommé  gouverneur  des  Pays-Bas.  Le  24 
mai,  Louis  XIV  en  personne  ,  accompagné  de  son  fils, 
le  dauphin,  du  duc  d'Orléans,  du  prince  de  Condé 
(fils  du  grand  Condé) ,  du  maréchal  d'Humières  et  de 
Vauban ,  investit  Namur ,  le  plus  fort  rempart  des 
Pays-Bas.  Le  maréchal  de  Luxembourg  ,  à  la  tête 
d'une  autre  armée,  protégea  le  siège.  Namur  capitula 
le  5  juin,  au  moment  où  le  roi  d'Angleterre  et  l'électeur 
de  Bavière  approchaient  pour  la  délivrer.  Louis  XIV 
a  toujours  regardé  cette  conquête  comme  son  princi- 
pal titre  à  la  gloire  militaire  :  la  citadelle  fut  prise 
moitié  de  force,  moitié  par  capitulation  ,  le  30  juin. 

Guillaume  lll,  désirant  réparer  cet  échec  par  quel- 
que action  d'éclat,  surprit,  le  3  août,  le  camp  du  ma- 
réchal de  Luxembourg,  auprès  de  Sleinkerque  ;  mais 
il  fut  repoussé  après  un  combat  fort  vif  où  l'on  perdit 
de  part  et  d'autre  plus  de  7,000  hommes  tués  sur  le 
champ  de  bataille. 

Le  due  de  Savoie,  profitant  de  la  supériorité  de 
l'armée  des  alliés  commandés  sous  ses  ordres  par  le 
marquis  de  Leganès ,  le  comte  Caprara  et  le  prince 
Eugène  de  Savoie,  envahit  le  Dauphiné  avec  10,000 
hommes  de  cavalerie  et  16,000  d'infanterie.  Il  prit 
Embrun  le  15  août,  Gap  le  20,  et  allait  pousser  plus 
loin  ses  succès,  lorsqu'une  petite  vérole  maligne  le 
conduisit  au  bord  du  tombeau  et  mit  fin  pour  cette 
année  à  ses  exploits.  L'armée  des  alliés  se  retira  en 
Italie. 
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imT1"**     En  1693 ,  au  commencement  de  juin  ,  les  Français 
rassemblèrent  des  forces  supérieures  dans  la  Flandre  ; 
le  roi  ayant  avec  lui  le  Dauphin  et  le  maréchal  de 
Boufflers,  commandait  une  des  deux  armées.  Le  maré- 
chal de  Luxembourg  était  à  la  tête  de  l'autre,  ayant 
sous  lui  les  maréchaux  de  Villeroi  et  de  Joyeuse;  carie 
roi  avait  ordonné  que  dorénavant  les  maréchaux  de 
France  serviraient  les  uns  sous  les  autres ,  par  ancien- 
neté, et  que  le  commandement  n'alternerait  plus, 
comme  auparavant ,  entre  les  difFérens  maréchaux 
présens  à  une  armée.  On  s'attendait  aux  plus  grands 
succès,  et  le  roi  d'Angleterre,  que  les  Français  ne  qua- 
lifiaient que  de  prince  d'Orange ,  semblait  être  perdu 
sans  ressource.  Ce  prince  campait  à  l'abbaye  du  Parc, 
auprès  de  Louvain  ,  à  une  lieue  de  l'armée  du  roi , 
n'ayant  que  50,000  hommes  à  opposer  à  120,000; 
il  désespérait  lui-même  de  pouvoir  se  sauver.  On 
fut  donc  généralement  surpris  quand  tout-à-coup 
le  roi  de  France  prit  le  parti  de  retourner  à  Ver- 
sailles 1  ,  après   avoir  partagé  son  armée  en  deux 
corps,  dont  l'un  marcha  en  Italie  et  l'autre' en  Aile- 
magne* 

Le  maréchal  de  Luxembourg  resta  seul  chargé  du 
commandement  en  Flandre.  Il  attaqua  les  alliés,  com- 
mandés par  Guillaume  III  et  l'électeur  de  Bavière, 
dans  leurs  retranchemens  de  Neerwinden  ou  de  Lan- 
den  ,  et  y  remporta  une  victoire  complète,  le  29  juil- 

*  On  a  attribue' à  une  intrigue  de  madame  de  Maintcnon  cette  ré- 
solution du  roi.  La  campagne  de  1693  fut  ta  dernière  qu'il  fit 

*  *  -  .  * 

personne. 
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let.  Les  alliés  y  perdirent  près  de  20,000  hommes  avec 
leur  camp  et  leur  artillerie.  Le  maréchal  prit  Char- 
leroi  le  1 1  octobre  ;  il  aurait  pu  se  rendre  maître  de 
tous  les  Pays-Bas,  s'il  avait  su  proGter  de  sa  victoire  et 
de  la  consternation  qu'elle  avait  répandue. 

Par  mer  les  Français  ne  furent  pas  moins  heureux. 
Un  détachement  de  23  vaisseaux  de  la  flotte  combinée, 
commandé  par  George  Rook,  et  escortant  une  flotte 
marchande,  eut  le  malheur  de  rencontrer,  le  17  mars 
1693,  près  du  cap  S.  Vincent,  le  comte  de  Tour- 
ville  ayant  80  voiles.  Il  fat  défait  et  les  navires  mar- 
chands tombèrent  entre  les  mains  des  Français  ou 
furent  détruits.  La  perte  que  cette  affaire  causa  aux 
Anglais  fut  estimée  à  24  millions  de  francs. 

Le  duc  de  Savoie  fut  battu ,  le  4  octobre ,  par  le 
maréchal  de  Câlinât ,  auprès  de  Marsaglia  ,  à  quelque 
distance  de  Pignerol  en  Piémont.  Les  alliés  y  per- 
dirent 8,000  hommes.  Cette  victoire  sauva  Pignerol 
que  les  alliés  assiégeaient  depuis  deux  ans  ,  et  que  le 
comte  de  Tessé  défendait. 

Le  duc  Anne- Jules  deNoailles,  nommé  maréchal  _£"""W&*  *° 

7  1694. 

de  France,  prit  Roses  en  Catalogne  ,  le  9  juin  1693  ; 
le  27  mai  1694  il  vainquit  le  marquis  de  Vilîena,  duc 
d'Escalone ,  vice -roi  de  Catalogne ,  au  passage  très- 
difficile  de  la  rivière  de  Tere ,  et  s'empara  le  9  juin 
de  Palamos ,  et  le  29  de  Girone.  11  publia  alors  ses 
patentes  de  vice-roi  de  la  Catalogne,  dont  il  n'avait 
pas  voulu  faire  usage  plutôt.  Il  prit  ensuite  Ostalrich 
et  Castel-Follit. 

Les  Anglais  firent  une  tentative  sur  Brest,  qui 
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échoua ,  parce  que  Marlborough  qui  jouait  alors  un 
rôle  dont  sa  réputation  fut  flétrie,  en  avait  averti 
Jacques  II.  Le  général  Talmarle  qui  fit  une  descente 
à  Camaret  le  18  juin  1694,  y  fut  tué,  et  les  frégates 
anglaises  qui  étaient  entrées  dans  la  baie  de  Brest 
furent  foudroyées  par  les  forts.  Lord  Russel  se  ven- 
gea de  cet  échec  en  allant  bombarder  Dieppe,  les 
22  et  23  juillet  ;  la  moitié  de  la  ville  fut  réduite  en 
cendre.  Le  lendemain ,  le  Hâvre-de-Grâce  éprouva  le 
même  sort. 

£Tg"ede  En  1695 ,  le  roi  d'Angleterre  et  l'électeur  de  Ba- 
vière assiégèrent  Namur  ,  où  le  maréchal  de  Boufllers 
s'était  jeté.  Le  siège  qui  dura  trois  semaines  fut  dirigé 
par  le  célèbre  Cœhorn.  Le  maréchal  de  Villeroi  qui , 
dans  le  commandement  général  avait  remplacé  le 
maréchal  de  Luxembourg ,  mort  le  4  janvier  1695, 
ordonna  au  duc  du  Maine  d'attaquer  le  prince  de 
Vaudemont  qui  était  à  la  tète  de  l'armée  des  alliés  y 
pendant  que  le  roi  et  l'électeur  étaient  devant  Namur  ; 
mais  soit  excès  de  prudence ,  soit  manque  de  courage, 
le  fils  naturel  de  Louis  XIV  laissa  échapper  l'occa- 
sion qu'il  avait  pour  cela.  La  ville  restée  sans  secours , 
capitula  le  4  août.  Pour  venger  le  mal  que  les  alliés 
avaient  fait  sur  les  côtes  de  Normandie ,  le  maréchal 
de  Villeroi  bombarda  Bruxelles ,  et  mit  le  feu  à  5,000 
édifices  publics  et  particuliers. 

Le  seul  événement  remarquable  en  Italie  pendant 
la  campagne  de  1695  ,  est  le  siège  de  Casai,  commencé 
par  les  alliés  le  25  juin.  D'après  un  arrangement  se- 
cret entre  la  France  et  Je  duc  de  Savoie ,  le  marquis 
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de  Crënant  rendit  cette  place  le  18 septembre,  après 
l'entière  démolition  des  fortifications.  La  ville  fut 
restituée  en  cet  état  au  duc  de  Mantoue. 

La  campagne  de  1696  n'offre  rien  de  remarquable,  ^"w»*  * 
sinon  que  le  célèbre  marin  français ,  Jean  Barth ,  at- 
taqua ,  le  18  juin ,  la  flotte  des  Hollandais,  venant  de 
la  mer  Baltique  et  de  la  Norvège.  Il  s'empara  de  cinq 
vaisseaux  de  guerre  et  de  cinquante  gros  vaisseaux 
marchands. 

Comme  la  guerre  avait  fini  en  Italie  en  1696  par  16£rapa8,"da 
une  trêve,  Louis  XIV  put  envoyer  en  1697  de 
grandes  forces  dans  les  Pays-Bas.  Trois  armées  fran- 
çaises y  parurent  ;  le  maréchal  de  Catinat  à  la  tête  de 
l'une,  assiégea  Ath;  le  maréchal  de  Villeroi  avec 
l'autre ,  couvrait  ce  siège  d'un  côté ,  et  le  maréchal 
de  Boufflers  d'un  autre.  Le  roi  d'Angleterre  qui  com- 
mandait les  alliés ,  ne  put  sauver  Ath  y  qui  capitula 
le  5  juin. 

D'un  autre  côté  les  Français  commandés  pr  le  duc 
de  Vendôme,  prirent,  le  7  avril ,  la  ville  de  Barce- 
lonne,  vaillamment  défendue  par  le  prince  George  de 
Hesse-Darmstadt,  second  fils  du  landgrave  Louis  VI  ; 
cet  événement  hâte  la  conclusion  de  la  paix.  Malgré 
ses  victoires  et  ses  conquêtes,  Louis  XIV  la  désirait  avec 
ardeur.  Il  prévoyait  la  mort  du  roi  d'Espagne ,  et  il 
lui  importait  de  dissoudre  la  grande  alliance ,  avant 
l'ouverture  de  la  succession  espagnole,  sur  laquelle  il 
comptait  faire  valoir  ses  prétentions. 

Pour  obtenir  la  paix, Louis XIV eut  recours  au  même  po*ë«°cj^ 
moyen  qui  lui  avait  réussi  plus  d'une  fois  $  savoir  ,  de 
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désunir  les  puissances  alliées  contre  lui ,  eu  offrant 
des  conditions  avantageuses  aux  unes  pour  faire  en- 
suite la  loi  aux  autres.  11  commença  par  réclamer  la 
médiation  de  la  Suède.  Le  comte  d'Avaux ,  son  am- 
bassadeur à  Stockholm,  déclara,  au  mois  de  juillet 
1693,  que  le  roi,  son  maître,  pour  rendre  la  paix  avec 
l'Empire  germanique  durable,  désirait  que  les  traités 
de  Westpbalie  et  de  Nimègue  demeurassent  dans  leur 
force  et  vigueur,  et  que  la  trêve  de  Ratisbonne  fût 
convertie  en  un  traité  définitif,  avec  des  changemens 
qu'il  proposa  comme  une  preuve  de  sa  modéra- 
tion. A  titre  de  compensation  pour  Strasbourg  qu'il 
garderait,  il  offrit  de  rendre  Mont-Royal  et  Trarbach, 
rasés,  au  prince  à  qui  ils  appartenaient  1 $  de  démolir 
les  ouvrages  de  Fort-Louis  et  d'Huningue  ,  en  tant 
qu'ils  étaient  sur  la  rive  droite  du  Rhin  y  de  rendre 
Philippsbourg  fortifié,  et  Fribourg,  dans  l'état  où  il 
était.  Il  offrit  de  faire  renoncer  sa  belle- sœur  à  la  suc- 
cession palatine,  et  de  donner  au  duc  de  Lorraine  un 
équivalent  pour  le  sacrifice  que  la  paix  de  Nimègue. 
lui  avait  imposé. 

On  ne  voit  pas,  par  les  pièces  relatives  à  cette  négo- 
ciation qui  nous  ont  été  conservées,  ce  qui  se  passa 
entre  cette  époque  et  le  4  février  1696,  que  les  pro- 
positions du  comte  d'Avaux  furentrenouvelées.Leroi 
de  Suède  les  communiqua  au  comte  de  Starhemberg 
et  au  baron  de  Heeckeren,  ministres  de  l'empereur  et 
des  États-généraux ,  qui  y  répondirent  le  22  mars- 
1696,  en  demandant  l'entier  rétablissement  des  trai- 

\  C'est-à-dire  au  duc  de  Deux-Ponts. 
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lés  de  Westphalie  et  de  Nimègue ,  sans  aucune  excep- 
tion ni  réserve.  Le  comte  d'Avaux  ayant  annoncé 
tjue  le  roi  ne  désirait  d'autres  changemens  aux  traités 
de  Westphalie  et  de  Nimègue  que  ceux  que  le  roi 
de  Suède  jugerait  lui-même  les  plus  convenables  à 
l'affermissement  des  traités  ,  le  roi  de  Suède  déclara 
qu'il  ne  trouvait  pas  convenable  qu'il  fût  fait  quelque 
changement  à  ces  traités.  Cependant  les  deux  ministres 
demandèrent  inutilement  une  déclaration  delà  France 
conçue  en  termes  précis  :  à  son  défaut ,  la  négocia- 
tion  commencée  a  Stockholm  resta  infructueuse. 

Dans  le  même  temps  que  Louis  XIV  recherchait  la 
médiation  de  la  Suède ,  il  réclamait  aussi  les  bons  of- 
fices du  roi  de  Danemark.  Indépendamment  des  con- 
ditions offertes  dans  les  communications  avec  la  Suède, 
il  voulut  rendre  à  l'Espagne  ce  que  la  France  avait 
conquis  en  Catalogne ,  ainsi  que  Mons  et  Namur ,  et 
faire  raser  Charleroi.  Pour  assurer  une  barrière  aux 
Hollandais,  il  consentit  qu'après  la  mort  de  Charles  II, 
roi  d'Espagne,  l'électeur  de  Bavière  eût  les  Pays-Bas. 

Le  premier  souverain  que  Louis  XIV  réussit  à  dé-  Négociation 
tacher  de  la  grande  alliance,  fut  Victor- Araédée,  duc  **!•!"* dc  Sa" 
de  Savoie.  Depuis  le  commencement  de  la  guerre  ce 
prince  n'avait  cessé  de  négocier  avec  la  France.  Dès 
le  mois  de  décembre  1690  il  fit  savoir  à  Louis  XIV 
qu'il  désirait  se  réconcilier  avec  lui ,  et  que  s'il  était 
assuré  de  n'avoir  aucune  entreprise  à  craindre  contre 
ses  états,  de  la  part  des  troupes  françaises,  il  cher- 
cherait les  moyens  d'éloigner  des  frontières  de  France 
les  Impériaux  et  les  Espagnols.  Le  roi  envoya  au  ma- 
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réchal  de  Catinat  des  pouvoirs  pour  traiter  avec  Vic- 
tor-Amédée  ;  mais  celui-ci  trouva  trop  dures  les  con- 
ditions sur  lesquelles  on  insistait  de  la  part  de  la 
France.  Au  commencement  de  1692,  un  agent  du 
duc,  nommé  Grupel ,  renoua  les  négociations  avec  le 
comte  de  Tessé ,  gouverneur  de  Pignerol ,  et  le  roi  en- 
voya dans  cette  place  M.  de  Chamlai  pour  traiter  avec 
Pagent  piémontais.  La  négociation  fut  rompue  une 
seconde  fois,  et  recommença  pour  la  troisième  fois  au 
mois  de  février  1693.  Le  comte  de  Tessé  fut  charge' 
par  le  roi  de  la  suivre.  Le  duc  ne  pouvait  se  résoudre 
à  envoyer  en  France  comme  ôtage ,  ainsi  qu'on  le  de- 
mandait, le  fils  aîné  du  prince  de  Carignan,  enfant 
de  deux  ans ,  alors  son  successeur  présomptif,  parce 
qu'il  n'avait  pas  encore  de  fils.  Pour  la  quatrième  fois 
le  duc  fit  faire  des  propositions  au  comte  de  Tessé , 
durant  le  siège  même  de  Pignerol ,  au  mois  de  sep  - 
tembre  1695,  et,  après  la  bataille  de  Marsaglia ,  le 
marquis  de  S.  Thomas  y  donna  suite.  Le  comte  de 
Tessé  se  rendit  à  Turin  le  30  novembre ,  travesti  en 
postillon  et  passa  six  jours  au  palais  du  duc.  Il  résulta 
de  cette  négociation  une  convention  conditionnelle 
par  laquelle  Victor-Amédée  s'engageait  à  réunir  ses 
forces  à  celles  du  roi,  contre  la  maison  d'Autriche, 
si  elle  refusait  de  consentir  à  la  neutralité  de  l'Italie; 
mais  il  ne  voulut  jamais  accorder  que  les  places  du 
comté  de  Nice  restassent  entre  les  mains  du  roi  jus- 
qu'à la  paix.  LouisXlV  envoya,  le  31  décembre  1695, 
un  plein  pouvoir  pour  conclure  avec  le  duc  aux  con- 
ditions qui  avaient  été  ébauchées  à  Turin. 
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Le  duc  tâcha  alors  d'obtenir  de  la  cour  de  Vienne 
qu'elle  acceptât  la  neutralité  en  Italie  ;  le  conseil 
autrichien,  loin  d'y  consentir,  ayant  menacé  le  duc  de 
le  traiter  en  ennemi,  celui-ci  n'osa  rompre  avec  ses 
alliés.  Il  s'engagea  envers  le  roi  sur  parole  à  une  inac- 
tion tacite  pendant  la  campagne  suivante,  en  tant 
qu'elle  lui  serait  possible  :  il  tint  sa  promesse.  Le  15 
mars  1695,  le  marquis  de  S.  Thomas  prévint  le  comte 
deTessé  que  le  duc  n'était  pas  le  maître  d'empêcher 
plus  long-temps  ses  alliés  de  mettre  le  siège  devant 
Casai,  ni'  de  se  dispenser  lui-même  de  se  rendre  de- 
vant cette  place  qu'en  conséquence  il  proposait  au 
roi  d'ordonner  au  gouverneur  de  Casai  de  rendre  la 
place,  à  condition  qu'elle  serait  rasée.  Dans  une  lettre 
adressée  le  29  avril  par  le  duc  lui-même  au  comte  de 
Tessé ,  dans  laquelle  il  disait  qu'en  considération  de 
la  remise  et  démolition  de  Casai  il  s'engageait  que  ses 
troupes  ni  celles  de  ses  alliés  ne  pourraient  point  pen- 
dant la  campagne  de  1695,  dont  le  terme  était  fixé  au 
7  novembre,  entreprendre  aucune  chose  sur  les  places 
et  pays  du  roi  du  côté  des  Alpes  tant  de  son  ancien 
royaume  que  des  pays  qu'il  avait  conquis  sur  les  alliés 
en  Italie ,  ni  y  camper  ;  excepté  toutefois  les  Vaudois 
ou  Barbets  qui  étaient  soudoyés  par  l'Angleterre ,  et 
que  le  duc  n'osa  comprendre  dans  celte  espèce  d'ar- 
mistice, pour  ne  pas  découvrir  à  l'Angleterre  ses  intel- 
ligences avec  Louis  XIV.  Le  duc  promit  que  si  ses  al- 
liés ne  voulaient  pas  consentir  à  la  démolition  de 
Casai,  il  renoncerait  à  toutes  les  alliances  et  traités 
laits  avec  eux  et  joindrait  ses  troupes  à  celles  du  roi. 
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Ce  fut  en  conséquence  de  cette  espèce  de  convention 
que  le  marquis  de  Crénant  évacua  Casai  le  18  septem- 
bre après  l'entière  démolition  des  fortifications.  Vic- 
tor-Amédée  mettait  tant  d'importance  à  cette  démo- 
lition ,  parce  qu'il  avait  la  persuasion  que  l'empereur 
voulait  s'approprier  Casai. 
H^de  Cependant  le  duc  de  Savoie  trouvant  probablement 

encore  trop  de  danger  à  rompre  avec  l'Autriche,  re- 
nouvela,  le  22  septembre  1695,  son  alliance  avec 
l'empéreur.  Il  en  fit  avertir  le  roi  en  l'invitant  à  lui 
fournir  un  moyen  et  un  prétexte  pour  abandonner 
ses  alliés.  11  indiqua  lui-môme  ce  prétexte  ;  c'est  que 
le  roi  lui  offrît  Pignerol  rasé.  Cette  proposition  donna 
lieu  à  une  nouvelle  négociation ,  et  enfin,  le  50  mai 
-  1696,  le  comte  de  Tessé  et  Grupel  signèrent  un  traité 
préliminaire,  par  lequel  le  duc  de  Savoie  contractait 
avec  le  roi  une  alliance  offensive  et  défensive  jusqu'à 
la  paix  générale  5  le  roi  céda  Pignerol  rasé  et  rendit 
Suse  et  Nice  :  on  convint  de  traiter  incessamment  le 
mariage  de  la  fille  aînée  du  duc  avec  le  duc  de  Bour- 
gogne. Si  les  puissances  alliées  acceptent  la  neutralité 
pour  l'Italie,  le  duc  réduira  ses  troupes  à  7,500  hom- 
t   mes  d'infanterie  et  1,500  de  cavalerie;  si  elles  la  re- 
fusent ,  le  duc  joindra  ses  troupes  à  celles  du  roi  et 
sera  nommé  généralissime  de  l'armée  combinée.  Les 
conquêtes  à  faire  dans  le  Milanais  appartiendront  au 
duc.  Pour  continuer  la  guerre  en  Italie,  le  roi  ne 
fournira  pas  moins  de  26,000  hommes  et  le  duc 
10,500.  Pour  donner  à  Victor-Amédée  le  temps  d'en- 
gager l'empereur  et  le  roi  d'Espagne  à  accepter  la  neu- 
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tralité  en  Italie,  on  conviendra  d'une  trêve  jusqu'à  la 
fin  daoût,  et  si  le  1"  septembre  ces  deux  puissances 
n'ont  pas  souscrit  à  la  neutralité ,  le  duc  se  joindra  au 
roi  pour  agir  contre  elles.  Tant  que  la  guerre  durera 
en  Italie,  le  roi  lui  paiera  un  subside  de  100,000 
écus  par  mois. 

Ces  préliminaires  ayant  été  ratifiés,  le  maréchal  de 
Catinat  adressa,  au  mois  de  juin,  au  duc  une  lettre 
Ostensiblefdictée  par  ce  prince  lui-même.  Après  avoir 
offert  au  duc  la  restitution  de  tout  ce  qui  lui  avait  été 
enlevé  pendant  la  guerre ,  le  maréchal  dit  :  «  Si  S.  A.  R. 
n'accepte  pas  des  conditions  si  raisonnables  et  si  avan- 
tageuses, quand  le  roi  devrait  diminuer  ses  forces 
dans  les  autres  pays  où  il  fait  la  guerre,  S.  M.  a  ré- 
solu d'exterminer  entièrement  le  pays,  avec  brûle- 
ment  des  bâtimens,  consommation  des  blés,  coupe- 
ment  des  bois ,  des  vignes ,  des  arbres  fruitiers ,  dans 
toute  l'étendue  où  il  pourra  porter  ses  armes.  »  Le 
duc  de  Savoie  répondit  par  une  lettre  concertée  avec 
les  généraux  autrichiens,  qu'il  acceptait  la  proposition, 
pourvu  que  ses  alliés  y  consentissent  j  mais  qu'il  trou- 
vait indigne  de  lui  de  joindre  ses  troupes  à  celles  du 
roi,  démarche  à  laquelle  le  maréchal  l'avait  invité 
dans  la  même  lettre.  Pour  négocier  l'acceptation  de 
la  neutralité  par  les  alliés ,  on  convint  d'une  suspen- 
sion d'armes  de  trente  jours.  Les  alliés  mirent  d'a- 
bord tout  en  œuvre  pour  raffermir  la  fidélité  du  duc, 
et  lui   firent  des  propositions  très  -  avantageuses  , 
ils  n'en  purent  trouver  de  plus  convenables  pour  le 
duc  de  Savoie ,  que  celles  que  la  France  lui  présentait* 
xxvni.  16 
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En  conséquence  le  comte  de  Tessé  et  le  marquis  de 
S.  Thomas  signèrent,  à  Turin,  le  29  août  1696,  le 
traité*  définitif  qui  fut  conforme  au  traité  préliminaire. 
Le  5e  article  accorde  aux  ambassadeurs  du  duc  tous 
les  honneurs  que  reçoivent  ceux  des  têtes  couronnées. 
Le  17  septembre,  Victor- Amédée  arriva  au  camp  du 
maréchal  à  Sartirana,  où  il  fut  reçu  en  qualité  de  gé- 
néralissime. 

Tr.,ie  djvi-  La  défection  de  ce  prince  engagea  l'empereur  et  le 
i.v«o.  ^.  ^ggp^ç  à  consentir  à  ce  qu'il  observât  la  neu- 
tralité, plutôt  que  de  le  voir  l'allié  de  leur  en- 
nemi; car  il  leur  était  impossible,  dans  l'état  où  se 
trouvait  leur  armée,  de  défendre  le  Milanais  contre 
les  forces  réunies  du  roi  de  France  et  du  duc  de  Savoie. 
Le  marquis  de  S.  Thomas  signa  ,  le  7  octobre  1696,  à 
Vigevano,  avec  le  comte  de  Mansfeld  prince  deFondi 
et  le  marquis  deLeganès,  gouverneur  du  Milanais  pour 
le  roi  d'Espagne,  une  convention  d'armistice  jusqu'à  la 
paix  générale.  Il  fut  convenu  par  Yart.  2  que  les  trou- 
pes des  alliés  se  retireraient  dans  leur  pays ,  à  mesure 
que  la  France  effectuerait  les  restitutions  que  le  duc 
avait  annoncé  lui  être  promisés;  et  ce  prince  s'obli- 
gea à  prendre  les  armes  contre  celle  des  puissances 
qui  manquerait  à  ce  traité. 

Pour  indemniser  l'empereur  des  frais  que  lui  coû- 
tera la  retraite  de  ses  troupes  en  Allemagne ,  le  grand- 
*     duc  de  Florence,  les  ducs  de  Mantoue,  de  Parme  et 
de  Modène ,  avec  la  république  de  Gênes ,  lui  paieront 
500,000  pistoles  AH.  3. 
ifîto™\%r*     Pendant  que  le  roi  de  France  traitait  avec  le  duo 
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de  Savoie,  il  entama  d'autres  négociation*  avec  les 
Etats-généraux.  Des  conférences  secrètes  eurent  lieu, 
d  abord  a  Mastricht ,  en  1694 ,  ensuite  à  Gand ,  et  fi- 
nalement â  la  Haye ,  entre  MM.  de  Harlay  et  de  Cai- 
llèrent MM.  de  Dykveld  et  Boreel,  en  1695  et  1696 
Dans  ces  conférences,  il  fut  question  d'arrêter  les 
articles  préhminaires  de  la  paix  entre  l'empereur 
et  la  France.  M.  de  Callière  déclara,  le  10  février 
1697,  que  le  roi  était  prêt  «  à  poser  les  traités  de 
Westphalie  et  de  Nimègue  pour  base  de  la  future 
négociation  de  paix,  et  que  conséquemment  toutes 
choses  seraient  rendues  et  rétablies  en  entier  et  en 
leur  pleme  vigueur,  nommément  toutes  les  réunions 
sans  aucune  réserve,  et  que,  sans  préjudice  de  cela 
tous  les  hauts  alliés  pourraient,  dans  la  négociation, 
produire  et  étendre  leurs  conditions  et  leurs  préten- 
tions, ainsi  qu'ils  le  jugeraient  à  propos.  >»  M.  de  Cal- 
hère  offriÇnommément  la  restitution  de  Strasbourg. 

Les  ministres  de  l'empereur,  à  la  Haye,  déclarèrent 
cette  offre  insuffisante;  ils  demandaient  que,  de  la 
part  de  la  France,  on  fît  une  déclaration  plus  posi- 
tive et  qui  terminât  toutes  les  contestations  auxquelles 
la  paix  de  Westphalie  avait  donné  lieu  ;  enfin,  une 
déclaration  conforme  à  celle  que  le  comte  d'Avaux 
avait  remise  au  roi  de  Suède.  Les  ambassadeurs  de 
France  (car  dans  l'intervalle,  le  collègue  de  M.  de 
Callière  était  arrivé  à  la  Haye)  refusèrent  de  donner 
cette  déclaration.  Il  est  hors  de  doute  que  l'empereur 
ne  désirait  pas  la  paix  ;  il  voulait  empêcher  que  la 
grande  alliance  ne  se  rompît  avant  la  mort  du  roi 
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d'Espagne  qu'on  regardait  comme  prochaine.  En  con- 
séquence il  fit  naître  plusieurs  incidens;  et,  connais- 
sant la  ferme  résolution  de  Louis  XIV,  de  ne  pas  trai- 
ter de  la  paix  dans  une  ville  d'Empire ,  pour  ne  pas 
voir  se  renouveler  ce  qui  était  arrivé  à  Cologne,  en 
1675,  il  rejeta  de  son  côté,  et  sans  alléguer  de  motif, 
les  villes  hollandaises  qu'on  proposait. 

Enfin  la  Suède,  qui  s'était  chargée  du  rôle  de  mé- 
diatrice, ayant  prévenu  l'empereur  que  son  refus  de 
se  prêter  à  une  réconciliation  allait  décider  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-généraux  à  conclure  une  paix 
séparée  avec  la  France ,  il  consentit  à  ce  que  les  confé- 
rences fussent  tenues  au  château  deNieuwburg,  nom- 
mé communément  Ryswick  d'après  un  village  situé 
dans  la  proximité.  Ce  château  appartenait  au  prince 
d'Orange.  On  y  ouvrit'les  conférences  le  9  mai  1697. 

Les  ambassadeurs  se  partagèrent  entre  Delft  et  la 
Haye  ;  ceux  de  la  France  demeurèrent  dans  la  pre- 
mière ville,  ceux  des  alliés  à  la  Haye.  Nous  allons 
nommer  les  principaux  de  ces  ministres ,  en  commen- 
çant par  ceux  de  la  Suède,  qui  jouèrent  dans  ces  con- 
férences le  rôle  de  médiateurs. 

Ce  furent  le  sénateur  comte  Charles  de  Bonde  et  le 
baron  de Lilienrodt;  ce  dernier  fut  d'abord  et  pendant 
quelque  temps  le  seul  ambassadeur  de  cette  puissance. 

L'empereur  y  envoya  le  comte  André  de  Kaunitz  , 
le  comte  de  Stratlmann  et  le  baron  de  Seilern;  la 
France,  M.  de  Harlay  ,  le  comte  de  Crècy  et  M.  de 
Callière;  l'Espagne,  don  Francisco  Bernardo  de 
Quiros  et  M.  de  ScJwekhard,  comte  de  Tirimont  j  la 
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Grande-Bretagne  ,  Thomas  Herbert  comte  de  Pem- 
brohe  et  Montgomery ,  le  vicomte  Édouard  Villiers 
de  Dartford  » ,  lord  Lexington,  et  M.  PVilliamson  ; 
les  États-généraux  députèrent  Antoine  Heinsius,  pen- 
sionnaire d'Hollande ,  Jacques  Boreel,  M.  de  Dyk- 
veld  et  Guillaume  de  Haren. 

On  vit  aussi  paraître  une  ambassade  brillante  du 
roi  de  Danemark ,  qui  aurait  voulu  jouer  à  Ryswick  le 
rôle  de  médiateur-,  elle  se  composait  de  M.  de  Ples- 
sen  et  de  Lente. 

On  profita  de  la  distribution  commode  des  appar- 
tenons du  château  de  Ryswick,  pour  assigner  des 
salles  particulières  aux  ambassadeurs  des  alliés  et  à 
ceux  de  la  France.  La  salle  de  conférence  des  média- 
teurs était  entre  les  pièces  qu'on  donna  aux  ambassa- 
deurs de  ces  deux  puissances ,  de  manière  que  de  cette 
salle  les  médiateurs  purent  communiquer  avec  les  uns 
et  les  autres.  Quelquefois  il  y  eut  des  entrevues  ou 
conférences  générales  dans  l'appartement  des  ministres 
suédois.  Pour  abréger  les  disputes  sur  le  rang  et  le 
cérémonial ,  qui  menaçaient  de  devenir  interminables, 
on  s'accorda  pour  que  les  ministres  réunis  en  une 
même  salle  se  plaçassent  en  cercle,  sans  qu'il  y  eût  de 
table,  ni  par  conséquent  de  haut  bout. 

Les  Etats  d'Empire  nommèrent  une  députation 
pour  les  représenter  au  congrès  ;  elle  fut  choisie  au 
nombre  de  trente-deux  États ,  savoir  quatre  électeurs, 

1  Nomme  ensuite  comlc  de  Jersey.  Il  est  la  .souche  des  comtes  dç 
Jersey  d'aujourd'hui  ,  qui  se  nomment  Child-Villicrs.  La  famille 
est  originaire  de  l'Ile -Adam  en  Ile  de  France. 
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vingt-quatre  princes,  quatre  villes.  Nous  allons  don- 
ner les  noms  de  quelques-uns  des  subdéle'gués.  Pour 
Mayence,  le  baron  de  Schœnbom,  frère  de  l'électeur; 
pour  la  Bavière,  le  baron  de  Prielmayer ;  pour  la 
Saxe,  le  baron  de  Bose ;  pour  lé  Brandebourg, 
MM.  de  Schmetiau  et  de  Dankelmann.  Les  ministres 
de  l'empereur  refusèrent  d'admettre  la  députation 
aux  conférences  avec  les  ministres  de  France,  et  se 
bornèrent  à  communiquer  avec  elle  sur  des  objets 
uniquement  relatifs  aux  affaires  de  l'Empire. 

C'était,  à  la  vérité,  la  partie  la  plus  difficile  des 
négociations.  En  effet,  s'il  n'avait  été  question  à  Rys- 
wiçk  que  d'accorder  la  France ,  la  Grande-Bretagne 
et  les  Etats-généraux ,  on  en  aurait  trouvé  les  moyens 
dans  le  peu  d'intérêt  que  présentaient  les  points  liti- 
gieux entre  ces  gouvernemens  ;  aussi  vit-on  ,  dès  l'ou- 
verture du  congrès  ,  régner  entre  les  ministres  fran^ 
çais  et  hollandais  une  intimité  qui  inspira  de  la  dé- 
fiance aux  autres  puissances;  ils  avaient  même  arrête, 
dés  le  27  mai ,  des  préliminaires  de  paix  entre  la 
France  et  la  Hollande,  dont  Guillaume  III ,  qui  se 
trouvait  à  Loo,  empêcha  la  signature,  pour;  ne  pas 
offenser  les  allies. 

Les  premières  propositions  furent  faites  par  les 
ministres  impériaux»  le  22  mai  1697.  Ils  deman- 
daient, en tr 'autres,  «  qu'on  abolît  et  annullât  tout 
ce  qui  avait  été  fait  sous  le  nom  de  réunions ,  et  tout 
ce  qui  avait  été  innové  après  la  paix  de  Munster  et  le 
recez  d'exécution  de  Nuremberg,  sous  le  nom  et  sous 
le  prétexte  du  Sundgau,  du  landgraviat  d'Alsace,  e* 
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de  la  préfecture  provinciale  (d'Alsace).  Pour  prévenir, 
dit  Yart.  6  de  ces  propositions ,  toutes  les  causes  de 
discordes  futures ,  tous  renvois  par  devant  des  com- 
missaires ,  des  juges  ou  des  arbitres ,  et  toute  autre 
réserve  française  ,  il  sera  expressément  et  clairement 
dit ,  dans  l'instrument  même  de  la  paix  ,  que  le  roi  et 
le  royaume  de  France  devront  se  contenter  des  an- 
ciens districts  des  Trois-E  vêchés  à  eux  cédés  à  Mun- 
ster, tels  qu'ils  y  avaient  appartenu,  de  même  que  des 
droits  du  Sundgau ,  du  làndgraviat  d'Alsace  et  de  la 
préfecture  provinciale,  ainsi  qu'auparavant  ils  avaient 
été  possédés  par  la  maison  d'Autriche,  et  qui,  pour 
compenser  les  pertes  qui  en  pourront  résulter,  ou 
pour  resserrer  plus  étroitement  les  liens  de  la  paix , 
ne  seront  pas  changés;  en£  in  que,  hors  les  anciens, 
districts  desdits  Trois-Evêchés ,  et  hors  les  droits  an- 
ciennement possédés  par  la  maison  d'Autriche,  et 
actuellement  non  changés,  ils  ne  doivent,  sous  aucun 
titre,  réclamer,  demander  ou  prétendre  quelque 
obligation,  lien  ou  dépendance  de  la  part  de  tel  état , 
client  ou  sujet  de  l'Empire  que  ce  puisse  être  -,  à  sa- 
voir, pour  ce  qui  concerne  la  cession  des  droits  de 
l'Autriche  qui  ne  sont  pas  restreints  par  cette  paix , 
elle  sera  la  même  que  ci-devant ,  hormis  que  la,  ma- 
nière sera  diverse  ,  et  que  ce  que  la  maison  d'Autriche 
a  tenu  jadis  en  fief  de  l'Empire  et  sous  le  domaine  de 
l'Empire,  le  royaume  de  France  le  tiendra  et  possér- 
dera  en  pleine  souveraineté;  de  même  aussi  ce  qui 
appartient  aux  Trois- Évêchés  ,  dans  leurs  districts  ; 
et  ainsi  demeureront  à  l'avenir  libres  de  toute  obli- 
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gation  ultérieure  et  de  tout  lien  et  prétention  ou  mo- 
lestation  française,  non-seulement  les  Etats  d'Empire, 
cliens  et  sujets  dont  il  est  fait  mention  spéciale  en 
plusieurs  articles  de  l'instrument  de  la  paix  de  Mun- 
ster et  dans  le  recez  d'exécution  de  Nuremberg  ;  mais 
aussi  tous  ceux  en  général  qui  sont  comptés  au  nom- 
bre et  ès  droits  d'états ,  cliens  et  sujets  de  l'Empire, 
de  tel  grade  qu'ils  soient  et  partout  où  ils  puissent 
être  situés,  » 

Le  môme  jour ,  le  duc  de  Lorraine  et  l'éleeteur  de 
Cologne  remirent  leurs  propositions;  celle  des  am- 
bassadeurs d'Espagne  furent  remises  le  27  mai.  L'ob- 
jet de  tous  ces  mémoires  était  la  restitution  de  tout 
ce  que  la  France  avait  enlevé  aux  divers  états. 

Les  ministres  français  déclarèrent  qu'avant  de  ré- 
pondre  à  ces  propositions  ils  devaient  savoir  si  les  mi- 
nistres des  alliés  voulaient  traiter  sur  le  pied  des  ar- 
ticles accordés  le  10  février  ou  s'ils  voulaient  y  re- 
noncer; que,  dans  le  premier  cas,  les  nouvelles  pro- 
positions n'étaient  pas  acceptables,  et  que,  dans  le  se- 
cond, les  ministres  de  France  conviendraient  aisément 
que  ces  articles  fussent  regardés  comme  non  avenus, 
et  qu'on  traitât  de  nouveau  sur  ces  matières.  Ces  mi- 
nistres évitèrent,  tant  qu'ils  purent  de  donner  une  ré- 
ponse catégorique  et  précise  sur  les  questions  qui  fai- 
saient l'objet  de  la  discussion  ;  ne  pouvant  à  la  fin  se 
dispenser  de  s'expliquer,  ils  remirent,  le  20  juillet, 
une  déclaration  portant  que ,  comme  les  traités  de 
Munster  et  de  Nimègue  devaient  faire  la  base  du  nou-* 
*  Vçy.  ci-des&us  p.  9<f& 
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veau  traite,  et  en  la  manière  qu'ils  ont  été  joints  l'un 
à  l'autre  dans  celui  de  Nimègue ,  en  sorte  que  ce  der- 
nier se  pouvait  dire  les  contenir  l'un  et  l'autre,  le  sus- 
dit traité  de  Nimègue  devait  être  rappelé  dans  le  nou- 
veau traité  ,  comme  s'il  y  était  inséré  mot  à  mot,  et 
exécuté  dans  tous  ses  points  et  articles ,  a  moins  qu'il 
n'y  fût  expressément  dérogé.  Un  article  subséquent 
devait  porter  ce  qui  suit  :  «  Comme  diverses  réunions 
de  quelques  terres  situées  dans  l'Empire  ont  été  faites 
par  les  chambres  de  Metz  et  de  Besançon  et  le  conseil 
souverain  de  Brisach  depuis  le  traité  de  Nimègue,  elles 
seront  entièrement  révoquées,  et  les  choses  remises 
en  tel  état  qu'elles  étaient  avant  lesdites  réunions  et 
Jors  du  traité  de  Nimègue.  » 

Quant  à  la  ville  de  Strasbourg  ,  les  ministres  fran- 
çais laissèrent  à  ceux  de  Pempereur  l'option,  ou  de 
rendre  à  cette  ville  sa  liberté  et  son  indépendance,  ou  de 
la  réunir  à  la  France.  Dans  ce  cas  ils  offrirent ,  à  titre 
d'équivalent  ,  Fribourg  ,  Brisach  et  PJiilippsbourg , 
ainsi  que  l'abolition  des  restrictions  que  la  paix  de 
Nimègue  avait  mises  à  la  restauration  du  duc  de  Lor- 
raine ,  réservant  seulement  au  roi  la  place  de  Sarre- 
louis.  Par  un  autre  article,  ils  offrirent  de  restituer  au 
roi  d'Espagne  tout  ce  que  les  armées  françaises  avaient 
conquis  depuis  la  paix  de  Nimègue  ,  à  moins  que  l'on 
ne  pût  s'arranger  sur  un  équivalent  de  la  ville  et  du 
duché  de  Luxembourg  et  du  comté  de  Chiny ,  que , 

dans  ce  cas,  le  roi  garderait. 
Les  ambassadeurs  de  France  déclarèrent  Je  même 

jour  au  médiateur  que  le  roi  leur  maître  voulait  bien. 
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demeurer  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'août  dans  l'engage- 
ment qu'il  avait  pris  ;  mais  que  si  dans  ce  temps  ses 
ennemis  ne  concluaient  pas  la  paix,  le  roi  demeurerait 
libre  de  tout  engagement  et  en  état  de  traiter  sur  telles 
autres  conditions  qu'il  croirait  convenir  à  l'état  de  ses 
affaires. 

Ce  qui  engagea  les  ministres  français  £  tenir  un 
langage  si  ferme ,  ce  fut  que  le  comte  de  Portland  et 
Je  maréchal  de  Boufflers,  dans  des  conférences  tenues 
du  i  0  juillet  au  4  août,  à  B  rue  ko  m  près  Hal  ou  Haulx, 
entre  les  camps  des  deux  armées  ,  avaient  arrêté 
les  préliminaires  de  paix  entre  la  France ,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  États-généraux.  Ces  conférences  qu'on 
cacha  soigneusement  aux  alliés  des  deux  côtés,  ont  de. 
nouveau  fixé  l'attention ,  depuis  qu'un  historien  mo- 
derne a  prétendu  avoir  découvert  de  quels  objets  oa 
s'y  occupa.  Cette  observation  sera  éclaircie  dans  \c 
chapitre  de  l'histoire  d'Angleterre,  où  nous  parlerons 
de  la  paix  de  Ryswick. 

Le  roi  d'Espagne  ayant  perdu  Barcelonne  et  man- 
quant de  troupes  et  d'argent,  accéda  aux  articles  préli- 
minaires ;  mais  les  ministres  impériaux  s'occupèrent  à 
rédiger  une  réponse  qu'ils  pussent  opposer  au  projet  de 
paix  français.  Elle  fut  remise  le  5  août  au  médiateur.On 
y  demandait  que  le  rétablissement  de  la  paix  de  West- 
phalie  fût  expressément  stipulé  par  le  nouveau  traité, 
qu'on  n'y  parlât  pas  seulement  de  la  réunion  de  quel- 
ques terres  situées  en  Empire ,  mais  qu'on  cassât  no- 
minativement deux  arrêts  prononcés  par  le  conseil 
souverain  d'Alsace,  séaut  à  Brisach  ,  le  22  mars  1680* 
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et  le  9  avril  de  la  même  année ,  par  lesquels  le  roi  de 
France  avait  été  mis  en  possession  de  la  souveraineté 


■5 

daient  une  rédaction  claire  et  telle  qu'il  ne  pût  s'éle- 
ver dorénavant  aucun  doute  sur  l'étendue  des  ces- 

« 

sions  qui  avaient  été  faites  à  la  France. 

Comme  dans  leur  projet  les  ministres  de  France 
avaient  parlé  de  quelques  réunions  de  terres  situées, 
en  Empire ,  que  le  roi  offrait  de  casser ,  ils,  remirent , 
le  22  août,  au  médiateur,  la  liste  de  ces  terres  ren- 
fermant les  douze  articles  suivans  :  1°.  le  duché  de 
Deux-Ponts  ;  2°.  le  comté  de  Veldenz  ;  3°.  la  seigneu- 
rie deBouxviler,  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
la  seigneurie  de  Hanau-Lichtenberg  ;  4°.  les  seigneu- 
ries de  Marck,  Marraoutier  et  Ochsenstein;  5°.  le 
comté  d'Oberstein ,  appartenant  aux  comtes  de  Lw 
nange-Dabo  ;  6°.  les  terres  et  seigneuries  de  Salm  et 
de  Langenstein;  7°.  le  château  de  la  Petitepierre  (  en 
allemand  LiizelsUin)  -,  8°.  la  terre  et  seigneurie  d'Ait- 
heim;  9°.  la  seigneurie  d'Ottweiler  ;  1Û°.  le  comté 
de  Montbéliard;  11°.  le  bailliage  de  Germersheim  5 
12°.  les  seigneuries  de  Stadeck  et  de  Lauerberg. 

On  voit  que  cette  liste  renferme,  outre  des  seigneu- 
ries et  terres  situées  en  Empire ,  ou ,  comme  les  Fran- 
çais l'entendaient,  hors  de  t  Alsace,  quelques  terres 
situées  en  Alsace,  telle  que  la  seigneurie  de  Hanau- 
Lichtenberg  i«  D'un  autre  côté,  elle  était  très-in- 
complète ,  puisque  beaucoup  de  terres  situées  hors  de 

■  Comprenant  quatre  ou  cinq  villes  et  une  centaine  «le  bourgs  et 
yillages. 
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l'Alsace,  et  appartenant  à  l'archevêché  de  Trêves,  au 
Palatinat,  aux  évêchés  de  Worms  et  de  Spire,  n'y 
étaient  pas  nommées.  Cette  inexactitude  engagea  les 
ministres  de  l'empereur  à  présenter,  de  leur  côté  -,  une 
liste  complète  des  réunions  faites  par  Louis  XIV  en 
Alsace  et  hors  de  cette  province ,  et  qui ,  d'après  la 
base  qu'ils  proposaient ,  devaient  être  rendues  à  l'Em- 
pire, Les  ministres  de  France  opposèrent  à  cette  liste 
une  déclaration  fort  laconique,  qui  suit  :  «  Nous 
avons  accordé* ,  disent-ils ,  tous  les  fiefs  qui  sont  énon- 
cés dans  la  liste  de  réunion  que  nous  avons  commu- 
niquée ;  et  à  l'égard  de  la  liste  de  supplément  donnée 
par  MM.  les  ambassadeurs  de  l'empereur ,  nous  ac- 
cordons tous  les  fiefs  réunis  par  les  arrêts  de  réunion, 
à  la  réserve  de  ceux  qui  sont  de  la  province  d'Alsace, 
que  nous  avons  déclarés  être  de  la  souveraineté  du  roi.  » 

Cette  déclaration  prouve  deux  faits  ;  l'un  que  la 
bste  présentée  par  les  Français  doit  être  regardée 
comme  donnant  seulement  quelques  exemples  de  res- 
titutions que  la  France  offrait-,  et  l'autre,  que  ces 
ministres  croyaient  n'accorder  par  là  aucune  restitu- 
tion d'une  terre  située  en  Alsace.  Exemple  singulier 
d'une  insouciance  et  d'une  ignorance  trop  commune 
parmi  une  nation  qui  dédaigne  de  l'histoire  et  de  la 
géographie  tout  ce  qui  est  étranger  à  la  France. 

Les  ministres  de  Louis  XIV,  bien  décidés  à  ne  pas 
renoncer  à  leurs  prétentions  sur  l'Alsace,  balançaient 
seulement  s'ijs  devaient  stipuler,  par  un  article,  la 
reconnaissance  de  ces  droits,  de  la  part  de  l'Empire  , 
OU  si,  regardant  cette  question  comme  décidée  en 
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faveur  de  la  France,  par  la  paix  de  Westphalie  et  pbr 
celle  de  Nimègue ,  ils  devaient  passer  cet  objet  sons 
silence.  Le  roi  termina  cette  incertitude  par  une 
lettre  qu  il  leur  adressa ,  le  27  août ,  en  'ces  termes  : 
«  Mes  droits  sur  l'Alsace  doivent  être  entièrement 
établis,  et  les  contestations  des  ministres  de  l'empe- 
reur sur  ce  sujet  ont  toujours  été  rejetées.  Vous  devez 
continuer  d'en  user ,  à  cet  égard ,  comme  il  a  été  pra- 
tiqué dans  l'assemblée  de  Nimègue.  Cette  demande  ne 
doit  plus  être  admise  et  cette  affaire  étant  considérée 
comme  entièrement  finie,  il  ne  convient  pas  même 
d'exiger  qu'elle  soit  conGrmée  par  un  article  du  traité 
de  paix.  Ce  serait,  en  quelque  manière,  révoquer  en 
doute  le  droit  qui  m'est  acquis.  Ainsi  je  n'ai  pas  jugé 
qu'il  fût  du  bien  de  mon  service  de  demander  au* 
ministres  de  l'empereur  une  renonciation  telle  que 
vous  me  la  proposez.  » 

Comme  le  terme  fixé  par  les  ministres  de  France  ap- 
prochait ,  ceux  de  l'empereur  espérant  en  obtenir  une 
prolongation,  remirent  le  30  août  1697,  un  ultima- 
tum par  lequel  ils  se  relâchèrent  un  peu  de  leurs  pre- 
mières demandes.  Ils  consentirent  à  ce  que  le  différend 
sur  les  droits  qui  appartenaient  au  roi,  en  vertu  de  la 
préfecture  des  Dix  villes  impériales,  fût  porté  par  de- 
vant des  arbitres,  pourvu  qu'en  attendant  leur  dé- 
cision, toutes  choses  entre  l'empereur  et  la  France 
fussent  mises,  sans  distinction,  en  l'état  où  elles  étaient 
en  l'an  1673. 

A  peine  le  délai  fixé  par  les  ministres  de  France 
fut-il  expiré,  que  ces  mêmes  négociateurs  remirent  au 


S54     LIVRE  VII.  CHAP.  II.  FRANCE.  LOUIS  XtVi 

médiateur  une  déclaration  datée  du  1er  septembre  et 
portant  que,  bien  que  le  roi  se  soit  trouvé  libre  de  ses 
engagemens  à  la  fin  du  mois  d'août ,  il  ne  voulait  ce- 
pendant changer  que  celles  des  conditions  par  lui  of- 
fertes précédemment  qui  paraissaient  retarder  la  tran- 
quillité publique;  qu'en  conséquence,  il  n'offrait  plus 
à  l'empereur  le  choix  entre  Strasbourg  et  l'équivalent 
proposé  pour  cette  ville,  qu'il  se  fixait  à  la  conserver  ; 
mais  que  ce  changement  n'en  apporterait  pas  aux  autres 
conditions  qu'il  avait  oflertes  pour  garder  Strasbourg; 
qu'il  ajoutait  même  aux  restitutions  offertes  celle  de 
Barcelonne.  Enfin,  les  ministres  ajoutèrent  que  le  roi 
donnait  aux  alliés  jusqu'au  20  septembre  pour  accep- 
ter ses  offres ,  et  qu'il  lui  serait  libre  alors  de  proposer 
de  nouvelles  conditions, 
^si^ure  de  Cette  déclaration  fit  son  effet  ;  la  paix  entre  la  France, 
?ic«£'i5k.  ^'Angleterre,  l'Espagne  et  les  États-généraux,  fut  si- 
rtnie».  gnéele  20  septembre  1697.  La  pacification  avec  l'em- 
pereur et  l'Empire  traîna  encore  jusqu'au  30  octobre , 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas. 
Sommaire  de      Par  le  traité  entre  la  France  et  l'Espagne,  la  France 

la  puis  mire  la  , 
France  et  l'E.-  rend  I 

1°.  Les  places  de  Gironrie,  Roses,  Bel  ver  et  Ban  e- 
c  t.'lon  ne.  Art.  4. 

2°.  Les  places  dont  elle  s'était  emparée  pendant  la 
guerre  dans  les  Pays-Bas  espagnols  ;  savoir  Luxem- 
bourg avec  le  duché  de  Luxembourg  et  le  comté  de 
Chiny  ,  Charleroi,  Mons,  Ath  et  sa  châtellenie,  à  la 
réserve  de  quelques  bourgs,  fiefs  et  villages;  enfin 
Courtrai  et  sa  châtellenie.  Art.  5-9. 
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3°.  Tous  les  lieux,  villes,  bourgs,  places  et  villages , 
que  Louis  XIV  avait  réunis  depuis  le  traité*  de  Nimè- 
gue  ,  dans  les  Pays-  Bas,  à  la  réserve  de  quatre-vingt- 
deux  villes,  bourgs,  lieux  et  villages,  contenus  dans 
une  liste  d'exception  qui  est  jointe  au  traité,  et  que 
Louis  XIV  prétendait  élre  des  dépendances  des  villes 
de  Gharlemont,  Maubeuge  et  autres ,  qui  lui  ont  été 
précédemment  cédées.  Art.  10. 

4°.  La  France  rend  également  Dinant  à  l'évêque  de 
Liège.  Art.  34. 

5°.  Le  roi  d'Espagne  promet  de  remettre  l'île  de 
Ponse  ,  dans  la  Méditerranée  ,  au  duc  de  Parme. 
Art.  32. 

6°.  La  paix  de  Turin,  du  29  août  1696,  entre  k 
France  et  le  duc  de  Savoie,  est  confirmée  et  comprise 
dans  le  traité.  Art.  53. 

Par  un  article  séparé,  le  roi  de  France  accorde  à 
l'empereur  et  à  l'Empire  jusqu'au  1er  novembre  pour 
accepter  les  conditions  de  paix  proposées  en  dernier 
lieu. 

Quoique  la  paix  entre  la  France  et  la  Grande-Bre-  Sommaire  de 
tagne  eût  été  arrêtée  dès  le  mois  de  juillet,  ainsi  que  S^e-Biîî. 
nous  l'avons  dit,  on  en  avait  pourtant  retardé  la  signa-  l"ÏWS* 
ture  jusqu'au  20  septembre,  pour  laisser  le  temps  à 
l'empereur  de  terminer  également  avec  la  France. 
Comme  cela  n'eut  pas  lieu ,  on  ajouta  à  l'instrument 
un  article  séparé,  conçu  dans  le  même  sens  que  celui 
qui  termine  le  traité  dont  nous  venons  de  donner  le 
sommaire. 

Ce  fut  par  la  paix  de  Ryswick ,  que  Louis  XIV 
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reconnut  enfin  Guillaume  III  en  qualité  de  roi  d'An- 
gleterre. Il  promit  par  Part.  4  >  de  ne  troubler  ni 
inquiéter ,  en  quelque  façon  que  ce  fût ,  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne ,  dans  la  possession  de  ses  états  ; 
donnant  sa  parole  royale  de  n'assister  directement  ni 
indirectement  aucun  de  ses  ennemis.  Cette  promesse 
se  rapporte  à  Jacques  II ,  qui  avait  trouvé  un  asile  en 
France.  Le  jour  où  ce  traité  fut  signé,  les  ambassa- 
deurs de  Guillaume  III  avaient  invité  le  médiateur  de 
faire  insérer  dans  Je  protocole,  que  le  roi,  leur 
maître ,  ferait  payer  à  la  reine ,  Marie  d'Esté ,  épouse 
de  Jacques  II,  la  pension  d'environ  50,000  livres 
sterlings ,  qu'un  acte  du  parlement  avait  établie 
pour  elle. 

Par  l'art.  7 ,  on  se  rend  réciproquement  tout  ce 
qu'on  s'était  enlevé  pendant  la  guerre. 

On  convint,  par  Vart.  8,  de  nommer  des  com- 
missaires pour  examiner  les  prétentions  réciproques 
sur  les  endroits  contestés  de  la  baie  de  Hudson ,  et 
pour  le  règlement  des  limites  et  confins  des  pays  cé- 
dés ou  restitués ,  de  part  et  d'autre ,  p&r  l'article  pré- 
cédent. 

La  principauté  d'Orange  et  les  autres  teices  et  sei- 
gneuries appartenant  à  Guillaume  III  en  France  ,  sont 
rendues  par  Vart.  13,  avec  les  revenus  perçus  par  la 
France. 

La  paix  de  Turin  avec  le  duc  de  Savoie  est  confir- 
mée par  Fart.  15* 
ah>cm™*i7i«du     Le  traité  entre  la  France  et  les  États-généraux  ne 
■pBâ",w    renferme  qu'une  seule  disposition  importante-,  c'est 
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celle  de  Vart.  8  ,  par  laquelle  les  Etats -généraux  pro- 
mirent de  rendre  Pondichéry  à  la  compagnie  fran- 
çaise des  Indes  orientales. 

Le  duc  de  Savoie  est  compris  dans  la  paix, 
par  Y  art.  16,  et  un  article  séparé  répète  ce  qui  a 
été  arrêté  de  la  même  manière  dans  les  deux  autres 
traités. 

Les  ministres  d'Espagne ,  d'Angleterre  et  des  Pays- 
Bas  ayant  signé  leur  paix  avec  la  France,  ceux  de  rEÇuE**1 
l'empereur  et  de  l'EmpiTe  éclatèrent^  reproches ,  et 
traitèrent  cette  conduite  d'un  manque  de  foi  ;  mais 
on  leur  répondit  que  les  lenteurs  qu'ils  avaient  por- 
tées dans  les  opérations  du  congrès ,  et  leur  irrésolu- 
tion étaient  cause  qu'on  avait  été  obligé  d'accepter 
des  conditions  moins  favorables  que  celles  que  la 
France  avait  d'abord  offertes.  Un  événement  préju- 
diciable aux  intérêts  germaniques  vint  encore  aug- 
menter l'embarras  de  ces  plénipotentiaires.  Ce  fut 
l'arrivée  du  comte  de  Bonde ,  premier  ambassadeur 
de  Suède ,  beaucoup  plus  porté  pour  la  France ,  que 
ne  l'avait  été  le  baron  de  Lilienrodt,  qui  jusqu'a- 
lors avait  dirigé  seul  les  négociations.  Ils  prirent 
donc  le  parti  d'entrer  plus  fréquemment  qu'aupara- 
vant en  conférences  directes  avec  les  ministres  de 
France ,  sans  même  y  appeler  les  députés  de  l'Empire, 
qui  passaient  leurs  temps  en  discussions  sur  le  rang 
et  l'étiquette.  N'osant  plus  refuser  la  cession  de  Stras- 
bourg ,  dans  l'appréhension  que  leurs  adversaires 
n'en  prissent  occasion  de  rendre  leurs  conditions  en- 
core plus  dures  ,  et  étant  persuadés  qu'ils  n'obtien- 
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(1  raient  pas  que  la  France  renonçât  à  la  souveraineté* 
absolue  sur  la  totalité  de  l'Alsace ,  comme  à  un  droit 
qu'elle  prétendait  lui  avoir  été  cédé  par  les  traites  de 
Munster  et  de  Nimègue ,  ni  qu'il  fût  inséré  dans  le 
traité  futur  des  dispositions  claires  et  précises  sur  les 
objets  en  contestation,  ces  plénipotentiaires  essayé- 
rent  au  moins  de  sauver  quelques-uns  des  Etats 
d'Empire  que  les  Français  comptaient  parmi  les  Etats 
d'Alsace.  Ils  espéraient  y  parvenir  par  une  rédaction 
corrigée  de  l'art.  4,  où  il  devait  être  question  de 
cette  matière  -,  mais  lorsqu'on  s'en  occupa ,  les  mi- 
nistres de  France  déclarèrent  que  la  rédaction  de  cet 
article,  telle  qu'eux-mêmes  l'avaient  proposée ,  ne 
pouvait  plus  servir  de  base  ,  parce  que  les  dernières 
déclarations  avaient  tout  changé. 

En  conséquence ,  les  ministres  de  France  firent  une 
triple  proposition ,  dont  ils  laissèrent  l'option  à  ceux 
de  l'empereur  :  1°.  il  ne  sera  fait  mention  aucune  de 
la  cour  suprême  d'Alsace,  siégeant  à  Brisach,  de  ma- 
nière que  toutes  les  réunions  qu'elle  a  prononcées 
subsisteront ,  et  qu'on  abolira  seulement  celles  que  les 
cours  de  Metz  et  de  Besançon  ont  ordonnées  ;  2°,  que 
si  Ton  exige  qu'il  soit  fait  mention  de  la  cour  de  Bri- 
sach ,  elle  sera  exprimée  de  manière  que  les  seuls  en- 
droits et  droits  réunis,  appartenant  à  des  Etats  situés 
hors  de  l'Alsace ,  seront  restitués ,  et  que  ceux  qui 
sont  situés  dans  l'enceinte  de  cette  province,  seront 
obligés  de  reconnaître  la  souveraineté  française; 
5°.  on  ajoutera  la  clause  :  de  manière  toutefois  que 
par  le  présent  article,  il  ne  soit  rien  censé  diminué  de 
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la  pleine  souveraineté  que  la  paix  de  Westphalie  a 
transmise  à  la  France. 

Les  ministres  impériaux  demandèrent  l'avis  de  la 
députation  de  l'Empire ,  qui  siégeait  à  Ryswick ,  sur 
cette  triple  proposition.  Après  avoir  balancé  tous  les 
inconvéniens  résultant  des  trois  rédactions ,  les  sub- 
délégués, par  un  avis  du  18  octobre  1697,  se  décla- 
rèrent pour  la  seconde.  Les  ministres  de  l'empereur 
essayèrent  alors  d'obtenir  qu'on  rappelât ,  dans  l'ar- 
ticle, la  liste  des  réunions  à  restituer  qu'ils  avaient 
présentée;  ceux  de  la  France  s'y  refusèrent,  mais 
consentirent  enfin  à  ce  qu'on  fit  mention  de  la  liste 
qu'eux-mêmes  avaient  remise.  Tel  fut  le  parti  auquel 
on  s'arrêta,  et  la  paix  fut  signée  le  30  octobre  1697, 
aux  conditions  suivantes  : 

1°.  La  paix  de  Westphalie  et  celle  de  Nimègue  sont  sommaire  a 

i  -i  «#-iTk  •  i  tnllé  eotre  la 

reconnues  comme  base  du  traite  de  Ryswick  :  en  con-  »H« 

"  rcur  et  l'Km- 

séquence,  immédiatement  après  l'échange  des  ratifica-  P'1** 
tions  ,  lesdits  traités  seront  entièrement  exécutés  à 
l'égard  du  temporel  et  du  spirituel ,  et  seront  ob- 
servés inviolablement  à  l'avenir ,  si  ce  n'est  en  tant 
qu'il  y  sera  expressément  dérogé  par  le  présent  traité. 
Art  3. 

2°.  La  France  rend  tout  ce  qu'elle  avait  occupé, 
soit  durant  la  guerre,  soit  auparavant,  sous  le  nom 
de  réunions.  Les  arrêts  des  chambres  de  Metz,  de 
Besançon  et  de  Brisach  ,  sont  cassés  et  annulés , 
4'est-à-dire  que  la  France  s'engage  à  rendre  toutes  les 
réunions  qu'elle  avait  faites  hors  de  l'Alsace ,  ou  qui 
se  trouveront  comprises  dans  la  liste  des  réunions  que 
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les  ambassadeurs  de  France  avaient  produites  au  con- 
grès. Mais  voyons  les  propres  termes  de  l'article  4  : 
u  Seront  restitues ,  surtout  à  S.  S.  M,  h  ,  par  S.  M. 
T.  Ch. ,  tous  les  lieux  et  droits  occupés,  tant  pendant 
la  guerre  et  par  les  voies  de  fait ,  que  sous  le  nom 
d'union  et  de  réunion ,  qui  sont  situés  hors  de  l'Al- 
sace, ou  contenus  dans  la  liste  des  réunions  qui  a  été 
produite  par  l'ambassade  française ,  de  manière  que 
les  décrets ,  arrêts  et  déclarations  qui  ont  été  rendus 
pour  cet  objet  par  les  chambres  de  Metz  et  Besançon 
et  par  le  conseil  de  Brisach ,  sont  cassés ,  et  que  tout 
sera  remis  dans  l'état  où  cela  était  avant  lesdites  occu- 
pations ,  cessions  ou  réunions ,  pour  n'être  plus  trou- 
blés ni  inquiétés;  néanmoins  la  religion  catholique 
romaine  restera ,  dans  les  lieux  ainsi  restitués,  dans 
l'état  où  elle  est  présentement.  » 

Ainsi ,  toutes  les  controverses  qui  s'étaient  élevées 
sur  l'interprétation  de  la  paix  de  Westphalie ,  sont  à 
jamais  terminées.  Toutes  les  réunions  faites  hors  de 
l'Alsace  ,  comme  contraires  aux  stipulations  de  ce 
traité ,  de  telle  manière  qu'on  veuille  l'entendre ,  sont 
annulées  ;  et  elles  devaient  l'être ,  puisqu'en  effet  la 
paix  de  Munster  n'avait  au  moins  rien  cédé  au-delà 
de  l'Alsace;  mais,  en  confirmant  la  paix  de  West- 
phalie, et  en  statuant  en  même  temps  que  toutes  les 
réunions  faites  hors  de  l'Alsace  doivent  être  an- 
nulées, on  a  consacré  l'interprétation  que  la  France 
donnait  à  cette  paix,  puisqu'en  ne  cassant  pas  les 
arrêts  de  réunions  qui  s'étendaient  sur  des  endroits 
situés  en  Alsace ,  on  en  a  tacitement  reconnu  la  légi  - 
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limité.  Ainsi,  tous  les  princes  et  Etats  d'Alsace  qui 
jusqu'alors  jouissaient  ou  devaient  jouir  de  la  supé- 
riorité territoriale ,  et  étaient  immédiatement  soumis 
à  l'Empire ,  tels  que  les  évéques  de  Strasbourg ,  les 
comtes  et  seigneurs  de  la  Haute  et  Basse- Alsace ,  les 
Dix  villes  impériales  et  la  noblesse  immédiate  de  la 
Basse-Alsace ,  devinrent  dès-lors  vassaux  et  sujets  de 
la  France,  et  tout  lien  qui  existait  entre  eux  et  l'Em- 
pire germanique  fut  rompu. 

«  Toutes  les  réunions ,  dit  l'article ,  qui  s'étendent 
sur  des  lieux  situés  bors  de  l'Alsace ,  ou  compris  dans 
la  liste  produite  par  l'ambassade  française,  sont  cas- 
sées. »  La  conjonction  ou,  qui  réunit  les  deux  mem- 
bres de  la  pbrase,  indique  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  endroit  soit  et  situé  bors  de  l'Alsace,  et  indiqué 
sur  cette  liste,  pour  être  restitué  à  l'Empire;  l'une 
des  deux  conditions  suffit.  Ainsi,  en  s'en  tenant  à  la 
lettre  de  l'article,  un  endroit  situé  en  Alsace,  mais 
porté  néanmoins  sur  la  liste,  devait  être  rendu.  Telle 
n'avait  pas  cependant  été  l'intention  des  ministres  de 
France  :  on  leur  avait  bien  fait  remarquer  que  leur 
liste  n'était  pas  complète,  en  ce  qu'elle  ne  comprenait 
pas  tous  les  lieux  situés  hors  de  L'Alsace,  qui  avaient 
subi  le  sort  de  la  réunion  -,  mais  ils  étaient  au  moins 
dans  la  persuasion  qu  elle  ne  renfermait  rien  qui  fût 
situé  en  Alsace.  Nous  avons  déjà  dit  qu'Us  se  trom- 
pèrent,  et  que  leur  liste  renfermait  le  comté  de  Hanau- 
Licbtenberg ,  situé  en  Alsace.  On  s'aperçut  trop  tard 
de  Ferreur,  et  le  comte  de  Hanau  prit  le  parti  de  faire 
au  roi,  après  la  paix  de  Ryswick  ,  sa  soumission  vo- 
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lontaire  pour  la  seigneurie  de  Lichtenberg.  Elle  lui 
valut  des  lettres-patentes,  par  lesquelles  le  roi  lui 
accorda  plusieurs  prérogatives  dont  ne  jouissaient  pas 
les  autres  États  d'Alsace.  Ces  lettres-patentes  sont  des 
années  1701  et  1707.  . 

Une  question  s'est  élevée  de  nos  jours  ;  cette  sou- 
mission prétendue  volontaire  «et  l'acceptation  de  let- 
tres-patentes que  l'Empire  n'a  jamais  sanctionnées, 
pouvaient-elles  préjudicier  aux  droits  du  corps  ger- 
manique,  clairement  exprimés  ,  quoique  contre  l'in- 
tention de  la  France,  dans  l'article  4  du  traité  de 
Ityswick  ?  il  paraît  que  l'acle  forcé  et  illégal  du  comte 
de  Hanau  ne  pouvait  rien  changer  à  l'état  de  choses , 
tel  qu'un  traité  l'avait  établi ,  et  qu'ainsi  l'Empire 
germanique  était  fondé  en  tout  temps  de  revendiquer 
cet  état.  C'était  la  maison  de  Hesse-Darmstadt  qui 
possédait  le  comté  de  Hanau-Lichtenberg,  depuis  la 
mort  du  dernier  comte ,  décédé  en  1754. 

Une  seconde  question  sur  laquelle  la  paix  de  Rys- 
wick  ne  s'est  pas  clairement  exprimée,  est  celle-ci  : 
Qu'est-ce  que  l'Alsace?  ou,  pour  parler  plus  claire- 
ment ,  quelle  était  la  limite  septentrionale  de  l'Alsace? 
Était-ce,  comme  le  prétendent  les  écrivains  allemands, 
le  Selzbach,  ou,  comme  le  veulent  les  Français,  la 
Queich,  sur  laquelle  Landau  est  situé?  Il  est  hors  de 
doute  qu'au  moins  jusqu'au  quatorzième  siècle,  le 
Selzbach  a  .fait  la  séparation  entre  le  Nordgau  ou  ïâ 
préfecture  de  la  Basse-Alsace  et  le  Spirgau  ,  ou  entre 
les  diocèses  de  Strasbourg  et  de  Spire;  mais,  lorsque 
la  préfecture  de  Spirgau  cessa  d'exister,  les  villes  im- 
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périales  de  Wissembourg  et  de  Landau  qui  y  avaient 
appartenu ,  entrèrent  dans  la  confédération  des  villes 
libres  d'Alsace,  et  se  soumirent  à  la  protection  dés 
préfets  de  Haguenau;  cependant ,  par  cet  acte,  l'Al- 
sace fut  aussi  peu  étendue  jusqu'à  la  Lauter  et  à  la 
Queich,  que  la  Suisse  ne  s'étendit  jusqu'à  1111 ,  depuis 
que  Mulhauscn  en  faisait  partie  ;  et  les  sauf-conduits 
donnés  par  les  préfets  de  Haguenau  jusqu'à  la  Queich, 
ne  prouvent  pas ,  comme  l'ont  soutenu  les  publicistes 
français ,  que  tout  ce  qui  était  situé  au  sud  de  cette 
rivière  fît  partie  de  l'Alsace.  L'histoire  d'Allemagne 
fournit  plusieurs  exemples  de  ces  fédérations  con- 
clues ,  pour  le  maintien  de  la  paix  publique ,  entre 
<les  États  et  villes  de  différentes  provinces.  Les  droits 
de  la  préfecture  de  Haguenau  s'étendaient,  il  est  vrai, 
jusqu'à  la  Queich  ,  en  tant  qu'une  ville  de  cette  pré- 
fecture était  située  sur  la  Queich  ;  mais  cette  préfec- 
ture ,  tant  qu'elle  appartenait  à  la  maison  d'Autriche, 
n'exerçait  qu'un  droit  de  protection  et  nullement  de 
supériorité.  Comment  donc  aurait-elle  fait  changer  les 
limites  de  la  province  où  elle  se  trouvait?  Le  lanxU 
graviat  de  l'Alsace  inférieure,  en  prenant  ce  mot  dans 
son  sens  géographique ,  ainsi  que  le  veulent  les  Fran- 
çais, ne  s'étendait  jamais  au-delà  du  Selzbach  ;  et,  si 
le  traité  de  Westphalie  a  cédé  à  la  France  la  préfec- 
ture des  Dix  villes ,  avec  ses  droits ,  tels  qu'ils  s'éten- 
daient au-delà  de  ce  ruisseau  ,  il  n'a  pas  dit  au  moins 
que  le  district  situé  entre  le  landgraviat  et  la  Queich 
fera  dorénavant  partie  de  cette  préfecture.  Une  preuve 
irréfragable  que  le  traité  de  Ryswick  n'a  pas  voulu 
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changer  les  limites  de  l'Alsace,  se  trouve  dans  les 
sixième  et  huitième  articles.  Dans  le  premier ,  toutes 
les  réunions  faites  dans  l'évéché  de  Spire  sont  nom- 
mément cassées;  par  l'autre,  le  prieuré  de  Germers- 
heim  est  pleinement  rendu  à  l'électeur  Palatin.  Or, 
une  grande  partie  de  ce  prieuré  de  Germersheim  était 
située  entre  la  Queich  et  le  Selzbach ,  ou  plus  exacte- 
ment la  Sur  ;  il  en  était  de  même  du  prieuré  de  Wis- 
sembourgqui,  depuis  1545,  faisait  partie  de  l'évêché 
de  Spire. 

Il  est  vrai  que  les  publicistes  français  citent ,  à  l'ap- 
pui de  leur  système,  le  passage  suivant  d'une  lettre 
que  les  ministres  de  France  adressèrent  à  leur  cour  , 
le  19  août  1697  :  «  Les  ambassadeurs  impériaux  nous 
demandèrent  quelles  limites  nous  voulions  donner  à 
l'Alsace.  Nous  leur  dîmes  que  nous  les  prenions  à 
peu  près  depuis  la  petite  rivière  de  Queich  ,  c'est-à- 
dire  Landau  en  dedans,  et  Germersheim  en  dehors  , 
jusqu'à  Huningue,  et  depuis  les  montagnes  jusqu'au 
Rhm  ;  et  que,  dans  tout  cet  espace,  nous  prétendions 
la  souveraineté  de*  V.  M.  aussi  bien  établie  qu'en 
Champagne.  M.  de  Seilern  acquiesça  à  cette  proposi- 
tion. »  En  admettant  que  les  ministres  de  France 
aient  demandé ,  dans  les  conférences,  que  la  cession 
de  l'Alsace  fût  étendue  jusqu'à  la  Queich,  une  pareille 
prétention,  mise  en  avant  dans  les  négociations ,  ne 
prouvait  rien  du  tout.  Mais  ce  qui  prouve  beaucoup, 
c'est  que  lorsque  dans  les  conférences  de  Rastadt ,  le 
maréchal  de  Villars  demanda  que  le  prieuré  de  Ger- 
mersheim fût  soumis  à  la  souveraineté  de  la  France , 
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de  manière  que  la  Queich  fît  dorénavant  la  limite  de 
l'Alsace ,  le  prince  Eugène  traita  cette  prétention  de 
nouvelle  et  d'onéreuse  à  l'Empire  germanique. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  d'une  restriction  ajou- 
tée à  la  partie  de  l'article  4,  laquelle  oblige  la  France 
à  des  restitutions  ,  restrictions  qui,  sous  le  nom  de 
Clause  du  quatrième  article  de  la  paix  de  Ryswich  , 
a  fait  naître  une  contestation  célèbre  entre  les  deux 
partis  qui  jusqu'au  commencement  du  dix-neuvième 
siècle  ont  divisé  l'Allemagne  ,  si  nous  n'avions  traité 
çette  matière  dans  la  huitième  section  du  chapitre 
précédent  *.  Ainsi  nous  continuons  le  sommaire  de  la 
paix  de  Ryswick  entre  la  France,  l'empereur  et  l'Em- 
pire. 

3°.  La  restitution  générale,  énoncée  dans  l'art.  4  , 
est  suivie  de  plusieurs  restitutions  particulières,  savoir 
celles  de  l'électeur  de  Trêves,  évèque  de  Spire,  art.  6; 
de  l'électeur  de  Brandebourg,  art.  7 ,  et  de  l'électeur 
Palatin  auquel  est  rendu  le  prieuré  de  Germersheim 
avec  les  prieurés  et  sous- préfectures  qu'il  renferme,  et 
avec  les  châteaux ,  villes ,  villages  ,  hameaux ,  fiefs  et 
droits  qui  lui  avaient  été  restitués  par  la  paix  de 
Westphalie.  ArU  8. 

4°.  Dans  le  même  article  8,  il  est  question  de  la 
prétention  de  la  duchesse  d'Orléans ,  qui  avait  été  un 
des  prétextes  de  la  guerre.  Cette  affaire  fut  renvoyée 
devant  des  arbitres,  pour  en  décider  d'après  les  lois  et 
constitutions  de  l'Empire  ;  savoir  devant  l'empereur 
et  le  roi  de  France  \  si  ces  deux  monarques  ne  s'accor- 

•  Voy.  vol.  XXVI ,  p.  421. 
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dent  pas,  le  pape  décidera  la  question  en  qualité  de 
sur-arbitre.  En  attendant,  l'électeur  paiera  à  la  du- 
chesse une  somme  annuelle  de  200,000  livres  tour- 
nois. 

En  exécution  de  cet  article,  l'empereur  envoya  à 
Francfort  le  conseiller  aulique  de  Binder,  en  qualité  de 
son  subdélégué.  Ulric  Obrecht,  préteur  royal1  à  Stras- 
bourg, y  fut  envoyé  par  la  France.  Après  avoir  dé- 
battu l'affaire  de  là  duchesse  d'Orléans,  les  deux  arbi- 
tres rendirent,  le  26  avril  1701,  des  sentences  diamé- 
tralement opposées  l'une  à  l'autre.  Le  plénipotentiaire 
impérial  déchargea  l'électeur  palatin  de  toute  préten- 
tion formée  par  la  duchesse;  l'arbitre  français  exigea 
un  inventaire  plus  détaillé  des  meubles,  et  adjugea  à  la 
duchesse  la  moitié  des  terres  allodiales  ;  savoir  des  du- 
chés de  Simmern  et  de  Lautern  et  du  comté  de  Spon- 
heim.  La  cause  ayant  alors  été  portée  à  la  cour  de 
Rome,  le  pape  fit,  en  1702,  prononcer,  par  une  con- 
grégation d'auditeurs  de  Rote,  une  sentence  par  la- 
quelle l'électeur  palatin  9  moyennant  le  paiement  de 
500,000  écus  romains  à  la  duchesse  ,  fut  libéré  de 
toute  prétention  formée  contre  lui.  Les  différens  paie- 
mens  qui  avaient  été  faits  antérieurement  à  la  du- 
chesse, furent  imputés  sur  cette  somme. 

5°.  Les  restitutions  continuent  dans  les  ari.  9  à  15. 
Le  duché  des  Deux-Ponts  est  rendu  de  plein  droit  au 
roi  de  Suède,  comme  comte  Palatin  du  Rhin ,  pour  le 

1  Le  préteur  royal  était  le  président  de  la  magistrature  de  Stras- 
bourg. Le  peuple  ,  dans  ses  sections  politiques  (tribus),  élisait  tous 
les  magistrats  ;  le  roi  nommait  seulement  le  préteur. 
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posséder  selon  la  teneur  de  la  paix  de  Westphalie. 
Art.  9. 

Le  duchc  de  Veldentz  est  également  rendu  à  son 
duc.  Art.  i  0. 

L'ordre  Teutonique  est  rétabli  dans  toutes  les  com- 
manderies  qu'il  possédait  ci-devant;  et,  quant  aux 
commanderies  et  biens  dé  l'ordre  situés  sous  la  sou- 
veraineté du  roi,  l'ordre  en  jouira  avec  les  mêmes 
privilèges  et  immunités  dont  jouit  celui  de  Malte. 
Art.  41. 

Le  duc  de  Wirtemberg  est  rétabli  dans  le  comté 
de  Montbéliard,  pour  le  posséder  dans  le  même  état, 
avec  les  nîêmes  droits  et  privilèges ,  et  surtout  la  même 
immédiateté  à  l'égard  de  l'Empire ,  dont  il  jouissait 
auparavant.  Art.  13* 

La  restitution  de  la  maison  de  Bade  et  des  comtes 
de  Nassau  et  de  Linange  termine  ce  dénombrement. 

6°.  La  ville  de  Strasbourg  est  formellement  cédée 
à  la  France,  par  les  art.  16  et  17.  C'est  à  cause  de 
l'importance  de  cette  ville  qu'on  en  exigea  la  cession 
expresse,  quoiqu'elle  fût  comprise  dans  la  cession 
tacite  qui  se  trouve  dans  l'article  4. 

7°.  Depuis  l'article  18  jusqu'au  27 ,  sont  énoncées 
les  cessions  que  fait  la  France  contre  celle  de  Stras- 
bourg. Elle  cède  à  l'Empire  le  fort  de  Kebl ,  qu'elle 
avait  fait  construire  par  Vauban  ,  après  la  réduction 
de  la  ville  de  Strasbourg,  et  pour  servir  à  sa  défense. 
Quanft  au  fort  de  la  Pile ,  qui  avait  été  élevé  dans  les 
îles  du  Rhin,  le  traité  ordonne  qu'il  sera  rasé  aux  frais 
du  roi ,  sans  pouvoir  être  reconstruit.  Art.  18. 
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La  navigation  du  Rhin  est  déclarée  parfaitement- 
libre  par  le  même  article ,  et  en  ces  termes  :  «  La  na- 
vigation et  autre  usage  du  Rhin  demeurera  libre  aux 
sujets  des  deux  parties  et  à  tous  autres  qui  voudront  y 
naviguer,  passer  ou  transporter  des  marchandises, 
sans  que  la  rivière  puisse  jamais  être  détournée  par 
aucune  des  deux  parties,  ni  son  cours,  la  navigation 
et  autres  usages  rendus  plus  difficiles.  11  sera  encore 
moins  permis  d'y  exiger  de  nouveaux  droits  de  péage, 
ou  d'y  augmenter  les  anciens,  ou  d'obliger  les  bateaux 
qui  passent  d'aborder  ou  de  décharger  leurs  charges 
ou  marchandises  d'un  côté  plutôt  que  de  l'autre-,  mais 
au  contraire  il  sera  libre  à  chacun  de  faire  là  dessus 
ce  qu'il  jugera  à  propos.  » 

La  ville  et  les  châteaux  de  Fribourg  avec  dépen- 
dances sont  rendus  à  l'empereur  et  à  la  maison  d'Au- 
triche ,  sur  le  même  pied  qu'ils  avaient  été  cédés  au 
roi  par  la  paix  de  Nimègue.  Art.  19. 

La  ville  de  Brisach  est  pareillement  cédée  à  l'em- 
pereur et  à  la  maison  d'Autriche,  dans  l'état  où  elle 
se  trouvait  alors ,  avec  toutes  ses  dépendances  situées 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  au  lieu  que  le  Fort-Mortier, 
situé  sur  la  rive  gauche  du  même  fleuve,  est  laissé  au 
roi.  Mais  la  ville,  appelée  Neuve,  située  sur  cette  rive 
gauche ,  de  même  que  le  pont  et  le  fort  construit  sur 
une  île  du  Rhin  (dit  S.  Louis),  seront  entièrement  dé- 
molis, et  ne  pourront  jamais  être  relevés  de  part  ni 
d'autre.  Art.  20,  21.  Le  roi  fit  construire,  en  1699, 
en  Alsace,  la  ville  appelée  Neuf-Brisach,  et  ceHe  de  la 
rive  allemande  fut  nommée  Vieux-Brisacb. 
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Philippsbourg ,  avec  toutes  ses  fortifications,  est 
rendu  à  l'empereur  et  à  l'Empire.  Art.  22. 

Les  forts ,  construits  vis-à-vis  de  Hun  in  gue  sur  la 
rive  droite  du  Rhin  et  dans  une  île  de  ce  fleuve,  se- 
ront rasés  K  Le  fond,  avec  les  maisons ,  sera  rendu  à 
la  maison  de  Bade.  Art.  23. 

Le  fort,  construit  sur  la  rive  droite  du  Rhin  vis-à- 
vis  du  Fort-Louis  sera  rasé  ;  Fort-Louis  même  avec 
Tîle ,  restera  au  roi.  Art.  24. 

8°.  Le  duc  de  Lorraine  est  rétabli  dans  son  duché 
sur  le  pied  qu'il  l'avait  possédé  en  1670,  sauf  les 
ehangemens  mentionnés  dans  le  traité.  Art.  28.  Le 
roi  lui  rend  Nancy,  dont  les  nouvelles  fortifications 
seront  rasées  ,  et  le  duc  ne  pourra  construire  qu'un 
simple  mur  autour  de  la  nouvelle  ville.  Art.  29.  Il  lui 
rend  de  même  fiitche  et  Hombourg  en  rasant  les 
fortifications  de  ces  places.  Art.  30.  Le  roi  se  ré- 
serve Sarre-Louis  avec  un  district  d'une  demi-lieue. 
Art.  32.  Il  avait  fait  bâtir  cette  place  en  1680.  La 
ville  et  la  préfecture  de  Longwi  resteront  en  toute 
souveraineté  à  la  France  ;  le  duc  aura  un  équivalent 
dans  les  Trois-Évêchés.  Art.  33.  Les  troupes  françaises 
auront  en  tout  temps  le  libre  passage  par  les  terres  du 
duc;  mais  les  routes  établies  par  la  paix  de  Nimègue 
n'auront  pas  lieu.  Art.  34. 

9°.  Le  cardinal  de  Furstemberg ,  évêque  de  Stras- 
bourg, est  rétabli  dans  tous  ses  droits,  honneurs  et 

1  C'est  l'ouvrage  à  corne  dont  les  fondations  ont,  en  1797,  servi 
de  tète  de  pont  aux  Français  ,  et  dont  les  Autrichiens  s'emparèrent, 
le  5  février  1798,  après  un  sie'ge  me'morable. 
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biens  qui  lui  appartiennent  comme  état  d'Empire. 
Art.  44. 

10°.  Les  landgraves  de  Hesse-Rheinfels  sont  aussi 
compris  dans  l'amnistie.  Art.  45. 

Les  ministres  des  princes  protestans  refusèrent  de 
signer  la  paix ,  à  cause  de  la  clause  du  quatrième  ar- 
ticle. Ils  présentèrent  un  écrit  qui  contenait  les  motifs 
de  leur  refus. 

La  maison  de  Brunswick  présenta  aussi  une  pro- 
testation aux  médiateurs,  touchant  les  deux  canoni- 
cats  dans  la  cathédrale  de  Strasbourg ,  qui  avaient  été 
enlevés  à  cette  maison  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil 
souverain  d'Allemagne,  rendu  à  Brisach,  le  11  juillet 
1687  ,  et  que  la  paix  ne  lui  rendit  pas. 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  que  l'empereur  et  l'Em- 
pire ratifièrent  le  traité. 
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SECTION  XII. 

Histoire  du  Quiètisme  en  France. 

Interrompons  le  récit  des  guerres  et  des  négocia-  origine  du 
tions  pour  faire  une  nouvelle  excursion  dans  le  do-  mj*l,c,MBe* 
maine  de  l'Église.  Le  règne  de  Louis  XIV  est  une 
alternative  de  grandes  actions  qui  l'ont  comblé  de 
gloire,  et  de  discussions  théologiques  qui  ont  troublé 
son  royaume.  Celle  dont  nous  allons  parler,  mit  aux 
prises  les  deux  plus  beaux  génies  du  clergé  de  France. 

On  appelle  théologie  mystique  celle  qui ,  au  lieu 
d'éclairer  l'esprit  par  l'exposition  lucide  du  dogme , 
et  de  lui  faire  connaître  les  motifs  qui  doivent  le 
porter  à  la  foi ,  s'efforce  de  toucher  plutôt  le  cœur  et 
d'occuper  l'imagination.  Pendant  que  la  dogmatique 
s'attache  à  scruter  le  sens  des  saintes  écritures ,  d'a- 
près les  lois  d'une  saine  interprétation  et  à  l'aide 
d'une  étude  savante ,  et  que  des  dogmes  ainsi  établis 
elle  déduit  les  préceptes  de  la  morale;  le  mysticisme , 
peu  satisfait  des  vérités  qui  coulent  d'une  source  si 
pure ,  cherche  dans  la  parole  de  Dieu  un  autre  sens , 
que  son  auteur  a  caché,  dit-on,  au  vulgaire  des  lec- 
teurs, et  qu'une  âme  pénétrée  d'amour  pour  la  divi- 
nité et  une  imagination  exaltée  par  ce  sentiment, 
découvrent  mieux  que  la  raison  froide. 

On  peut  regarder  comme  le  plus  ancien  écrivain 
mystique,  l'auteur  du  livre  intitulé  :  Théologie  mys- 
tique, attribué  vulgairement  à  S.  Denys  l'Aréopa- 
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gite ,  le  disciple  immédiat  des  apôtres.  On  reconnaît 
aujourd'hui  que  c'était  une  fraude ,  que  de  rapporter 
cet  ouvrage  à  une  si  haute  antiquité  ;  néanmoins  il 
n'est  pas  postérieur  au  cinquième  siècle.  Ce  furent 
les  moines  surtout  qui  propagèrent  le  mysticisme  si 
analogue  à  la  vie  contemplative  qu'ils  menaient  ;  et 
dans  le  moyen  âge  quelques  hommes  très-distingués 
professaient  ce  système.  Cependant  si  nous  exceptons 
le  prêtre  Amauri  du  dixième  siècle  »,  leur  mysticisme, 
n'était  qu'une  dévotion  exaltée  sans  mélange  de  pas- 
sions charnelles ,  et  il  ne  se  fondait  pas  sur  des  prin- 
cipes réprouvés,  par  l'Eglise.  Il  fut  réservé  à  la  fin  du 
dix-septième  siècle*  de  voir  le  mysticisme  entaché 
d'erreurs  grossières,  condamné  par  PÉglise  dans  la 
personne  d'un  des  plus  vertueux  membres  du  clergé. 
vSEàSiï**      Michel  Molinos ,  né  à  Saragosse,  publia  à  Rome, 
Ke?du  Huic  en  1675 ,  dans  sa  langue  maternelle,  un  Guide  spiri- 
tuel dont,  en  1685 ,  il  parut  à  Leipzig  une  traduction 
latine  faite  par  Auguste-Hermann  Franke,  théologien 
protestant  célèbre  par  son  érudition  et  sa  piété.  Ce 
livre  fit  à  Molinos  une  si  grande  réputation  que  des 
personnes  de  tous  les  pays,  surtout  des  premières 
classes,  s'adressèrent  à  lui  pour  le  consulter  sur  des  cas 
de  conscience.  Cependant  son  Guide  renfermait  des 
principes  qui  peuvent  conduire  à  des  résultats  perni- 
cieux. 11  enseigne  comment  l'âme,  en  se  purifiant  du 
péché ,  peut ,  par  quiétude  intérieure  et  par  la  prière , 
se  rendre  digne  de  devenir  le  trône  de  Dieu.  La  prière 
n'exige  pas  de  paroles ,  dit  l'auteur,  l'âme  n'est  jamais 

*  Voy.  vol.  V,  p.  45. 
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plus  près  de  la  béatitude  que  quand  elle  renonce  à 
l'usage  de  la  parole  •,  un  saint  silence  la  rapproche  de 
la  présence  de  Dieu.  La  prière  sans  paroles  est  facile 
et  sûre,  parce  qu'elle  est  libre  de  toute  activité  et  de 
l'influence  d'une  imagination  mise  en  mouvement  : 
ce  fut  ainsi  que  Moïse  persista  pendant  sept  ans  en 
silence  lorsqu'il  fut  sur  le  mont  Sinaï.  En  Faisant  cette 
prière  passive ,  le  Chrétien  ne  doit  s'occuper  ni  de 
Dieu  ni  d'aucune  créature  ;  il  doit  ignorer  ce  que  Dieu 
opère  en  lui ,  afin  qu'il  ne  se  fasse  pas  l'illusion  de 
croire  avoir  coopéré  au  bien.  Les  sensations  agréa- 
bles empêchent  la  perfection  5  elles  doivent  leur  origine 
à  la  nature ,  et  non  à  la  grâce.  Dieu  permet  que  l'âme 
soit  enveloppée  d'heureuses  ténèbres,  afin  qu'elle  se 
raffermisse  dans  la  vertu  ;  le  péché  peut  aussi  la  plon- 
ger dans  des  ténèbres,  mais  dans  des  ténèbres  mal- 
heureuses.  L'homme  en  son  état  passif  s'abandonnant 
sans  mouvement  à  Dieu ,  souffre  le  martyre  spirituel  ; 
car  Dieu  induit  l'homme  dans  les  plus  grandes  tenta- 
tions. Alors  tout  l'abandonne,  les  forces  de  son  âme 
se  dessèchent  -,  il  est  incapable  d'une  bonne  pensée  r, 
des  ennemis  invisibles  le  persécutent  par  des  tenta- 
tions :  c'est  le  moyen  dont  Dieu  se  sert  pour  purger 
l'âme  de  toute  passion ,  pour  lui  faire  connaître  5a 
propre  turpitude.  On  ne  doit  pas  envisager  avec 
crainte  ces  tentations*,  il  faut  les  mépriser,  parce  que 
le  démon  qui  en  est  l'auteur,  étant  l'esprit  de  l'or- 
gueil ,  le  mépris  est  sa  plus  grande  punition.  Lors- 
qu'on est  le  plus  fortement  tenté  ,  il  faut  laisser  agir 
le  démon  et  demeurer  tranquillement  dans  son  néant  y 
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quand  même  on  tomberait  dans  des  impuretés  ,  l'âme 
n'en  deviendrait  que  plus  forte ,  plus  belle  et  plus  il- 
luminée. Elle  s'oublie  entièrement  en  se  recueillant 
en  elle-même  ;  elle  est  silencieuse  dans  la  présence  de 
Dieu  ;  elle  s'unit  à  lui  en  amour  et  le  contemple  dans 
la  pureté  de  la  foi.  Dieu  ne  préfère  pas  celui  qui  fait 
plus  ou  montre  le  plus  d'affection  ;  il  préfère  celui  qui 
souffre  davantage.  Une  heure  de  prière  lui  plaît  mieui 
qu'un  long  pèlerinage  susceptible  de  causer  des  dis- 
tractions. Molinos  recommande  l'usage  fréquent  de  la 
communion.  Il  dit  que  s'affliger  d'avoir  succombé  au 
péché ,  serait  l'indice  d'un  orgueil  intérieur.  Doué 
d'omnisapience  ,  Dieu  sait  conduire  l'homme  au  ciel , 
non  par  ses  vertus  seulement ,  mais  aussi  par  ses  pé- 
chés. Pour  réduire  le  système  de  Molinos  à  peu  de 
termes,  nous  dirons  qu'il  enseigna,  qu'il  faut  que 
l'homme  annihile  ses  facultés  ;  que  c'est  en  cela  que 
consiste  la  vie  intérieure;  que  vouloir  agir  est  offenser 
Dieu  ;  que  l'activité  naturelle  est  ennemie  de  la  grâce; 
qu'elle  empêche  les  opérations  de  Dieu  sur  nous,  et 
qu'elle  s'oppose  à  la  vraie  perfection ,  parce  que  Dieu 
veut  agir  sur  notre  âme  sans  notre  concours.  L'homme 
qui  s'est  abandonné  à  la  volonté  divine,  ne  doit  rien 
demandera  Dieu;  car  demander  est  une  imperfection  ; 
c'est  prétendre  que  Dieu  change  ses  décrets  immua- 
bles. Molinos  concluait  de  ces  principes  que  l'homme 
ne  doit  pas  implorer  l'absolution  de  ses  péchés,  parce 
qu'il  vaut  mieux  satisfaire  à  la  justice  de  Dieu  que 
d'avoir  recours  à  sa  miséricorde. 

Comme  Molinos  jouissait  d'une  grande  réputation 
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de  sainteté,  et  qu'on  savait  qu'Innocent  XI,  étant  en-  j;on  **|»*** 
core  cardinal  Odescalchi ,  avàiit  professé  pour  lui  une 
grande  vénération,  les  Jésuites  de  Rome  qui  blâmaient 
hautement  sa  doctrine  dangereuse ,  implorèrent  l'as- 
sistance du  P.  la  Chaise,  confesseur  de  Louis  XIV. 
L'ambassadeur  de  France  à  Rome,  le  cardinal  d'Es- 
trées,  qui  était  aussi  un  des  admirateurs  de  Molinos, 
reçut  ordre  de  demander  la  condamnation  du  Guide 
spirituel  et  du  Traité  de  la  communion  quotidienne 
du  prêtre  espagnol.  Molinos  fut  arrêté  en  1685  et  li- 
vré à  l'inquisition  qui,  en  1687,  condamna  soixante- 
huit  propositions  tirées  de  ses  livres  ;  sa  sentence  por- 
tait qu'il  ferait  amende  honorable,  abjurerait  ses  er- 
reurs et  ferait  pénitence,  le  reste  de  ses  jours,  dans  la 
prison  d'un  couvent  de  Dominicains.  Il  y  mourut  en 
1696.  On  affirme  que  la  procédure  fît  découvrir  que 
ce  prétendu  saint  vivait  dans  un  grand  désordre  de 
moeurs  ç  écUeil,qui  semble  inséparable  de  son  système. 
Deux  dames,  accusées  d'avoir  eu  part  à  ses  impuretés, 
subirent  les  censures  ecclésiastiques. 

Si  les  premiers  coups  portés  au  Quiêtisme  (c'est  (.0^b(p;t  '"a> 
ainsi  qu'on  nommait  la  doctrine  de  Molinos)  partirent dame  (;ujfo°- 
de  France,  c'est  que  ce  fut  sur  le  sol  de  ce  pays  que  la 
nouvelle  doctrine  fructifia  davantage.  Il  y  avait  été  pré- 
paré par  des  erreurs  semblables  que  le  P.  Guilloré  à  Pa- 
ris, un  aveugle  de  Marseille,  nommé  Malaval,  et  le  P. 
Épiphane  Godirî,  abbé  d'Estival,  y  avaient  prêchées  dès 
l'année  1670.  Mais  les  deux  grands  apôtres  du  quiê- 
tisme et  ceux  qu'on  peut  proprement  regarder  comme 
ses  fondateurs,  furent  un  Barnabite  de  Thonon  ert 
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Savoie,  le  P.  François  de  la  Combe,  et  une  dame  te- 
nant par  sa  naissance  et  ses  alliances  aux  plus  grandes 
familles  de  France,  Jeanne-Marie  Bouvières  de  la 
Motte-Guyon.  Épouse  d'un  homme  qui  était  plus  Agé 
qu'elle  de  vingt-deux  ans,  mère  de  plusieurs  enfans  , 
cette  dame  conçut  pour  le  Barnabite  une  passion  vio- 
lente, et  toute  mystique,  qui  alla  jusqu'au  délire  ; 
elle  forma  avec  le  moine  «  une  union  ineffable  de  spi- 
ritualité »  moyennant  laquelle  madame  Guyon,  deve- 
nue veuve  en  1676  à  l'âge  de  vingt-huit  ans ,  engen- 
dra par  la  grâce  l'objet  de  sa  passion,  âgé  de  trente- 
cinq  ans  qui  se  reconnut  son  fils  spirituel.  La  mère  et 
le  fils  passèrent  souvent  ensemble  des  heures  entières 
dans  des  extases.  Ils  parcoururent  pendant  dix  ans  la 
Savoie  et  une  partie  de  l'Italie,  vivant  tantôt  réunis 
tantôt  séparés  (car  il  paraît  que  l'intimité  de  cette 
liaison  fut  souvent  à  charge  au  Barnabite  moins  exalté 
et  qu'alors  il  l'interrompait  ) ,  à  Thonon ,  à  Annecy, 
à  Gex ,  à  Turin,  à  Verceil,  à  Dijon,  à  Grenoble.  Par- 
tout madame  Guyon  distribua  de  larges  aumônes  ,  fit 
beaucoup  de  prosélytes  avec  lesquels  elle  eut  des  en- 
tretiens mystiques,  obtint  des  visions  et  des  révéla- 
tions, scandalisa  les  honnêtes  gens  par  son  intimité 
avec  son  ami  spirituel ,  portant  l'habit  de  religieux,  et 
se  fit  quelquefois  chasser  par  la  police» 

En  1686,  le  couple  mystique  arriva  à  Paris  $  le  P. 
la  Combe  rentra  alors  dans  la  maison  de  son  ordre 
qu'il  avait  anciennement  habitée.  L'archevêque  Fran- 
çois de  Harlay  de  Chanvalon,  allarmé  des  progrès 
que  faisait  une  doctrine  fi  impie  sous  les  traits  de  la 
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dévotion,  obtint  deux  lettres  de  cachet ,  en  vertu  de 
l?une  desquelles  le  Barnabite  fut  enfermé,  le  5  octo- 
bre 1687 ,  dans  la  maison  des  pères  de  la  Doctrine 
chrétienne ,  d'où,  il  fut  successivement  transféré  en 
plusieurs  maisons.  Une  maladie  survenue  à  madame 
Guyon  fit  différer  jusqu'au  29  janvier  1688  l'exécu- 
tion  de  la  lettre  de  cachet  qui  la  concernait  :  elle  fut 
confinée  dans  le  monastère  des  religieuses  de  la  Visi- 
tation de  S,e  Marie,  rue  S.  Antoine.  Ses  amies  ,  du 
nombre  desquelles  étaient  madame  de  la  Maisonfort , 
chanoinesse  de  Poussaye  en  Lorraine,  les  duchesses  de 
Beauvilliers ,  de  Chevreuse  et  de  Morte  mur  .  toutes 
trois  filles  de  Golbert,  et  la  duchesse  de  Béthune-Cha- 
rost,  fille  de  Fouquet,  obtinrent  par  madame  de 
Maintenon  qu'elle  put  sortir  de  cette  espèce  de  prison 
le  13  septembre  1688,  après  avoir  transmis  à  l'arche- 
vêque  de  Paris  une  rétractation  de  ses  erreurs.  Elle  fut 
présentée  à  madame  de  Maintenon. 

Comme  cette  rétractation  n'empêcha  par  la  vision-  .JJïÏgIjw 
naire  de  faire  des  prosélytes,  il  faut  connaître  sa  doc- 
trine ;  c'est  d'autant  plus  nécessaire  qu'on  a  souvent 
prétendu  qu'elle  est  purgée  de  tout  ce  que  celle  du 
P.  Molinos  renfermait  de  choquant.  La  base  de  cette 
doctrine  était  l'amour  pur  et  désintéressé  de  Dieu, 
pour  lui-même,  en  faisant  une  totale  abstraction  des 
récompenses  qu'il  promet  et  des  châtimens  dont  il 
menace.  Un  seul  acte  d'un  tel  amour  suffit,  sans  qu'on 
ait  besoin  de  le  réitérer ,  pour  établir  l'âme  dans  un 
état  de  contemplation  oàla  perfection  suprême  résulte 
nécessairement  d'un  entier  abandon  aux  volontés  di- 
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vines;  cet  abandon  doit  aller  jusqu'à  regarder  comme 
provenant  de  la  volonté  de  Dieu  les  désordres  que  la 
corruption  de  la  nature  peut  occasioner.  Toute  vo- 
lonté individuelle  doit  se  perdre  dans  la  volonté  de 
Dieu  ;  la  créature  doit  être  indifférente  à  toutes  choses, 
soit  pour  le  corps  ,  soit  pour  l'âme,  pour  les  biens 
temporels  aussi  bien  que  pour  les  éternels.  L'anéan- 
tissement parfait  auquel  l'âme  doit  être  réduite,  ne  lui 
laisse  rien  qui  lui  soit  propre  ;  la  seule  individualité 
peut  causerie  péché,  car  quiconque  n'est  plus,  ne  peut 
plus  pécher.  Aussi  l'âme  dans  cet  état  ne  peut  pres- 
que jamais  se  confesser  ;  lorsqu'elle  veut  s'accuser , 
elle  ne  sait  ce  qu'elle  peut  condamner  en  elle ,  à  cause 
de  la  perte  entière  de  sa  volonté  en  Dieu. 

Madame  Guy  on  assurait  qu'elle  avait  reçu  du  ciel 
une  autorité  miraculeuse  sur  les  esprits  et  sur  les 
corps  ;  qu'elle  voyait  dans  le  fond  des  âmes ,  et  péné- 
trait jusqu'aux  plus  petits  replis  du  cœur;  qu'elle 
souffrait  de  grandes  douleurs  pour  les  âmes  coupables, 
jusqu'à  ce  que,  par  leur  conversion  d'abord,  et  en- 
suite par  leur  entrée  dans  sa  spiritualité,  elle  les  ait 
enfantées  à  son  divin  époux  ,  avec  lequel  elle  avait 
contracté  un  mariage  spirituel  dans  les  formes  légales 
et  par  le  moyen  d'un  contrat  signé.  Dans  ses  crises 
spasmodiques  ,  elle  recevait  une  surabondance  de 
grâces,  non  pour  elle  qui  en  était  toute  pleine,  mais 
pour  les  autres  qui  approchaient  de  son  lit  pour  en 
recevoir  une  effusion  ?  seul  moyen  par  lequel  sa  plé- 
nitude pouvait  être  soulagée.  Elle  communiquait 
cette  grâce  même  aux  personnes  absentes  et  fort  éloi- 
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gnées  qui ,  au  moment  de  la  recevoir ,  éprouvaient 
une  vive  émotion ,  et  l'invoquaient  involontairement 
sous  le  nom  de  mère. 

A  l'instar  du  prêtre  Amaury  du  treizième  siècle , 
madame  Guyon  regardait  les  sacremens  comme  inu- 
tiles; elle  ne  se  que  pour  la  forme ,  et  sans 
repentir  ni  contrition,  et  si  quelquefois  elle  appro- 
chait de  la  communion,  elle  y  allait  comme  à  une 
table  ordinaire.  Ainsi  que  cet  hérésiarque ,  elle  ad- 
mettait trois  époques  du  christianisme  :  le  règne  du 
Père ,  avant  l'incarnation  ;  celui  du  Fils ,  depuis  sa 
venue,  et  enfin  le  règne  du  Saint-Esprit,  qui,  en  se 
communiquant  aux  hommes ,  devra  leur  faire  accom- 
plir la  volonté  de  Dieu  sur  la  terre ,  comme  elle  s'ac- 
complit dans  le  ciel ,  sans  répugnance,  sans  résistance, 
sans  retardement  et  infailliblement. 

Aussitôt  que  madame  Guyon  aperçut  l'abbé  Féné-  ^JTiKSïî 
Ion ,  elle  sentit  qu'il  s'opérait  de  lui  à  elle  une  filiation 
spirituelle.  t<  J'éprouvai  un  je  ne  sais  quoi,  dit-elle, 
qui  me  faisait  tendre  à  verser  mon  cœur  dans  le  sien  ; 
mais  je  ne  trouvai  pas  de  correspondance ,  ce  qui  me 
faisait  beaucoup  souffrir.  La  nuit,  je  souffris  extrê- 
mement à  son  occasion.  »  Le  duc  de  Beauvilliers, 
gouverneur  du  duc  de  Bourgogne,  petit-fils  du  roi , 
ayant,  le  17  août  1689,  nommé  Fénélon  précepteur 
du  jeune  prince ,  cet  abbé  eut  fréquemment  des  occa- 
sions de  voir  madame  Guyon ,  dont  les  discours  exal- 
tèrent son  imagination.  Il  faut  que  cette  femme  ait  eu. 
quelque  chose  de  séduisant ,  et  que  ses  mœurs  n'aient 
pas  été  tout-à-fait  aussi  corrompues  que  nous  sommes 
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portés  à  le  croire ,  puisqu'elle  sut  entraîner  l'homme 
qui ,  par  la  pureté  des  siennes  et  par  les  douceurs  de 
sa  piété,  paraissait  comme  un  prophète  à  la  cour,  où 
son  esprit  brillant  et  ses  manières  agréables  arrachaient 
tous  les  suffrages.  Faut-il  dire  avec  le  chancelier  Da- 
guesseau  :  «  Ce  génie  sublime,  ébloui  par  l'éclat  de 
ses  lumières ,  suppléant  au  défaut  de  sciences  par  la 
beauté  de  son  esprit,  et  voulant  toujours  paraître 
philosophe  ou  théologien,  ne  fut  jamais  qu'orateur?  » 
ou  faut -il  reconnaître  la  vérité  du  portrait  que  ce 
grand  peintre,  le  janséniste  duc  de  S.  Simon,  en  a 
itd#    tracé?.  «  C'était  un  esprit  coquet,  dit  cet  écrivain  1 , 
qui,  depuis  les  personnes  les  plus  puissantes  jusqu'à 
l'ouvrier  et  au  laquais  ,  cherchait  à  ôtre  goûté  et  vou- 
lait plaire,  et  ses  talens  en  ce  genre  secondaient  par- 
faitement ses  désirs.  »  Et  ailleurs»  :  «  Sa  physionomie 
avait  de  la  gravité  et  de  la  galanterie,  du  sérjeux  et  de 
la  gaîté  ;  elle  sentait  également  le  docteur,  Févêque  et 
le  grand  seigneur;  et  ce  qui  y  surnageait,  ainsi  que 
dans  toute  sa  personne,  c'était  la  finesse,  l'esprit ,  les 
grâces ,  la  décence  et  surtout  la  noblesse....  Avec  cela, 
une  éloquence  naturelle,  douce,  fleurie;  une  poli- 
tesse insinuante,  mais  noble  et  proportionnée;  une 
élocution  facile ,  nette ,  agréable  ;  un  air  de  clarté  et 
de  netteté  pour  se  faire  entendre  dans  les  matières  les 
plus  embarrassées  et  les  plus  dures;  avec  cela,  un 
homme  qui  ne  voulait  jamais  avoir  plus  d'esprit  que 
ceux  à  qui  il  parlait,  qui  se  mettait  à  la  portée  de 
chacun  sans  le  faire  jamais  sentir,  qui  les  mettait  à 
\  Voy.  vol.  I,  p.  312.         «  Voy.  vol.  XII,  p.  62. 
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l'aise ,  et  qui  semblait  enchanter ,  de  façon  qu'on  ne 
pouvait  le  quitter  ni  s'en  défendre....  Retiré  dans  son 
diocèse,  il  y  reçut  avec  la  piété  et  l'application  d'un 
pasteur,  avec  l'art  et  la  magnificence  d'un  homme  qui 
n'a  renoncé  à  rien ,  qui  se  ménage  tout  le  monde  et 
toutes  choses.  Jamais  homme  n'a  eu  plus  que  lui  la 
passion  de  plaire  et  au  valet  autant  qu'au  maître  •,  ja- 
mais homme  ne  l'a  portée  plus  loin ,  avec  une  appli- 
cation plus  suivie  ,  plus  constante,  plus  univer- 
selle ;  jamais  homme  n'y  a  plus  entièrement  réussi.... 
L'ambition  en  lui  surnageait  à  tout ,  se  prenait  à 
tout.  »  . 

Et  à  un  autre  endroit  encore  1  :  «  Ce  merveilleux 
dehors  n'était  pourtant  pas  tout  lui-même.  Sans  en- 
treprendre de  le  sonder ,  on  peut  dire  hardiment  qu'il 
n'était  pas  sans  soins  et  sans  recherche  de  tout  ce  qui 
pouvait  le  conduire  aux  premières  places....  Il  marcha 
vers  son  but,  sans  se  détourner  ni  à  droite  ni  à  gauche  ; 
il  donna  lieu  à  ses  amis  d'oser  nommer  son  nom  quel- 
quefois; il  flatta  Rome  pour  lui  si  ingrate;  il  se  fit 
considérer  par  toute  la  société  des  Jésuites  comme  un 
prélat  d'un  grand  usage,  en  faveur  duquel  rien  ne 
devait  être  épargné.  » 

Enfin  »  :  «  Sa  persuasion ,  gâtée  par  l'habitude ,  ne 
voulait  point  de  résistance  ;  il  voulait  être  cru  du  pre- 
mier mot  :  l'autorité  qu'il  usurpait  était  sans  raison- 
nement de  la  part  de  ses  auditeurs ,  et  sa  domination 
sans  la  plus  légère  contradiction  ;  être  l'oracle  lui  était, 
tourné  en  habitude  ;  il  voulait  gouverner  en  maître 
•  Voy.  vol.  IX,  p.  347.         »  Voy.  vol.  XI,  p.  280. 
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qui  ne  rend  raison  à  personne ,  régner  directement  de 
plein  pied.  » 

Revenons  a  madame  Guy  on.  «  On  peut  convenir, 
dit  un  écrivain  français,  que  les  inclinations  de  son 
âme  furent  toutes  pour  la  vertu  ;  mais  aussi  Ton  ne 
peut  se  dissimuler  qu'elle  avait  tout  à  la  fois  au  su- 
prême degré  cette  excessive  tendresse  de  cœur,  cette 
brûlante  ardeur  d'imagination  et  cette  exaltation  de 
sensibilité  qui ,  trop  naturelles  à  son  sexe,  en  rendent 
souvent  la  faiblesse  plus  forte  que  toute  la  force  de  la 
seule  raison.  Dans  le  conflit  que  ces  violentes  dispo- 
sitions devaient  avoir  avec  sa  dévotion  si  vivante  d'a- 
mour de  Dieu,  il  était  bien  difficile  qu'elle  le  préser- 
vât toujours  de  tomber  sous  leur  dépendance ,  quand 
surtout ,  dans  le  délire  que  ces  perfides  ennemis  lui 
causaient,  elle  croyait  les  soumettre  à  la  piété,  parce 
qu'elle  leur  eu  donnait  le  debors  et  le  langage.  Par  là 
s'expliquent  les  bizarres  combinaisons  de  son  extra- 
vagant mysticisme,  et  s'excusent  peut-être  jusqu'à  un 
certain  point  les  chutes  qu'elle  pourrait  avoir  faites , 
puisqu'elles  en  étaient  les  suites  presque  inévitables.  » 
-vmV'KÎ*  Fénélon  avait  engagé  madame  de  Maintenon  à  re- 
cevoir quelquefois  madame  Guyon  dans  la  maison 
de  S.  Cyr  où  la  marquise  avait  fondé  une  institution 
pour  l'éducation  de  jeunes  demoiselles.  Madame 
Guyon  ne  tarda  pas  d'y  faire  des  prosélytes.  Godet , 
évêque  de  Chartres,  qui  dirigeait  cette  maison ,  ayant 
découvert  l'école  secrète  qu'elle  y  avait  fondée ,  l'en 
fit  cbasser.  Fénélon  ,  qui  de  la  meilleure  foi  du  monde 
avait  donné  dans  ce  mysticisme,  conseilla  alors  à  ma^ 
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dame  Guyon  de  soumettre  ses  écrits  à  Bossuet,  cet 
aigle  du  clergé  français.  Le  duc  de  Chevreuse  les  lui 
apporta;  la  lecture  de  ces  ouvrages  fit  sur  Bossuet 
une  toute  autre  impression  que  le  courtisan  dévot  et 
l'élégant  orateur  en  avaient  espéré.  Le  duc  ayant ,  au 
bout  de  quelques  jours,  demandé  au  prélat,  si,  en  les 
lisant,  il  n'avait  pas  éprouvé  des  mouvemens  inté- 
rieurs extraordinaires  :  oui ,  répliqua  le  grand  homme*,  * 
mais  c'étaient  des  mouvemens  d'horreur  et  d'indigna- 
tion pour  les  erreurs  et  les  illusions  de  cette  dame, 
Bossuet  déclara  à  madame  Guyon,  par  une  lettre, 
que  la  première  chose  dout  il  lui  semblait  qu'elle  dût 
se  purifier  était  la  haute  opinion  qu'elle  avait  d'elle-» 
même  d'après  ses  prétendues  révélations;  il  l'engagea 
à  regarder  ses  prédictions,  ses  visions  et  ses  miracles, 
comme  des  illusions  de  l'amour-propre.  Madame 
Guyon  répondit  avec  une  si  grande  soumission  que 
Bossuet  la  croyant  revenue  de  ses  erreurs ,  daigna  la 
communier  de  sa  main. 

Si  sa  docilité  était  vraie  alors ,  elle  s'en  repentit  d^JJwf5c4M- 
bientôt;  car,  au  mois  de  juin  1694 ,  elle  pria  madame 
de  Maintenon  d'obtenir  du  roi  des  juges  de  sa  con- 
duite et  de  ses  écrits.  Le  roi  nomma  Bossuet  auquel 
il  adjoignit  l'ami  de  madame  de  Maintenon,  Louis- 
Antoine  de  Noailles ,  évôque  de  Châlons ,  et ,  à  la  sol- 
licitation de  Fénélon ,  Louis  Tronson ,  supérieur  gé- 
néral des  séminaires  de  S.  Sulpice ,  sous  lequel  Féné- 
lon avait  fait  ses  études.  Tronson  étant  retenu  par  ses 
infirmités  dans  la  maison  de  sa  communauté  à  Issy, 
ce  rut  là  que  les  conférences  eurent  lieu.  On  les  tint 
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secrètement  pour  les  laisser  ignorer  à  l'archevêque  de 
Paris  qui  était  très-prévenu  contre  madame  Guyon 
et  contre  Fénélon.  Harlay  en  eut  cependant  connais- 
sance, et,  par  une  ordonnance  du  16  août  1694,  il 
proscrivit  Y  Analyse  de  F  oraison  mentale  du  P.  la 
Combe,  et,  sans  en  nommer  Fauteur,  qui  était  resté 
anonyme,  deux  ouvrages  de  madame  Guyon,  le 
Moyen  court  et  très-facile  pour  Voraison  et  un  Com- 
mentaire du  Cantique  des  Cantiques. 

Les  commissaires  ne  s'occupèrent  pas  de  l'examen 
des  mœurs  de  madame  Guyon,  se  tenant  à  la  décla- 
ration que  cette  dame  avait  faite  à  Bossuet  qu'elle  dé- 
testait  les  impuretés  dont  on  l'accusait.  Aussi  lorsque, 
dans  l'assemblée  du  clergé  de  1700,  Bossuet  rendit 
çompte  des  conférences  d'Issy ,  il  dit  :  «  Pour  les  abo- 
minations qu'on  regardait  comme  la  suite  de  ses  prin- 
cipes, il  n'en  fut  jamais  question,  et  cette  personne 
en  témoigna  de  l'horreur.  »  C'est  la  phrase  que  Ram- 
say  et  le  marquis  de  Fénélon ,  biographes  de  l'arche- 
vêque de  Cambrai,  et  La  Baumelle,  auteur  des  Mé- 
moires de  madame  de  Maintenon  ,  nomment  un  té- 
moignage solennel  rendu  à  la  pureté  des  mœurs  de 
madame  Guyon  par  une  assemblée  du  clergé. 

Madame  Guyon ,  effrayée  par  la  démarche  de  l'ar^ 
chevêque,  se  mit  sous  la  protection  de  Bossuet  dans 
un  couvent  de  Meaux.  Cependant  examiner  la  doc- 
trine de  cette  dame ,  c'était  soumettre  au  scrutin  celle 
de  Fénélon.  Celui-ci  fut  constamment  en  rapport 
avec  la  commission ,  lui  communiqua  des  extraits  qu'il 
v  avait  faits  des  maximes  des  saints  qui  lui  paraissaient 
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favorables  au  quiétisme  ;  cependant  il  se  soumit  (Va- 
vance  à  la  décision  des  commissaires ,  qui  le  ména- 
gèrent au  point  que  le  roi  ignorant  absolument  son 
penchant  pour  les  opinions  de  madame  Guyon,  le 
nomma ,  le  4  février  1 695 ,  à  l'archevêché  de  Cambrai. 
Les  commissaires  s'accordaient  sur  trente-quatre  ar-  ^AjasT  d  l" 
ticles  auxquels ,  sur  la  demande  de  Fénélon ,  ils  firent 
quelques  légers  changemens,  après  quoi  le  nouvel  ar- 
chevêque les  signa  avec  eux  le  10  mars  1695.  Les 
évêques  de  Meaux  et  de  Châlons  condamnèrent  alors, 
par  des  ordonnances  particulières ,  les  écrits  de  ma- 
dame Guyon,  toujours  sans  la  nommer. 

Bossuet  croyait  cette  dame  tellement  revenue  de 
ses  erreurs,  qu'il  lui  accorda  une  permission  d'aller 
aux  eaux  ;  c'était  une  ruse  dont  elle  se  servit  pour  se 
soustraire  à  sa  juridiction  -,  car,  au  lieu  d'aller  aux  eaux 
de  Bourbon ,  elle  se  cacha  à  Paris  ;  mais  le  roi,  instruit 
de  cette  supercherie,  ordonna  de  la  rechercher.  Le 
27  décembre  1695,  elle  fut  conduite  au  château  de 
Vincennes  :  on  sut  par  les  papiers  qu'on  trouva  chez 
elle  que  son  intention  avait  été  de  se  remettre  en  com- 
munication avec  le  P.  la  Combe. 

Bossuet  et  Fénélon  travaillaient  alors  à  des  ou-  Broaiiicrie 

entre  Bosiuet  et 

vrages  immortels ,  le  premier ,  à  son  Instruction  sur teu*'»»- 
les  états  d'oraison ,  l'autre ,  à  son  Explication  des 
maximes  des  saints,  Bossuet,  avant  de  publier  le 
sien ,  le  communiqua  à  plusieurs  prélats  et  à  Fénélon 
lui-même.  Pour  en  prévenir  l'effet,  Fénélon  fit  im- 
primer en  grande  hâte  le  sien.  Ce  sont  ces  deux  livres 
qui  brouillèrent  deux  grands  écrivains  dont  la  France 
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s'honore,  et  qui  donnèrent  lieu  à  un  scandale  dont 
ne  peuvent  que  gémir  ceux  que  le  caractère  élevé  et  le 
zèle  ardent  de  Bossuet  pour  la  religion  et  la  vérité , 
son  courage,  son  inébranlable  fermeté  et  son  stile 
noble,  éloquent,  sublime  ont  rempli  d'admiration  , 
et  qui  sont  touchés  de  la  piété,  de  l'humilité,  de  la 
simplicité  et  des  grâces  de  Fénélon  j  qualités  qui  se 
retrouvent  dans  ses  écrits  comme  dans  sou  caractère. 
Comme  les  historiens  Se  trouvent  forcés  de  choisir 
entre  ces  deux  beaux  génies  celui  qu'ils  doivent  blâ- 
mer, la  plupart  de  ceux  du  dix-huitième  siècle  se  sont 
déclarés  contre  Bossuet  :  c'était  naturel  ;  le  défenseur 
de  la  religion  sur  laquelle  les  trônes  sont  fondés ,  ne 
devait  pas  éprouver  de  faveur  auprès  des  philosophes: 
il  a  été  accusé  de  despotisme,  d'intolérance  ,  d'injus- 
tice; on  est  allé  jusqu'à  supposer  que  la  grande  âme 
de  l'auteur  de  l'Exposition  de  la  doctrine  +  etc.,  etc. , 
de  l'immortel  Discours  sur  l'histoire  universelle ,  l'o- 
ratëur  le  plus  sublime  que  la  France  ait  possédé,  a  été 
jaloux  de  Fauteur  de  Télémaque.  Dans  le  précis  que 
nous  donnons  de  l'histoire  du  quiétisme,  laissant  de 
«  côté  tout  ce  qui  est  personnel  aux  deux  grands  antago- 
nistes, nous  nous  bornerons  aux  faits  généraux  ;  mais 
écritant  au  milieu  d'une  nation  qui ,  parvenue  à  un 
degré  remarquable  d'instruction  ,  est  pourtant  imbue 
de  beaucoup  de  préventions ,  et  qui  a  des  motifs  pour 
ne  pas  aimer  l'auteur  de  l'Histoire  des  variations ,  etc.1, 
nous  devons  à  la  vérité  de  déclarer  qu'après  avoir  lu 

»  Il  faut  se  rappeler  que  cet  ouvrage  a  été  écrit  dans  l'Allemagne 
protestante. 
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les  ouvrages  des  deux  partis,  nous  avons  trouvé  la* 
conduite  de  Bossuet  parfaitement  correcte  ,  conforme 
à  ses  devoirs  épiscopaux  et  au  titre  de  père  de  l'Église 
qu'il  a  mérité.  La  conduite  deFénélon  nous  a  paru 
au  contraire  celle  d'un  homme  placé  dans  une  fausse 
position,  dont  l'imagination  est  continuellement  en 
guerre  avec  la  froide  raison ,  et  dont  la  dévotion ,  tou- 
jours vraie,  parce  qu'elle  part  du  cœur,  est  souvent 
abandonnée  par  les  lumières  de  l'esprit.  Il  n'a  pas  mé- 
rité d'être  le  héros  des  incrédules  et  des  ennemis  de 
tout  pouvoir  légitime-,  mais  nous  ne  pouvons  l'ab- 
soudre du  reproche  d'être  descendu  quelquefois  jus- 
qu'à des  intrigues  :  nous  en  trouvons  la  cause  dans  la 
faiblesse  de  son  caractère,  persuadé  que  son  cœur  en 
était  innocent  et  ne  connaissait  pas  l'hypocrisie. 

Louis- Antoine  de  Noailles,  un  des  juges  de  madame 
Guyon ,  avait  été  nommé,  le  19  août ,  archevêque  de  * 
Paris»  Au  moyen  d'une  déclaration  rédigée  au  nom 
de  madame  GuyOn  par  Tronsou ,  et  qu'elle  signa  le 
28  août  1 696 ,  l'archevêque  obtint ,  au  mois  d'octobre, 
de  Louis  XIV,  qu'elle  sortirait  de  sa  prison ,  à  condi- 
tion de  demeurer  dans  un  couvent  de  Paris  où  elle 
jouirait  de  toutes  les  commodités,  ayant  avec  elle  ses 
deux  femmes  de  chambre.  Elle  y  resta  jusqu'en  1701 
ou  1703  -,  exilée  alors  auprès  de  son  fils,  àDiziers  près 
Blois,  elle  y  vécut  jusqu'au  9  juin  1717,  obscurément 
et  sagement ,  livrée  à  la  dévotion ,  et  ne  faisant  pas 
parler  d'elle. 

Il  faut  observer  que  dans  la  querelle  dont  nous  t** 
nous  occupons ,  les  Jésuites  se  déclarèrent  pour  les  pour"  eoJL. 
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Quiétistes,  peut-être  parce  que  les  Jansénistes  avaient 
pris  parti  contre  eux  -,  mais  aussi  parce  qu'ils  voyaient 
dans  l'archevêque  de  Cambrai  le  prélat  qu'ils  pou- 
vaient opposer  avec  le  plus  de  succès  à  celui  de  Paris 
qu'ils  n'aimaient  pas,  comme  nous  verrons  ailleurs. 
Leur  collège  de  Clermont  (aujourd'hui  Louis-le- 
Grand  )  approuva  l'ouvrage  de  Fénélon  ,  qu'il  leur 
avait  communiqué  en  manuscrit ,  et  promit  de  dé- 
fendre, si  elle  était  attaquée,  la  doctrine  qu'il  renfer- 
mait. Ainsi  Fénélon  eut  un  puissant  protecteur  au- 
près du  roi  dans  le  P.  la  Chaise,  son  confesseur. 
L'Explication  des  maximes  des  saints  parut  à  Paris  , 
imuAm».  au  mois  de  janvier  1697,  pendant  que  l'auteur  était 
à  Cambrai.  Le  contenu  de  ce  livre  était  sous  plu- 
sieurs rapports  conforme  à  la  doctrine  de  madame 
Guyon,  mais  à  sa  doctrine  purifiée.  Il  enseigne  que  la 
0  sainteté  et  la  perfection  chrétienne  consistent  dans 
l'oraison  passive  ou  de  quiétude  ;  que  cet  état  de  con- 
templation consiste  lui-même  dans  le  pur  amour  qui  » 
non-Seulement  justifie  et  purifie  l'âme  par  lui-même  > 
mais  est  encore  le  plus  haut  degré  de  la  perfection  et  le 
terme  où  elle  aboutit.  Il  enseigne  qu'il  est  permis  en  gé- 
néral, et  par  conséquent  possible,  d'avoir  un  amour  de 
Dieu  entièrement  indépendant  du  motif  du  salut  et  du 
désir  de  la  béatitude  éternelle  \  il  regarde  cet  amour 
comme  le  seul  qui  soit  pur  et  parfait.  Le  pur  amour  , 
dit  Farchevêqtie ,  fait  lui  seul  toute  la  vie  intérieure , 
qui  est  Tunique  principe  et  l'unique  motif  de  tous  les 
actes  délibérés  et  méritoires-,  cet  amour  devient  tour- 
à-tour  toutes  les  vertus ,  et  n'en  veut  aucune  en  tant* 
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^ue  vertu.  L'amour  pur  et  jaloux  fait  tout  ensemble 
qu'on  ne  veut  être  plus  vertueux,  et  qu'on  ne  Test  ja- 
mais tant  que  quand  on  n'est  plus  occupé  de  l'être; 
aussi  les  saints  mystiques  ont-ils  exclu  de  cet  état  les 
pratiques  de  vertu.  Dans  la  contemplation  pure  et  di- 
recte, l'âme  ne  s'occupe  volontairement  d'aucune  idée 
limitée  et  particulière  sur  la  divinité-,  elle  ne  s'arrête 
qu'à  l'idée  purement  intellectuelle  de  l'être  illimité  et 
iruwminable  qui  est  sans  bornes  et  sans  restrictions. 

La  publication  de  ce  livre  fit  à  Paris  une  grande 
sensation  qu'on  eut  soin  de  cacher  au  roi.  «  Personne, 
dit  le  chancelier  Daguesseau  ,  personne  n'osait  parler 
au  roi  des  effets ,  non  plus  que  de  la  doctrine  de  ce 
livre.  On  craignait  le  crédit  de  l'archevêque  de  Cam- 
brai, du  duc  de  Beauvilliers  et  de  tout  ce  qui  l'envi- 
ronnait. On  craignait  même  celui  de  madame  de 
Maintenon  ,  que  l'on  croyait  encore  gouvernée  par 
eux.  Pontchartrain  1  fut  le  seul  qui  osa  rompre  ce  si- 
lence trop  politique.  Il  eut  le  courage  d'avertir  le. roi 
qu'il  se  formait  à  la  cour,  et  presque  sous  ses  yeux,  un 
parti  redoutable  à  la  religion ,  pernicieux  aux  bonnes 
mœurs  et  capable  d'introduire  un  fanatisme  aussi  fa- 
tal à  l'Église  qu'à  l'état.  » 

Le  roi  fut  effrayé  et  affligé  de  cette  découverte  ;  il 
fit  des  reproches  à  l'évêque  de  Meaux  de  ne  l'avoir  pas 
informé  des  principes  de  Fénélon  avant  sa  nomina- 
tion à  l'archevêché  de  Cambrai.  Le  P.  la  Chaise  s'ef- 
força en  vain  de  persuader  au  roi  que  le  livre  de  l'ar- 

1  Louis  Phelypeaux  de  Pontchartrain,  secre'taire-d'ctat  ayant  le 
département  des  affaires  ecclésiastiques. 
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chevêque  de  Cambrai  était  orthodoxe,  et  que  ceux  qui 
le  condamnaient  étaient  des  Jansénistes.  Le  confesseur 
obtint  que  le  cardinal  de  Janson,  ambassadeur  du  roi 
à  Rome,  fut  remplacé  par  le  cardinal  de  Bouillon, 
neveu  de  Turenne  et  ami  de  Fénélon.  L'archevêque , 
par  la  raison  ou  sous  le  prétexte  que  la  province  de 
Cambrai  n'avait  été  acquise  qu'en  1679,  sa  métropole 
jouissait  encore  du  privilège  de  l'immédiateté ,  de- 
manda, et  Louis  XIV,  sans  y  consentir  formellement* 
souffrit  que  la  cause  de  l'archevêque  fût  déférée  à 
Rome. 

lia  e»n*»  do      Innocent  Xïï  établit,  le  21  août  1 697,  unecommis- 

Fenéloti  e#l  dé-    %        _  #  *  u 

»•*  i  Rome  sion  de  théologiens  chargée  d'examiner  1  Explication  des 
maximes  des  saints.  On  ne  saurait  nier  qu'il  ne  fut  mis 
en  œuvre  de  part  et  d'autre  des  intrigues *pour  faire  con- 
damner ou  absoudre  ce  livre.  L'auteur  demanda  qu'il 
fût  jugé  sur  une  traduction  latine  qu'il  en  avait  faite  \ 
mais  comme  on  remarqua  qu'en  plusieurs  passages  elle 
s'écartait  de  l'original  français,  sa  requête  fat  rejetée.  La 
commission  ayant  terminé  son  travail,  la  cause  fut  re- 
mise à  la  congrégation  du  saint  Office  dont  la  première 
séance  se  tint  le  19  mai  1698.  Cette  congrégation, 
composée  de  quatorze  cardinaux  du  nombre  desquel» 
était  le  cardinal  de  Bouillon,  tint  jusqu'au  25  septem- 
bre cinquante-deux  séances,  à  seize  desquelles  le  pape 
assista.  »  : 

i 

conf«.ioo  do     Bossuet  transmit  au  pane  une  lettre  écrite  le  25 

P.  In  Combe 

avril  1 698  par  le  P.  la  Combe  a  madame  Guyon,  par 
laquelle  ce  religieux  reconnut  qu'il  y  avait  eu  de  l'illu- 
sion, de  l'erreur  et  du  péché  dans  certaines  choses  qui 
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étaient  arrivées  avec  trop  de  liberté  entre  eux.  Il  faut 
dire  pour  qu'on  puisse  apprécier  le  mérite  de  cette 
confession  que  la  lettre  fut  écrite  en  prison  ;  mais  il 
faut  aussi  ajouter  que  la  prétendue  folie  dans  laquelle 
le  P.  la  Combe  doit  être  tombé ,  ne  repose  que  sur 
une  assertion  de  Voltaire ,  autorité  rien  moins  qu'ir- 
récusable. Au  reste  la  lettre  du  Barnabite  ne  pro- 
cura pas  la  liberté  à  son  auteur,  qui  resta  en  prison 
jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  1714. 

Le  50  mai  1698,  le  sous-précepteur  du  duc  dejrlW;"*n 
Bourgogne,  qui  était  l'abbé  de  Beaumont ,  neveu  de  Sï^ïSÎ!  *°° 
Fénélon,  et  trois  autres  quiétistes  placés  auprès  du 
petit-fils  de  Louis  XIV,  furent  destitués.  Fénélon,  re- 
légué dans  son  diocèse,  conserva  le  titre  de  précepteur 
et  la  pension  de  12,000  livres  qui  y  était  attachée.  Le 
duc  de  Beauvilliers  se  maintint  dans  la  place  de  gou- 
verneur par  une  espèce  d'abjuration  ;  le  P.  la  Chaise 
reconnut  aussi  que  le  livre  des  Maximes  renfermait  des 
erreurs. 

Le  12  mars  1 699,  le  pape,  conformément  à  l'avis  de  Cond«nn.tio» 
la  congrégation,  donné  malgré  1  opposition  du  cardi-  ifcaSa»,  icw. 
nal  de  Bouillon,  prononça  le  décret  par  lequel  vingt- 
trois  articles  du  livre  des  Maximes  furent  condamnés 
comme  scandaleux  ,  dangereux  et  erronnés-,  on  ne  se 
servit  pas  du  terme  d'hérétique,  afin  de  faciliter  à  l'ar- 
chevêque sa  soumission. 

Averti  de  ce  jugement,  Fénélon  écrivit  le  4  avril  soumission 
au  pape,  qu'il  avait  préparé  un  mandement  par  lequel, 
adhérant  humblement  à  la  censure  apostolique,  il 
condamnerait  simplement,  absolument  et  sans  restric- 
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tion,  ni  ombre  de  restriction ,  le  livre  des  Maximes 
avec  les  vingt-trois  propositions  qui  en  étaient  extraites. 

La  publication  du  décret  éprouva  quelque  obstacle, 
parce  qu'à  Rome  on  lui  avait  donné  la  forme  d'un 
bref,  sous  laquelle  on  n'était  pas  accoutumé  en  France 
de  recevoir  des  décisions  de  foi.  Cependant  le  roi 
passa  outre,  et  accorda  a  Fénéîon  la  permission  qu'il 
avait  sollicitée  de  publier  le  bref.  Le  7  avril  1699,  Fé- 
néîon monta  en  chaire,  prêcha  sur  la  soumission  due 
à  l'Église,  annonça  la  condamnation  de  son  livre,  ré- 
tracta son  opinion  et  déclara  qu'il  se  soumettait  au 
jugement  du  pape.  Deux  jours  après,  il  publia  un 
mandement  dans  le  même  sens  et  adressa  au  pape  une 
nouvelle  lettre  de  soumission.  Cette  soumission  parut 
insuffisante  à  quelques  cardinaux,  parce  que  l'archevê- 
que ne  parlait  ni  de  repentir  ni  de  conviction,  mais  seu- 
lement de  son  obéissance  et  de  sa  docilité  ;  néanmoins 
le  pape  s'en  contenta.  Louis  XIV,  pour  remédiera 
l'irrégularité  de  la  forme  du  bref,  ordonna  aux  arche- 
vêques de  son  royaume  d'assembler  leurs  suffragans 
afin  qu'ils  pussent  recevoir  et  accepter  le  bref  comme 
une  constitution  apostolique.  Dans  toutes  les  dix-sept 
provinces  ecclésiastiques  on  fit  des  déclarations  pour 
maintenir  les  libertés  de  l'Église  gallicane  qui  pou- 
vaient paraître  compromises  soit  par  la  forme  du  bref, 
soit  par  quelques  expressions  qu'il  renfermait  ;  dans 
toutes  on  accepta  unanimement  la  constitution  apos- 
L.**m-  tolique.  Les  prélats  allèrent  même  plus  loin  5  ils  com- 
rlurK  «  prirent  dans  la  condamnation  du  livre  des  Maximes , 
F'anC"        tous  les  écrits  assez  nombreux  que  l'arctevêque  de 
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Cambrai  avait  publiés  pour  la  justification  de  l'ou- 
vrage condamné.  Tel  fut  même  l'avis  unanime  des 
trois  évêques  d'Arras,  de  Tournai  et  de  S.  Orner,  for- 
mant la  province  de  Cambrai,  et  quoique  Fénélon  eût 
fortement  combattu  l'opinion  de  ses  suffragans  ,  il  ne 
refusa  pas  de  signer  leur  décret  en  sa  qualité  de  prési- 
dent. En  conséquence  le  roi  donna  le  4  août  des  lettres 
patentes  pour  ordonner  Inexécution  de  la  constitution 
çn  forme  de  bref  et  pour  supprimer  le  livre  des  Maxi- 
mes et  tous  les  écrits  qui  avaient  été  faits,  imprimés  et 
publiés  pour  la  défense  des  propositions  qui  y  sont 
contenues,  et  qui  avaient  été  condamnées.  Le  parle- 
ment enregistra  les  lettres-patentes,  le  14  août,  avec 
des  réserves  sur  la  forme.  Daguesseau,  alors  avocat  gé- 
néral, prononça  à  cette  occasion  un  discours  immor- 
tel sur  la  solidité  des  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

Le  cardinal  de  Bouillon  fut  puni  des  entraves  que  caJÏ37c  du 
contre  la  volonté  du  roi  il  avait  mises  à  la  célérité  de  la  Bou,llon- 
décision  de  Rome  dans  l'affaire  du  livre  des  Maximes. 
Le  prince  de  Monaco  le  remplaça  comme  ambassadeur 
de  France.  Ayant  desservi  le  roi  dans  une  autre  af- 
faire qu'on  sollicitait  à  Rome,  le  cardinal  fut  rappelé 
par  ordre  du  roi  du  12  mai  1700  et  exilé  dans  une  de 
ses  abbayes,  soit  Cluny  soit  Tournus  à  son  choix.  Il 
retarda  son  départ  parce  qu'on  s'attendait  à  la  mort 
prochaine  du  cardinal  Cibo,  par  laquelle  Bouillon  der 
viendrait  doyen  du  sacré  collège.  11  était  effectivement 
a  peu  de  distance  de  Rome  lorsque  Cibo  mourut  :  aus- 
sitôt il  retourna  à  Rome.  Offensé  de  sa  désobéissance, 
Louis  XIV  lui  fit  demander,  le  27  août,  la  démission 
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de  sa  charge  de  grand  aumônier  de  France  et  le  cor- 
don du  S.  Esprit  qui  y  est  attaché.  Comme,  sous  pré- 
texte de  l'inamovibilité  de  la  charge  de  grand  aumô- 
nier, il  éluda  d'obéir,  un  arrêt  du  conseil  du  11  sep- 
tembre le  dépouilla  de  la  charge  et  du  cordon  ,  et  or- 
donna la  saisie  de  tous  ses  biens  séculiers  et  ecclésiasti- 
ques. Le  cardinal  se  ravisa  en  1701 ,  rentra  en  France, 
se  rendit  à  son  exil  de  Cluny  où  bientôt  après  il  obtint 
la  main  levée  de  ses  biens  et  de  ses  bénéfices.  Il  eut 
même  à  plusieurs  reprises  des  permissions  de  se  rendre 
momentanément  dans  ses  abbayes,  et  même  la  permis- 
sion de  se  rapprocher  de  Paris,  sans  pouvoir  y  entrer. 
Sa  vie  à  Cluny  fut  une  suite  de  procès  avec  les  reli- 
gieux réformés  de  l'ordre  de  Cluny  qui  ne  voulurent 
pas  lui  accorder  l'autorité  de  général,  parce  qu'il  n'é- 
tait pas  moine.  Ces  procès  retentirent  aux  tribunaux 
du  royaume  et  occupèrent  même  le  conseil  du  roi  :  le 
cardinal  les  perdit  à  toutes  les  instances. 

La  perte  d'un  procès  auquel  il  attachait  la  plus 
grande  importance  ,  le  mit  dans  une  rage  qui  s'exhala 
en  imprécations.  Il  se  rendit  à  Arras ,  où  il  avait 
l'abbaye  de  S.  Waast  ;  de  là,  feignant  d'aller  voir 
son  abbaye  de  Vigogne,  il  s'évada  et  se  jeta  dans  les 
bras  du  prince  Eugène  et  de  Marlborough,  qui  com- 
mandaient les  armées  des  ennemis  du  roi  dans  les 
Pays-Bas. 

Le  22  mai  1710,  il  adressa  à  Louis  XIV  la  lettre 
suivante  :  «  Sire,  j'envoie  à  V.  M. ,  par  cette  lettre 
que  je  me  donne  l'honneur  de  lui  écrire ,  après  dix 
ans  et  plus  des  plus  inouïes  ,  des  plus  injustes  et  des 
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moins  méritées  souffrances  ,  accompagnées  durant 
tout  ce  temps  de  ma  part  de  la  plus  constante  et  peut- 
être  trop  outrée  (non-seulement  à  l'égard  de  Dieu  et 
de  son  Église)  patience  et  du  plus  profond  silence j 
j'envoie  ,  dis-je,  à  V.  M. ,  avec  un  très-profond  res- 
pect ,  la  démission  volontaire  (qui  ne  peut  être  re- 
gardée par  personne  comme  l'aveu  d'un  crime  que  je 
n'ai  pas  commis)  de  ma  charge  de  grand  aumônier  de 
France  et  de  ma  dignité  d'un  des  neuf  prélats  com- 
mandeurs de  l'ordre  du  S.  Esprit ,  qui  a  l'honneur 
d'avoir  Y.  M.  pour  chef  et  grand  maître,  qui  a  juré 
sur  les  saints  Évangiles,  le  jour  de  son  sacre,  l'exacte 
observation  des  statuts  dudit  Ordre  ;  en  conséquence 
desquels  statuts ,  je  joins  dans  cette  lettre  le  cordon  et 
la  croix  de  l'ordre  du  S.  Esprit  que ,  par  respect  et 
soumission  pour  V.  M.,  j'ai  toujours  portés  sous  mes 
habits  depuis  l'arrêt  que  V.  M.  rendit  contre  moi, 
absent  et  non  entendu ,  dans  son  conseil  d'en  haut , 
le  11  septembre  1701.  En  conséquence  de  ces  deux 
démissions  que  j'envoie  aujourd'hui  à  V.  M. ,  je  re- 
prends par  ce  moyen  la  liberté  que  ma  naissance  de 
prince  étranger ,  fils  de  souverain ,  ne  dépendant  que 
de  Dieu,  et  ma  dignité  de  cardinal,  évêque  de  la 
sainte  Église  romaine  et  doyen  du  sacré  collège, 
évêque  d'Ostie,  premier  sufFragant  de  l'Eglise  ^ro- 
maine, me  donnent  naturellement,  liberté  séculière  et 
ecclésiastique,  dont  je  ne  me  suis  privé  volontaire- 
ment que  par  les  deux  sermens  que  je  fis  entre  les 
mains  de  V.  M.,  en  1671  :  le  premier,  pour  la 
charge  de  grand  aumônier  de  France  ,  la  première  des 
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quatre  grandes  charges  de  sa  maison  et  de  la  cou- 
ronne ;  et  le  second  serment,  pour  la  dignité  d'un 
des  neuf  prélats ,  commandeurs  de  Tordre  du  S.  Es- 
prit; desquels  sermens  je  me  suis  toujours  très-fidèle- 
ment et  très-religieusement  acquitté,  tant  que  j'ai 
possédé  ces  deux  dignités ,  desquelles  je  me  dépose 
aujourd'hui  volontairement ,  et  avec  une  telle  fidélité 
aux  ordres  et  aux  volontés  de  V.  M. ,  en  tout  ce  qui 
n'était  pas  contraire  au  service  de  Dieu  et  de  son 
Église,  que  je  désirerais  bien  en  avoir  une  semblable 
à  lYgard  des  ordres  de  Dieu  et  de  ses  volontés  ,  à  quoi 
je  lâcherai  de  travailler  uniquement  le  reste  de  mes 
jours ,  servant  Dieu  et  son  Eglise ,  dans  la  première 
place  après  la  suprême ,  ou  la  divine  Providence  m'a 
'  établi ,  quoique  très-indigne  ;  et  en  cette  qualité  qui 
m'attache  uniquement  au  saint-siège,  j'assure  V.  M. 
que  je  suis  et  serai  jusqu'au  dernier  soupir  de  ma  vie, 
avec  le  plus  profond  respect  qui  est  dû  à  la  majesté 
royale,  etc. 

Le  roi ,  indigné  de  cetle  lettre ,  ordonna  à  Da- 
guesseau ,  procureur-général ,  de  poursuivre  le  car- 
dinal comme  coupable  de  félonie ,  et  rendit  dans  son 
conseil  d'en  haut  un  arrêt  qui  mit  entre  les  mains  du' 
roi  tout  le  temporel  du  cardinal.  Le  parlement  le  dé- 
créta de  prise  de  corps ,  et  rendit ,  le  2  janvier ,  un 
arrêt  portant  commission  au  lieutenant- général  de 
Lyon  de  visiter  l'abbaye  de  Cluny  et  d'y  faire  biffer 
et  effacer  toutes  les  inscriptions  que  le  cardinal  y  avait 
fait  placer  pour  l'illustration  de  sa  maison.  Le  roi  fit 
rayer  dans  tous  les  registres  des  curés  de  Paris , 
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Fontainebleau,  de  S.  Germain  et  de  Versailles,  la 
qualité  de  prince  que  le  cardinal  y  avait  prise,  et  en- 
lever à  l'église  de  l'abbaye  de  S,  Denis  les  armes  des 
Bouillon  partout  où  il  les  avait  mises  à  la  chapelle  où 
le  maréchal  de  Turenne  est  enterré.  A  l'époque  de  la 
mort  de  ce  héros ,  Louis  XIV,  tout  en  honorant  sa 
mémoire,  avait  défendu  de  lui  donner  le  titre  de 
prince  et  de  placer  ses  armes  à  son  tombeau  5  néan- 
moins la  famille  avait  plus  tard  obtenu  des  moines  d'y 
pouvoir  glisser  ses  armes.  Au  reste ,  on  ne  donna  pas 
suite  au  procès  du  cardinal. 

Ce  prélat  mourut  à  Rome ,  le  2  mai  1715 ,  et  des 
lettres  d'abolition  furent  accordées  à  sa  mémoire,  le 
10  mai  suivant. 
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SECTION  XIII. 

Guerre  pour  la  succession  d'Espagne;  traités  de 
paix  tflftrecht,  de  Rastadt  et  de  Rade, 
.  1713  e*1714. 

1.  Différend  sur  la  succession  oV Espagne  et  alliances 
formées  contre  la  France. 

uîiVn««pïde  Charles  II,  dernier  prince  de  la  ligne  aînée  de  la 
îuudîJfriThi"  maison  d'Autriche,  régnante  en  Espagne,  étant  mort 
le  1er  novembre  \  700,  sans  laisser  ni  descendance, 
ni  collatéral,  l'ordre  de  succession  castillane  alors  reçu 
en  Espagne  appelait  au  trône  Marie-Thérèse,  reine 
de  France,  sa  sœur  aînée,  ou  plutôt  la  descendance 
de  cette  princesse  ;  car  elle-même  ne  vivait  plus. 
Tni*  d«        Il  est  vrai  que  par  contrat  de  mariage  confirmé  par 

Vienne  de  1668  "  *• 

«uisr  i  «„  p.,1  la  paix  des  Pyrénées,  l'infante  Marie-Thérèse  avait  re- 

l-ge  futur  de  la       *  *  » 

•rchie  noncé  pour  elle ,  ses  entans  et  descendans ,  à  tous  les 
droits  que  sa  naissance  lui  donnait  ;  mais  si  cet  acte 
était  valide  pour  l'infante,  parce  qu'il  dépend,  sans 
doute,  d'un  individu  de  renoncer  à  un  droit ,  ou ,  en 
d'autres  termes,  de  refuser  une  charge  que  la  loi 
fondamentale  de  son  pays  lui  impose,  il  était  nul 
quant  à  ses  enfans ,  puisque  le  droit  de  succession  leur 
venait  non  de  leur  mère,  mais  de  cette  même  loi  fon- 
damentale, Louis XIV  avait  prouvé,  en  1667,  qu'il 
ne  regardait  pas  la  renonciation  de  la  reine,  son 
épouse ,  comme  valide. 
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Supposant  qu'elle  le  fût ,  la  succession  d'Espagne 
appartenait  à  Marguerite-Thérèse,  sœur  cadette  de 
Marie-Thérèse,  et  à  ses  enfans,  ou  plutôt  à  la  fille 
unique  qu'elle  avait  donnée  à  l'empereur  Léopold , 
son  époux  5  car  elle  était  morte  en  1672. 

A  une  époque  où  les  deux  infantes,  Marie-Thérèse 
et  Marguerite-Thérèse,  vivaient  encore,  les  deux 
beaux-frères ,  Louis  XIV  et  Léopold  Ier,  s'étaient  ac- 
cordés sur  la  succession  future  de  Charles  II,  frère  de 
leurs  épouses.  C'était  dans  le  temps  où  Louis  XIV 
faisait  valoir,  les  armes  à  la  main,  le  prétendu  droit 
de  dévolution ,  et  que,  pour  mettre  des  bornes  à  ses 
conquêtes,  les  puissances  maritimes  négociaient  la 
Triple-Alliance.  Ce  fut  alors  que  le  roi  de  France 
chargea  le  chevalier  de  Gremonville,  son  résident  à 
Vienne,  d'y  proposer  un  partage  éventuel  de  la  mo- 
narchie espagnole,  qui  non-seulement  préviendrait 
toute  contestation  à  la  mort  du  roi  d'Espagne,  mais 
mettrait  aussi  fin  à  la  guerre  d'alors,  puisque  la 
France  renoncerait,  moyennant  quelques  cessions  ,  à 
la  conquête  des  Pays-Bas ,  dont  le  traité  de  partage 
lui  assurerait  la  possession  future. 

La  négociation  se  traita  avec  les  princes  de  Lobko- 
witz  et  d'Auersbergj  on  la  conduisit  avec  le  plus 
grand  secret.  Elle  ne  dura  pas  deux  mois;  le  19 
janvier  1668,  le  traité  fut  signé-,  le  29  février,  les  ra- 
tifications furent  échangées.  On  y  convint  des  condi- 
tions auxquelles  le  roi  ferait  la  paix  avec  l'Espagne , 
et  l'empereur  envoya  le  marquis  de  Grano  à  Madrid 
pour  représenter  à  Charles  II  la  nécessité  de  les  ac- 
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qepter.  A  l'égard  du  partage  éventuel ,  Louis  XIV  eut 
dans  son  lot  le  reste  des  Pays-Bas  ,  la  Franche-Comté, 
la  Navarre  et  ses  dépendances,  la  place  de  Roses,  les 
Deux-Siciles .  les  Philippines  et  les  places  d'Afrique  ; 
l'empereur  devait  avoir  toutes  les  autres  provinces  de 
la  monarchie  espagnole.  Les  deux  parties  promirent 
que,  quand  le  cas  arriverait,  elles  s'assisteraient  réci- 
proquement de  leurs  forces  de  terre  et  de  mer  pour 
se  mettre  en  possession  des  états  compris  dans  les  lots 
respectifs  -,  que  s'il  naissait  des  enfans  au  roi  d'Espa- 
gne » ,  le  traité  n'en  subsisterait  pas  moins  pendant 
six  ans  encore  j  que  les  deux  originaux  du  traité  se- 
raient déposés  entre  les  mains  du  grand-duc  de  Tos- 
cane. La  dernière  disposition  fut  changée  par  un  ar- 
ticle séparé,  et  chaque  partie  contractante  eut  un 
exemplaire  du  traité  que  les  monarques  gardèrent 
entre  leurs  mains. 

Ce  traité  resta  secret  pour  tous  les  historiens ,  ex- 
cepté le  marquis  de  Torcy  qui  en  dit  quelques  mots# 
dans  ses  Mémoires,  d'après  lesquels  Voltaire  en  a 
parlé  très-vaguement.  Le  traité  môme  n'a  pas  été  pu- 
blié ,  mais  on  en  connaît  les  circonstances  d'une  ma- 
nière authentique 

Lorsque  trente-deux  ans  après  ces  négociations  ,  le 

« 

1  Charles  IIf  marié  depuis  oruc  ans,  n'avait  pas  d'enfant. 

9  Par  un  fragment  de  l'Histoire  manuscrite  de  la  négociation  du 
traité  d'Aix-la-Chapelle,  de  1668,  par  S.  PRET ,  chef  du  dépôt  des 
archives  étrangères  ;  fragment  que  le  général  GlUMOARD  a  publié  , 
vol.  VI  des  Œuvres  de  Louis  XIV,  p.  403.  Chaque  fois  qu'il  y  est 
question  des  SicnnoU,  il  faut,  selon  toute  apparence,  lire  Génois. 
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cas  prévu  arriva ,  les  circonstances  avaient  entièrement 
changé,  et  il  ne  fut  plus  question  de  la  convention  de 
Vienne.  Long-temps  avant  le  décès  de  Charles  II,  on 
savait  que  le  roi  de  France  et  l'empereur  se  mettraient 
sur  les  rangs  pour  prétendre  à  la  succession.  Léopold 
avait  trois  moyens  pour  fonder  ses  droits  :  les  pactes 
de  sa  maison ,  les  droits  de  son  épouse  et  ceux  de  sa 
naissance. 

D'après  les  pactes  de  famille,  une  branche  de  la 
maison  d'Autriche  venant  à  manquer  dans  les  mâles  ,  î£rçhie«r*-~ 
la  succession  appartient  aux  mâles  de  l'autre,  à  l'ex- 
clusion des  femmes  qui  n'y  sont  appelées  qu'au  défaut 
total  des  mâles.  Mais  comment  ces  pactes  auraient-ils 
pu  déroger  à  la  loi  fondamentale  de  l'Espagne  qui  ne 
veut  pas  qu'on  passe  d'une  ligne  dans  une  autre ,  aussi 
long-temps  que  dans  la  première  il  y  a  un  héritier 
soit  infant,  soit  infante?  Ce  moyen  était  nul. 

L'épouse  de  Léopold  était  la  véritable  héritière,  en 
supposant  que  la  renonciation  de  la  feue  reine  de 
France  exclût  sa  postérité.  Mais  l'empereur  ne  faisait 
plus  valoir  les  droits  de  son  épouse,  parce  qu'après  sa 
mort,  ils  avaient  passé  à  leur  fille  unique,  l'archi- 
duchesse Marie -Antoinette,  qui  avait  donné  nais- 
sance à  Joseph-Ferdinand ,  prince  électoral  de  Ba- 
vière, vrai  héritier,  dans  cette  supposition  ,  de  la  mo- 
narchie espagnole.  Pour  exclure  ce  prince ,  Léopold 
lui  opposa  l'acte  par  lequel  sa  mère,  en  épousant  l'é- 
lecteur de  Bavière ,  avait  renoncé  à  tous  les  droits  de 
succession  que  sa  naissance  lui  donnait. 

Ecartant  ainsi ,  par  suite  d'une  double  renoncia- 
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tion,  les  enfans  de  la  reine  de  France  et  son  propre 
petit-fils,  Léopold  revendiqua  pour  lui-même  la  mo- 
narchie espagnole  ,  en  vertu  des  droits  de  Marie- 
Anne,  sa  mère,  fille  de  Philippe  III,  roi  d'Espagne,  et 
tante  de  Charles  Il ,  à  laquelle  la  succession  avait  été 
assurée,  à  l'exclusion  des  enfans  de  France,  par  son 
contrat  de  mariage  et  par  des  testamens  des  rois  d'Es- 
pagne. Il  avait,  de  son  troisième  mariage  avec  Éléô- 
nore-Madeleine-Thérèse  ,  princesse  Palatine  de  Neu- 
bourg,  deux  fils,  les  archiducs  Joseph  et  Charles. 
L'aîné,  qu'il  avait  fait  élire  roi  des  Romains  dès  l'an 
1  690  ,  devait  lui  succéder  dans  les  possessions  hérédi- 
taires de  sa  maison ,  et  il  destinait  au  cadet  le  trône 
d'Espagne. 

Premiw  Cédant  au  cri  de  sa  conscience .  Charles  H  fit ,  à  ce 
i6%)e'  paraît,  en  1696,  un  testament  secret  par  lequel  il 

institua  le  prince  électoral  de  Bavière  son  héritier 
universel.  L'empereur,  par  une  ambassade  extraor- 
dinaire, sollicita  la  révocation  de  ce  testament,  à  l'exis- 
tence duquel  la  maison  d'Autriche  croyait  (car  ce  ne 
fut  que  par  la  suite  qu'on  essaya  de  répandre  des 
doutes  à  cet  égard).  L'ambassadeur ,  secondé  par  la 
reine,  obtint  la  révocation  du  testament,  mais  Char- 
les Il  refusa  de  tester  en  faveur  d'un  archiduc,  à 
moins  que  l'empereur  n'envoyât  ce  prince  en  Es- 
pagne avec  un  corps  de  10  à  12,000  hommes  pour 
servir  à  la  défense  de  la  Catalogne.  La  lenteur  avec 
laquelle  on  donna  suite,  de  la  part  de  la  cour  de 
Vienne  ,  à  cette  négociation  ,  laissa  le  temps  à 
Louis  XIV  de  la  faire  manquer.  Aussitôt  que  la  paix 
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tle  Ryswick  fut  conclue,  il  ût  déclarer  à  Madrid  qu'il 
regarderait  comme  un  acte  d'hostilité  tout  ce  qu'on 
ferait  pour  disposer  de  la  succession  d'Espagne  au 
préjudice  des  enfans  de  France*  Charles  II  n'osa  plus 
tester  en  faveur  de  l'archiduc. 

Cependant  les  nombreuses  difficultés  qui  s'oppose-  Premwir.it* 
raient  à  l'élévation  d'un  prince  de  son  sang  au  trône  i6»T 
d'Espagne  ne  pouvant  échapper  à  la  prévoyance  de 
Louis  XIV,  il  prit  un  parti  qui  devait  concilier  le 
véritable  intérêt  de  sa  couronne  et  le  maintien  de  la 
tranquillité  générale.  Guillanme  IH,  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  prévoyant  de  son  côté  qu'il  ne  pourrait 
pas  porter  la  nation  anglaise  à  entreprendre  encore 
une  fois  une  guerre  continentale ,  pour  empêcher 
Louis  XLV  de  s'emparer  de  la  succession ,  pensa  qu'il 
était  plus  prudent  de  faire  à  ce  monarque  quelques 
concessions  partielles  pour  obtenir  sa  renonciation  à  la 
totalité.  Il  prêta  l'oreille  en  conséquence  aux  ouvertures 
qui  furent  faites  au  comte  de  Portland  ,  son  ministre 
à  la  cour  de  France,  par  MM.  de  Pomponne  et  de 
Torcy.  Il  s'ouvrit  une  négociation  qui  fut  suivie  à  la 
Haye  par  les  comtes  de  Tallard  et  de  Briord,  et  abou- 
tit à  un  traité  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etats-généraux  ,  lequel ,  signé  le  11  octobre  1698, 
est  connu  sous  le  nom  de  premier  traité  de  partage. 
Voici  les  principaux  articles  de  cette  convention  : 

Le  royaume  des  Deux-Siciles  avec  les  ports  de  Tos- 
cane (San  Stefano,  Porto-Ercole ,  Orbitello,  Tela- 
mone ,  Porto-Longone  et  Piombino)  ,  le  marquisat  de 
Final  et  la  partie  de  la  province  de  Guipuscoa ,  située 
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au  nord  des  Pyrénées  ,  nommément  Fontarabie , 
S.  Sébastien  et  le  port  du  Passage,  furent  assurés  au 
daupbin.  L'archiduc  Charles  devait  avoir  le  duché  de 
Milan.  Le  reste  de  la  monarchie  espagnole  fut  adjugé 
à  Joseph-Ferdinand  ,  prince  électoral  de  Bavière. 
Admettre  le  principe  de  ce  partage,  c'était  recon- 
naître la  nullité  de  la  renonciation  de  l'archiduchesse 
Marie- Antoinette ,  et  par  suite  de  toute  renonciation. 
L'électeur  de  Bavière,  père  du  jeune  prince,  lui  fut 
substitué  dans  la  succession  de  cette  monarchie.  Si 
une  des  parties  intéressées  refusait  d'agréer  ce  traité , 
sa  portion  devait  être  mise  en  séquestre  entre  les 
mains  des  gouverneurs  espagnols  de  ces  provinces  ,  et 
si  elle  inquiétait  les  autres,  les  alliés  devaient  réunir 
leurs  armes  contre  elle, 
second  t«M-     L'électeur  de  Bavière  accepta  sans  hésiter  ;  mais  le 

meut  de  Cu*r—  i 

ié.  n,  te».  roi  d'Espagne  ,  qui  répugnait  à  tout  partage  de  sa 
monarchie,  aussitôt  qu'il  connut  ce  projet,  assembla 
un  conseil  extraordinaire,  à  l'issue  duquel  il  fit  un 
nouveau  testament.  Le  prince  électoral  de  Bavière  fut 
institué  héritier  universel  de  tous  ses  états,  et  la  ré- 
gence, pendant  la  minorité  de  ce  prince,  fut  déférée  à 
la  reine  d'Espagne. 
Mon  d«         Ainsi  les  principales  puissances  s'étaient  réunies  en 

piiuce  électoral  _r  ^  i-ri*  19  à.  ï 

fa»'™1*'  faveur  au  pr^ce  de  Bavière  :  la  France,  1  Angleterre 
et  la  Hollande  lui  destinaient  l'Espagne,  l'Amérique 
et  les  Pays-Bas.  L'électeur  souscrivait  pour  son  fils  au 
démembrement  du  reste  de  la  monarchie  espgnole, 
et  dans  le  même  temps ,  le  roi  d'Espagne  appelait  ce 
jeune  prince  à  sa  succession.  On  se  flattait  d'avoir 
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prévenu  une  guerre  sanglante ,  et  affermi  pour  long- 
temps le  repos  de  l'Europe,  lorsque  la  prudence  hu- 
maine se  vit  confondue  par  un  événement  inattendu  : 
le  prince  de  Bavière  mourut  à  Bruxelles ,  le  8  février 
1699,  âgé*  d'un  peu  plus  de  six  ans. 

Le  traité  de  partage  ne  pouvant  plus  subsister ,  .  aJJJJJJ^|*5rt 
Louis  XIV  en  proposa  un  second  qui  fut  signé  à  1700, 
Londres,  le  15,  et  à  la  Haye,  le  25  mars  1700,  par  la 
France,  l'Angleterre  et  la  Hollande.  Il  réglait  que  le 
Dauphin ,  outre  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  les 
ports  de  Toscane ,  le  marquisat  de  Finale  et  la  pro- 
vince de  Guipuscoa  ,  qui  lui  avaient  été  assurés  par  le 
premier  partage ,  aurait  encore  le  duché  de  Lorraine, 
excepté  le  comté  de  Bitche,  destiné  au  prince  de 
Vaudemont,  et  qu'on  donnerait  en  échange  au  duc 
de  Lorraine  celui  de  Milan  ,  de  manière  toutefois  que 
si  le  duc  de  Lorraine  ne  voulait  pas  consentir  à  cet 
échange ,  le  Dauphin  aurait  la  Navarre  ou  le  duché 
de  Luxembourg,  ou  bien  la  Savoie  et  le  comté  de 
Nice  avec  la  vallée  de  Barcelonnette,  contre  lesquels 
on  donnerait  au  duc  de  Savoie  le  duché  de  Milan  ; 
que  les  autres  royaumes  et  états  de  la  monarchie  es- 
pagnole seraient  assurés  à  l'archiduc  Charles,  et  que, 
si  ce  prince  n'acceptait  point  le  traité  de  partage  dans 
l'espace  de  trois  mois,  ou,  comme  cette  clause  est 
rectifiée  dans  un  article  secret ,  deux  mois  après  la 
mort  de  Charles  II ,  les  alliés  se  concerteraient  entre 
eux  pour  nommer  à  sa  place  un  autre  héritier  -,  qu'en 
acceptant  le  traité  de  partage ,  l'archiduc  ne  pourrait 
se  rendre  ni  dans  le  royaume  d'Espagne  ni  dans  le 
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duché  de  Milan  pendant  la  vie  de  Charles  II;  que,  si 
l'archiduc  venait  à  mourir  avant  le  roi  d'Espagne,  il 
serait  permis  à  l'empereur  de  lui  substituer  un  prince 
ou  une  princesse  de  sa  maison,  à  l'exclusion  toutefois 
de  Joseph,  roi  des  Romains,  qui  ne  pourrait  point 
posséder  la  monarchie  d'Espagne,  afin  que  cette  mo- 
narchie ne  fût  jamais  réunie  à  l'Empire  ni  aux  états 
de  la  branche  allemande  de  la  maison  d'Autriche. 
Jto*3G5ir  Louis  XIV  envoya  le  marquis  de  Villars  à  Vienne 
ÎTrî^e.* 4,8  pour  engager  l'empereur  à  approuver  le  traité  de  par- 
tage. Ce  prince  fit  semblant  de  vouloir  se  prêter  aux 
vues  des  cours  alliées  -,  mais  il  ne  cherchait  qu'à  amu- 
ser la  France  par  des  promesses  vagues,  tandis  qu'il 
mettait  tout  en  œuvre  pour  se  concilier  le  roi  et  le 
ministère  d'Espagne.  Enfin  il  déclara  aux  envoyés  de 
France,  d'Angleterre  et  des  États-généraux  à  Vienne, 
qu'il  ne  pouvait  pas  accepter  le  traité  de  partage. 
TroUifcne        Après  une  suite  d'intrigues  que  nous  rapporterons 

tfftatnpnt  de 

11.  au  chap.  V,  Charles  II ,  conformément  à  une  décision 
du  pape  et  de  son  conseil  d'état,  conformément  aussi 
aux  principes  du  droit  public,  reconnut,  par  un  testa- 
ment signé  le  2  octobre  1700,  les  droits  de  Marie- 
Thérèse,  sa  sœur,  à  la  monarchieespagnole.il  dé- 
clara que  la  renonciation  de  cette  princesse,  de  même 
que  celle  de  la  princesse  Anne,  mère  de  Louis  XIV, 
au  royaume  d'Espagne ,  ayant  eu  pour  unique  motif 
d'empêcher  la  réunion  de  ces  royaumes  à  la  couronne 
de  France,  ce  motif  cessait,  si  la  succession  était 
transférée  à  un  fils  puîné  de  France  \  qu'en  cette  con- 
sidération il  nommait  Philippe ,  duc  d'Anjou ,  second 
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fils  du  dauphin  ,  héritier  légitime  de  tous  ses  états.  Il 
suhstitua  à  ce  prince,  dans  le  cas  où  il  mourût  sans 
enfans ,  ou  qu'il  fût  élevé  au  trône  de  France,  le  duc 
deBerry,  troisième  fils  du  dauphin,  et  à  celui-ci 
l'archiduc  Charles,  à  l'exclusion  de  l'archiduc  Joseph, 
fils  aîné  de  l'empereur.  Enfin ,  au  défaut  de  l'archiduc, 
il  appela  à  la  succession  le  duc  de  Savoie  et  ses  enfans, 
comme  descendons  de  Catherine,  fille  de  Philippe II; 
mais  dans  tous  les  cas  ce  testament  interdit  tout  dé- 
membrement Ou  diminution  de  la  monarchie. 

En  passant  sous  silence  le  duc  d'Orléans ,  frère  de 
Louis  XI V,  et  lui  préférant  le  duc  de  Sa  voie,  Charles  II 
intervertit  l'ordre  de  succession,  puisqu'au  défaut 
des  descendans  mâles  des  sœurs  de  Charles  II ,  filles 
de  Philippe  IV,  il  fallait  remonter  aux  filles  de  Phi- 
lippe III  avant  celle  de  Philippe  II.  Or  le  duc  d'Or- 
léans ainsi  que  Louis  XIV  étaient  fils  de  la  fille  aînée 
de  Philippe  IIÏ.  Aussi  le  duc  protesta-t-il  dans  la  suite 
contre  cette  disposition  du  testament. 

Charles  11  mourut  le  1er  novembre  1700.  L  e  COn-  Pltilippcd'An- 
seil  qu'il  avait  établi  par  son  testament,  pour  vaquer  a&pn». 
au  gouvernement  du  royaume  jusqu'à  l'arrivée  de  son 
successeur ,  envoya  à  Louis  XIV  une  copie  du  testa- 
ment, et  le  supplia  de  concourir  à  en  maintenir  les 
dispositions,  en  accordant  aux  Espagnols  Philippe 
d'Anjou,  son  petit-fils.  Le  même  conseil  donna  ordre 
à  l'ambassadeur  qui  résidait  à  Paris ,  de  dépêcher  tout 
de  suite  un  courrier  à  Vienne,  pour  faire  la  même 
offre  à  l'archiduc ,  si  Louis  XIV,  préférant  l'intérêt 
de  la  France  a  celui  de  l'Espagne  et  de  son  petit- 
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fils,  aimait  mieux  s'en  tenir  au  traité  de  par-< 
tage. 

Le  roi  qui  déjà  avait  ordonné  au  marquis  d'Har- 
court  d'assembler  une  armée  à  Bayonne  pour  aller 
prendre  possession  du  Guipuscoa  que  le  traité  de  par- 
tage  adjugeait  au  dauphin,  convoqua  son  conseil, 
composé  du  dauphin,  du  chancelier  Pontcbartrain  , 
du  duc  de  Beauvilliers,  chef  du  conseil  des  finance* 
et  gouverneur  du  duc  d'Anjou,  et  du  marquis  de 
Torcy  ayant  le  département  des  affaires  étrangères , 
pour  délibérer  sur  îe  parti  qu'il  convenait  de  prendre. 
Certes  ce  n'était  pas  une  question  facile  à  résoudre,  et 
il  n'arrive  pas  souvent  qu'un  cabinet  ait  à  choisir , 
comme  alors,  entre  la  magnanimité  des  sentimens 
d'un  prince  et  les  intérêts  de  sa  politique.  Renier  le 
testament,  c'était,  aux  yeux  d'une  politique  vulgaire, 
assurer  à  la  France  un  accroissement  de  territoire 
bien  supérieur  à  toutes  les  conquêtes  de  Louis  XIV  ; 
mais  c'était  refuser  une  couronne  offerte  à  son  petit- 
fils.  Accepter,  c'était  s'exposer  au  reproche  de  la 
mauvaise  foi  et  se  charger  d'une  guerre  avec  l'Au- 
triche, et  peut-être  avec  les  puissances  maritimes. 
Madame  de  Maintenon  fit,  dit-on,  d'inutiles  efforts 
pour  empêcher  Louis  XIV  d'accepter  le  testament  »  ; 
le  duc  de  Beauvilliers  se  joignit  à  elle;  mais  la  gran- 
deur d'âme  de  Louis  XIV  ne  balança  pas  long-temps. 

»  Le  marquis  de  Torcy  dit  cependant  que  celte  dame  n'assista  pas- 
au  conseil  où  Von  dëlibe'ra  sur  le  parti  à  prendre  ,  ainsi  que  quel- 
ques historien*)  et  nomme'ment  le  duc  de  S.  Simon,  l'ont  prétendu. 
Ce  dernier  dit  qu'elle  vota  pour  l'acceptation  du  testament. 
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Il  résolut,  sur  les  vives  instances  du  dauphin  1 ,  d'ac- 
cepter le  testament.  D'ailleurs  la  politique  était  peut- 
être  d'accord  avec  les  sentimens  du  roi;  il  ne  pouvait 
pas  se  cacher ,  qu'en  refusant  le  testament ,  il  aurait 
également  la  guerre  à  faire  pour  conquérir  ce  que  le1 
traité  de  partage  avait  adjugé  à  la  France  2 ,  car  la  vé-l 

1  Voici  le  récit  du  duc  de  S.  Simon.  «  Monseigneur,  tout  noyé 
qu'il  fût  dans  la  graisse  et  dans  l'apathie ,  parut  un  autre  homme 
dans  ce  conseil ,  à  la  grande  surprise  du  roi  et  des  assistans.  Quand 
ce  fut  à  lut  à  parler,  les  ripostes  finies,  il  s'expliqua  avec  force  pour 
l'acceptation  du  testament,  et  reprit  une  partie  des  meilleures  raisons 
du  chancelier.  Puis  se  tournant  vers  le  roi  d'un  air  respectueux, 
niais  ferme  ,  il  lui  dit  qu'après  avoir  dit  son  avis  comme  les  autres, 
il  prenait  la  liberté'  de  lui  demander  son  héritage,  puisqu'il  était  en 
état  de  l'accepter  ;  que  la  monarchie  d'Espagne  était  le  bien  de  la 
reine,  sa  mère,  par  conséquent  le  sien,  et,  pour  la  tranquillité  de 
l'Europe,  celui  de  son  second  fils,  à  qui  il  le  cédait  de  tout  son  cœur, 
mais  qu'il  n'en  quitterait  pas  un  seul  pouce  de  terre  à  nul  autre  ; 
que  sa  demande  était  juste  et  conforme  à  l'honneur  du  roi  et  à  l'in- 
térêt et  à  la  grandeur  de  sa  couronne,  et  qu'il  espérait  bien  aussi, 
qu'elle  ne  lui  serait  pas  refusée.  Cela  dit  d'un  visage  enflammé, 
surprit  à  l'excès.  »  Edition  de  1829,  vol.  III,  p.  32. 

»  Mémoires  de  TORCY,  Collection  de  Petitot,  vol.  LXV1I, 
p.  95.  Presque  tous  les  écrivains  étrangers ,  accoutumés  à  ne  v  oir 
que  ruse  et  subterfuges  dans  la  conduite  de  Louis  XIV ,  ont  pré- 
tendu que  toutes  les  négociations  qui  précédèrent  la  mort  de  Char- 
les II  n'eurent  pour  objet,  de  la  part  de  la  France,  que  de  tromper  et 
d'endormir  les  puissances  maritimes,  et  que  son  hésitation  sur  le  choix 
entre  le  testament  et  le  traité  de  partage  ne  fut  que  simulée.  Il  nous 
paraît,  avec  M.  KoCH,  que  c'est  pousser  trop  loin  le  scepticisme  et 
les  préventions.  Néanmoins  nous  ne  disons  pas  que  Louis  XIV  fut 
étranger  aux  moyens  par  lesquels  Charles  II  fut  décidé  à  faire  ce  tes- 
tament ;  nous  verrons  au  chap.  V,  sect,  II  ,  que  le  marquis  d'Har- 
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ritable  question  sur  laquelle  il  fallut  décider  n'était 
pas  :  Le  duc  d'Anjou  acceptera- t-il  le  trône  d'Es- 
pagne ,  ou  le  traité  de  partage  sera-t-il  observé?  Il 
fallait  la  poser  ainsi  :  Laissera-t-on  à  l'archiduc  la 
faculté  d'accepler  le  testament ,  ou  le  duc  d'Anjou 
l'acceptera-t-il  lui-même?  la  France  assistée  de  la 
nation  espagnole  combattra-t-elle  les  forces  de  l'em- 
pereur seul,  pour  que  le  duc  d'Anjou  ait  toute  la 
succession ,  ou  bien  combattra-t-elle  seule  les  forces 
de  l'empereur  et  de  la  nation  espagnole  pour  avoir 
pour  elle-même  une  petite  portion  de  cette  succession? 
Dans  la  solution  de  cette  question ,  les  signataires  du 
traité  de  partage  n'entrèrent  pas  en  considération  -y 
l'Autriche  ne  pouvait  pas  réclamer  leur  assistance, 
puisqu'elle  avait  rejeté  le  traité. 

La  déclaration  du  roi  adressée  à  la  régence  d'Es- 
pagne est  du  12  novembre  1700.  «  Loin  de  se  réser- 
ver aucune  partie  de  la  monarchie ,  y  dit  Louis  XIV, 
le  dauphin  sacrifie  ses  propres  intérêts  au  duc  d'An- 
jou que  la  volonté  du  feu  roi  et  le  vœu  de  ses  peuples 
appellent.  Nous  le  ferons  partir  incessamment  pour 
donner  au  plus  tôt  à  des  sujets  fidèles  la  consolation 
de  recevoir  un  roi ,  bien  persuadé  que  son  premier 

court  travailla  à  faire  des  amis  à  la  France  parmi  les  alentours  «le 
ce  monarque.  Nous  ne  soutiendrons  pas  même  que  le  cabinet  fran- 
çais ignorait  l'existence  du  testament,  quoique  le  contraire  ne  soit 
pas  prouvé  ;  mais  nous  insisterons  sur  une  circonstance  que  nous 
apprennent  les  Mémoires  de  LOUVILLE  ,  publiés  en  1818,  savoir 
qu'au  mois  de  septembre  1700  encore ,  Louis  XIV  était  résolu  de 
s*en  tenir  au  traité  de  partage.  Voy.  Mémoires  secrets  sur  l'établis- 
sement de  la  maison  de  Bourbon  en  Espagne  t  vol.  I,  p.  19. 
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devoir  doit  être  de  faire  régner  avec  lui  la  justice  et  la 
religion,  de  s'appliquer  uniquement  au  bonheur  de 
ses  états ,  de  connaître  et  de  récompenser  le  mérite  , 
et  de  s'en  servir  dans  ses  conseils ,  dans  ses  armées  et 
dans  les  différens  emplois  de  l'Église  et  de  l'état.  Nous 
l'instruirons  de  ce  qu'il  doit  à  sa  gloire,  et  encore  plus 
de  ce  qu'il  doit  à  une  nation  également  brave  et  éclai- 
rée, toujours  fidèle  à  ses  maîtres.  Nous  l'exhorterons 
à  se  souvenir  de  sa  naissance  et  de  qui  il  est  fils ,  mais 
encore  plus  de  qui  il  est  roi.  » 

Ce  fut  le  1 6  novembre  que  Louis  XIV  présenta  à  instruction 
1  ambassadeur  d'Espagne  et  aux  courtisans  assemblés  à  IJ"- 
Versailles  son  petit-fils ,  comme  roi  d'Espagne.  Aussi- 
tôt qu'on  sut  à  Madrid  que  le  roi  de  France  avait 
adhéré  aux  dispositions  du  testament  de  Charles  II, 
Philippe  d'Anjou  y  fut  proclamé  :  cela  se  fit  le  24 
novembre.  Il  partit  pour  l'Espagne  le  4  janvier  1701, 
et  son  aïeul  lui  remit  une  instruction  en  trente-trois 
articles,  contenant  des  règles  de  conduite  dont  nous 
rapporterons  seulement  la  dernière.  «  Je  finis ,  dit 
Louis  XIV,  par  un  des  plus  importans  avis  que  je 
puisse  vous  donner.  Ne  vous  laissez  pas  gouverner  -, 
soyez  le  maître  ;  n'ayez  jamais  de  favori  ni  de  pre- 
mier ministre  ;  écoutez ,  consultez  votre  conseil  ;  mais 
décidez.  Dieu  qui  vous  a  fait  roi ,  vous  donnera  les  lu- 
mières qui  vous  sont  nécessaires ,  tant  que  vous  aurez 
de  bonnes  intentions.  »  Après  la  remise  de  ce  mé- 
moire ,  Louis  XIV  dit  à  Philippe  V  en  l'embrassant  : 
«  Adieu ,  mon  fils ,  il  n'y  a  plus  de  Pyrénées.  »  Le 
roi  d'Espagne  arriva  à  Madrid  le  18  février,  mais  il 
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n'y  fit  son  entrée  solennelle  que  le  14  avril  1701,  et 
fut  généralement  reconnu  par  tous  les  peuples  soumis 
à  la  domination  espagnole. 
J^^dT  On  ne  pouvait  pas  espérer  que  les  différentes  cours 
européennes  verraient  avec  indifférence  la  couronne 
d'Espagne  passer  à  la  maison  de  Bourbon.  La  pru- 
dence conseillait  à  Louis  XIV  d'employer  tous  les 
moyens  propres  à  calmer  l'inquiétude  que  causait 
cet  agrandissement  de  sa  maison.  Il  montra  d'abord 
beaucoup  de  modération.  Le  comte  de  Briord,  son 
ministre  à  la  Haye,  déclara  «  qu'ayant  pris  en  consi- 
dération les  affaires  présentes ,  et  voyant  que  l'empe- 
reur n'avait  point  accepté  le  traité  de  partage  et  que 
peu,  de  princes,  et  aucune  des  couronnes  du  Nord  n'y 
étaient  entrés,  sachant  d'ailleurs  que  le  roi  d'Angle- 
terre verrait  avec  peine  la  Sicile  entre  les  mains  des 
Français ,  le  roi  de  France  avait  résolu  de  se  rendre  à 
l'empressement  des  Espagnols  d'avoir  le  duc  d'Anjou 
pour  roi  -,  qu'il  savait  bien  que  par  là  il  perdait  beau- 
coup, mais  qu'il  aimait  mieux  renoncer  aux  avantages 
que  le  traité  de  partage  procurait  à  sa  couronne ,  que 
de  donner  lieu  à  une  guerre  qui  troublerait  le  repos 
de  toute  l'Europe.  » 

Comme  il  était  évident  que ,  si  l'acquisition  d'une 
couronne  magnifique  par  un  petit-fils  de  France  flat- 
tait la  gloire  de  Louis  XIV,  elle  faisait  perdre  à  la 
monarchie  française  de  grands  avantages  que  les  puis- 
sances lui  avaient  accordés  par  le  traité  de  partage , 
on  devait  s'attendre  à  ce  que  ces  puissances  ne  pren- 
draient pas  ombrage  de  la  résolution  de  Louis  XIV  $ 
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car  il  pouvait  leur  être  indifférent  que  la  couronne 
d'Espagne  fïït  portée  par  un  cadet  de  France  ou  par 
un  prince  cadet  d'Autriche,  pourvu  que  l'Espagne 
continuât  à  former  un  état  séparé  et  indépendant 

Ces  considérations  semblent  avoir  frappé  les  puis-  .  Aiii^c*  du 

*  r  *  duc  de  Savoie 

sances  qui  reconnurent  d'abord  Philippe  d'Anjou  ■TccPhiliPP*v< 
comme  roi  d'Espagne.  Le  premier  qui  prit  ce  parti 
fut  le  duc  de  Savoie.  Ce  prince  avait  flotté  incertain 
sur  le  parti  qu'il  devait  prendre,  mais  s'étant  à  la 
fin  convaincu  que  l'alliance  de  la  France  lui  serait 
pour  le  moment  plus  avantageuse  que  celle  de  l'empe- 
reur, peut-être  aussi  flatté  du  mariage  du  nouveau  roi 
avec  une  de  ses  filles  et  de  la  charge  de  généralissime 
des  deux  couronnes  en  Italie  qui  lui  fut  déférée  5  il 
s'engagea  à  accorder,  en  tout  temps,  aux  troupes 
françaises ,  le  libre  passage  par  ses  états  ,  et  à  entrete- 
nir un  corps  de  10,000  hommes  pour  le  service  des 
deux  couronnes.  On  prétend  qu'en  signant  cet  enga- 
gement ,  il  s'en  excusa  auprès  de  l'empereur ,  comme 
lui  ayant  été  extorqué  par  la  force. 

Son  exemple  fut  suivi  par  le  duc  de  Mantoue ,  qui  VfJSj^c*dîL 
conclut,  le  24  février  1701,  à  Venise,  une  alliance f0u^d;7of.n" 
avec  les  deux  couronnes,  par  laquelle  il  s'engagea  à 

•  Tout  ce  que  W.  Coxe,  dans  ses  Mèmoirs  0/  the  kingsof  Spain 
0/ the  house  0/  Hourbon,  etc.,  allègue  pour  prouver  que  l'accepta- 
tion du  testament  de  Charles  II  était  plus  utile  pour  la  France  que 
le  traite'  de  partage  ,  et  que  Louis  XIV  a  joué  la  comc'die  en  parais- 
sant balancer  sur  le  parti  à  prendre,  ne  prouve  autre  chose,  à  notre 
avis,  sinon  que  ce  prince  a  tâche  de  tirer  avantage  des  circonstances 
et  de  s'indemniser  de  ce  que  l'établissement  de  son  petit— fils  sur  le 
trône  d'Espagne  avait  coûté  et  pouvait  encore  coûîcr  à  la  France.  . 
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recevoir  7,000  hommes  de  troupes  françaises  dans  sa 
capitale ,  à  condition  cependant  que  la  France  paraî- 
trait lui  avoir  fait  violence  pour  cela.  L'alliance  de  la 
république  de  Venise  aurait  été  extrêmement  impor- 
tante au  parti  pour  lequel  elle  se  serait  décidée-,  l'em- 
pereur et  la  France  la  recherchèrent ,  mais  la  répu- 
blique déclara  vouloir  conserver  la  neutralité.  L'Au- 
triche et  la  France  se  plaignirent  ensuite  que  cette 
neutralité  était  mal  observée  ;  on  conçoit  que  la  pré- 
pondérance de  l'Autriche  ou  de  la  France  était  désa- 
gréable à  la  république  :  celle  de  l'Autriche  offrait 
cependant  plus  de  dangers  pour  son  indépendance. 
rîfiSfîni  ^e  roi  ^e  Po^ugal  conclut,  le  18  juin  1701 ,  à  Lis- 
ic  po«u8.i,  bonne  un  traité  avec  l'Espagne  et  la  France.  Ce  traité 
se  distingue  par  le  grand  nombre  de  minuties  qu'il 
renferme  et  dont  il  sera  question  au  chapitre  VI.  Le 
roi  de  Portugal  s'oblige,  par  l'art.  1er,  à  la  garantie 
du  testament  de  Charles  II  eu  ce  qui  concerne  la  suc- 
cession de  Philippe  V;  il  fermera  ses  ports  aux  sujets 
et  vassaux  de  toute  puissance  qui  fera  la  guerre  à  la 
France  ou  à  l'Espagne,  pour  empêcher  ou  affaiblir 
cette  succession. 
m^TSTaw.  Ainsi  Philippe  V  fut  reconnu  par  ses  plus  proches 
1EE  voisins  ;  les  États- généraux  tardèrent  jusqu'à  la  fin  de 

février  1701  à  reconnaître  ce  prince,  encore  ajoutè- 
rent-ils qu'ils  se  réservaient  de  faire  connaître  les  con- 
ditions qui  leur  paraîtraient  nécessaires  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  en  Europe.  A  cette  réserve  on 
^Kt  |i.ir  le  mi  reconnaît  l'influence  de  Guillaume  III  qui,  moins 
puissant  dans  son  royaume  que  dans  les  conseils  de  la 
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république,  et  cédant*  dit-on,  à  l'opinion  du  parle- 
ment, écrivit  à  Philippe  une  lettre  de  félicitation  sur 
son  avènement  au  trône.  La  situation  politique  de 
l'Europe  était  en  général  fort  avantageuse  à  Philippe  V.  j^jfflp 
Une  guerre  qui  venait  d'éclater  dans  le  Nord  occupait  JJjf S.* 
les  forces  des  différentes  puissances.  L'empereur  était 
menacé  d'une  diversion  de  la  part  des  mécontens 
d'Hongrie,  qui  s'étaient  donnés  pour  chefs  le  fameux 
Eagoczi.  En  Allemagne  tout  était  dans  une  crise  vio- 
lente; en  érigeant  de  son  autorité  un  neuvième 
électoratrempereur  avait  jeté  une  pomme  de  discorde 
parmi  les  princes.  Les  états  confédérés  contre  cette 
innovation  armaient  à  toutes  forces  ,  et  la  diète  de 
l'Empire  avaient  été  obligée  d'interrompre  ses  délibé- 
rations. 

Plusieurs  princes  d'Empire ,  les  électeurs  de  Ba- 
vière et  de  Cologne,  les  ducs  de  Brunswick- Wolfen- 
bûttel  et  de  Saxe-Gotha ,  ainsi  que  Févêque  de  Mun- 
ster, s'étaient  déclarés  pour  la  France.  Il  aurait  dé- 
pendu de  la  cour  de  Vienne  de  s'assurer  de  l'électeur 
de  Bavière ,  si  l'état  délabré  de  ses  finances  lui  avait 
permis  de  payer  à  ce  prince  les  subsides  qu'elle  lui 
devait  pour  les  secours  qu'il  avait  fournis  dans  la  der- 
nière guerre  contre  les  Turcs l.  Ayant  vainement  sol- 

1  Voici  comment  le  prince  Eugène  de  Savoie  s'exprime  dans  une 
lettre  du  20  juin  1701  adressée  au  comte  de  Kaunita  :  «  Rien  ne  me 
fait  plus  de  peine  que  la  manière  dont  on  se  conduit  envers  l'élec- 
teur de  Bavière.  On  se  brouille  avec  lui  parce  qu'on  n'a  pas  de  fonds 
pour  lui  payer  les  subsides  dus;  on  observe  cette  conduite  dans  une 
époque  où,  à  cause  de  la  prochaine  guerre  avec  la  France,  l'amitié 
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licité  le  paiement,  l'électeur,  indigné  d'une  telle  in- 
gratitude,  se  jeta  dans  les  bras  de  la  France. 
vctï"£  H  conclut,  le  9  mars  1701,  à  Versailles,  une  al- 
&rT*T  liance  avec  Louis  XIV.  L'objet  de  ce  traité  était,  d'à- 
près  Y  art*  2  ,  le  maintien  de  l'état  de  choses  résultant 
des  paix  de  Westphalie,  deNimègueet  deRyswick. 

L'électeur  promet  de  regarder  comme  ennemis  et 
perturbateurs  du  repos  public  tous  ceux  qui  entre- 
prendraient de  troubler  Philippe  V  dans  la  possession 
de  ses  états.  Art.  3. 

S'il  arrivait  que  la  France  fût  obligée  d'entrer  en 
guerre,  l'électeur  se  déclarera  pour  elle  ,  et  on  con- 
viendra dès  à  présent  du  nombre  des  troupes  qu'il 
enverra  contre  les  ennemis  du  roi.  Art.  4.  On  ne  con- 
naît pas  ce  qui  a  été  convenu  à  cet  égard  5  car  le  traité 
n'en  parle  pas. 

L'article  suivant  dit  que ,  comme  l'état  des  troupes 
de  l'électeur  ne  lui  permet  pas  d'agir  offensivement,  le 
roi  trouvera  bon  qu'il  demeure  sur  une  ligne  défen- 
sive, jusqu'à  ce  qu'il  ait  levé  les  troupes  convenues  par 
le  traité. 

Si  l'empereur  demande  le  passage  pour  ses  troupes, 
par  la  Bavière,  avant  que  l'électeur  soit  en  état  de  s'y 

île  l'électeur  devait  nous  tenir  à  cœur  plus  que  jamais.  On  regarde 
l'ingratitude  comme  un  vice  parmi  les  particuliers  ;  mais  les  cours 
ae  la  permettent  avec  la  plus  grande  indifférence.  Je  suis  fiché  que 
notre  souverain  si  juste,  connaissant  parfaitement  tout  ce  que  la 
maison  de  Bavière  a  fait  pour  notre  service  et  pour  nous  agrandir,  ne 
veuille  pas  entendre  parler  de  l'acquittement  des  subsides  qui  lui  sont 
dus.  Sammlung  hinterlassenen  politischen  Schriftendes  Prinzen. 
Kt'GENOS  von  Savoyen,  Tubingcn,  1811,  I,  p.  55. 
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bpposer,  il  se  servira,  pour  le  refuser,  de  toutes  les 
raisons  que  lui  donnent  les  constitutions  de  l'Empire 
et  les  capitulations  impériales.  Si  ces  raisons  sont  inu- 
tiles, l'électeur  accordera  le  passage,  mais  avec  de 
telles  restrictions ,  que  le  nombre  de  troupes  soit  le 
moindre  possible.  Art.  6. 

Aussitôt  que  l'électeur  aura  mis  ses  troupes  sur 
pied,  on  refusera  le  passage  à  celles  de  l'empereur. 
Art.  7. 

Le  roi  garantit  à  l'électeur  la  possession  entière  de 
ses  états,  et  ne  fera  la  paix  que  lorsque  toutes  les  places 
et  terres  dont  il  pourra  avoir  été  dépouillé  pendant  la 
guerre,  lui  auront  été  rendues. 

Le  traité  d'alliance  avec  l'électeur  de  Cologne,  qui   Aiiia»«i  av 

°      7    ■       Bruxelles  ara 

renferme  à  peu  près  les  mômes  dispositions,  avait  * 
été  signé  à  Bruxelles  dès  le  13  février  1701. 

L'alliance  avec  un  membre  de  l'Empire  aussi  puis- 
sant que  l'électeur  de  Bavière ,  devint  fort  utile  à  la 
France,  à  qui  elle  permit  d'envahir  l'Allemagne,  et 
d'y  faire  des  progrès  qui  auraient  pu  devenir  décisifs, 
si  la  cour  de  Versailles  avait  été  aussi  habile  à  choisir 
ses  généraux  qu'elle  était  adroite  à  profiter  des  fautes 
politiques  de  ses  adversaires. 

Il  est  probable  que  Louis  XIV,  appuyé  sur  ces  Faute*  h;- 

.  _  .  %  tique»  com  mi  w 

alliances  et  favorise  par  les  circonstances  où  se  trou- i»rLouUXlv 
vait  l'Europe,  aurait  évité  la  guerre  sanglante  qui 
faillit  perdre  la  France ,  s'il  avait  donné  aux  puis- 
sances maritimes  une  garantie  suffisante  pour  les  ras- 
surer contre  l'appréhension  qu'elles  avaient  conçue , 
qu'en  acceptant  le  testament  de  Charles  H,  Louis  XIV 
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n'eût  en  vue  que  son  propre  intérêt ,  et  qu'il  ne  pré- 
parât la  réunion  des  deux  monarchies  d'Espagne  et  de 
France. 

Loin  d'écarter  ce  soupçon  par  une  conduite  sage  et 
modérée ,  il  prit  des  mesures  qui  devaient  augmenter 
la  méfiance  et  aigrir  les  esprits  agités ,  au  point  de 
soulever  contre  lui  une  grande  partie  de  l'Europe. 

i-n(p"p'.  fiWm-  **eu  ^e  temPs  avant  le  départ  du  duc  d'Anjou  pour 
dePi».upi*v.  l'Espagne,  Louis  XIV  fit  sceller  des  lettres-patentes 
qui  réservaient  à  ce  prince  ses  droits  à  la  couronne 
de  France ,  au  défaut  du  duc  de  Bourgogne  et  de  sa 
descendance  mâle.  Nous  comptons  cette  démarche  de 
Louis  XIV  parmi  les  fautes  politiques  qu'il  commit , 
parce  qu'inutile  par  elle-même  (puisque  le  monarque 
n'accorda  ni  ne  put  accorder  à  Philippe  aucun  droit 
qu'il  ne  tînt  de  sa  naissance  et  de  la  loi  fondamen- 
tale du  royaume) ,  elle  éveilla  l'attention  des  cabinets 
européens ,  et  leur  fit  appréhender  que  Louis  XIV  ne 
voulût  préparer  la  réunion  de  deux  couronnes  sur 
une  même  tête. 

d.fp.TT-Ba"  kes  Hollandais  craignaient  de  voir  passer  sous  la 
f*rD^iJ^upea  domination  française  les  Pays-Bas  espagnols,  et  les 
Anglais  même  attachaient  une  haute  importance  à  la 
conservation  de  cette  barrière  dans  les  mains  d'une 
puissance  tierce.  Au  lieu  de  dissiper  leur  crainte, 
Louis  XIV  se  fit  attribuer,  par  le  conseil  de  Madrid, 
le  pouvoir  de  prendre  telles  mesures  qu'il  jugerait  à 
propos  pour  le  bien-être  de  l'état ,  et  tous  les  gouver- 
neurs des  provinces  reçurent  l'instruction  d'avoir  pour 
les  ordres  du  roi  de  France  la  même  déférence  que 
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pour  ceux  qui  leur  viendraient  de  la  cour  d'Espagne. 
En  conséquence,  Louis  XIV  arracha  à  l'électeur  de 
Bavière,  qui,  depuis  1691,  gouvernait  les  Pays-Bas 
espagnols ,  la  promesse  qu'il  laisserait  introduire  dans 
toutes  les  places  des  troupes  françaises,  sous  la  déno- 
mination de  troupes  auxiliaires,  afin  de  leur  servir  de 
défense  contre  les  Hollandais  ,  accusés  de  travailler  à 
une  ligue  avec  l'Angleterre  contre  Philippe  d'Anjou 
et  contre  la  France.  Les  troupes  françaises  entrèrent, 
le  6  février  ,  toutes  au  même  instant ,'  dans  toutes  les 
places  des  Pays-Bas  espagnols ,  surprirent  les  garni- 
sons hollandaises  quelles  y  trouvèrent ,  en  vertu 
a  une  convention  que  les  Etats-généraux  avaient  con- 
clue avec  Charles  II  ;  on  les  renvoya  chez  elles  avec 
armes  et  bagages.  On  fit  ainsi  la  double  faute  de  se 
brouiller  avec  les  Hollandais,  et  de  leur  rendre  vingt- 
deux  bons  bataillons,  sans  lesquels  ils  auraient  diffici- 
lement pu  faire  la  guerre.  L'électeur  de  Bavière ,  con- 
firmé par  Philippe  V  dans  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  le  remit  ad  intérim  au  marquis  de  Bedmar ,  qui 
commandait  les  troupes  espagnoles ,  et  s'en  retourna 
avec  toute  sa  cour  à  Munich ,  où,  à  ce  qu'il  disait ,  sa 
présence  était  nécessaire.  Il  est  certain ,  au  reste  ,  que 
Louis  XIV  avait  le  projet  de  se  faire  céder  les  Pays- 
Bas  ,  et  le  conseil  d'Espagne  y  consentit.  Philippe  V 
nomma  son  frère ,  le  duc  de  Bourgogne,  vicaire-géné- 
ral de  ces  provinces,  afin  d'en  accoutumer  les  habitans 
à  la  domination  française.  Mais  l'électeur  en  témoigna 
un  si  vif  déplaisir,  qu'on  abandonna  ce  projet  ». 

■  Mémoires  secrets  sur  l'établissement  de  la  maison  de  Bourbon 
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Malgré  l'insulte  que  les  troupes  de  la  république 
avaient  essuyée ,  les  négociations  ne  furent  pas  immé- 
diatement rompues.  Les  Etats-généraux  communi- 
quèrent au  comte  d'Avaux  les  conditions  auxquelles , 
d'après  eux,  s'attachait  la  tranquillité  de  l'Europe. 
Ils  demandèrent  entr autres,  1°.  qu'il  fût  donné  à 
l'empereur  une  satisfaction  raisonnable  sur  ses  pré- 
tentions ;  2°.  que  le  roi  retirât  ses  troupes  de  toutes 
les  places  des  Pays-Bas  espagnols;  5°.  que  les  villes  et 
places  de  Venlo,  Ruremonde,  Stevensward,  Luxem- 
bourg ,  Namur ,  Charleroi ,  Mons ,  Dendermonde , 
Damme  et  S.  Donaas ,  fussent  confiées  à  la  garde  des 
Etats-généraux;  4°.  qu'aucune  portion  delà  monar- 
chie espagnole  ne  pût  jamais  être  cédée  à  la  France. 
Alexandre  Stanhope,  plénipotentiaire  d'Angleterre,, 
y  ajouta,  le  même  jour ,  la  demande  qu'Ostende  et 
Nieuport  fussent  confiés  à  la  garde  des  Anglais.  Ces 
demandes  ayant  été  Hautement  rejetées  par  l'ambas- 
sadeur de  France,  les  Etats-généraux,  cédant  aux 
insinuations  de  Guillaume  III ,  ce  rival  de  la  gloire  de 
Louis  XIV,  se  joignirent  aux  ennemis  de  la  France. 
Le  roi  d'Angleterre  était ,  à  la  vérité,  embarrassé  sur 
les  moyens  de  faire  agréer  son  projet  de  guerre  contre 
la  France  au  parlement,  dont  un  grand  nombre  de 
membres,  Torys  par  système,  prétendaient  que  le 
véritable  intérêt  de  l'Angleterre  ne  lui  permettait  pas 
de  se  mêler  des  affaires  du  continent.  L'occupation 
des  Pays-Bas  par  des  troupes  françaises  ébranla  cette 

en  Espagne  y  extraits  de  la  correspondance  du  marquis  de  Lou- 
ville.  Paris,  1818,  2  vol.  in-8,  vol.  I ,  p.  250. 
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disposition  des  esprits  ;  mais  ce  qui  les  changea  tout-  r«*«*- 
à-iait ,  ce  fut  ce  qui  arriva  après  la  mort  de  Jacques  II,  £-in  £  .. 
le  16  septembre  1701.  Louis  XIV ayant,  en  contra^       '  * 
vention  au  traité  de  Ryswick ,  accordé  au  fils  de  ce 
prince  le  titre  et  les  honneurs  de  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  dès  qu'il  reçut  celte  nouvelle,  Guillaume  III, 
qui  se  trouvait  en  Hollande ,  se  rendit  en  Angleterre , 
pour  dissoudre  le  parlement  et  en  convoquer  un  nou- 
veau. Celui-ci  dont  la  majorité  était  composée  de 
Wighs ,  lui  accorda  des  moyens  pour  venger  l'outrage 
que  l'honneur  national  semblait  avoir  souffert  par  la 
démarche  de  Louis  XIV  » ,  et  proscrivit  la  tête  du 
prétendant.  Guillaume  mourut,  à  la  vérité ,  quelques 
mois  plus  tard  ;  mais  la  reine  Anne  confia  l'adminis- 
tration du  royaume  à  Marlborough  et  Godolphin  > 
qui,  quoique  Torys,  persistèrent  dans  le  même  sys- 
tème politique. 

L'empereur  auquel  ses  finances  épuisées  ne  per-  Ca  .  d 
mettaient  pas  un  armement  considérable,  avait  corn-  ,wî^B«. 
mencé  la  guerre  sans  avoir  un  allié. 

Au  commencement  du  mois  de  mai  1701,  le  ma- 
réchal Catinat,  destiné  à  la  défense  du  Milanais ,  prit  N 
avec  l'armée  française  une  position  près  de  Vérone.  Il 
s'attendait  à  ce  que  les  troupes  impériales  qui  s'étaient 
rassemblées  entre  Trente  et  Roveredo,  essaieraient  de 
pénétrer  en  Italie  par  la  vallée  de  l'Adige  et  par  Chiusi, 

Nous  verrons  dans  l'histoire  d'Angleterre  (chap'lV,  sect.  10, 
o.  3),  en  parlant  des  conférences  de  Ual  de  1697,  qu'il  existe  peut- 
être  un  motif  qui  peut  excuser  la  démarche  peu  politique  de 
Louis  XIV. 


XXVIII. 
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et  il  se  proposait  de  les  recevoir  à  leur  arrivée  sur  les 
hauteurs  des  Alpes.  L'Europe  étonnée  apprit  alors 
que  les  ennemis  de  la  France  et  de  la  Savoie  étaient 
commandés  par  un  prince  du  sang  de  Victor- Amé- 
dée  II,  par  Eugène,  prince  de  Savoie  ».  Voyant  l'im- 
possibilité de  forcer  le  passage ,  ce  général  se  tourna 
vers  les  étroits  défilés  qui  se  trouvent  entre  Vérone  et 
Vicence,  et  à  l'improviste  Catinat  le  vit  paraître  dans 
la  plaine.  Catinat  ayant  fait  un  mouvement  vers  Osti- 
glia ,  le  prince  qui  dès-lors  déploya  les  talens  d'un 
grand  général ,  attaqua  et  battit,  le  19  juillet ,  près 
de  Carpi ,  dans  le  Modénais  ,  le  comte  de  Tessé  qui , 
en  qualité  de  capitaine-général ,  commandait  l'armée 
française  en  l'absence  du  maréchal.  Cette  victoire  per- 
mit au.  prince  Eugène  de  s'emparer  du  pays  situé  entre 
l'Adige  et  VAdda.  La  désunion  se  mit  entre  le  maré- 
chal de  Catinat,  le  comte  de  Tessé  qui  espérait  le 
remplacer,  et  le  prince  de  Lorraine- Vaudemont  que 
Philippe  V  avait  nommé  gouverneur  du  Milanais  et 
dont  le  fils ,  Charles-Thomas ,  se  trouvait  à  l'armée 
d'Eugène.  Lorsque  le  duc  de  Savoie ,  comme  généra- 
lissime, vint  prendre  le  commandement,  il  trouva 

que  la  confusion  était  parvenue  au  comble. 

I  .      ;  ;  ■  .i  'ri« 

■ 

•  Il  était  un  cadet  de  la  ligne  de  Savoie-Carignan,  petit-fils  du 
prince  Thomas ,  dont  il  a  été  souvent  question  ,  et  par  conséquent 
cousin  issu  de  germain  du  duc  de  Savoie.  Destiné  à  l'état  ecclésias- 
tique, il  était  connu  en  France  sous  le  nom  d'abbé  de  Savoie.  Le 
goût  militaire  s'étant  éveillé  en  lui,  à  l'âge  de  vingt  ans  il  demanda 
à  Louis  XIV  un  régiment,  et,  ayant  obtenu  un  refus,  entra,  en  1603, 
au  service  de  l'empereur. 

i  •    '  . 
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On  jugea  à  Versailles  qu'il  était  nécessaire  d'oppo- 
ser au  prince  Eugène  un  général  plus  expérimenté  que 
le  brave  et  habile  Catiuat  auquel  on  attribuait  le  dé- 
sastre de  Carpi.  Comme  le  maréchal  de  Villeroi  était 
excellent  courtisan ,  madame  de  Maintenon  ne  mit 
aucun  doute  dans  sa  promesse  de  chasser  les  Alle- 
mand* de  la  Lombardie.  Il  arriva  en  Italie  avec  un 
renfort  de  vingt  bataillons ,  amenant  avec  lui  les  lieu- 
tenans-généraux  marquis  de  Villars  et  comte  d'Alber- 
gotti. 

Le  prince  Eugène  avait  occupé  lîimportante  posi- 
tion de  Chiari  dans  le  Bressan.  Se  rappelant  «sa 
promesse,  Villeroi  marcha  sur-le-champ  contre  lui  , 
en  se  permettant  beaucoup  do  fanfaronnades.  Arrivé,' 
le  1er  septembre ,  à  Chiari ,  il  donna  ordre  de  s'empa- 
rer de  cette  place  où  il  pensait  qu'il  n'y  avait  qu'une 
garnison  proportionnée  à  son  importance  ;  il  y  trouva 
une  armée.  Après  avoir  perdu  3,000  hommes,  il  se 
retira  en  bon  ordre  et  prit  ses  quartiers  d'hiver;  dans 
le  Crémonais.  %,>•»*'  n 

Le  prince  Eugène  prit  Borgoforte,  Guastalla,  Os- 
tiglk  et  autres  places  5  engagea  la  princesse  Brigitte 
Pico  à  chasser  la  garnison  que  les  Français  avaient 
mise  dans  la  Mirandole,  lui  en  fournit  les  moyens ,  et 
occupa  lui-même  cette  forteresse.  Avant  la  fin  de 
l'année,  il  commença  à  cerner  de  loin  Mantoue.  Ces 
premiers  succès  des  Autrichiens  encouragèrent  les  dif- 
férentes puissances  à  se  rapprocher  de  l'empereur  pai 
des  alliances. 

Le  premier  état  qui,  dans  ces  circonstances,  s'unit 
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j„^<u  i7oi;  aux  puissances  maritimes,  fut  le  Danemark.  Leurs 
tf£Z£?wm~  résidens  à  la  cour  de  Copenhague  conclurent ,  le  20 
SiS^r    janvier  1701 ,  à  Odensée,  avec  les  ministres  du  roi 
de  Danemark,  une  alliance  défensive ,  motivée  sur  ce 
que  les  affaires  de  l'Europe  étaient  changées  par  la 
mort  de  Charles  II.  Le  roi  de  Danemark  promit,  par 
Yart.  5  de  ce  traité  «  que ,  pour  la  sûreté  du  com- 
merce ,  en  cas  qu'on  vienne  à  une  guerre ,  il  fermera 
tous  les  ports  et  havres  de  son  obéissance  aux  arma- 
teurs et  aux  vaisseaux  de  guerre,  à  moins  que  ces 
vaisseaux  de  guerre  ne  viennent  pour  convoyer  une 
flotte  de  vaisseaux  marchands.  » 

Par  Yart.  7 ,  les  puissances  maritimes  promettent 
de  payer  au  roi  de  Danemark ,  tant  que  la  guerre  du- 
rera, un  subside  annuel  de  300,000  écus-,  et,  si  on 
n'en  venait  pas  à  une  guerre,  elles  n'en  paieraient  pas 
moins  les  levées  des  troupes. 

Le  roi  de  Danemark  meltra  à  la  disposition  des  al- 
liés un  corps  de  3,000  cavaliers,  1,000  dragons, 
8,000  fantassins,  pour  la  levée  desquels  il  sera  paye 
80  écus  pour  chaque  cavalier,  €0  pour  chaque  dra- 
gon, et  50  pour  chaque  fantassin.  Art.  10. 

Si  le  Danemark  était  attaqué ,  non-seulement  ces 
troupes  seraient  renvoyées,  mais  on  fournirait  encore 
au  roi  les  secours  stipulés  par  les  articles  secrets  du 
traité  de  1690.  Art.  12. 

La  durée  de  l'alliance  est  fixée  par  l'art.  15  ,  à  dix 

*  ans. 

Traw,  de       Les  Provinces-unies  se  préparèrent  à  la  guerre  en 
ftiau-itoftiMx  traitant  pour  des  corps  subsidiaires  avec  des  princes 
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d'Empire.  Telle  fut  la  convention  qui  fut  conclue  h  la 
Haye,  le  9  avril  1 701 ,  avec  le  margrave  de  Brande-  l701« 
bourg-Ausbach  qui  s'engagea  à  cé*der  à  la  république 
un  régiment  de  dragons  et  deux  régimens  d'infanterie 1  ; 
telle  fut  aussi  celle  que  les  Etats-généraux  signèrent , 
le  29  du  même  mois,  avec  George-Louis  ,  électeur  de 
Bruns  wick-Lunebourg  qui  s'engagea  à  attaquer  le  duc  de 
Brunswick-WolfFenbùttel  qui  était  l'allié  delà  France2. 

Le  7  septembre  de  la  même  année ,  l'empereur  con-  Hj7aî  ftoï 


entre  Vem  peieur 


clut  à  la  Haye,  avec  les  deux  puissances  maritimes,  ",«p  f 
un  traité  qui  doit  être  regardé  comme  la  base  de  la  ma' 
grande  alliance  contre  la  France. 
On  convint  par  ce  traité  : 

1°.  Qu'on  réunira  ses  efforts  pour  procurer,  par 
des  voies  amiables,  une  pleine  satisfaction  à  l'empe- 
reur, à  raison  de  ses  droits  sur  la  monarchie  d'Es- 
pagne ,  et  une  entière  sûreté  à  la  Grande-Bretagne  et 
aux  États-généraux. 

2°.  Qu'en  conséquence  on  s'emparera,  à  forces 
ré  unies ,  des  Pays-Bas  espagnols ,  du  duché  de  Milan  , 
du  royaume  desDeux-Siciles  et  des  ports  delà  Toscane. 

On  voit ,  par  cette  condition  exprimée  dans  Y  art.  5, 
que  les  Anglais  et  les  Hollandais  ne  s'engagèrent  pas  à 

1  Ce  traite'  est  cité  dans  (THERESiUS  BARON  VON  Sf.CKENDOMFF) 
V trsuch  '  einer  Lebensbeschreibung  des  Feldmarschalls  Gr,  v , 
Seckendurfft  vol.  I,  p.  41. 

*  Ce  traité  est  indique'  par  MARTENS,  Cours  dipl.t  v.  Il,  p.  780  , 
comme  se  trouvant  dans  le  vol.  V  du  Groot  Placatbœch^  <|ue  nous 
n'avons  pu  consulter.  Ce  que  nous  disons  de  son  objet  est  pris  de 
(  Wagenaar  )  Gesch.  der  venin.  Niederl.  (  Deutsche  Ubefs.  ), 

voi.  vu,  p.  m 


Digitized  by 


326     LIVRE  VII.  CHAP.  II.  FRANCE.  LOUIS  XIV. 

revendiquer  pour  la  maison  d'Autriche  toute  la  mo- 
narchie d'Espagne;  ce  qui  prouve  qu'ils  ëtaient  en- 
core disposés  à  reconnaître  Philippe  V. 

3°.  Que  tous  les  pays  et  toutes  les  places  que  les 
Anglais  et  les  Hollandais  prendront  dans  l'Amérique 
espagnole,  leur  resteront.  Art.  6. 

4°.  Qu'on  ne  fera  la  paix  que  de  commun  accord, 
après  avoir  assuré  la  satisfaction  de  l'empereur  et  la 
sûreté  des  Hollandais ,  et  à  condition  que  les  royau- 
mes de  France  et  d'Espagne  ne  pourront  jamais  être 
réunis.  Art.  7. 

5°.  Que  tous  les  rois ,  princes  et  états  auxquels  la 
paix  tient  à  cœur,  pourront  accéder  à  l'alliance ,  mais 
qu'on  y  invitera  particulièrement  l'Empire ,  intéressé 
à  recouvrer  divers  fiefs  qui  en  avaient  été  détachés. 

Ah.  15.  r 

H^c  ^trc^1*  ^a  Grande-Bretagne  et  les  Etats-généraux  confir- 
fwKuT»-^-  nièrent  et  raffermirent  leurs  alliances,  par  un  nouveau 
traité  qui  fut  signé  à  la  Haye  le  11  novembre  1701. 

Malgré  ces  traités  on  ne  déclara  pas  la  guerre  à  la 
France.  Cette  déclaration  n'aurait  peut-être  jamais 
eu  lieu  ,  si  Louis  XIV  n'avait  pas  commis  la  faute, 
dont  nous  avons  parlé ,  de  reconnaître  le  fils  de 
Jacques  II  comme  roi  d'Angleterre.  Cette  démarche 
fut  cause  qu'il  fut  ajouté,  le  22  mars  1702,  à  l'alliance 
du  7  septembre  1701 ,  un  article  par  lequel  l'empe- 
reur s'engagea  de  ne  faire  aucune  paix  avec  la  France, 
que  la  Grande-Bretagne  n'ait  reçu  satisfaction  de  celte 
injure. 

TwhéJe       Les  deux  puissances  maritimes,  indépendamment 


nnix 


Digitized  by  Google 


8ECT.  XIII.  succession  d'espagne.  327 
d'un  traité  qui  fut  conclu  le  12  mars  1703  pour  yv^»"»*** 

*  *  de  1703  entre 

l'augmentation  de  leurs  troupes  agissant dansles-Pays-  ^AJ80,f,,.el2*/t 
Bas,  et  qui  n'avait  qu'un  intérêt  éphémère ,  raffermi- 
rent encore  leur  union  par  un  nouveau  traité  d'alliance 
qui  fut  signé  le  9  juin  1703  à  Westminster. 

Les  traité  précédens  et  les  garanties  réciproques 
sont  renouvelés  et  confirmés,  et  on  y  lit  à  Y  art.  4, 
cette  condition  plus  amplement  développée  par  un 
article  séparé  qui  appartient  au  traité  de  Westminster 
de  1716  savoir  qu'on  réputera  comme casus  fœderis 
les  faites  par  un  voisin  ou  les  inquiétudes 

qu'il  inspirera  par  des  arméniens  extraordinaires. 

Tandis  qu'on  négociait  ces  traités,  l'empereur  se  daVêEu  ££rJ 
donna  beaucoup  de  peine  pour  entraîner  les  membres à  u  1  r*noe* 
de  l'Empire  germanique*  dans  la  guerre  contre  la 
France.  L'anarchie  régnait  à  la  diète,  où  l'on  se  dis- 
putait sur  la  clause  du  quatrième  article  de  la  paix  de 
Ryswicketsur  l'introduction  d'un  neuvième  électorat. 
Pendant  l'interruption  des  séances  de  ce  corps,  les 
cercles  tenaient  des  assemblées  et  renouvelaient  leurs 
confédérations.  Dès  le  23  novembre  1700,  ceux  de 
Franconieet  de  Souabe  avaient  conclu  une  association 
et  mis  sur  pied  un  corps  d'armée  de  11,200  hommes  : 
le  recez  fut  signé  à  Heidenheim,  et  confirmé  aux  diètes 
de  ces  cercles  tenues  en  1701  à  Nuremberg  et  Ulm, 
où  le  contingent  fut  augmenté  d'un  tiers.  Les  mômes 
cercles  s'associèrent,  le  31  août  1701,  à  Heilbronn, 
avec  les  deux  cercles  du  Rhin  et  celui  de  la  Bavière  -, 
mais  comme  l'électeur  de  Bavière  était  secrètement 

•  Noos  en  parlerons  ailleurs.  ,  . 
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dans  les  intérêts  de  la  France,  et  qu'il  visait  à  faire 
proclamer  la  neutralité  des  cercles,  l'affaire  n'eut  pas 
de  suite^  et  on  convoqua  une  nouvelle  assemblée  à 
Nordlingen  pour  le  mois  de  mars  1702.  Les  cercles 
de  Souabe  et  de  Franconie  y  renouvelèrent  d'abord , 
le  1 6  mars,  leur  confédération,  et  convinrent  d'entrete- 
nir leur  armée  sur  le  pied  de  18,800  hommes.  Le  cer- 
cle d'Autriche  y  accéda  le  17,  et  promit  un  contingent 
de  16,000  hommes.  L'accession  çles  deux  cercles  du 
Rhin  eut  lieu  à  Heilbronn  le  20  mars  1702.  Leur  con- 
tingent fut  fixé  à  9,500  hommes.  Les  cinq  cercles  ayant 
ainsi  formé  une  armée  de  44,300  hommes,  accédèrent 
formellement,  le  22  mars  1702,  à  la  grande  alliance. 
L'électeur  de  Bavière  empêcha  l'accession  du  cercle 
dont  il  était  le  chef  et  le  principal  membre.  L'électeur 
de  Trêves  déclara  la  sienne  le  8  mai  1702,  et  le  cercle 
»  de  Westphalie  suivit  l'exemple  que  les  autres  cercles 

JbS&ZSÎZ  lui  avaient  donné.  Avant  eux  le  landgrave  de  Hesse- 
Q»°»»dTi70!T  Cassel  avait  conclu,  le  13  février  1702,  à  Londres, 
une  convention  de  subsides  avec  la  Grande-Bretagne. 
Le  contenu  de  ce  traité  est  inconnu,  mais  nous  re- 
marquons son  existence  comme  ayant  été  le  premier 
de  ce  genre  conclu  par  la  maison  de  Cassel. 

A  force  d'activité,  l'empereur  réussit  aussi  à  former 
une  majorité  à  Ratisbonne,  et  l'Empire  délara,  le  50 
septembre ,  la  guerre  à  la  France,  malgré  la  protesta- 
tion des  électeurs  de  Cologne  et  de  Bavière, 
hte?"?!?  L'empereur  avait  mis  dans  ses  intérêts  le  roi  de 
aUiance*  Prusse,  en  le  reconnaissant  en  cet  le  qualité.  Frédéric  I** 
avait  promis  ,  par  Je  traité  du  16  novembre  1700 , 
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qu'on  non  i m c  communément  le  traité  de  la  couronne, 
d  assister  Léopold  d'un  corps  de  10,000  hommes.  Il 
accéda  ,  le  50  décembre  1701,  à  la  grande  alliance,  et 
promit  d'abandonner  aux  puissances  maritimes  un 
corps  de  5,000  hommes.  11  conclut,  le  28  octobre 
1702,  avec  la  reine  Anne,  un  traité  relativement  à 
Temploi  de  ces  troupes. 

Le  roi  de  Portugal  renonça  aussi  à  l'amitié  de  ^"'j/f/^*; 


Louis  XIV  et  de  Philippe  V.  Il  fut  signé,  le  16  maicl 


1703  ,  à  Lisbonne,  un  double  traité.  Le  premier  sti- 
pule une  alliance  défensive  perpétuelle  entre  la 
Grande-Bretagne,  les  Etats-généraux,  et  le  Portugal: 
il  appartient  à  notre  chapitre  IV.  Le  second  traité  se 
rapporte  à  la  guerre  qui  nous  occupe  ici  :  il  établit 
une  alliance  offensive  et  défensive  entre  l'empereur  , 
les  puissances  maritimes  et  le  Portugal,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  il  prononce  l'accession  du  roi  de  Portu- 
gal à  la  grande  alliance.  Ce  prince  promit  de  mettre 
sur  pied  une  armée  de  27,000  hommes,  dont  12,000 
à  la  charge  des  alliés*,  mais  il  ne  s'engagea  à  recon- 
naître l'archiduc  Charles  en  qualité  de  roi  d'Espagne, 
et  à  prendre  les  armes  en  sa  faveur  que  du  moment  où 
ce  prince  serait  arrivé  dans  la  péninsule.  Les  alliés 
s'engagèrent  à  obtenir  au  roi  de  Portugal,  par  la  fu- 
ture paix,  la  renonciation  de  la  France  aux  droits 
qu'elle  prétendait  sur  le  district  du  Cap- Nord  en 
G u jane.  L'archiduc  Charles,  en  sa  qualité  de  roi  d'Es- 
pagne, lui  céda  les  villes  de  Badajoz  ,  Albuquerque, 
Valence  et  Alcantara  dans  l'Estramadure  ;  celles  de 
Guarda,  Tuy,  Bayona  et  Viga  en  Galice. 


le  Portugal  me— 
c 'df  a  la 
alliance. 
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« 

Action  de     La  Suède  conclut  avec  l'Angleterre  et  les  États- 
«ruodc u,liance- généraux,  le  16  août  1703,  un  traité  d'alliance  dé- 
fensive. Le  roi  de  Suède  s'engagea ,  par  l'article  4 ,  à 
fournir  aux  deux  puissances  maritimes ,  aussitôt  qu'il 
aura  fait  sa  paix  avec  le  roi  de  Pologne  et  le  tzar  de 
Russie,  et  plus  tôt,  s'il  en  était  requis,  10,000  hom- 
mes de  troupes.  Ce  corps  sera  aux  frais  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  États-généraux  :  cependant,  lorsque 
le  roi  de  Suède  sera  débarrassé  de  la  guerre  du  Nord, 
il  se  contentera  du  simple  entretien ,  sans  exiger  les 
frais  de  levée.  Par  un  article  séparé ,  il  est  convenu 
qu'on  entamera  une  négociation  particulière  pour  dé- 
terminer les  conditions  de  l'accession  du  roi  de  Suède 
à  l'alliance  du  8  septembre  1701.  Le  traité  du  16 
août  1703  a  ceci  de  particulier  dans  la  forme,  que  le 
duc  de  Marlborough ,  qui  est  censé  y  avoir  stipulé 
pour  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne ,  n'étant  pas 
à  la  Haye,  où  il  a  été  conclu,  le  signa  dans  son  camp, 
qui  est  aussi  peu  nommé  que  la  date  des  signatures 
n'y  est  exprimée. 
rtoitoiTO^11*     Enfin  ce  prince  versatile,  le  duc  de  Savoie,  qui, 
Téo"Â "  en  1701  et  1702,  avait  été  un  allié  infidèle  de  la 
graudc  «îiiance.  France^  m<icontent  de  ce  qu'on  ne  lui  avait  pas  con- 
fié le  commandement  des  troupes  françaises  et  espa- 
gnoles ,  quoiqu'il  fût  décoré  du  titre  de  généralissime, 
et  de  ce  que  les  subsides  qu'on  lui  avait  promis  n'é- 
taient pas  régulièrement  payés,  craignant  d'ailleurs 
une  invasion  de  ses  états  de  la  part  des  Autrichiens , 
tourna  le  dos  à  Louis  XIV.  Dès  le  5  janvier  1703,  il  con- 
clut secrètement  un  traité  avec  l'empereur.  LouisXIV* 
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averti  de  sa  défection  par  P  h  clip  peaux ,  son  ambassa- 
deur à  Turin,  fît  désarmer,  le  28  septembre,  3,000 
hommes  d'infanterie,  et  1,500  de  cavalerie  du  duc  de 
Savoie  qui  servaient  dans  larmée  française,  et  qui 
étaient  commandés  par  le  comte  de  Castellamont.  Au 
moment  où  ce  désarmement  s'effectuait  à  l'armée  ,  on 
remit  au  duc  la  lettre  suivante  de  la  part  du  roi  : 
«  Monsieur,  puisque  la  religion,  l'honneur,  l'inté- 
rêt, les  alliances  et  votre  propre  signature  ne  sont 
rien  entre  nous,  j'envoie  mon  cousin  le  duc  de  Ven- 
dôme à  la  tête  de  mes  armées  pour  vous  expliquer 
mes  intentions.  Il  ne  vous  donnera  que  vingt-quatre 
heures  pour  vous  déterminer  *«  »  Le  duc  ne  fit  au- 
cune réponse  par  écrit;  il  dit  seulement  à  l'officier  qui 
lui  avait  apporté  la  lettre  qu'il  n'avait  pas  de  proposi- 
tions a  écouter.  Il  s'oublia  au  point  de  faire  arrêter  et 
tenir  dans  une  dure  captivité  l'ambassadeur  de  France 
qui  avait  pénétré  son  secret.  N'ayant  plus  rien  à  mé- 
nager, il  accéda  formellement  à  la  grande  alliance  par 
un  acte  signé  à  Turin  le  25  octobre  1703. 

Par  ce  traité,  l'empereur  s'engage  à  entretenir  à 
ses  frais,  dans  le  Piémont,  120,000  hommes,  aux- 
quels le  duc  enjoindra  15,000.  Art.  2. 

Le  duc  prendra  le  commandement  en  chef  de  l'ar- 
mée réunie.  Art.  5. 

L'Angleterre  et  la  Hollande  s'obligent  à  lui  payer, 
une  fois  pour  toutes,  la  somme  de  100,000  ducats, 
et  des  subsides  de  80,000  ducats  par  mois.  Art.  4. 

L'empereur  fait  au  duc  cession  de  la  partie  ci-de- 

l  Mémoires  de  Tessb,  vol.  Il,  p.  4. 
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vant  mantouane  du  duché  de  Monlferrat  et  de  plu- 
sieurs provinces  de  celui  de  Milan ,  le  tout  comme- 
fiefs  de  l'empereur.  Art.  5  ,  6,  11.  Le  détail  de  cette 
cession  sera  donné  ailleurs. 

Son  droit  à  la  monarchie  espagnole  lui  est  conservé, 
en  conformité  du  testament  de  Philippe  IV.  Art.  15. 

Louis  XIV,  averti  de  la  conclusion  de  ce  traité ,  dé- 
clara la  guerre  au  duc  de  Savoie,  le  4  décembre  1703. 

Ainsi  il  fallut  trois  années  de  négociations  pour 
réunir  de  nouveau ,  comme  dans  un  seul  faisceau ,  les 
forces  des  puissances  qui  avaient  été  liguées  contre  la 
France  avant  la  paix  de  Ryswick  tant  était  grande  la 
peur  qu'avait  inspiré  les  succès  de  Louis  XIV,  et  les 
ressources  de  sa  monarchie.  La  guerre  devint  générale 
contre  la  France*,  mais,  malgré  le  nombre  de  ses  en- 
nemis, elle  sut  pendant  quelque  temps  maintenir  sa 
supériorité. 

2.  Guerre  pour  la  succession  a™  Espagne,  1701-17  il  • 
Aperç»  «k»       La  guerre  pour  la  succession  d'Espagne  est  de 

campagnes  rlu  *■  A  1 

eu.  gue«*.  toutes  les  guerres  de  Louis  XIV  la  seule  où  la  France 
éprouva  de  grands  revers.  Le  roi  avait  passé  l'âge  de 
la  vigueur;  les  ministres  habiles  qui  l'avaient  con- 
seillé dans  la  première  partie  de  son  règne,  les  illus- 
tres généraux  qui  avaient  secondé  ses  plans  n'existaient 
plus.  Michel  de  Ghamillard  qui  possédait  sa  confiance 
la  méritait  par  une  rare  probité*,  mais  c'était  un  mi- 
nistre des  finances  sans  ressource,  et  un  ministre  de 
la  guerre  sans  génie  militaire  et  sans  talent  adminis- 
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tr.it if.  Le  roi  lui-même,  revenu  des  écarts  de  sa  jeu- 
nesse ,  était  plongé  dans  une  dévotion  qui  faussa  son 
jugement,  le  rendit  le  jouet  de  l'hypocrisie  et  des  in- 
trigues ,  et  l'égara  dans  le  choix  de  ses  agens»  Le  même 
prince  qui  au  plus  fort  des  passions  de  sa  jeunesse 
n'avait  accordé  aucune  influence  à  ses  maîtresses,  était 
gouverné  dans  le  déclin  de  ses  jours  par  une  femme 
qu'à  la  vérité  l'histoire  impartiale  a  vengée  des  ca- 
lomnies que  la  prévention  des  Protestans  et  des  Jan- 
sénistes, et  la  haine  des  ennemis  de  la  religion  avaient 
répandues  contre  elle  ;  mais  qui ,  partageant  la  dévo- 
tion de  son  époux  et  régnant  sur  lui  par  la  dévotion , 
n'avait  pas  assez  de  grandeur  d'âme  pour  relever  l'es- 
prit du  roi  affaibli  par  l'âge  et  les  malheurs. 

La  guerre  pour  la  succession  d'Espagne  commencée  ^"JY^6 
en  17flt,  devint  générale  en  1702.  Dans  la  nuit  du 
31  janvier  au  1er  février ,  des  intelligences  formées 
dans  la  ville  de  Crémone  fournirent  au  prince  Eugène 
le  moyen  de  surprendre  avec  un  corps  de  7,000  nom* 
mes  cette  place  où  se  trouvait  le  maréchal  de  Villeroi, 
mais  où  commandait  le  lieutenant-général  de Grénant. 
L'entreprise  ne  réussit  pas ,  parce  qu'un  régiment  de 
la  garnison  qui  devait  être  passé  en  revue  à  la  pointe 
du  jour,  était  déjà  sous  les  armes.  Toute  la  garnison 
les  prit,  et,  après  avoir  rompu  le  pont  du  Pô,  afin 
que  les  Impériaux  ne  pussent  pas  recevoir  de  secours , 
les  chassa  avant  la  fin  du  jour.  Le  maréchal  et  Grénant, 
ce  dernier  blessé  à  mort ,  restèrent  prisonniers  entre 
les  mains  des  Impériaux  qui ,  pour  le  malheur  de  la 
France ,  remirent  promptement  Villeroi  en  liberté. 
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Son  successeur,  le  duc  de  Vendôme,  força  Eugène 
de  lever  le  siège  de  Mantoue,  défît,  le  26  juillet,  le 
générai  A nniba  1  Visconti ,  près  de  Santa  Vittoria  sur 
leCrostolo,  et  le  mit  dans  une  déroute  complète. 
Philippe  V  qui  venait  de  prendre  pour  la  forme  le 
commandement  de  l'armée  ne  put  arriver  que  vers  la 
fin  de  l'action  -,  il  eut  encore  le  temps  de  donner  des 
preuves  de  bravoure.  Le  prince  Eugène  attaqua ,  le 
15  août,  avec  des  forces  très-inférieures  1 ,  le  duc  de 
Vendôme  àLuzzara  -,  ou  plutôt  les  deux  armées  s'étant 
mises  en  marche  pour  occuper  la  même  position ,  se 
trouvèrent  inopinément  aux  mains  l'une  avec  l'autre. 
La  bataille  fut  très-sanglante ,  mais  elle  ne  fut  pas  dé- 
cisive. Le  prince  de  Commerci ,  général  distingué ,  y 
fut  tué  2.  Le  roi  d'Espagne  y  6t  admirer  son  sang- 
froid.  Les  deux  armées  couchèrent  sur  le  champ  de 
bataille  où  elles  avaient  combattu-,  Vendôme  prit, 
après  la  bataille ,  les  villes  de  Luzzara  et  de  Guastalla. 
Philippe  V  qui  pendant  cette  campagne  avait  eu  des 
attaques  de  cette  mélancolie  à  laquelle  il  fut  assujéti 
ensuite,  retourna,  le  17  août  à  Madrid,  pour  s'en- 
fermer dans  son  palais  ou  dans  la  société  de  la  reine 
et  de  la  princesse  des  Ursins  ;  il  tomba  dans  une  apa- 
thie dont  la  nouvelle  du  débarquement  de  son  com- 
pétiteur à  Lisbonne  put  seule  le  tirer  pour  quelque 
temps. 

Le»  rui»-       Dans  les  Pays-Bas ,  les  hostilités  s'ouvrirent  par  le 

sauce»  alliée»  *  1 

guene  à  la  1  II  avait  23,400  hommes,  tandis  que  Vendôme  en  avait  53,000. 

Voy.  ErGEN  v.  SAVOYEN  hinlerlassrne  Schriften.  Abth,  I,  p.  86. 
»  C'était  le  frèrfc  cadet  de  Léopold,  duc  de  Lorraine. 
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siège  de  Kayserswerth  sur  le  Rhin  où  l'électeur  de 
Bavière  avait  reçu  garnison  française.  Comme  les 
Etats-généraux  ne  voulaient  pas  les  commencer  avant 
d'avoir  déclaré  la  guerre,  le  prince  Voilrath  de  Nas- 
sau-Saarbruck-Usingen,  leur  feld-maréchal ,  entra, 
de  leur  gré,  au  service  de  l'empereur,  et  investit 
Kayserswerth,  le  16  avril.  Les  trois  puissances  alliées, 
l'empereur,  la  Grande-Bretagne  et  la  république  dé- 
clarèrent le  même  jour,  15  mai  1702,  la  guerre  à  la 
France,  quoique  leurs  manifestes  portassent  diffé- 
rentes dates. 

L'armée  des  trois  alliés  dont  le  commandement  Campagne  il'- 
avait  été  conféré  au  comte  de  Marlborough ,  ayant 
sous  ses  ordres  le  comte  d'Athlone ,  Hollandais  i ,  gé- 
néral prudent  et  expérimenté,  était  partagée  en  trois 
corps  :  l'un  de  25,000  Prussiens,  Palatins  et  Hol- 
landais, sous  les  ordres  du  prince  Voilrath,  était, 
comme  nous  l'avons  dit ,  occupé  du  siège  de  Kaysers- 
werth; le  second  qui  était  le  plus  nombreux,  sous 
Athlone,  protégeait  ce  siège;  le  troisième,  sous  Cœ- 
horn,  fort  de  10,000  hommes,  fut  placé  sur  les  em- 
bouchures de  l'Escaut  pour  menacer  la  Flandre.  L'ar- 
mée de  l'Empire  commandée  par  Louis  prince  deBade, 
attendant  l'arrivée  du  roi  des  Romains,  devait  agir 
sur  le  Haut-Rhin, 

Le  comte  de  la  Motte  et  le  marquis  de  Bedmar 
commandaient  un  corps  de  Français  et  d'Espagnols  en 
Flandre;  le  maréchal  de  Tallard,  avec  15,000  hom- 

»  L'ancien  gênerai  Ginke),  c'est-à-dire  Godard  baron  de  Reedc, 
seigneur  de  Ginkel. 
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mes  détachés  du  Haut-Rhin ,  approchait  pour  sauver 
Kaiserswerth ;  il  se  réunit, au  commencement  de  mai, 
à  la  grande  armée  française ,  sous  les  ordres  du  duc 
de  Bourgogne  et  du  maréchal  de  Boufflers ,  qui  avait 
son  centre  à  Liège.  L'armée  du  Haut-Rhin ,  opposée 
au  prince  de  Bade ,  se  trouvait  sous  les  ordres  de  Ca  - 
tinat  :  ce  grand  général  s'était  pleinement  justifié  des 
reproches  qu'on  lui  avait  faits  au  sujet  de  la  campagne 
de  170t. 

Pendant  que  Marlborough  se  débattait  encore  avec 
l'irrésolution  des  Etats- généraux ,  pour  faire  adopter 
un  des  plans  d'opération  qu'il  leur  avait  proposés ,  le 
duc  de  Bourgogne,  réuni  à  Tallard,  surprit,  le  11 
juin  ,  la  ville  de  Nimègue  ;  il  s'en  serait  rendu  maître, 
si  les  bourgeois  n'avaient  montré  beaucoup  de  courage 
à  défendre  les  remparts,  ce  qui  donna  le  temps  à 
Àthlone  d'arriver  à  leur  secours  avec  25,000  hommes. 
La  terreur  que  cette  affaire  répandit  en  Hollande  fut 
utile  à  la  cause  des  alliés ,  en  stimulant  le  gouverne- 
ment de  la  république  à  agir  avec  plus  d'activité. 

Le  5  juillet,  Marlborough  putenfin  quitter  la  Haye 
pour  prendre  le  commandement  de  l'armée  qui  s'était 
concentrée  sur  le  Vahal.  Le  15  juillet,  le  marquis  de 
Blainville  rendit  Kaiserswerth  ,  par  une  capitulation 
très-honorable.  Marlborough  ayant  réuni  alors  toutes 
ses  forces,  se  trouvait  à  la  tète  de  60,000  hommes, 
avec  lesquels  il  prit  l'offensive.  Les  irrésolutions  des 
commissaires  des  États-généraux  qui  accompagnaient 
l'armée ,  et  les  dissensions  inévitables  dans  une  armée 
composée  de  troupes  de  plusieurs  nations  ,  retar- 
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dèrent  sa  marche  qui  d'ailleurs  était  très-hardie.  Le 
26  juillet ,  H  passa  la  Meuse  du  coté  de  Grave,  et  prit 
la  direction  de  Mastricht,  après  avoir  donné'  ordre 
d'investir  Venlo  ;  ce  qui  fut  fait  le  5  septembre.  Le 
29,  Stevensward  et  Ruremonde  furent  également 
investis.  Ces  places  se  rendirent  les  25  septembre, 
5  et  7  octobre.  Le  maréchal  de  Boufflers,  à  qui  le  duc 
de  Bourgogne  avait  remis  le  commandement,  s'était 
successivement  retiré  vers  Liège.  A  l'approche  de 
Marlborough,  il  se  retira  plus  loin.  Cette  ville  fut  oc- 
cupée le  28  octobre  ,  et  le  29  ,  le  château  se  rendit. 

Le  prince  de  Bade  avait  commencé  le  siège  de  Lan-  s«,  i,  m,i0. 
dau,  au  mois  de  mai.  Joseph,  roi  des  Romains,  étant 
arrivé  au  camp,  cette  importante  ville,  que  défendait 
Mélac,  se  rendit  le  10  septembre.  Le  maréchal  Cati- 
nat  avait  fait  sans  succès  la  tentative  de  rompre  les 
lignes  de  Wissembourg  pour  la  secourir. 

L'électeur  de  Bavière  surprit ,  le  8  septembre ,  là 
ville  d'Ulm,  position  importante  pour  faciliter  sa 
réunion  avec  les  Français.  Catinat  avait  ordre  de  pas- 
ser le  Rhin ,  pour  marcher  à  la  rencontre  des  Bava- 
rois. Il  jugea  ce  passage  impossible.  Le  marquis  de 
Villars  obtint,  à  sa  demande,  la  permission  de  le 
tenter  à  Huningue ,  et  Catinat  lui  confia  pour  cette 
entreprise  tant  de  troupes ,  que  lui-môme,  avec  son 
armée  affaiblie ,  ne  put  plus  rien  faire.  Pour  contre- 
carrer le  projet  de  Villars,  le  prince  de  Bade  se  porta 
aux  environs  de  Fridlingue,  où  Villars,  après  avoir 
effectué  le  passage,  le  battit  le  12  octobre.  Le  vain- 
queur fut  salué  sur  le  champ  de  bataille  par  sou  ar- 
xxvui.  22 
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mec  du  titre  de  maréchal  de  France  9  et  Louis  XIV 
approuva  le  choix  des  soldats  et  lui  envoya  le  bâton 
de  maréchal  *.  Villars  ne  put  cependant  pas  effectuer 
sa  jonction  avec  l'électeur  ;  il  Gt  sa  retraite  en  Alsace. 
Le  comte  de  Tallard  s'empara,  le  25  octobre,  de 

1  Anqubtil  a  inséré  dans  les  Mémoires  du  maréchal  de  Villars 
la  lettre  par  laquelle  ce  général  rendit  compte  au  roi  de  la  bataille 
de  Fridlingoe.  Nous  y  remarquons  lè  passage  suivant  :  «  Quelques- 
uns  de  dos  soldats  avant  poursuivi  indiscrètement  lfg  fuyards, 
furent  repoussés  par  le  ^ros,  revlnrt nt '*  la  hâte  ,  se  rejetèrent  sur 
nos  propres  troupes  et  les  entrainèreot  eu  désordre  dans  le  bois. 
Étonné  de  ce  mouvement  rétrograde,  je  courus  à  eux,  et  leur  criai  : 
«  A  qui  en  avez-vous,  soldats?  la  bataille  est  gagnée  :  vive  le  roi!  » 
Ils  répondirent  ,  Vive  le  roi  !  mais  avec  une  faiblesse  à  laquelle  je 
ne  m'attendais  point  de  la  part  d'une  armée  victorieuse  ;  et  la  ter- 
reur continuant  toujours,  je  pris  un  drapeau  ,  et  les  ramenai  à  la 
tète  du  bois ,  sur  le  bord  de  la  pente.  De  la  ,  je  jetai  les  yeux  sur  la 
plaine  ,  et  je  vis  que  notre  cavalerie  ,  ayant  battu  les  ennemis,  re- 
venait tranquillement  sur  ses  pas.  Je  craignis  que  la  cavalerie  alle- 
mande ,  sentant  qu'elle  n'était  pas  poursuivie,  ne  se  ralliât,  et  que 
l'élonnement  de  l'infanterie  continuant,  il  n'arrivât  qu'une  bataille 

...  p 

gagnée  se  perdît.  Je  pris  donc  le  parti  de  revenir  à  la  cavalerie. 
Comme  je  descendais  précipitamment  à  travers  les  vignes,  ma 
bonne  fortune  m'envoya  un  soldat  qui  me  dit  :  oc  Où  allez-vous? 
vous  vous  jetez  dans  trois  bataillons  ennemis  qui  sont  à  vingt  pas 
d'ici.  »  pris  sur  la  gauche  ,  et  je  les  évitai.  Je  joignis  ma  cava- 
lerie qui  me  reçut  avec  des  cris  de  joie  Mais  tout  n'était  pas  fait  : 

quelques  escadrons  ennemis ,  suivis  mollement .  commencèrent  à  se 
rallier.  J'envoyai  contre  eux  mille  chevaux,  et  ils  disparurent.  A 
peine  avais-je  chassé  le  peu  de  cavalerie  qui  restait  dans  la  plaine  , 
que  notre  infanteriè  y  descendit,  toujours  saisie  de  la  même  térreur,  * 
quoiqu'elle  n'eût  aucun  ennemi  autour  d'elle.  Elle  fut  bientôt  ras- 
surée ;  mais  ce  contre-temps  fit  perdre  des  nomens  qu'on  aurait  pu 
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Trêves,  et ,  le  7  novembre  ,  du  château  de  Trarbacli. 
Le  3  décembre ,  il  mit  garnison  dans  Nancy. 


employer  à  faire  un  gran.l  nombre  .le  prisonnier*.  »  (Collection  de 
Pktitot,  vol.  LXIXtp.25.) 

Opposons  à  ce  rapport  un  peu  confus  le  récit  du  duc  de  S.  Simon, 
qu'il  assure  tenir  de  la  bouche  de  ce  même  Magnac  qui  y  joue  un 
rôle.  «  L'attaque  de  la  montagne ,  dit  cet  écrivain ,  ne  put  l'être 
qu'avec  quelque  désordre ,  par  les  coupure»  et  la  raideur  de  la  mon- 
tagne,  tellement  que  les  troupes  essoufflées  et  un  peu  rompues  en 
arrivant ,  ne  purent  soutenir  une  infanterie  reposée  qui  leur  fit 
perdre  du  terrain  et  regagner  le  bas  avec  plus  de  désordre  qu'elles 
n'avaient  monté.  Avec  les  dispositions  ,  tout  cela  prit  du  temps ,  de 
manière  que  Villars  qui  était  demeuré  au  bas  de  la  montagne  et  avait 
perdu  de  vue  sa  cavalerie  entière ,  qui  était  alors  à  demi-lieue  de 
lui,  après  celle  de  l'empereur ,  crut  la  bataille  perdue,  et  perdit 
lui-même  la  tramontane  ,  sous  un  arbre  où  il  s'arrachait  les  che- 
veu» de  desespoir,  lorsqu'il  vit  arriver  Magnac,  premier  lieutenant- 
général  de  cette  armée,  qui  accourait  seul  au  galop  ,  avec  un  aide- 
de-camp  après,  lui.  Alors  Villars,  ne  doutant  plus  que  tout  ne  fût 
perdu,  lui  cria  :  «  Eh  bien!  Magnac!  nous  sommes  donc  perdus.  » 
A  sa  vo«,  Magnac  poussa  à  l'arbre ,  et  bien  étonné  de  voir  Villars 
en  cet  état  :  a  Eh!  lui  dit-il ,  que  faites-vous  donc  là  ,  et  où  en  êtes- 
vous?  Ils  sont  battus,  et  tout  est  à  nous.  »  Villars  à  l'instant  re- 
cogne ses  larmes,  et  court  avec  Magnac  à  l'infanterie  qui  combat- 
tait celle  des  ennemis ,  qui  Pavait  suivie  du  haut  de  cette  petite 
montagne,  criant  tous  deux  victoire.  Magnac  avait  mené  la  cava- 
lerie, avait  battu  et  poursuivi  l'impériale  près  de  demi-lieue, 
jusqu'à  six  bataillons  frais  qui  l'avaient  protégée,  mais  qui,  n'ayant 
pu  soutenir  la  furie  de  nos  escadrons ,  s'étaient  retirés  peu  à  peu 
avec  les  débris  de  la  cavalerie  impériale  ,  et  Magnac  alors  n'ayant 
plus  à  les  pousser  dans  les  défilés  qui  ,e  présentaient ,  inquiet  de 
notre  infanterie,  dont  il  n'avait  ni  vent  ni  nouvelles,  était  revenu 
ue  sa  personne  la  chercher  et  voir  ce  qui  s'y  passait ,  enragé  de  ne 
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Une  expédition  combinée  par  les  deux  puissances 
maritimes  fat  dirigée  contre  Cadix.  Le  duc  d'Ormond 

l'avoir  pas  a  portée  de  ers  défiles  pour  achever  sa  victoire ,  et  d'y 
voir  échapper  les  débris  de  la  cavalerie  impériale  et  ces  six  balai  1— 
luis  qui  l'avaient  sauvée.  Lui  et  Villars,  avec  leurs  cris  de  victoire, 
rendirent  un  nouveau  courage  à  notre  infanterie  ,  devant  laquelle  t 
après  plusieurs  charges,  celle  des  ennemis  se  retira  et  fut  assez  long- 
temps poursuivie.  »  (Mémoires  du  duc  de  S.  SlMON,  édition  de 
1829,  vol.  lit,  p.  366.) 

Plaçons  encore  ici  le  portrait  que  le  oSic  de  S.  Simon  a  traeé  du 
maréchal  de  Villars.  «  C'était,  dit- il,  un  assex grand  homme,  brunr 
bienfait,  devenu-gros  en  vieillissant  sans  en  être  appesanti,  avec 
une  physionomie  vive,  ouverte  ,  sortante  et  véritablement  un  peu 
folle,  à  quoi  la  contenance  et  les  gestes  répondaient.  Une  ambition 
démesurée  qui  ne  s'a  rrêtait  j»as  pour  les  moyens  ;  une  grande  opi- 
nion de  soi  qu'il  n'a  jamais  guère  communiquée  qu'au  roi  ;  une 
galanterie  dont  l'écorce  était  toujours  romanesque;  grande  bassesse 
et  grande  souplesse  auprès  de  qui  le  pouvait  servir,  étant  lui-même 
incapable  d'aimer  ni  de  servir  personne  ,  ni  d'aucune  sorte  de  re- 
connaissance* Une  valeur  brillante ,  une  grande  activité  ,  une  au- 
dace sans  pareille,  une  effronterie  qui  soutenait  tout  et  ne  s'arrêtait 
pour  rien,  avec  une  fanfaronnerie  poussée  aux  derniers  excès,  et  qui 
ne  le  quittait  jamais.  Assez  d'esprit  pour  imposer  aux  sots  par  sa 
propre  confiance;  de  la  facilité  à  parler ,  mais  avec  une  abondance, 
une  continuité  d'autant  plus  rebutante  que  c'était  toujours  avec  l'art 
de  revenir  à  soi,  de  se  vanter ,  de  se  louer,  d'avoir  tout  prévu  ,  tout 
conseillé,  tout  fait,  sans  jamais,  tant  qu'il  put,  en  laisser  de  part  à 
personne.  Sous  une  magnificence  de  Gascon  ,  une  avarice  extrême  , 
une  avidité  de  harpie  qui  lui  a  valu  des  monts  d'or  pillés  à  la  guerre 
et  quand  il  vint  à  la  tête  des  armées  ,  pillés  haut  à  la  main  j  et  en 
faisant  lui-même  des  plaisanteries,  sans  pudeur  d'y  employer  des 
détachemens  exprès  et  de  diriger  à  cette  fin  les  mouvemens  de  son 
armée.  Incapable  d'aucun  détail  de  subsistances,  de  convoi,  «le 
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la  commanda.  La  flotte ,  composée  de  cinquante  vais- 

seaux  de  ligne,  était  sous  les  prdres  de  l'amiral  George 

f 

fourcagc,  de  marche ,  qu'il  abandonnait  à  qui  de  ses  olFu  iers-geneV 
raux  en  voulait  prendre  U  peine  ;  mais  s'en  donnant  toujours  l'hon- 
neur. Son  adresse  consistait  à  faire  valoir  les  moindres  choses  et  tous 
les  hasards.  Les  complimens  suppléaient  chex  lui  à  tout.  Mais  il 
n'en  fallait  rien  attendre  de  plus  solide.  Lui-même  n'était  rien 
moins.  Toujours  occupé  de  futilités  quand  il  n'en  était  pas  arraché 
par  la  nécessite  imminente  des  affaires.  C'était  un  répertoire  de  ro- 
mans, de  comédies  et  d'opéras  dont  il  citait  à  tout  propos  des  bribes  , 
même  aux  conférences  les  plus  sérieuses.  U  ne  bougea  tant  qu'il  put  dos 
spectacles,  avec  une  indécence  de  filles  de  ces  lieux  et  du  commerce  de  . 
leur  vie  et  de  leurs  galans  qu'il  poussa  publiquement  jusqu'à  la  der- 
nière vieillesse,  déshonorée  publiquement  par  ses  honteux  propos... 
Parmi  de  tels  défauts  ,  il  ne  serait  pas  juste  de  lui  nier  des  parties. 
Il  en  avait  de  capitaine.  Ses  projets  étaient  hardis,  vastes,  presque 
toujours  bons  ;  nul  autre  plus  propre  à  l'exécution  et  aux  divers  ma- 
niement des  troupes,  de  loin  pour  cacher  son  dessein  et  les  faire 
arriver  ju$te ,  de  près  pour  se  porter  et  attaquer.  Le  coup  d'oeil, 
quoique  bon,  n'avait  pas  toujours  une  égale  justesse,  et  dans  l'ac- 
tion la  téte  était  nette  ,  mais  sujette  à  trop  d'ardeur,  et  par  là  même 
à  s'embarrasser.  L'inconvénient  de  ses  ordres  était  extrême  ,  presque 
jamais  par  écrit ,  presque  toujours  vagues,  généraux  et  sous  pré- 
texte d'estime  et  de  confiance,  avec  des  propos  ampoulés,  se  réser- 
vant toujours  de  s'attribuer  tout  le  succès  et  de  jeter  le  non  succès 
sur  les  exécuteurs.  Depuis  qu'il  fut  arrivé  à  la  tête  des  affaires ,  son 
audace  ne  fut  plus  qu'en  paroles.  Toujours  le  même  en  valeur  per- 
sonnelle, mais  tout  différent  en  courage  d'esprit.  Étant  particulier, 
rien  de  trop  chaud  pour  briller  et  pour  percer*  Ses  projets  étaient 
quelquefois  plus  pour  soi  que  pour  la  chose  ,  et  par  là  même  sus- 
pects ;  ce  qui  ne  fut  pas  depuis  pour  ceux  dont  il  devait  être  chargé 
de  l'exécution  qu'il  n'était  pas  fâché  de  rendre  douteuse  aux  autres 
quand  c'était  sur  eux  qu'elle  devait  rouler.  A  Friedlingue  il  y  «liait 
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Rooke ,  Anglais  ,  et  de  Philippe  d'Almonde,  Hollan- 
dais. Henri  B*  1  lasis  et  Sparre  avaient  sous  leurs  ordres 
14,000  hommes  de  débarquement.  Cette  expédition 
manqua  par  suite  de  l'indiscipline  des  troupes  5  mais  , 
en  s'en  retournant  eii  Angleterre ,  le  duc  d'Ormond 
rencontra  les  galions  espagnols ,  charges  des  trésors, 
de  l'Amérique,  et  escortés  par  quinze  vaisseaux  fran- 
çais, sous  les  ordres  du  comte  de  Château-Renaud, 
Les  galions  et  les  vaisseaux  se  retirèrent  dans  le  port 
de  Vigo  ,  où  ils  furent  attaqués  et  détruits  le  22 
octobre, 

<i«  On  fit  de  tous  les  côtés  les  plus  grands  préparatifs 
pour  la  campagne  de  1703,  pour  laquelle  les  ennemis 
de  la  France  avaient  acquis  un  nouvel  allié  dans  le  roi 
de  Portugal.  Les  seuls  Etats-généraux  fournirent , 

.Pour  l'armée  de  terre   2,900,000  flor. 

PoUr  les  magasins   500,000 

Pour  la  marine.   6,190,824 

1    '  •  Total  :.  10,390,824  flor.. 

k„  AUcm»g0e.  1  Louis  XIV  résolut  de  prendre  sur  tous  les  points 
urie  vigoureuse* offensive,  pour  réparer  avec  usure  les 
pertes  de  la  dernière  campagne.  Le  maréchal  de  Ville- 

M  tout  poux  lui  ,  peu  à  perdre  ou  même  à  différer  si  le  succès  ne 
-  refondait  pas  à,soa  audace  dans  une  exécution  refusée  par  Gatinat; 
,1e  bâîon  k  eip«?rer  Vil  réussissait;  mais  quand  il  l'eut  obtenu ,  le 
matamore  fyt  plus  réserve' dans  la  crainte  des  revers  de  fortune, 
laquelle  il  se  promettait  4e  pousser  au  plus  haut,  et  il  lui  a  été  re- 
].> roche  depuis,  plus  d'une  fois,  d'avoir  manqué  des: occasions  uniques 
et  surea  qui 4e, présentaient  d'elles-mêmes.  11  se  sentait  alors  d'autres 
ressources.  »  Méro.  du  duc  de  S.  SmoK,  ibid*,  p.  371  suiv. 
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soi ,  à  qui  1 Y  m  perçu  r  avait  rendu  la  liberté ,  obtint  le 
commandement  de  l'armée  des  Pays-Bas,  et  reçut 
Tordre  d'ouvrir  le  plus  tôt  possible  la  campagne  par 
la  reprise  des  places  de  la  Meuse,  qui  devait  faciliter 
l'invasion  du  territoire  de  ia  république.  Aussitôt 
qu'il  aurait  fixé  sur  ce  danger  l'attention  des  puis- 
sances maritimes  ,  un  coup  important  devait  être 
frappé  du  côté  de  l'Allemagne.  Le  ministère  conçut 
un  projet  gigantesque  :  une  armée  française,  sous  les 
ordres  de  Villars,  devait  passer  le  Rhin  ,  traverser  les 
défilés  de  la  Forêt- Noire,  et  se  réunir  aux  .troupes 
bavaroises  sur  le  Danube,  pendant  que  l'armée  fran- 
çaise de  la  Haute-Italie,  qui  était  encore  réunie  à  celle 
du  duc  de  Savoie ,  dont  la  défection  fiit  postérieure , 
pénétrerait  par  les  Alpes  du  Tirol ,  et  se  Joindrait  à 
l'autre  armée  qu'elle  trouverait  entre  l'Inn  et  le  D*- 
nube,  pour  de  là  marcher  sur  Vienne  où  se  dirige- 
raient également  les  Hongrois  révoltes.  On  croyait 
toucher  au  moment  où  Louis  XIV  proclamerait^ 
la  maison  d'Autriche  avait  cessé  de  régner. 

Au  commencement  de  1703,  deux  corps  autrichiens 
envahirent  la  Bavière  -,  l'un  sous  les  ordres  du  comte 
de  Schlick  du  côté  de  l'Inn,  l'autre  sous  les  ordres  de 
Hermann-Otton,  comte  de  Limbourg-Styrum 1 ,  sur 

1  Les  comtes  de  Limbourg  (  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
ceux  Je  Linipourg  ,  dont  nous  aurons  une  autre  occasion  de  parler) 
étaient  une  branche  de  la  maison  de  Tcistcrbant  (  voy.  vol.  XIV, 
p.  299) ,  et  furent  nommés  d'après  le  château  de  Hohen- Limbourg 
en  Westphalie,  que  leur  oncle  maternel  ,  Henri  IV,  duc  de  Lim- 
bourg, mort  en  1246  (voy.  vol.  XIX,  p.  65) ,  leur  fit  bâtir.  La  ligne 
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les  frontières  de  la  Franconie.  Villars,  chargé  de  pé- 
nétrer en  Bavière  avec  20,000  hommes,  après  avoir 
passé  le  Rhin  entre  Neubourg  et  Huningue,  prit 
Kehl  le  9  mars,  et  attaqua  à  différentes  reprises  les  li- 
gnes de  StollhofFen  qui  étaient  défendues  par  le  prince 
de  Bade.  Ses  tentatives  ayant  été  infructueuses,  il  prit 
le  parti  de  traverser  la  vallée  de  Kinzig  pour  aller  se 
camper  entre  Lauingen  et  Dillingen.  Le  12  mai  il  se 
réunit  à  l'électeur.  Le  maréchal  de  Tallard  prit  le 
commandement  de  l'armée  française  en  deçà  du 
Rhin 1 ,  se  trouvant  pour  la  forme  sous  les  ordres  du 
duc  de  Bourgogne. 

Pour  exécuter  le  plan  convenu,  l'électeur  se  mit  en 
marche,  le  17  juin,  avec  16,000  hommes.  Il  prit  Kuff- 
stein  le  18  etlnspruck  le  26  du  même  mois;  mais  les 
événemens  qui  se  passèrent  en  Piémont  ayant  forcé 
Vendôme  à  retourner  sur  ses  pas ,  l'insurrection  des 
Tiroliens,  sincèrement  attachés  à  la  maison  d'Autri- 
che, chassa  l'électeur  de  ces  gorges.  Il  commença  sa 
retraite  le  26  juillet  et  alla  de  nouveau  se  réunir  à  Vii- 
lars  :  l'armée  combinée  surprit  et  battit ,  le  20  sep- 
tembre, le  comte  de  Styrum  à  Schweningen,  près 
de  Hoechstadt.  L'électeur  ne  put  pas  profiter  de  cette 

aînée  de  la  maison  de  Limbourg  s'éteignit  eu  149&,  et  le  comté 
passa  successivement  aux  comies  de  Nyvenar  et  à  ceux  de  Bentheim- 
Teeklembourg.  La  seconde  ligne  prit  le  nom  de  Styrum  ,  d'un 
t-hàteau  situé  sur  la  Ruhr  :  elle  acquit  le  comté  de  Bronchorst  et  les 
s«igneuries  de  Borkeloo,  Gehmen  et  Rsesfcld.  Elle  se  divisa  en  deux 
branches  qui  s'éteignirent  en  1797  et  1809. 

1  C'est-à-dire  au-delà  du  Rhin  pour  le  lecteur  français.  11  faut 
se  rappeler  (juc  l'ouvrage  a  «té  écrit  en  Allemagne. 
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victoire ,  parce  que  le  prince  de  Bade ,  qui  avait  pris 
position  à  Ulm ,  sut  éviter  un  combat  afin  de  laisser  à 
Styrum  le  temps  de  rassembler  de  nouvelles  forces. 
Villarsne  cessait  de  se  plaindre  de  l'électeur,  qu'il  ac- 
cusait de  vouloir  traiter  d'un  accommodement  avec 
l'empereur,  et  avec  lequel  il  ne  pouvait  pas  s'accorder 
sur  les  opérations  à  faire  après  la  bataille  deHœchstadt; 
l'électeur  voulait  que  l'armée  combinée  se  renfermât 
en  Bavière,  tandis  que  Villars  prétendait  s'étendre  en 
Souabe  vers  Villingen,  afin  d'être  en  communication 
avec  Tallard  1 .  Il  demanda  en  conséquence  d'être  rap- 
pelé du  commandement  de  l'armée  française.  Il  obtint 
son  congé  le  14  octobre  et  fut  remplacé  par  le  comte  de 
Marsin,  élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de  France. 
Celui-ci  et  l'électeur  prirent,  le  14  décembre ,  Augs- 
bourg  où  le  prince  de  Bade,  en  se  retirant  vers  le  Rhin, 
avait  laissé  une  forte  garnison  :  le  8  janvier  1704,  l'é- 
lecteur s'empara  aussi  de  Passa  u. 

Le  6  septembre  1705,  le  duc  de  Bourgogne  avait 
pris  le  Vieux-Brisach  où  commandaient  le  comte 
«i'Arcos  et  le  comte  de  Marsigli  qui  furent  ensuite 
condamnés  ,  par  un  conseil  de  guerre,  le  premier  à 
perdre  la  vie,  l'autre  l'honneur.  Le  9  octobre,  le  ma- 
réchal Tallard  avait  formé  le  siège  de  Landau.  Le 
prince  héréditaire  de  Hesse-Cassel  arrivant  à  travers 
du  Hundsrûck  pour  débloquer  celte  place,  fut  vaincu, 
le  1 5  novembre  sur  le  Spirbach  ,  par  le  marquis  de 
Pracontal,  et  le  lendemain  Tallard  prit  Landau. 

1  Villars  esl  accuse  d'avoir  commis  de  grandes  rapines  dans  cette 
campagne. 
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d™» ic»  Un  corps  de  Farinée  des  alliés,  commandé  par 
Cœhorn,  entra  en  Flandre  pour  exécuter  le  plan  de 
Marlborough  de  prendre  Anvers,  qui  ne  réussit  pas, 
parce  que,  le  10  juin,  le  maréchal  de  Boufllerset  le 
marquis  de  Bedmar  battirent  à  Eckern  les  Hollandais 
que  commandait  le  général  Slangenburg  à  la  place 
du  baron  d'Obdam  qui,  par  inadvertance,  s'était 
écarté  de  son  armée  1 .  Le  comte  de  Tilly  arrêta  les 
fuyards  et  empêcha  les  Français  de  tirer  parti  de  leur 


lit 

et  Gueldre  le  i  7  décembre. 
Ko  luiie.  En  Italie  le  comte  Gui  de  Starhemberg,  successeur 
d'Eugène,  eut  de  la  peine  à  se  maintenir  contre  la  su- 
périorité des  Français  qui  se  portèrent  en  avant  pour 
donner  les  mains  au  duc  de  Bavière  ;  mais  ne  •  purent 
pénétrer  dans  le  Trentin.  La  défection  du  duc  de  Sa- 
voie qu'on  prévoyait,  rappela  Vendôme  en  Italie.  Les 
troupes  de  ce  souverain  qui  servaient  dans  l'armée 
française  au  nombre  de  5,000  furent  désarmées  par 
mesure  de  prévention,  après  quoi  le  duc  déclara  la 
guerre  à  la  France  le  7  octobre.  Le  maréchal  de  Tessé 
s'empara  de  tout  le  duché  de  Savoie,  à  l'exception  de 
Montmélian.  Le  duc  se  trouvait  dans  un  grand  danger, 
n'ayant  pas  de  troupes  en  Piémont.  Le  comte  de  Star- 
hemberg l'en  tira  par  une  marche  extrêmement  hardie 
qu'avec  10,000  fantassins,  4,000  cavaliers  et  16  ca- 
nons il  exécuta,  depuis  le  25  décembre  1703.  Ayant 
passé  la  Secchia,  il  se  dirigea  sur  la  voie  Claudia ,  tra- 

•  Le  prince  de  Nassau- Saarbruck  et  le  comte  d'Alhlone  étaient 
morts* 
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versa  les  districts  de  Reggio  et  de  Parme,  et,  quoiqu'il 
trouvât  tous  les  ponts  rompus  et  les  rivières  débordées, 
il  arriva  en  Piémont  le  15  janvier  1704. 

L'empereur  Léopold  transféra  cette  année,  ses  J^J^;. 
droits  à  la  monarchie  espagnole  sur  l'archiduc  Charles,  f  jJîJj2î.rle* 
son  fils  puîné.  Le  roi  des  Romains ,  Joseph  I",  en 
ayant  fait  autant,  l'archiduc  fut  déclaré  roi  d'Espagne, 
et  se  rendit  à  la  Haye,  pour  passer  de  là  dans  son 
royaume,  en  traversant  le  Portugal.  Il  s'embarqua  sur 
une  flotte  anglaise ,  commandée  par  George  Rooke  et 
portant  8,000  hommes  de  troupes  anglaises  sous  les 
ordres  du  maréchal  de  Schomberg,  et  6,000  Hollan- 
dais sous  ceux  de  Fagel.  Arrêté  par  des  vents  con- 
traires il  n'arriva  à  Lisbonne  que  le  7  mars  de  l'année 
suivante.  Il  y  publia  un  manifeste  dans  lequel  il*  dé- 
clara être  venu  prendre  possession  de  son  royaume. 
En  môme  temps  le  roi  de  Portugal  déclara  la  guerre 
à  Philippe  V. 

D  après  le  plan  tracé  par  Marlborough  que  la  reine  ^c-mpagne  «k 
Anne  venait  d'élever  au  rang  de  duc,  les  alliés  n'agi- 
rent en  1704  que  défensivement  dans  les  Pays-Bas  où 
le  feld-maréchal  d'Owerkerke  1  commandait  une  pe- 
tite armée,  tandis  que  les  grandes  forces  des  alliés  se 
portèrent  en  Allemagne.  Ce  plan  avait  été  communi- 
qué au  grand  pensionnaire  Heinsius,  mais  on  le  céla 
aux  Etats-généraux  qui  n'auraient  jamais  consenti  à 

1  Henri  d'Owerkerke  était  fils  de  Louis  ,  seigneur  de  Leeck  , 
Kewcrwerd  et  Odyck ,  qui  était  fils  naturel  du  célèbre  Maurice , 
prince  d'Orange.  Les  descendant  d'Owerkerke  ont  pris  le  nom  de 
comtes  de  Nassau. 
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ce  que  l'armée  de  Marlborough  s'éloignât  de  leurs 
frontières.  Ce  grand  général  feignit  de  vouloir  trans- 
porter le  théâtre  de  la  guerre  sur  la  Moselle.  Ce  fut 
grâce  à  celte  feinte  qui  trompa  les  Français  qu'il  put 
marcher  sur  le  Danube.  Les  maréchaux  de  Villeroi  et 
de  Boufflers  qui  se  trouvaient  à  la  tête  des  armées 
françaises  dans  les  Pays-Bas  ,  avaient  également  ordre 
de  se  tenir  sur  la  défensive.  Au  commencement  de 
Tannée,  le  maréchal  Tallard  passa  le  Rhin  à  la  tCte  de 
15,000  hommes,  et  joignit,  le  17  mai,  l'électeur  de 
Bavière  du  côté  de  Villingen.  A  cette  époque  Marlbo- 
rough ,  à  la  tête  de  ses  meilleures  troupes  anglaises 
(car  il  ne  voulait  pas  être  entravé  dans  ses  opérations 
par  les  commissaires  des  États-généraux)  marcha  pr 
Cologne  et  Coblence  à  Ladenbourg  où  il  traversa  le 
Necker  et  entra  en  Souabe.  Ainsi  trois  grands  géné- 
raux  commandaient  les  troupes  alliées  de  ce  côté-là  , 
le  prince  de  Bade,  le  prince  Eugène  de  Savoie  et  le  duc 
de  Marlborough.  Depuis  ce  moment  la  France  jus- 
qu'alors victorieuse,  n'essuya  plus  que  des  revers. 

Les  trois  généraux  eurent ,  le  10  juin  ,  une  entrevue 
à  Mundelheim  sur  le  Necker,  où  il  fut  convenu  qu'Eu- 
gène ,  avec  une  forte  armée  ,  occuperait  les  lignes  de 
Slollhoffen,  et  que  les  deux  autres  réunis  marcheraient 
en  Bavière  Leur  jonction  eut  lieu  le  22  juin ,  près 
d'Ulm.  A  leur  approche,  l'électeur  de  Bavière  et  le 
maréchal  Marsin  se  retirèrent  dans  un  camp  fortifié  , 
entre  Lauingen  et  Dillingen,  où  ils  voulaient  attendre 

1  11  fut  convenu  qu'il*  alterneraient  toutes  les  vingt-quatre  heures 
dans  le  commandement. 
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Tallard  qui ,  dans  le  premier  moment  d'incertitude 
sur  les  desseins  de  Marlborough ,  était  repassé  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin ,  pour  se  mettre  en  communi- 
cation avec  Villeroi  qui  de  son  côté  s'était  porté  sur  la 
rive  droite  de  la  Moselle.  Lorsque  Marlborough  fut 
arrivé  à  Ulm,  Tallard  repassa  le  Rhin  à  Strasbourg , 
le  lw  juillet,  et  Villeroi  le  suivit  pour  garder  les  gorges 
des  vallées  de  la  Forêt-Noire,  pendant  que  Tallard 
marchait  vers  Villingen,  pour  l'assiéger.  Le  feld-ma- 
réchal  Jean-Baptiste  comte  d'Arco  ,  avec  une  partie 
de  l'armée  bavaroise ,  s'était  retranché  sur  le  Schel- 
lenberg ,  près  de  Donauwerth  :  le  2  juillet ,  Marlbo- 
rough ,  qui  avait  ce  jour-là  le  commandement ,  l'y 
attaqua.  Les  Bavarois ,  qui  occupaient  une  position 
formidable,  s'y  défendirent  avec  un  grand  courage , 
et  se  retirèrent  finalement  à  Donauwerth  ,  passèrent 
ensuite  le  Danube  et  le  Lech ,  et  prirent  poste  à  Rhein 
Cette  journée  coûta  aux  alliés  5,000  hommes.  Le 
comte  Styrum  y  reçut  une  blessure  mortelle. 

La  bataille  de  Schellenberg  devint  une  pomme  de 
discorde  entre  les  deux  généraux  des  alliés.  Marlbo- 
rough en  avait  conçu  et  exécuté  le  plan ,  mais  comme 
le  prince  de  Bade  était  entré  le  premier  dans  les  re- 
tranchemens,  ses  amis  lui  attribuèrent  la  victoire ,  et 
firent  frapper  une  médaille  en  son  honneur.  Les  suites 
de  la  victoire  furent  très-importantes.  Elle  ouvrit 
aux  alliés  la  Bavière;  car  le  comte  d'Arco  ne  put  les 
empêcher  de  passer  le  Lech  et  de  marcher  sur  Mu- 
nich. L'électeur  et  Marsin  se  retirèrent  à  Augsbourg. 
Ce  fut  dans  les  environs  de  cette  ville  que  le  comte 
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de  Wratislaw,  au  nom  de  l'empereur,  eutama  une 
négociation  avec  Maximilien  ,  pour  l'engager  à  se  sé- 
parer des  Français.  Ce  prince  éleva  d'abord  des  pré- 
tentions exagérées  en  demandant  le  Tirol ,  la  Haute- 
Autriche  et  le  Milanais.  On  lui  offrit  la  restitution  du 
Haut-Palatinat ,  la  cession  de  Burgau  et  du  duché  de 
Neubourg  pour  lequel  l'empereur  promit  de  donner 
un  équivalent  à  l'électeur  Palatin  ;  on  lui  offrit  encore 
le  gouvernement  général  des  Pays-Bas ,  des  subsides 
et  un  paiement  considérable.  Il  devait  garder  Ulm  et 
Àugsbourg ,  comme  sûreté  pour  l'accomplissement  de 
ces  conditions.  L'électeur  était  sur  le  point  de  sous- 
crire à  cet  arrangement  qui  l'audit  préservé  de  sa 
ruine,  lorsqu'il  reçut  la  nouvelle  que  Tallard,  renon- 
çant au  siège  de  Villingen,  marchait  à  son  secours 
avec  50,000  hommes.  Les  traités  furent  alors  rompus, 
et  la  Bavière  qui  s'était  remise  des  malheurs  de  la 
guerre  de  trente  ans  et  couverle  .de  villages  rians,  fut 
dévastée  et  de  nouveau  réduite  en  cendres  et  en  dé- 
sert. Ce  fut  ainsi  que  les  malheureux  lia  bit  ans  furent 
punis  de  l'ambition  ou  de  la  constance  de  leur  sou- 
verain. 

La  réunion  de  Tallard  avec  l'électeur  et  avec  Marsin 
eut  lieu  à  Augsbourg  le  4  août.  Le  prince  Eugène, 
pour  tromper  Villeroi  qui  l'observait,  et  pour  l'empê- 
cher d'aller  se  réunir  à  l'armée  combinée,  se  maintint 
dans  les  lignes  de  Stollhofen  jusqu'au  18  juillet.  Alors 
il  y  laissa  le  comte  de  Nassau-Weilbourg  avec  un 
faible  corps  pour  continuer  d'amuser  le  maréchal  et 
se  retirer  si  celui-ci  l'attaquait.  Lui-même  avec  ses 
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principales  forces  décampa  et  vint,  le  11  août,  se 
joindre  à  Marlborough  le  prince  de  Bade  s'en  était 
séparé  le  9  pour  former  le  siège  d'Ingolstadt.Les  deux 
armées  réunies  étaient  de  52,000  hommes.  Le  13  août, 
se  donna  une  des  batailles  les  plus  célèbres  dans  les 
annales  de  l'histoire.  L'armée  française  était  placée  h^I^X 
derrière  un  ruisseau ,  mais  assez  loin  pour  que  les  al-  B,,mU,r'm 
liés  pussent  le  passer  impunément.  La  droite  était 
commandée  par  Tallard,  qui  fît  la  faute  de  placer 
dans  le  village  de Blindheim,  situé  à  son  extrémité, 
mais  a  une  certaine  distance,  11,000  hommes  d'in- 
fanterie et  3,400  dragons,  sous  les  ordres  du  lieute- 
nant-général Clérembault.  Le  maréchal  de  Marsin 
commandait  l'aile  gauche  de  l'armée  française  ;  l'é- 
lecteur le  tout.  Le  prince  Eugène  attaqua  l'aile  gau- 
che; trois  fois  il  fut  repoussé  par  les  bonnes  disposi- 
tions de  l'électeur  et  la  bravoure  des  troupes,  et  aurait 
peut-être  été  défait  sans  la  valeur  des  Prussiens  com- 
mandés par  le  prince  d'Anhalt-Dessau  ,  qui  faisaient 
partie  des  troupes  d'Empire  *.  Le  duc  deMarlborough 

9 

*  Voici  comment  le  prince  Eugène  s'exprima  dans  une  letlre 
écrite,  le  19  août,  au  comte  de  Strattmann,  un  des  ministres  de 
l'empereur.  «  Surtout  n'oubliez  pas  d'annoncer  dans  toutes  les  oc- 
casions au  ministre  de  Prusse  que  rien  n'a  pu  autant  animer  mon 
cèle  que  l'exemple  de  bravoure  que  le  prince  d'Anhalt  me  donna  , 
ainsi  qu'à  toute  l'armée  ,  par  son  courage  extraordinaire ,  son  atten- 
tion ,  ses  efforts.  Je  n'ai  pas  trouvé  d'expressions  pour  vanter  la 
conduite  rare  de  ce  prince  à  son  souverain.  Celte  journée  bien 
chaude  est  également  remarquable  pour  toute  une  carrière  mili- 
taire par  les  soins  qu'elle  me  donna  et  par  le  courage  que  m'inspira 
l'exemple  presque  inimitable  de  ce  prince.  Je  remarquais  que  la 
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attaqua  l'aile  droite  des  Français ,  et ,  la  trouvant  dé- 
garnie d'infanterie  à  cause  du  détachement  de  Blind- 
heim,  la  mit  en  déroute,  et  prit  en  flanc  l'armée  de 
l'électeur.  Le  maréchal  de  Taliard  poussa  à  Blind- 
heim  pour  en  retirer  les  troupes  auxquelles  il  avait 
défendu  d'en  sortir*,  mais  il  tomba  dans  un  parti  en- 
nemi et  fut  fait  prisonnier.  Clérembault  ayant  péri 
au  commencement  de  l'action,  le  maréchal  de  camp 
Blansac  prit  le  commandement  de  ces  14,000hommes. 
Marlborough  l'ayant  fait  avertir  par  un  parlementaire 
du  sort  de  Taliard  et  de  son  armée ,  il  jugea  la  résis- 
tance inutile  et  capitula.  Marsin  ,  dont  l'armée  sou- 
tenait toujours  le  combat ,  se  retira  en  bon  ordre  et 
fit,  le  25  août,  sa  jonction  avecVilleroi  à  Donescbin- 
gen.  Dans  cette  bataille  sanglante  20,000  Français  ou 
Bavarois,  tués  ou  blessés,  restèrent  sur  le  champ; 
100  pièces  de  canon,  24  mortiers,  15,600  tentes, 
300  drapeaux  ou  étendards  demeurèrent  aux  vain- 
queurs. Les  alliés  perdirent  11,700  hommes  en  tués 

haine  que  les  Français  montrent  pour  Brandebourg  contribua 
beaucoup  à  la  chaleur  ,  quoique  très-réfléchie  de  ce  prince  et  ne 
ses  troupes.  Il  serait  à  souhaiter  qu'un  esprit  si  héroïque  animât 
aussi  mes  troupes.  »  EUGEN  V.  Savoykn  Hinterlass.  pol.  Schriff- 
ten.  Abth.  I ,  p.  130.  «  La  résistance  que  l'ennemi  nous  opposa  , 
le  13  août ,  était  au-delà  de  toute  attente  ,  et  sans  la  faute  capitale 
commise  par  Taliard  ,  cette  journée  aurait  été  décisive  pour  l'Alle- 
magne et  pour  notre  monarchie.  »  Ibid. ,  p.  134.  a  Si  le  prince 
d'Anhalt ,  sans  être  averti,  ne  nous  eût  soutenus  de  tout  côté  par  le 
courage  incroyable  des  troupes  prussiennes,  cette  journée  aurait 
peut-être  été  la  plus  malheureuse  de  ma  vie.  »  Ibid. ,  p.  139. 
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et  blessés  ».  Telle  fut  l'issue  de  la  seconde  bataille  de 
Hochstœdt  que  les  Anglais  appellent  la  journée  de 
Blenheim. 

Elle  eut  les  suites  les  plus  désastreuses  pour  l'élec-  cm^uo» 
teur  de  Bavière.  Obligé  d'abandonner  son  pays ,  il  J«J 
autorisa ,  le  17  août ,  son  épouse ,  l'électrice  Thérèse, 
fille  de  Jean  Sobieski ,  le  sauveur  de  Vienne ,  à  se  char- 
ger du  gouvernement  et  à  s'accommoder  avec  ses  en- 
nemis. Elle  voulut  envoyer  a  Vienne  son  ministre 
Meerman  ;  mais  on  prescrivit  à  celui-ci  de  se  rendre 
auprès  du  roi  des  Romains  qui  assiégeait  Landau.  Ce 
fut  dans  le  château  d'ilbersheim  sur  le  Necker  que  fut 
conclu,  le  7  novembre  1704,  une  capitulation  par 
laquelle  l'électrice  remit  à  l'empereur  toutes  ses 
places  avec  artillerie  et  munition,  licencia  son  ar- 
mée et  restitua  tout  ce  qui  avait  été  enlevé  du  Tirol. 
Le  bailliage  de  Munich  seul  fut  laissé  à  l'électrice,  avec 
les  droits  de  supériorité  territoriale ,  mais  il  fallut  raser 
les  fortifications  de  la  capitale.  Maximilien-Charles , 
comte  de  Lœwenstein-Wertheim-Rochefort,  fut  placé 
à  la  tète  de  l'administration  autrichienne  de  la  Bavière. 

Les  Bavarois,  qui,  de  tout  temps,  se  sont  distin-  pro.crirt.oi, 

■.  m       ,  i  .       de»  électeur*  <Je 

eues  par  un  attachement  sincère  pour  leurs  souverains  coiogœ  «t  <u 

?  ,  Bavière,  1700. 

légitimes,  supportèrent  avec  peine  le  joug  des  Autri- 
chiens, contre  lequel  ils  se  révoltèrent  fréquemment. 
S'étant  fait  autoriser  par  un  conclusum  du  collège 
électoral,  du  27  novembre  1705,  à  mettre  les  élec- 

'  11  .y  eut  dans  le  nombre  1,030  Brunswickois ,  '2,358  Danois, 
2,204  Anglais ,895  Uessois,  2,146  Hollandais,  627  Impériaux, 
1,780  Prusaiens\  716  des  troupes  du  cercle. 

XXVIII.  23 
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teurs  de  Bavière  et  de  Cologne  au  ban  de  l'Empire, 
l'empereur  prononça,  le  29  avril  1706  ,  la  déchéance 
de  ces  deux  frères  et  procéda  au  partage  de  la  Bavière. 
ram^Ld.     Après  la  bataille  de  Hochsta?dt  toute  l'armée  des 

1701  tin  le  r 

Bbi«.  allies  se  transporta  à  marches  forcées  sur  le  Rhin  , 

parce  qu'elle  n'avait  plus  d'ennemi  à  combattre  en 
Bavière.  Le  prince  Louis  de  Bade  reçut  Eugène  et 
Marlborough  au  château  de  Rastadt ,  qu'il  avait  fait 
construire  sur  le  plan  de  celui  de  Versailles.  Pendant 
que  le  feld-maréchal  autrichien  Thungen  assiégeait 
Ulm  *f  ils  passèrent  le  Necker  et  ensuite,  le  6  septem- 
bre, le  Rhin;  le  9  ,  la  Queich.  Le  12,  le  prince  de 
Bade  assiégea  Landau.  Le  11 ,  Ulm  se  rendit.  Le  ma- 
réchal de  Villeroi  qui  de  Doneschingen  s'était  rendu  à 
Offenbourg ,  et  avait  ensuite  passé  le  Rhin  et  occupé 
les  lignes  de  la  Queich,  ne  jugea  pas  à  propos  de  les 
défendre,  mais,  à  l'arrivée  des  alliés,  se  plaça  derrière 
la  Lauter.  Le  25 ,  le  roi  des  Romains  vint  prendre  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  impériale,  pour 
diriger  avec  le  prince  de  Bade  le  siège  de  Landau. 

Comme  ce  siège  traîna  en  longueur ,  Marlborough, 
que  l'empereur  avait  nommé,  le  28  août,  prince 
d'Empire  avec  voix  et  séance  à  la  diète,  mais  sans  lui 
donner  une  principauté,  voulant  s'assurer  une  base 
pour  ses  opérations  de  la  campagne  suivante,  résolut 
de  se  rendre  maître  de  la  Moselle.  Avec  12,000  hom-  * 
mes  il  arriva  ,  le  26  octobre,  à  S.  Wendel,  surprit , 
le  28 ,  Trêves ,  chargea  le  prince  héréditaire  de  Hesse- 
Cassel  du  siège  de  Trarbach  et  retourna,  le  11  no^ 

1  Depuis  le  27  août. 
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vembrc,  devant  Landau.  Cette  place  capitula  le  24 
novembre,  Trarbach  le  18  décembre. 

Après  être  convenu  avec  le  prince  Eugène  du  plan 
des  opérations  pour  1705  qui  étaitd'attaquer  la  France 
du  côté  de  la  Moselle  et  par  la  Lorraine,  le  prince  de 
Marlborough  à  qui  les  événemens  qui  s'étaient  passés 
en  Italie  inspiraient  des  craintes  pour  le  duc  de  Savoie, 
quitta ,  le  1 5  novembre ,  le  camp  devant  Landau  et 
se  rendit  à  Berlin  où  il  obtint  du  roi  l'engagement 
d'envoyer  8,000  hommes  en  Italie. 

Dans  cette  presqu'île,  le  duc  de  Modène  ayant 
traité  avec  l'empereur ,  le  duc  de  Vendôme  se  saisit 
des  revenus  de  son  pays,  que  dès  1702  les  Français 
avaient  occupé  militairement.  Le  grand-prieur  de 
Vendôme ,  frère  du  général  en  chef,  réussit  à  chasser 
presqu 'entièrement  d'Italie  l'armée  des  Allemands, 
affaiblie  par  le  départ  du  comte  de  Starhemberg.  Le  12 
juillet  ,1e  marquis  Louis  delà  Feuillade  prit  le  château 
deSuse,  et  ensuite  Pignerol.  Vendôme  prit  Verceil  le 
20  juillet,  et  Yvrée  le  17  septembre.  A  la  vue  du  duc 
de  Savoie  et  du  comte  de  Starhemberg ,  il  mit,  vers 
la  mi- octobre,  le  siège  devant  la  Verrue. 

Le  Portugal  devint  le  théâtre  delà  guerre.  Le  duc  EaFfft«i*V 
de  Berwick  ,  à  la  tête  de  l'armée  espagnole-française, 
y  entra,  et  empêcha  les  alliés  de  pénétrer  dans  l'Es- 
tramadure  espagnole,  comme  c'était  leur  projet. 

Le  prince  George  de  Darmstadt  échoua  dans  une   yM  E«p»gnc. 
entreprise  sur  Barcelonne  où,  comptant  sur  les  intelli- 
gences qu'il  avait  formées  dans  la  ville,  il  s'était  fait 
transporter  par  la  flotte  anglaise  de  George  Rooke.  Les 
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Catalans  portés  pour  l'archiduc  n'osèrent  se  déclarer 
à  la  vue  des  faibles  forces  à  la  tête  desquelles  ce  prince 
se  présentait  ;  celui-ci  s'en  retourna  avec  la  flotte,  et 
s'empara  en  passant,  le  4  avril,  de  Gibraltar.  Cette 
importante  conquête  n'arrêta  les  allies  que  deux 
jours.  La  garnison,  qui  nV'lait  que  de  cent  hommes  , 
capitula  lorsqu'elle  vit  les  marins  anglais  grimper  sur 
la  hauteur  des  rochers  qu'on  croyait  inaccessibles. 
r>r  mer.  Par  mer,  il  se  donna,  le  24  août,  à  la  hauteur  de  Ma- 
laga ,  un  combat  qui ,  sans  être  décisif,  fut  entièrement 
à  l'honneur  des  Français.  Leur  flotte  sortie  de  Toulon, 
où  celle  de  Brest  était  venue  la  joindre,  était  com- 
mandée par  le  comte  de  Toulouse,  grand-amiral  de 
France,  qui  avait  sous  lui  le  maréchal  deCœuvres, 
fils  du  maréchal  d  Estrées  et  vice-amiral;  Rooke  et 
Kallenberg  commandaient  la  flotte  anglaise  et  hollan- 
daise, quiperdit6,000  hommes  et  plusieurs  vaisseaux. 
CMironedo  Le  prince  de  Marlborough  n'éprouva  pas  moins  de 
peine  à  faire  goûter  à  la  politique  rétrécie  et  à  l'égoïsme 
des  États-généraux  le  plan  de  campagne  qu'il  avait 
concerté  devant  Landau  pour  1705  avec  le  prince  Eu- 
gène, que  celui-ci  n'en  eut  pour  le  faire  adopter  par 
l'empereur  obsédé  par  des  ministres  vieux  et  méticu- 
leux. Léopold  Ier  mourut  au  commencement  de  la 
campagne,  et  le  nouvel  empereur  se  prêta  avec  zèle  à 
l'exécution  d'un  plau  qu'il  avait  approuvé  lorsqu'il 
était  encore  roi  des  Romains. 

Louis  XIV  opposa  aux  alliés  trois  armées.  L'élec- 
teur de  Bavière  et  Villeroi,  avec  75,000  hommes,  de- 
vaient prendre  l'offensive  dans  les  Pays-Bas  ;  Villars  , 
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rappelé  des  Cévennes  où  il  faisait  la  guerre  aux  Cami- 
sards ,  et  nommé  duc,  devait,  avec  50,000  hommes  , 
couvrir  la  Moselle,  Marsin  avec  30,000  défendre  l'Al- 
sace. Tels  étaient  les  efforts  qu'un  gouvernement  vi- 
goureux comme  celui  de  Louis  XIV  put  faire  après  les 
malheurs  de  1704.  Ils  contrastaient  avec  le  peu  do 
zèle  que  les  princes  d'Empire  mirent  à  compléter 
leurs  continuons,  parce  qu'ils  croyaient  leur  ennemi 
abattu. 

Les  alliés  voulaient  ouvrir  la  campagne  de  1705  par  H ^y^JSjJ" 
le  siège  de  Sarrelouis ,  dans  le  dessein  de  se  faciliter 
l'entrée  de  la  Champgne.  Pour  empêcher  ce  siège,  le 
maréchal  de  Villars  prit  près  de  Sierques  une  position 
très-favorable,  au  moyen  de  laquelle  il  couvrait  Thion- 
ville  et  Sarrelouis.  Marlborough ,  qui  avait  42,000 
hommes  de  ce  côté,  n'osa  attaquer  le  général  français, 
à  cause  de  la  force  de  sa  position  et  delà  négligence  des 
princes  d'Empire  à  exécuter  leurs  obligations.  Il  se  vit 
obligé  de  renoncer  à  l'invasion  de  la  France  et  de  se 
tourner  vers  les  Pays-Bas. 

Ce  qui  avait  contribué  à  la  retraite  de  Marlborough,  P(£M^ 
c'est  que  pendant  qu'il  était  campé  à  Elft,  l'électeur 
de  Bavière  et  Villeroi  s'étaient  portés  sur  la  Meuse  , 
avaient  pris  Huy  le  10  juin  et  occupé  Liège  :  ils  se 
préparaient  à  en  assiéger  le  château.  Parti  d'Elft  le  17 
juin,  Marlborough  no  fut  pas  poursuivi  par  Villars  : 
il  prit  la  route  par  Prûm  ,  Dûren  sur  la  Rœr  et  Aix- 
la-Chapelle,  passa  la  Meuse  à  Viset  et  se  réunit  ,  le  2 
juillet,  au  feld-maréchal  Owerkerke  venu  de  Mastricht 
à  sa  rencontre  :  la  jonction  eut  lieu  à  Hannef,  entre 
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Liège  et  Hannut.  Après  avoir  abandonné  Liège  ,  l'é- 
lecteur et  Villeroi  se  retirèrent  par  Warem  et  Mon  - 
tenack  dans  les  lignes  qui  couvraient  Tirlemont.  On 
avait  travaillé  depuis  trois  ans  à  ces  retranchemens  et 
on  les  croyait  imprenables  :  effectivement  la  nature  et 
l'art  avaient  concouru  pour  les  rendre  tels.  Ces  ouvra- 
ges immenses  allaient  depuis  la  Meuse  (près  de  Na- 
mur  ou  de  l'abbaye  de  Marche-les-dames),  le  long  de 
la  Soile  et  de  la  Mebaigne  par  Mierdop  à  la  petite 
Geete,  qu'ils  longeaient  jusqu'à  la  ville  de  Leau.  Marl- 
borough  suivit  les  deux  généraux  dans  leur  marcbe. 
Villeroi  concentra  ses  forces,  entre  Mierdop  et  Jan- 
drin  où  il  s'attendait  à  être  attaqué ,  parce  que  c'était 
le  point  le  plus  faible  des  lignes.  Le  général  anglais  fit 
effectivement  mine  de  vouloir  l'y  faire  attaquer,  le  17 
juillet,  par  Owerkerke-,  mais  après  avoir  occupé  l'atten- 
tion des  Français  toute  la  journée,  le  général  hollandais 
se  retira  pendant  la  nuit  pour  former  l'arrière-gardede 
Marlborougb,  qui ,  le  18,  à  quatre  heures  du  matin  , 
força  les  lignes  de  la  petite  Geete  entre  Nerhespen  et 
Heylissem.  Les  deux  généraux  se  retirèrent  en  toute 
bâte  à  Louvain.  Tirlemont  ouvrit  ses  portes  au  vain- 
queur. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  deux  autres  manœuvres 
que  Marlborougb  tenta  sans  succès  en  juillet  et  août  ; 
nous  en  avons  réservé  le  récit  à  lasect.  V  du  chap.  III. 

Si  Villa rs  ne  poursuivit  pas  Marlborougb  se  reti- 
rant d'Elft,  c'est  qu'il  avait  ordre  d'aller  renforcer 
Marsin  en  Alsace.  Ces  deux  maréchaux  se  réunirent 
le  5  juillet,  et  bientôt  après  Marsin  fut  appelé  en  Flan- 
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dre.  Réduit  à  55,000  hommes  Villars  se  tint  sur  la 
défensive  derrière  les  lignes  de  Haguenan.  Le  prince 
de  Bade  s  empara  de  cette  ville  le  27  octobre. 

En  Italie,  le  duc  de  Vendôme  continua,  malgré  s"  Iulie- 
l'hiver,  le  siège  de  la  Verrue  ;  opération  rendue  très- 
difficile  parla  présence  de  Victor- Amédée  et  du  comte 
de  Starhemberg  à  Crescentino,  sur  la  rive  opposée  du 
Pô,  d'où  ils  envoyaient  des  munitions  à  la  garnison. 
Enfin  Vendôme  ayant  coupé  les  communications  en 
s'emparant  d'une  île  du  fleuve  ,  l'armée  combinée 
quitta  Crescentino  et  le  commandant  de  Verrue,  ba- 
ron deFreyssing,  se  rendit  à  discrétion,  le  10  mars, 
après  avoir  employé  le  reste  de  sa  poudre  à  détruire 
une  partie  des  fortifications.  La  Feuillade  prit  Chivaa 
le  29juillet. 

Les  alliés  plaignant  le  sort  de  Victor- Amédée  II  qui 
s'attendait  à  voir  les  Français  paraître  devant  sa  ca- 
pitale, donnèrent  le  commandement  de  leur  armée  à 
un  général  digne  d'être  opposé  à  Vendôme  ,  et  inté- 
ressé au  salut  de  la  maison  de  Savoie  :  c'était  le 
prince  Eugène»  Averti  qu'il  aurait  à  combattre  un  tel 
adversaire,  le  duc  de  Vendôme  ordonna  de  presser  le 
siège  de  la  Mirandole.  Le  comte  de  Kœnisgseck  capi- 
tula le  10  mai.  Entré  en  Italie  par  Salo,  Eugène  ren- 
contra ,  le  16  août,  le  duc  de  Vendôme  près  de  Cas- 
sano  sur  PAdda,  et  lui  livra  bataille.  La  nuit  sépara 
les  combattans  dont  chaque  parti  s'attribua  la  victoire. 
Les  Impériaux  y  perdirent  8,000  hommes,  mais  res- 
tèrent sur  le  champ  de  bataille  1  ;  la  perle  des  Français 

1  «  Après  la  bataille,  qui  fut  une  des  plus  ehaudes,  je  restai 
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surpassa  la  leur  5  mais  Eugène  qui  n'avait  engagé  cette 
action  que  dans  le  dessein  de  forcer  le  passage  de 
l'Adda  pour  amener  du  secours  au  duc  de  Savoie,  fut 
obligé  de  renoncer  à  son  projet.  Les  Français  prirent, 
le  11  décembre,  Montmélian,  la  seule  place  de  la  Sa- 
voie qui  restait  encore  au  duc.  Le  duc  de  Berwick  qui 
commandait  en  Languedoc  contre  les  Camisards  alla , 
vers  la  fin  de  Tannée ,  assiéger  le  château  de  Nice  qui 
se  rendit  le  6  janvier  1706  5  après  quoi  Berwick  re- 
tourna à  Montauban. 
ed  E.p.me.  En  Espagne ,  le  maréchal  de  Tessé  avait  pris  le  com- 
mandement des  troupes  deLouis  XIV  et  dePhilippe  V, 
à  la  place  du  duc  de  Berwick  qui  avait  été  rappelé  à 
cause  de  la  mésintelligence  qui  régnait  entre  lui  et  le 
duc  de  Graraont ,  ambassadeur  de  France.  On  avait 
formé,  sans  moyens  suffisans,  le  siège  de  Gibraltar; 
une  flotte  française  de  18  vaisseaux,  commandée  par 
le  baron  de  Pontis  qui  vint  pour  soutenir  les  assiégea  ns, 
fut  dispersée  par  une  tempête ,  et  le  maréchal  obligé 
de  lever  le  siège  le  25  avril ,  à  cause  des  mauvaises  dis- 
positions faites  par  le  gouvernement  espagnol,  ou 
plutôt  à  cause  de  la  nullité  absolue  de  ce  gouverne- 
ment. Rendant  compte  de  l'état  des  affaires  avant 
l'ouverture  de  la  campagne,  le  maréchal  de  Tessé  dit  : 

encore  trois  heures  sur  le  champ  de  bataille ,  dit  le  prince,  pour 
attendre  les  Français  qui  s'attribuent  pourtant  la  victoire.  Leur 
perte  a  été  le  double  de  la  nôtre,  et  la  victoire  a  été  plus  que  com- 
plète pour  nous.  »  Lettre  du  prince  Eugène,  du  19  août  1705, 
dan»  Eugens  v.  Sàvoyen  Histor.  pol.  Schrifften ,  Abth.  I, 
p.  147.  u  Le  prince  d'Auhalt  et  les  Prussiens  se  distinguèrent  encore, 
a  cette  bataille  ».  IbiJ.,  p.  149. 
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«Tout  le  mieux  qui  puisse  arriver,  c'est  de  n'être 
point  oblige  de  la  faire.  Ce  seront  les  forces  des  enne- 
mis qui  décideront  et  leur  situation  du  lieu  où  on  la 
fera,  et  de  la  manière  dont  on  la  conduira  *.  »  Cette 
campagne  se  fit  sur  le  Tage ,  sans  résultats  importans. 
Il  y  en  eut  de  plus  grands  dans  la  partie  orientale  de 
l'Espagne. 

Charles  Mordaunt ,  comte  de  Peterborough ,  géné-  c£îi°éîSïit 
ral  des  troupes  que  l'Angleterre  fournissait  à  l'arch 
duc,  conduisit  ce  prince  en  Catalogne ,  prit,  après  un 
siège  de  six  semaines ,  Barcelonne ,  y  établit  l'archi- 
duc, et  le  fit  reconnaître  par  la  Catalogne,  le  royaume 
de  Valence  et  la  Murcie. 

Malgré  quelques  succès  que  laFrance  eut,  en  1706,  nfi"^  d* 
sur  le  Rhin ,  cette  année  lui  fut  en  général  désas- Rb,n' 
treuse.  Vers  la  fin  du  mois  de  septembre  1705,  le 
prince  de  Bade  avait  passé  le  Rhin ,  pris  Drusenheim2 
et  Haguenau ,  et  forcé  Villars  de  se  retirer  sous  le  ca- 
non de  Strasbourg-,  mais,  en  1706,  ce  maréchal  se 
rendit  maître  des  lignes  de  la  Motter ,  dégagea  Fort- 
Louis  ,  et  obligea  le  prince  de  Bade ,  qui  n'avait  que 
6,000  hommes  à  lui  opposer,  de  se  retirer  au-delà  du 
Rhin  pour  se  renfermer  dans  les  lignes  de  Stotyhofen. 
Ni  Villars  ni  le  prince  de  Bade  ne  purent  rien,  faire 
pendant  le  reste  de  la  campagne  •,  l'un  et  l'autre  avaient 

•  M rinoires  de  TeSSÉ,  vol.  II,  p.  163. 

*  Village  dont  le  nom  parait  rappeler  la  présenre  de  Drusus  en 
celle  contrée.  Cependant  comme  dans  le  douzième  siècle,  ou  le 
nommait  Drosenhcim,  des  antiquaires  croient  que  le  nom  de  Dru- 
senheim est  plus  moderne. 
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été  affaiblis  par  la  nécessité  de  détacher  des  corps, 
l'un  pour  les  Pays-Bas ,  l'autre  pour  la  Hongrie. 

La  timide  politique  des  Hollandais  ayant  fait  man- 
quer deux  tentatives  qu'en  juillet  et  août  1705  Marl- 
borough avait  faites  pour  forcer  le  passage  de  la  Dyle 
sur  laquelle  le  duc  de  Bavière  et  le  maréchal  de  Vil— 
lars  étaient  postés ,  ou  pour  tourner  leur  position  et 
les  couper  de  Bruxelles ,  Marlborough  fit  prendre  à 
ses  troupes  des  quartiers  d'hiver  dans  les  environs  de 
Campthout.  Les  avantages  que  Villars  eut  au  com- 
mencement de  1706 ,  en  Alsace,  effrayèrent  tellement 
les  États-généraux  qu'ils  écartèrent  tous  les  motifs  de 
plaintes  qu'en  1705  ils  avaient  donnés  au  prince  de 
Mindelheim  ;  tel  est  le  titre  sous  lequel  Marlborough 
venait  d'être  introduit  dans  le  collège  des  princes  à  la 
diète  germanique.  Muni  de  pleins  pouvoirs  pour  agir, 
il  fut  quelque  temps  incertain  sur  le  plan  qu'il  sui- 
vrait 5  il  pencha  à  essayer  encore  une  fois  de  péuétrer 
en  Lorraine  en  remontant  le  long  de  la  Moselle  ;  mais 
il  avait  aussi  l'espoir  de  s'emparer  de  Namur  par  une 
intelligence  qu'il  avait  pratiquée  avec  un  habitant  de 
cette  ville.  Dans  ce  doute  il  avait  ordonné  que  son 
armée  se  concentrât  dans  les  environs  de  Tongres ,  et 
il  en  prit  le  commandement  le  14  mai  1706. 

Aussitôt  l'électeur  de  Bavière  et  le  maréchal  de  Vil- 
leroi  qui  étaient  toujours  derrière  la  Dyle,  la  passèrent 
dans  l'intention  de  livrer  bataille  aux  alliés.  Deux 
motifs  engagèrent  le  maréchal  à  se  presser  ;  il  savait 
que  Marlborough  était  dans  l'attente  des  troupes 
hanovriennes  et  danoises  qui  devaient  le  joindre ,  et 
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il  voulait  avoir  l'honneur  de  le  vaincre  avant  l'arrivée 
de  Marsin  qui  lui  amenait  des  renforts  de  l'armée  du 
Rhin.  Le  maréchal  prit  une  position  qui  a  été  jugée 
très-fautive,  près  de  Ramilliers,  entre  la  Mehaine  et 
la  petite  Geete.  Il  ne  communiqua  son  projet  à  per- 
sonne ,  pas  même  à  l'électeur  quoique  décoré  du  titre 
de  généralissime.  Marlborough  qui  connaissait  mieux 
le  terrain ,  résolut  sur-le-champ  de  l'y  attaquer ,  avant 
que  le  présomptueux  Villeroi  qui  l'attendait  de  pied 
ferme  ne  se  ravisât.  En  route  il  fut  joint  par  la  cava- 
lerie danoise  qu'il  attendait  ;  ses  forces  furent  ainsi 
portées  à  60,000  hommes;  les  Français  étaient  au 
nombre  de  62,000. 

La  bataille  eut  lieu  le  23  mai  ;  ce  fut  une  des  plus  b»uui«  a*, 
malheureuses  que  les  Français  aient  livrées  dans  cette 
guerre.  Par  une  manœuvre  qui  ressemblait  à  celle  qui 
lui  avait  si  bien  réussi  à  Hochstaedt,  Marlborough  les 
prit  en  flanc ,  en  môme  temps  il  força  Taviers ,  poste 
beaucoup  trop  avancé  où  l'imprudent  Villeroi  avait 
placé  une  forte  partie  de  l'armée.  Les  Français  firent 
des  prodiges  de  valeur;  l'électeur  et  Villeroi  mon- 
trèrent beaucoup  de  bravoure,  mais  le  premier  seul 
développa  les  talens  d'un  général.  Marlborough  rem- 
porta une  victoire  complète.  La  déroute  fut  si  grande 
que  l'artillerie  et  tout  le  bagage  des  Français  tombè- 
rent au  pouvoir  de  l'ennemi  1 .  La  perte  des  premiers 

'  En  annonçant  cette,  victoire  à  son  ami,  le  prince  Eugène, 
Marlborough  dit  :  «  Il  est  triste  que  je  sois  obligé  de  convenir  que 
nous  devons  nos  victoires  beaucoup  moins  a  la  valeur  de  nos  troupes 
qu'aux  fautes  que  nos  ennemis  commettent.  »  (Voy  EliGENS  hin- 
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en  tués  etblessésfut  de  13,000  hommes;  2,000  furent 
faits  prisonniers.  Les  vainqueurs  déclarèrent  1,066 
morts  et  2,567  blessés.  Les  deux  généraux  se  sauvèrent 
àLouvain  d'où  ils  ramenèrent  l'armée  battue  derrière 
le  canal  de  Bruxelles. 

Cette  défaite  fut  suivie  de  la  perte  de  tous  les  Pays- 
Bas  espagnols.  Les  Français  évacuèrent  Bruxelles, 
Bruges ,  Gand ,  Louvain ,  Malines  etOudenarde ,  pour 
faire  leur  retraite  jusqu'à  Lille.  Anvers  se  rendit  après 
une  courte  défense.  Les  habitans  proclamèrent 
Charles  III  et  reçurent,  au  nom  de  ce  prince,  la  con- 
firmation de  tous  leurs  privilèges ,  nommément  de  la 
Joyeuse  Entrée.  Villeroi  conduisit  l'armée  battue  et 
découragée  sur  la  ligne  que  forment  Nieuport ,  Ypres, 
Menin,  Lille,  Tournay  etMons,  et  établit  son  camp 
à  S.  Amant. 

Louis  XIV  dont  l'affection  pour  Villeroi  allait  jus- 
qu'à l'aveuglement,  le  plaignit ,  le  défendit  contre  les 
courtisans ,  lui  écrivit  de  sa  main  qu'il  était  trop  mal- 
heureux à  la  guerre ,  le  pria  comme  son  ami  de  se  dé- 
mettre du  commandement,  et  promit  de  lui  tenir 
compte  de  ce  sacrifice.  Villeroi  refusa  pertinemment , 
quoique  le  roi  lui  écrivît  jusqu'à  quatre  fois  dans  le 
même  stile.  Enfin  il  força  le  roi  de  lui  ordonner  de  re- 
mettre  le  commandement  au  duc  de  Vendôme,  rap- 

terl.  Schrifften ,  Abth.  II,  p.  22.)  Ces  fautes,  c'était  Villeroi  seul 
qui  les  avait  commises ,  en  prenant  une  position  que  l'électeur  de 
Bavière  jugea  mauvaise  et  insoutenable  dès  qu'il  la  vit;  mais  il  n'y 
pouvait  rien  changer,  parce  qu'au  moment  où  il  arriva  de  Bruxelles 
à  l'armée ,  le  feu  venait  de  commencer. 
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pelé  d'Italie  pour  réparer  les  fautes  de  Villeroi ,  comme 
cinq  ans  auparavant  il  y  avait  été  envoyé  pour  réparer 
le  malheur  ou  les  fautes  du  même  général. 

Depuis  long-temps  le  prince  de  Mindelheim  avait 
formé  le  projet  d'opérer  un  débarquement  sur  quelque 
partie  des  côtes  de  France;  après  la  journée  de  Ra- 
milliers,  il  persuada  les  Él ats-généraux  de  s'y  prêter. 
Pour  Fexécution  de  ce  projet  il  crut  nécessaire  de  se 
rendre  maître  d'Ostende.  Le  14  juin,  l'amiral  anglais 
Stafford  Fairburne  en  bloqua  le  port  avec  9  vaisseaux 
de  guerre  et  quelques  brûlots ,  et  débarqua  des  troupes 
pour  prendre  part  au  siège  que  l'armée  des  alliés  en- 
treprit du  côté  de  la  terre  ferme.  Malgré  les  difficul- 
tés que  le  terrain  présente,  on  parvint  à  y  établir  des 
batteries,  et,  le  3  juillet,  le  bombardement  com- 
mença. Le  6  on  alla  à  l'assaut,  et  le  7  le  lieutenant- 
général  la  Motte  qui  avait  le  commandement  dans  la 
ville,  capitula  à  des  conditions  honorables.  Près  de  la 
moitié  de  la  garnison  composée  de  Wallons,  déclara 
vouloir  entrer  au  service  de  Charles  III.  Dans  le  port, 
qui  n'avait  pas  été  compris  dans  la  capitulation,  on 
trouva  deux  vaisseaux  de  ligne  français  et  quarante- 
cinq  dune  moindre  espèce. 

D'Ostende  l'armée  des  alliés  se  transporta  vers  Me- 
nin  pour  assiéger  cette  place  réputée  pour  un  des 
chefs-d'œuvre  de  Vauban ,  garnie  d'une  forte  garni- 
son, et  commandée  par  le  marquis  de  Sully  qu'assis- 
taient deux  officiers  du  génie  très-expérimentés ,  le 
marquis  de  Caraman  et  le  comte  de  Valory.  Le  4 
août,  les  tranchées  furent  ouvertes;  mais  le  duc  de 
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Vendôme  réussit  à  jeter  des  renforts  dans  la  place- 
Nous  avons  vu  que  Louis  XIV  venait  de  mettre  ce 
prince  à  la  tête  de  l'armée  des  Pays-Bas  portée  à 
100,000  hommes,  «  parce  qu'un  général  si  expéri- 
menté et  si  généralement  connu  par  ses  sentimens 
chevaleresques  réussirait ,  mieux  qu'un  autre ,  à  rele- 
ver le  courage  des  Français,  et  conduire  cette  brave 
nation  à  de  nouvelles  victoires  l.  »  Menin  se  défendit 
jusqu'au  25  août.  Le  5  septembre,  Charles  Churchill, 
frère  de  Marlborough,  força Dendermonde  à  se  rendre 
à  discrétion,  l'excessive  chaleur  ayant  desséché  les  eaux 
qui  entourent  cette  place.  Marlborough  lui-même 
conquit  Ath  le  4  octobre. 

Une  forte  position  que  Vendôme  prit  sur  l'Escaut 

entre  Condé  et  le  château  de  Mortagne ,  arrêta  les 

progrès  de  Marlborough. 
r-mnagnc  d0     La  campagne  d'Italie  de  1706  fut  si  importante  que 

nous  croyons  devoir  en  donner  le  précis  avec  quelque 

détail. 

La  ruine  du  duc  de  Savoie  était  jurée*,  ce  prince 

•  Voici  comment  le  marquis  de  LouvitLE  caractérise  le  duc  de 
Vendôme  :  «  Il  faut  lui  rendre  justice  ,  il  pense  plus  haut  qu'aucun 
de  ses  subalternes  ;  il  a  bien  des  vues  pour  la  guerre ,  beaucoup  de 
courage  et  d'esprit ,  et  s'il  pouvait  joindre  à  ces  qualités  au  même 
degré  le  talent  de  conduire ,  ce  serait  un  des  premiers  généraux  du 
monde;  mais  il  lui  faudrait  un  homme  pour  les  détails,  qui  agît 
dès  qu'il  aurait  pensé;  car  il  est  d'une  paresse  inexprimable  ,  et  n'a 
ni  dignité,  ni  secret.  On  sait  huit  jours  d'avance  tout  ce  qui  doit 
se  faire.  »  Lettre  du  20  juillet  1702.  Mémoires  secrets  du  marquis  de 
Louville  vol.  II  ,  p.  2iJ5.  Le  duc  de  S.  Simon,  qui ,  par  un  es- 
prit de  caste  poussé  quelquefois  jusqu'à  la  manie,  haïssait  Vendôme, 
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Forçait  la  France  de  faire  en  Italie  une  guerre  qui  coû- 
tait des  millions  et  empêchait  Louis  XIV  d'employer 
toutes  ses  forces  dans  les  Pays-Bas.  Louis  XIV  résolut 
de  mettre  fin  à  ces  entraves.  Vers  la  mi-mai ,  le  duc 
de  la  Feuillade,  dont  l'ardeur  avait  été  réprimée  jus- 
qu'alors par  des  ordres  supérieurs ,  ayant  reçu  des 
renforts  ,  commença  le  siège  de  Turin  et  de  sa  cita- 
delle, dont  le  gouvernement  avait  été  confié  par  Vic- 
tor-Amédée  à  Wirich-Philippe-Laurent  comte  de 
Daun  et  au  marquis  de  Caraglio.  La  tranchée  fut  ou- 
verte devant  la  citadelle  en  particulier,  le  4  juin  sui- 
vant. Des  détachemens  furent  envoyés  de  divers  côtés 
pour  s'emparer  de  la  personne  du  duc,  qui,  après  avoir 
couru  avec  un  petit  corps  d'endroit  à  endroit ,  s'ar- 
rêtant  quelquefois  pour  combattre,  alla  enfin  se  con- 
fier aux  Barbets  de  la  vallée  de  Lucerne.  Cette  diver- 
sion retarda  les  progrès  du  siège. 

Le  prince  Eugène  avait  quitté  l'Italie  après  la  cam- 
pagne de  1705,  pour  ,  en  sa  qualité  de  président  du 
ministère  de  la  guerre  {des  Hofhriegsraihs) ,  prépa- 
rer les  moyens  qui  devaient  le  mettre  en  état  de  re- 
prendre l'offensive  et  délivrer  le  Piémont.  Il  revint  au 
printemps  à  Trente,  rendez-vous  de  ses  renforts.  En 
attendant  son  arrivée,  l'armée  affaiblie  qui  était  restée 
en  Lombardie ,  se  trouvait  sous  les  ordres  du  général 
Reventlow.  Le  duc  de  Vendôme,  revenu  de  Paris  vers 
la  (in  d'avril,  se  mit  en  marche  avec  25,000  nommes 
pour  chasser  les  Allemands  de  l'Italie.  Eugène  or- 

jirince  légitime,  juge  ce  général  avec  prévention  et  passion,  te  trai— 
uni  de  fanfaron  et  île  prétendu  héro». 
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donna  à  Reventlow  de  se  placer  avec  ses  12,000 
hommes  sur  la  Fossa  Seriola  entre  Galcinato  et  Lo- 
nato.  Reventlow,  qui  avait  négligé  de  se  fortifier  du 
côté  de  Lonato,  y  fut  attaqué,  le  19  avril ,  par  Ven- 
dôme, mis  complètement  en  déroute  et  repoussé  jus- 
qu'à Gavardo.  Le  passage  par  Bresse  étant  ainsi  fermé 
au  prince ,  il  se  retira  du  lac  de  Garda  et  vint  débou- 
cher par  le  Veronais.  Vendôme  de  son  côté  entra 
aussi  dans  le  Veronais  par  le  sud  et  se  plaça  sur  PA- 
dige  pour  empêcher  le  prince  de  la  passer.  Il  n'y  réus- 
sit pas  :  le  6  juillet ,  Eugène  traversa  cette  rivière  à 
Pettorazza  avec  50,000 hommes.  Les  Français  se  re- 
tirèrent dans  le  Mantouan. 

Ce  fut  dans  la  ville  de  Mantoue  que  le  duc  de  Ven- 
dôme, appelé  après  la  bataille  de  Ramilliers  au  com- 
mandement de  l'armée  du  roi  dans  les  Pays-Bas ,  re- 
mit le  bâton  à  Philippe  II,  duc  d'Orléans,  qui  n'avait 
pas  son  expérience,  mais  n'était  pas  moins  brave  que 
lui  et  le  surpassait  en  jugement  et  par  la  vivacité  de 
son  esprit.  Le  maréchal  de  Marsin  lui  était  adjoint 
pour  le  diriger. 

Le  duc  de  Savoie,  poussé  par  le  désir  de  sauver 
Turin,  marcha  avec  une  vitesse  extraordinaire  sur  le 
Pô ,  traversa  ce  fleuve  le  17  juillet  à  Polesella ,  ensuite 
le  Panaro  et  la  Secchia,  et  entra ,  le  13  août,  à  Reg- 
gio,  d'où  il  continua  sa  marche  par  le  Parmesan  et  le 
Plaisantin,  remontant  le  Pô  sur  la  rive  droite.  Après 
avoir  envoyé  le  lieutenant-général  Médavi  avec  un 
fort  détachement  dans  le  Bressan,  le  duc  d'Orléans 
remonta  également  le  Pô,  mais  sur  sa  rive  gauche. 

* 
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Àinsi  les  deux  armées  séparées  par  le  fleuve  s'appro- 
chèrent de  Turin  dont ,  en  attendant ,  le  siège  était 
poussé  avec  vigueur  par  la  Feuillade.  Vers  la  fin  du 
mois  d  août,  le  prince  Eugène  rencontra  le  duc  de  Sa- 
voie avec  quelque  peu  de  troupes  à  S.  Daraien ,  près 
d'Asti;  le  duc  d'Orléans  se  réunit ,  le  28  août,  près  de 
Turin,  à  l'armée  des  assiégeans  qui  entourait  Turin. . 
Il  n'entrait  pas  dans  son  plan  d'assiéger  en  personne 
Turin  où  l'on  ne  pouvait  mettre  que  8,000  hommes  en 
bataille;  il  voulait  aller  au  devant  des  Allemands, 
prendre  une  position  qui  les  empêchât  de  passer  le 
Tanaro  et  les  combattre  avec  toutes  ses  forces.  Lors- 
que, contre  l'avis  du  maréchal  Marsin,  il  voulut 
donner  suite  à  cette  résolution ,  le  maréchal  produisit 
un  ordre  de  la  cour  portant  qu'en  cas  de  diversité 
d'opinions,  la  sienne  serait  préférée.  Ainsi  il  fallut 
que  le  neveu  du  roi  cédât,  et,  renonçant  à  son  plan 
hardi,  mais  sage,  consentît  à  se  laisser  attaquer  dans 
la  position  la  plus  désavantageuse  ».  Eugène  attaqua 
effectivement,  le  7  septembre,  veille  de  la  fête  de  la 
nativité  de  Notre  Dame.  Après  un  combat  très-vif  de 

■  Le  duc  de  S.  Simon  (Mémoires,  édition  de  1829,  vol.  V, 
p.  142)  raconte  qu'un  courrier  du  prince  Eugène  à  l'empereur 
avait  été  intercepté.  Comme  ses  dépêches  étaient  écrites  en  chiffres  , 
on  les  envoya  à  Versailles,  où  Ton  réussit  à  les  déchiffrer.  Un 
courrier  rapporta  le  déchiffré  au  duc  d'Orléans ,  dans  la  soirée  du 
6  septembre.  Les  dépêches  contenaient  un  raisonnement  qui  con- 
firmait en  plein  la  justesse  de  tout  ce  que  le  duc  avait  dit  à  Marsin  : 
le  prince  y  déclarait  que  si  les  Français  se  portaient  où  Orléans 
l'avait  proposé,  il  serait  extravagant  de  tenter  la  délivrance  de 
Turin. 
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trois  heures,  il  les  força  1 .  Le  duc  d'Orléans ,  quoi- 
que grièvement  blessé ,  s'acquitta  des  fonctions  d'un 
bon  général;  mais  il  fut  mal  obéi ,  nommément  par  la 
Feuitlade,  et  ne  put  éviter  que  le  désordre  ne  se  mît 
dans  l'armée  resserrée  dans  une  place  trop  étroite. 
Les  Français  abandonnèrent  255  pièces  de  canons  et 
108  mortiers  ;  tout  l'attirail  du  siège ,  avec  les  bagages 
de  l'armée,  devint  la  proie  du  vainqueur.  La  retraite 
se  fit  en  grande  confusion  ;  cependant  le  prince  Eu- 
gène ne  put  les  poursuivre  avec  ses  troupes  fatiguées. 
Les  Français  ne  perdirent  dans  cette  journée  que 
1500  hommes.  Le  maréchal  de  Marsin  fait  prisonnier 
mourut  le  lendemain  de  ses  blessures.  Le  duc  d'Or- 
léans voulait  diriger  l'armée  battue  sur  la  route  de 
l'Italie  9  mais  l'insubordination  des  officiers-généraux 
et  l'abattement  où  l'avait  mis  sa  double  blessure  le 
forcèrent  de  céder,  et  l'armée  marcha  sur  Pîgnerol. 

Cette  faute  rendit  infructueuse  une  brillante  victoire 
que  le  comte  de  Médavi  remporta,  le  9  septembre, 
dans  la  plaine  de  Solfarino ,  entre  Castiglione  délia 

«  Le  corps  prussien ,  commande'  par  le  prince  Léopold  d'Anhah, 
eut  beaucoup  de  part  à  cette  victoire.  «  Le  prince  d'Anhah,  à  la  léte 
de  ses  Prussiens,  dit  Eugène  (Hinterlass.  SchriffUn ,  Part.  II , 
p.  19),  a  encore  fait  des  miracles.  Je  dois  convenir  que  par  le  cou- 
rage et  surtout  par  le  maintien  de  l'ordre  ,  ses  troupes  ont  surpassé 
les  miennes.  »  Eugène  ,  ou  plutôt  le  prince  de  Ligne  d'après  lui , 
convient  qu'il  eut  beaucoup  d'obligation  dans  cette  affaire  à  deux 
Français  transfuges,  Bonneval  et  Langallerie ,«  mauvaises  têtes 
qui  finirent  bien  mal.  Us  faisaient  les  esprits  forts  qui  sont  presque 
toujours  des  esprits  faibles  :  l'affiche  d'irréligion  est ,  indépendam- 
ment de  cette  sotte  impiété',  le  cachet  du  mauvais  goût.  » 
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Stivere  et  Guidezzolo ,  sur  le  prince  de  Hesse  qui  fut 
ensuite  roi  de  Suède  :  les  Allemands  y  perdirent  plus 
de  6,000  hommes  et  13  pièces  de  canons,  et  furent 
poursuivis  jusqu'à  TAdigc.  Si  la  retraite  de  l'armée 
française  avait  été'  dirigée  de  ce  côté  là,  les  Français 
auraient  été  maîtres  de  la  Lombardie,  et  le  prince  Eu- 
gène se  serait  trouvé  enfermé ,  puisque  la  Savoie  était 
entre  leurs  mains. 

Les  suites  de  la  bataille  de  Turin  furent  encore  plus 
funestes  que  celles  de  la  bataille  de  îlamilliers;  elle 
entraîna  la  perte  de  toute  la  Haute-Italie,  et  Tannée 
suivante  celle  ilu  royaume  de  Naples.  Le  duc  de  Sa- 
voie fut  de  nouveau  maître  de  son  pays;  Novara  ifot 
prise  le  20  septembre;  Milan  ouvrit  ses  portes' au 
vainqueur  le  24;  Pavie,  au  commencement  d'octobre. 
Alexandrie  capitula  le  21,  Pizzighettonele  29  octobre, 
Casai  le  16  novembre;  enfin  les  alliés  reprirent  Mo- 
dène  le  20  et  rendirent  cette  ville  à  son  souverain  lé- 
gitime. .... 

Néanmoins  les  Français  restèrent  maîtres  du  châ-  r<Miid.iio« 

,  *  *  pour  l'èvacua— 

teau  de  Milan ,  de  Crémone,  Mantoue,  laMirandole.  îio" de  u  Lom_ 

7  '  hardi»  j*»r  \rs 

Sabionetta  et  Valence  ;  néanmoins  le  gouvernement  FranÇ""'  1707 
français  ,  convaincu  qu'il  pouvait  mieux  employer 
ses  troupes  ailleurs,  conclut,  le  15  mars  1707  , 
la  capitulation  de  Milan  par  laquelle  il  livra  aux  Im- 
périaux toutes  les  places  de  la  Lombardie  dont  il  était 
encore  en  possession,  moyennant  le  libre  passage 
qu'on  accorda  à  ses  troupes  qui  se  trouvaient  ré* 
duites  à  18,000  hommes.  Les  Français  conservèrent 
tout  ce  qui  n  était  pas  censé  faire  partie  de  la  Lom- 
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bardie ,  ainsi  la  Savoie ,  Nice  et  Villefranche.  Les,  al- 
liés blâmèrent  beaucoup  cette  capitulation,  par  la- 
quelle la  maison  d'Autriche  s'assura  ,  à  la  vérité ,  la 
possession  de  l'Italie ,  mais  permit  à  la  France  d'em- 
ployer toutes  ses  forces  en  Allemagne  et  dans  les  Pays- 
Bas.  La  conduite  de  l'émpereur  que  ses  confédérés 
taxèrent  d'égoïsme  contribua  à  faire  perdre  la  cou- 
ronne d'Espagne  à  sa  maison. 
17g™pjj^  de  Les  cours  de  Versailles  et  de  Madrid  avaient  résolu 
r'8ne-  de  faire,  en  1706,  un  grand  effort  pour  réduire  la 
Catalogne.  Le  maréchal  de  Tessé,  accompagné  de 
Philippe  V  en  personne,  fit  le  siège  de  Barcelonne; 
mais  cette  entreprise  qui  fit  honneur  au  courage  du 
jeune  roi,  réussit  très-mal.  L'armée  fut  obligée  de 
lever  précipitamment  le  siège  le  1 1  mai  et  de  se  retirer 
au-delà  des  Pyrénées  pour  rentrer  en  Espagne  par 
Pampelune. 

L'archiduc        Pendant  le  siège  de  Barcelonne,  les  Portugais,  sous 

Hba r  le*  est  pro-  _  - 

ciamé  a  Ma-  les  ordres  du  marquis  de  las  Minas  et  du  comte  de 
Galway,  s'emparèrent,  le  16  avril ,  d'Alcantara  et  de 
Giudad-Rodrigo,  et  poussèrent  le  27  juin  jusqu'à  Ma- 
drid, où  ils  proclamèrent  l'archiduc  sous  le  nom  de 
Charles  III.  La  lenteur  de  la  marche  de  ce  prince  et 
les  fautes  de  ses  généraux  lui  firent  bientôt  perdre 
le  fruit  de  ses  succès  ;  et  le  maréchal  de  Berwick ,  que 
Philippe  V  avait  redemandé  à  Louis  XIV  ,  délogea 
les  alliés  de  Madrid  et  de  toute  la  Castille,  et  les 
repoussa  jusque  dans  le  royaume  de  Valence  et  dans 
V  Aragon.  * 

Le  prince  Louis  de  Bade  étaut  mort  le  4  janvier 
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1707,  le  vieux  margrave  de  Bayreuth,  Christian-Er-  170T  i 

_  "  Rlliil. 

nest,  fut  nomme  à  sa  place;  mais  par  un  effet  de  la  né- 
gligence des  Etats  d'Empire  à  fournir  leurs  contin- 
gens,  l'armée  était  tellement  réduite  qu'elle  ne  put 
empêcher  le  maréchal  de  Villars  de  passer  le  Rhin ,  le 
22  mai,  du  côté  de  Neuhourg  entre  Lauterbach  et 
Hagenbach,  de  s'emparer  des  lignes  de  Stollhofen  que 
les  Allemands  abandonnèrent  précipitamment,  quand 
ils  se  virent  sur  le  point  d'être  tournés  * ,  de  détruire 
les  magasins  et  de  pousser  le  margrave  jusqu'à  Ge- 
mund^n-Souabe.  Une  grande  partie  de  l'Allemagne^, 
depuis  le  Rhin  jusqu'à  Nuremberg,  fut  mise  à  contri- 
bution. Le  maréchal  ayant  été  obligé  d'envoyer  une 
partie  de  son  armée  en  Provence,  se  retira  vers  le 
Rhin.  Il  établit  le  30  août  son  quartier  à  Rastadt. 

«  Voici  comment  le  maréchal  décrit  le»  lignes  île  Stollhoffcn: 
Elles  s'étendaient  depuis  Philippsbourg  jusqu'à  StollhofTen ,  et  re- 
tournaient en   équerre  depuis  Stollhoffen  jusqu'aux  montagnes 
(de  la  Forét-Noire),  du  côlé  du  Buhcl  ;  elles  étaient  formées  le 
long  du  Rhin  de  doubles  retranchemens  élevés  en  amphithéâtre  , 
soutenus  de  temps  en  temps  par  de  bonnes  redoutes,  avec  un  pout 
bien  fortifié ,  qui  joignait  aux  ligues  l'île  de  Dalhundcn,  d'où  Ton 
pouvait  facilement  jeter  on  autre  pont  pour  pénétrer  en  Alsace.  De 
Bïihel,  on  mettait  en  peu  d'heures  tout  le  pays  sous  l'eau,  par  le 
moyen  d'écluses  et  de  digues,  revêlues  partie  en  maçonnerie,  partie 
en  gazon ,  défendues  par  des  fortins  correspondant  l'un  à  l'autre. 
L'espace  depuis  Ruhel  jusqu'à  la  montagne  n'étant  plus  propre  aux 
inondations,  parce  qu'il  s'élevait  insensiblement,  était  retranché 
avec  le  plus  grand  soin  ,  et  l'on  n'avait  pas  m^rae  négligé  l'escar- 
pement de  la  montagne.  Tout  cela  était  garni  d'une  nombreuse  ar- 
tillerie et  de  plus  de.  40,000 
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L'incapacité  du  margrave  engagea  l'empereur  à  lui 
adjoindre  le  feld-mare'chal  Heister.  Les  puissances  al- 
liées proposèrent  de  donner  le  commandement  à  l'élec- 
teur d'Hanovre  (George-Louis)  ;  mais  comme,  d'après 
les  lois  de  l'Empire,  la  place  de  feld-maréchal  devait 
être  alternativement  conférée  à  un  prince  catholique 
et  à  un  prince  protestant,  il  fallut  de  longues  délibé- 
rations à  la  diète  pour  obtenir  que,  pour  cette  fois-ci, 
on  déviât  de  la  règle.  Le  15  septembre,  l'électeur  se 
chargea  du  commandement  ;  par  ses  ordres  l'armée 
prit  une  forte  position  derrière  les  lignes  qu'il  6t  tirer 
du  côté  d'Ettlingcn  depuis  le  Rhin  jusqu'à  la  chaîne 
de  F Alb.  l\  coupa  les  vivres  à  Villars  qui ,  après  avoir 
ordonné  le  pillage  de  la  ville  de  Baden,  repassa  le 
Rhin  vers  la  fin  d'octobre. 
p.yî-îjir         Dans  les  Pays-Bas,  il  ne  se  passa  rien  d'important  x 
soit  que  le  duc  de  Vendôme  sût  paralyser  les  forces  des 
alliés,  soit  parce  que  le  duc  de  Marlborough,  comp- 
tant trop  sur  le  succès  de  l'expédition  de  Provence 
dont  il  va  être  question,  crût  qu'il  pouvait  sans  incon- 
vénient se  rendre  en  Saxe  auprès  de  Charles  XII,  dont 
Louis  XIV  avait  réclamé  la  médiation,  mais  qui  aima 
mieux  aller  se  perdre  dans  les  plaines  de  l'Ukraine  que 
de  devenir  l'arbitre  de  l'Europe;  soit  enfin  parce 
qu'après  son  retour  Marlborough  éprouva  toutes 
sortes  d'entraves  de  la  part  des  Etats-généraux  dont  les 
commissaires  gênaient  toutes  les  opérations  de  l'ar- 
mée, de  manière  qu'elles  se  bornèrent  à  des  marches 
et  contre-marches. 
En  Provence.     Les  instances  du  cabinet  britannique  qui  voulait 
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détruire  le  port  de  Toulon  engagèrent  PAul riche  et 
le  duc  de  Savoie  qui  venait  d'être  débarrassé  des  trou- 
pes françaises .  à  envahir  la  Provence.  Victor- Amédée 
et  le  prince  Eugène  mirent,  au  mois  de  juillet,  le 
siège  devant  Toulon,  pendant  que  la  flotte  anglo- 
hollandaise  sous  les  ordres  de  l'amiral  Cloudesley 
Shovel  en  bloquait  le  port.  Eugène  avait  fait  contre 
cette  entreprise  des  représentations  que  l'événement 
justifia.  Ce  ne  fut  qu'avec  des  peines  et  des  frais  in- 
finis et  avec  de  grandes  pertes  qu'on  transporta  l'ar- 
mée par  les  rudes  montagnes  du  Col  de  Tende,  et  par 
le  voisinage  de  Nice  et  de  Villefranche  qui  étaient 
occupées  par  les  Français.  On  arriva  enfin,  le 26  juil- 
let, près  de  Toulon,  où  deux  jours  auparavant  le 
maréchal  de  Tessé  avait  fait  entrer  une  garnison  qui 
était  une  armée  entière.  On  commença  l'attaque  ;1 
mais  l'armée  française  du  Dauphiné  et  de  la  Provence 
que  commandait  le  maréchal  de  Tessé ,  fit  naître  une 
foule  d'obstacles. 

Averti  que  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berry,  ayant 
sous  leurs  ordres  le  maréchal  de  Berwick ,  allaient  ar- 
river avec  des  renforts  considérables,  Victor- Amédée 
leva  brusquement  le  siège,  le  22  août,  après  y  avoir 
perdu  beaucoup  de  monde.  La  flotte  anglaise  se  re- 
tira également ,  après  avoir  brûlé  huit  vaisseaux  de 
guerre  français  qui  étaient  dans  le  port  et  beaucoup 
de  magasins.  Le  maréchal  de  Tessé  ne  put  empêcher 
le  prince  Eugène  de  prendre  Suse  le  3  octobre. 

Une  autre  suite  de  la  capitulation  de  Milan  fat  la 
conquête  du  royaume  de  Naples  par  le  comte  deDaun, 
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général  de  l'empereur.  Il  s'empara  de  Capoue  le  2 
juillet  ;  la  ville  de  Naples  lui  ouvrit  ses  portes  le  8  ; 
Gaëte  se  rendit  le  50  septembre.  L'exemple  de  ces 
villes  fut  suivi  par  tout  le  reste  du  royaume  dont  les 
habitans  abhorraient  la  domination  des  Bourbons  , 
comme  ils  avaient  abhorré  celle  des  Espagnols. 

En  Espagne,  la  brillante  victoire  que  le  duc  deBer- 
wick  remporta ,  le  25  avril ,  à  Almanza ,  sur  Galway 
et  las  Minas,  prépara  la  conquête  des  royaumes  de 
Valence  et  d'Aragon  que  le  duc  d'Orléans  acheva. 
Les  événemens  de  cette  campagne  consolidèrent  le 
trône  de  Philippe  V. 
Trtiiédecom.     Charles  d'Autriche  se  maintenait  encore  dans  la 

nerce  de  1707 


S^iuïeti.  Catalogne.  Pendant  qu'il  tenait  sa  cour  à  Barcelonne, 
l'Angleterre  conclut  avec  lui,  le  10  juillet  1707  ,  un 
traité  de  commerce  trop  remarquable  pour  que  nous 
puissions  le  passer  sous  silence  ,  comme  nous  faisons 
ordinairement  à  l'égard  des  traités  de  commerce. 
Quoiqu'il  n'ait  pas  eu  son  effet ,  parce  que  l'archiduc 
ne  put  pas  se  maintenir  en  Espagne ,  il  est  un  monu- 
ment historique  qui  fait  connaître  les  projets  intéressés 
du  cabinet  de  Londres  et  présager  la  condition  à  la- 
quelle la  nation  espagnole  aurait  été  réduite  si  elle 
avait  été  obligée  d'accepter  un  roi  de  la  main  des 
Anglais.  Nous  ne  parlerons  pas  des  articles  patens  de 
cette  convention  qui  accordent  à  la  nation  britan- 
nique de  beaux  privilèges  pour  son  commerce;  par 
exemple ,  de  ne  payer  les  droits  d'entrée  sur  les  mar- 
chandises anglaises  que  six  mois  après  qu'elles  auront 

ou  effectivement  vendues  ou  livrées  à 
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la  deuxième  main.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  l'article  sé- 
paré et  secret.  On  y  convient  de  l'établissement  d'une 
compagnie  de  commerce  formée  d'Anglais  et  d'Espa- 
gnols pour  le  commerce  des  Indes  soumises  à  la  do- 
mination espagnole,  «moyennant  laquelle  compagnie, 
les  vastes  et  riches  provinces  de  la  domination  de 
S.  M.  C.  puissent  fournir  aux  monarchies  delà  Grande- 
Bretagne  et  d'Espagne  de  quoi  prendre  de  telles  me- 
sures et  avoir  telles  forces  qu'on  jugera  suffisantes 
pour  assujétir  leurs  ennemis  et  procurer  une  paix 
universelle  à  leurs  sujets.  » 

Il  est  évident  que,  si  la  compagnie  projetée  avait  eu 
lieu  ,  le  commerce  des  Indes  aurait  bientôt  passé  tout 
entier  dans  les  mains  des  Anglais.  Dans  le  cas  où  cette 
compagnie  ne  pourrait  s'établir,  Charles  s'oblige 
d'accorder  aux  sujets  britanniques  les  mêmes  privi- 
lèges d'un1  commerce  libre  aux  Indes  dont  jouissent 
les  Espagnols.  Jusqu'à  l'établissement  de  la  compa- 
gnie projetée ,  les  Anglais  pourront  traGquer  libre- 
ment en  tous  les  ports  des  Indes  avec  dix  ou  onze  na- 
vires de  500  tonneaux  chacun,  qui  pourront  être 
escortés  par  des  vaisseaux  de  guerre.  Les  Français  se- 
ront entièrement  exclus,  non-seulement  de  la  com- 
pagnie de  commerce ,  mais  aussi  de  tout  commerce 
aux  Indes,  et  Charles  ne  consentira  jamais  à  rien 
changer  à  cette  conclusion. 

Au  mois  d'avril  1708,  le  prince  Eugène  et  Marlbo-  affigfl^ 
rough  eurent  à  la  Haye  des  conférences  sur  le  plan  d'o- ,C8  Pa/«*B*»' 
pération  de  la  campagne  suivante.  D'accord  avec  le 
grand  pensionnaire  I Ieinsius,  ils  dressèrent  deux  plans 
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dont  l'un,  ostensible,  fut  soumis  à  l'approbation  des 
Etats-généraux  :  il  était  calculé  de  manière  que  tout 
ce  qui  serait  ordonné  pour  son  exécution  tendrait  en 
même  temps  à  celle  de  l'autre.  D'après  le  plan  patent, 
on  devait  faire  prendre  l'offensive  à  deux  armées. 
L'une,  composée  des  Anglais ,  des  Hollandais ,  des 
Danois,  des  Prussiens1  et  des  Hanovriens,  sous  Marl- 
borough,  devait  agir  dans  les  Pays-Bas  contre  Ven- 
dôme 5  à  la  téte  de  l'autre,  qu'on  formerait  d'Autri- 
chiens, de  Palatins,  de  Hessois  et  de  Saxons ,  détachés 
de  l'armée  du  Haut-Rhin,  Eugène  devait  se  porter 
sur  laMoselle  et  reprendre  le  projet  que  Marlborough 
avait  été  obligé  d'abandonner  en  1705,  savoir  de  péné- 
trer en  Lorraine  et  de  là  dans  l'intérieur  de  la  France. 
D'après  le  plan  secret  les  deux  armées  devaient  n'eu 
former  qu'une  seule  qui  attaquerait  l'armée  française 
qu'on  espérait  écraser  par  la  supériorité  des  forces.  Le 
premier  plan,  examiné,  commenté,  critiqué  et  dé- 
fendu, (ut  approuvé  le  12  avril  par  les  États-géné- 
raux qui  donnèrent  les  ordres  nécessaires  pour  son 
exécution  ;  mais  il  éprouva  de  grandes  difficultés  de  la 
part  de  l'électeur  Palatin  ,  du  landgrave  de  Hesse ,  et 
surtout  de  l'électeur  d'Hanovre,  général  de  l'armée  du 
Haut-Rhin.  11  fallut,  pour  les  aplanir,  que  Marlbo- 
rough et  Eugène  allassent  voir  ces  princes  à  leurs 
cours.  On  obtint  enfin  leur  adhésion  $  mais  on  leur 
cacha  le  vrai  plan. 

Louis  XIV,  de  son  côté,  avait  également  l'intention 
de  frapper  un  grand  coup  dans  les  Pays-Bas  ;  des  di- 

1  Sou*  le  fchlieugrocister  comte  de  Lollum. 
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visions  tirées  d'Italie  et  d'Espagne  renforcèrent  l'ar- 
mée française  et  la  portèrent  à  100,000  hommes.  Le 
duc  de  Bourgogne  et  le  duc  deBerry,  son  frère,  en  ob- 
tinrent le  commandement  :  le  duc  de  Vendôme  devait 
les  assister  de  ses  conseils  et  les  diriger  ».  Le  duc  de 

1  Le  duc  de  S.  Simon,  eu  parlant  de  ce  choix,  fait  la  compa- 
raison suivante  entre  le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  de  Vendôme: 
en  la  lisant,  il  faut  se  rappeler  que  cet  écrivain  haïssait  Vendôme 
avec  une  passion  qui  l'aveuglait  :  «  L'un  ,  dit-il  (le  duc  de  Bour- 
gogne), dévôt,  timide,  mesuré  à  l'excès,  renfermé,  raisonnant, 
pesant  et  compassant  toute  chose  ,  vif  néanmoins  et  absolu  ;  mais , 
avec  tout  son  esprit  ,  simple,  retenu  ,  considéré,  craignant  le  mal 
et  de  former  des  soupçons  ,  se  reposant  sur  le  vrai  et  le  bon  ,  con- 
naissant peu  ceux  à  qui  il  a  affaire ,  quelquefois  incertain,  ordi- 
nairement distrait  et  trop  porté  aux  minuties  ;  l'autre  ,  au  contraire 
(Vendôme),  hardi,  audacieux,  avantageux,  impudent,  méprisant 
tout,  abondant  en  son  sens  avec  une  confiance  dont  nulle  expérience 
ne  l'a  pu  déprendre  ,  incapable  de  contrainte ,  de  retenue  ,  de  res- 
pect, surtout  de  joug,  orgueilleux  au  comble  en  toutes  les  sortes 
de  genres,  âcre  et  intraitable  à  la  dispute,  et  hors  d'espérance  de 
pouvoir  être  ramené  sur  rien  ;  accoutumé  à  régner,  ennemi  jusqu'à 
l'injure  de  toute  espèce  de  contradiction ,  toujours  singulier  dans 
ses  avis,  et  fort  souvent  étrange,  impatient  à  l'excès  de  plus  grand 
que  lui,  d'une  débauche  également  honteuse  et  abominable,  égale- 
ment continuelle  et  publique  ,  dont  même  il  ne  se  cachait  pas  par 
audace  ,  ne  doutant  de  rien ,  fier  du  goût  du  roi  si  déclaré  pour 
lui  et  pour  sa  naissance  ,  et  de  la  puissante  cabale  qui  l'appuie ,  fé- 
cond en  artifices  avec  beaucoup  d'esprit ,  et  sachant  bien  à  qui  il  a 
affaire;  tous  moyens  bons  ,  sans  vérité  ,  ni  honneur,  ni  pro- 
bité quelconque ,  avec  un  front  d'airain  qui  ose  tout ,  qui  entre- 
prend tout ,  qui  soutient  tout.  (  Mém.  du  duc  de  S.  Simon  ,  éd.  de 
1829,  vol.  VI,  p.  155.) 

Voici  un  croquis  du  portrait  de  Vendôme  ,  tracé  par  le  prince 


Digitized  by  Google 


580     LIVRE  VII.  CHAP.  II.  FRANCE.  LOUIS  XIV.. 

Bavière  céda,  bien  à  regret,  le  commandement  dans 
les  Pays-Bas,  pour  se  charger  de  celui  de  l'armée 
française  sur  le  Rhin  qui  devait  observer  l'armée  de  la 
Moselle  du  prince  Eugène  •,  et  comme  il  était  brouillé 
depuis  la  campagne  de  Bavière  avec  le  maréchal  de 
Villars,  celui-ci  fut  envoyé  en  Dauphiné,  et  Berwick 
adjoint  à  l'électeur. 

Au  mois  de  mai  le  duc  de  Bourgogne  établit  son 
camp  dans  les  environs  de  Soignies  ;  le  quartier  géné- 
ral à  S.  Renelde  où  il  voulait  attendre  l'arrivée  du 
prince  Eugène.  On  se  croyait  à  la  veille  d'une  bataille 
lorsque  ,  le  1er  juin,  le  duc  de  Bourgogne  quitta  ino- 
pinément son  camp,  marcha  sur  la  Dyle  et  s'arrêta  à 
Braine-la-Leude.  Marlborough  le  suivit  et  prit  la  forte 
position  de  l'abbaye  de  Park  près  Louvain  :  son  quar- 
tier général  se  trouvait  à  Terbank.  On  ne  tarda  pas  à 
connaître  les  raisons  qui  avaient  appelé  les  Français 
sur  la  Dyle.  Il  régnait  une  grande  fermentation  prmi 
les  Flamands  et  les  Brabançons.  Ce  peuple  léger,  in- 
constant, frondeur  et  fanatique  dont  toute  l'histoire  se 
compose  d'une  suite  de  troubles  et  de  révoltes,  avait 
détesté  le  gouvernement  français  ;  il  détestait  plus  for- 
tement celui  des  Hollandais  qui ,  d'anciens  temps  ses 
rivaux  de  commerce ,  étaient  hérétiques.  La  cour  de 
Versailles,  à  l'aide  des  ces  dispositions ,  et  par  l'inter- 

de  Ligp4  (car  on  sait  que  cet  estimable  écrivain  est  l'auteur  du 
livre  portant  le  titre  de  Mémoires  du  prince  Eugène  de  Savoie , 
écrits  par  lui-même):  «  L'habile,  l'intrépide,  le  bon,  l'aimable  , 
le  généreux ,  l'adroit  à  pénétrer  les  projets  des  autres ,  l'indiscret 
pour  les  siens  quelquefois ,  l'affable  ,  le  paresseux  Vendôme.  » 
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médiaire  de  Bergheyck,  intendant  du  roi  d'Espagne, 
avait  formé  des  intelligences  dans  plusieurs  places ,  et 
Vendôme  voulait  être  à  portée  d'exécuter  des  coups 
de  mains  dés  long-temps  préparés.  Le  plan  de  faire 
soulever  les  Pays-Bas  contre  les  alliés  manqua ,  parce 
que ,  pour  son  exécution ,  on  avait  compté  sur  la 
réussite  d'une  entreprise  du  prétendant,  ou  du  roi 
d'Angleterre,  comme  ou  l'appelait  en  France,  qui  avait 
l'Ecosse  pour  objet,  et  dont  nous  parlerons  ailleurs. 

Le  4  juillet ,  Vendôme  (  car  ce  général ,  d'un  ca- 
ractère impérieux  ,  ne  laissait  pas  d'autorité  au  petit- 
fils  de  France),  quitta  subitement  sa  position,  et 
passa  la  Senne.  Le  5,  de  la  Faye,  brigadier  des  troupes 
d'Espagne ,  d'accord  avec  le  grand-bailli  de  Gand , 
surprit  cette  ville,  et  Bruges  ouvrit  en  même  temps 
ses  portes  au  général  la  Motte.  On  trouva  à  Gand 
une  caisse  militaire  avec  quatre  millions  de  francs ,  un 
parc  de  quatre-vingts  canons  et  cent  cinquante  na- 
vires hollandais ,  chargés  de  munitions  de  guerre  et  de 
bouche. 

Le  6,  les  Français  passèrent  le  Dender  à  Ninove, 
et  prirent  position  en  Alost  et  Oordeghem  ,  coupant 
ainsi  la  communication  entre  Gand  et  Bruxelles.  La 
plus  grande  consternation  se  répandit  dans  cette  der- 
nière ville;  elle  engagea Marlborough  à  se  transporter, 
dans  la  soirée  même,  à  Asche,  et  à  se  placer  ainsi 
entre  les  Français  et  Bruxelles.  Son  armée  était  éton- 
née et  effrayée ,  et  le  vainqueur  de  Ramilliers  se  trou7 
vait  dans  un  grand  danger,  lorsque  l'apparition  du 
prince  Eugène  ranima  le  courage  de  ses  troupes. 
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La  lenteur  des  Allemands  avait  forcé  ce  général  à 
retarder  d'un  mois  la  marche  convenue  avec  son  ami. 
Enfin,  le  29  juin,  il  passa  avec  18,000  hommes  la 
Moselle,  à  quatre  lieues  de  Cohlentz,  et  envoya  à 
l'électeur  d'Hanovre  une  lettre  ostensible  qu'il  s'était 
fait  écrire  par  Marlborough ,  et  dans  laquelle  celui-ci 
le  conjurait  de  marcher  à  son  secours.  Arrivé ,  le  3 
juillet ,  à  Mastricht ,  Eugène  apprit  que  Marlborough 
n'avait  pu  l'attendre  au  rendez-vous  convenu ,  et  que 
la  bataille  était  inévitable.  Il  partit  sur-le-champ  avec 
une  faible  escorte ,  et  arriva ,  le  7  juillet ,  de  grand 
matin ,  à  Asche. 

Le  9  ,  l'armée  française  investit  Oudenarde  sur  l'Es- 
\  caut,  place  très-importante  par  sa  situation.  Le  même 
jour  Marlborough  se  mit  en  marche,  passa  leDender 
à  Lessines,et,  le  11,  l'Escaut  au-dessous  d'Oude- 
narde ,  au  moment  où  le  gros  de  l'armée  française 
passa  le  même  fleuve  à  quelques  lieues  plus  bas,  à 
Gavres,  ne  s'attendant  pas  à  trouver  l'ennemi  en  face. 
Une  bataille  sanglante  fut  livrée  alors;  les  deux  parties 
y  perdirent  beaucoup  de  monde;  il  régna  beaucoup  de 
désordre  dans  l'armée  française  où  les  ducs  de  Bour- 
gogne et  de  Vendôme  donnèrent  des  ordres  contra- 
dictoires ;  on  combattit  jusqu'à  la  nuit;  les  alliés  res- 
tèrent sur  le  champ  de  bataille.  Vendôme  qu'on  ne 
peut  disculper  du  reproche  d'imprévoyance  pour 
avoir  méprisé  les  avis  de  la  marche  de  Marlborough 
qui  lui  étaient  parvenus,  conserva,  après  cet  échec, 
toute  son  audace  et  voulait  recommencer  la  bataille  le 
lendemain;  mais  il  céda  à  l'avis  contraire  de  ses  géné- 
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raux  ,  ou,  comme  dirent  ses  partisans,  il  fut  forcé  par 
le  découragement  que  de  mauvais  conseillers  inspi- 
rèrent au  petit-fils  de  France,  de  donner  Tordre  de 
la  retraite;  la  retraite  se  changea  en  une  fuite  complète 
qui  se  dirigea  sur  Gand  1 .  Eugène  avait  commandé 
l'aile  droite  des  alliés  où  se  trouvaient  les  Anglais.  La 
perte  en  tués  et  blessés  fut  égale  des  deux  côtés  -,  mais 
les  alliés  firent  7,700  prisonniers,  dont  700  officiers. 

Le  15  juillet  ,  le  corps  du  prince  Eugène  arriva  à 
Bruxelles;  après  son  di'part  de  la  Moselle,  le  duc  de 
Berwick  avec  25,000  hommes  s'était  détaché  de  l'ar- 
mée du  Haut-Rhin  et  arriva,  vers  le  20  juillet,  à 
Lille.  Les  alliés  résolurent  alors  une  entreprise  qui 
présentait  tant  de  difficultés  qu'elle  fut  jugée  témé- 
raire par  les  généraux  les  plus  expérimentés,  et  que 
les  préparatifs  en  étaient  très-avancés  avant  que  le 
duc  de  Vendôme  voulût  y  croire;  il  supposait  que 
c'était  une  feinte  tendant  à  lui  faire  quitter  sa  position 
derrière  le  canal  de  Bruges.  v 

Lille  dont  Vauban  avait  fait  le  boulevard  du       J*  m»* 

1  II  existe  une  description  très-interessante  de  cette  bataille  où 
l'on  n'employa  presque  pas  de  canon  ,  par  le  feld-maréchal  comte 
de  Seckendorff,  qui  y  assista  comme  colonel.  (Voy.  There- 
SIUS  V.  Skckendorff  Versuch  einer  Lebensbeschreibung  des 
feld-marschalls  G  m  j'en  v.  Sechendorff  ,  vol.  I,  p.  173.)  Le  récit 
que  le  duc  de  S.  Simon  fait  de  la  bataille  d'Oudenarde  se  ressent 
de  sa  haine  pour  Vendôme  ;  celui  du  prince  de  Ligne  ,  fait  d'après 
ce  qu'Eugène  lui  avait  dit,  disculpe  entièrement  Vendôme,  un 
peu  aux  dépens  du  duc  de  Bourgogne  et  de  ses  mauvais  conseiller*, 
comme  il  dit.  Il  se  loue  beaucoup  de  Natzmer,  qui  commandait  les 
Prussiens. 
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royaume ,  et  à  laquelle  il  attachait  une  telle  impor- 
tance qu'au  lit  de  mort  (il  était  décédé  le  50  mars 
„  1707  )  il  remit  à  Dupuy-Vauban,  son  neveu,  un  mé- 
moire secret  sur  la  défense  de  cette  place  Lille  devait 
être  assiégée.  Dès  qu'on  en  eut  le  moindre  soupçon  à 
Paris,  le  brave  des  braves,  le  vieux  maréchal  de  BoufF- 
lers ,  gouverneur  de  la  Flandre  française,  illustré  par 
la  belle  défense  de  Namur  en  1 695 ,  sollicita  et  obtint 
la  permission  de  défendre  cette  ville  ».  Il  y  arriva  le 
58  juillet,  on  lui  donna  pour  aides  Dupuy-Vauban, 
Valory,  Robelin,  Noïszet  de  S.  Paul,  la  Frezelières, 
les  généraux  du  génie  et  de  l'artillerie  les  plus  expéri- 
mentés de  France.  La  garnison  était  de  9,000  hom- 
mes, Boufflers  la  porta  â  15,000. 

Le  siège  de  Lille  est  un  des  plus  célèbres  du  dix  - 
huitième  siècle;  il  occupa  pendant  trois  mois  des  ar- 

•  Ce  grand  peintre  de  porliaits,  le  duc  de  S.  Simon,  a  fait 
le  suivant  de  Boufflers  :  «  L'ordre,  l'exactitude  «  la  vigilance, 
c'était  où  il  excellait.  Sa  valeur  était  nette,  modeste,  naturelle, 
tranche  ,  froide.  Il  voyait  tout  et  donnait  ordre  à  tout,  sous  le  plus 
grand  feu  ,  comme  s'il  eût  été  dans  sa  chambre  ;  égal  dans  le  péril  , 
dans  l'action ,  rien  ne  lui  échauffait  la  téte ,  pas  même  les  plus  fâ- 
cheux contre— temps.  Sa  prévoyance  s'étendait  À  tout,  et,  dans 
l'exécution  ,  il  n'oubliait  rien.  Sa  bonté  et  sa  politesse ,  qui  ne  se 
démentaient  en  aucun  temps,  lui  gagnaient  tout  le  monde;  son 
équité ,  sa  droiture ,  son  attention  â  se  communiquer  et  à  prendre 
conseil ,  sa  patience  a  laisser  débattre  avec  liberté ,  sa  délicatesse  à 
faire  toujours  honneur  de  leurs  conseils,  quand  ils  avaient  réussi , 
à  ceux  qui  les  avaient  donnés,  et  des  actions  à  ceux  qui  les  avaient 
faites,  lui  dévouèrent  les  cœurs.  Mém.  de  S.  Simon  ,  éd.  de  1829, 
vol.  VI ,  p.  359. 
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mées  amies  et  ennemies ,  composées  Je  250,000  hom- 
mes. Les  princes  les  plus  illustres  y  assistèrent,  Au- 
guste H,  roi  de  Pologne,  et  son  fils  naturel ,  Maurice, 
devenu  ensuite  si  célèbre  sous  le  nom  de  maréchal 
de  Saxe.  Ce  jeune  prince  faisait  ses  études  à  Dresde; 
mais  il  échappa  à  la  surveillance  de  son  gouverneur, 
et  se  rendit  à  pied  sur  le  théâtre  de  la  guerre.  Le 
landgrave  de  Hesse-Cassel ,  le  prince  électoral  d'Ha- 
novre (ensuite  George  II)  et  deux  officiers  allemands 
qui  par  la  suite  parvinrent  à  une  haute  célébrité  , 
Munnichet  Schwérin,  s'étaient  également- rendus  à 
ce  siège.  ■ 

Ce  qui  rendit  l'entreprise  des  alliés  plus  difficile  en- 
core, c'est  que  l'occupation  de  Gand  par  les  Français 
ne  permettait  pas  de  transporter  par  eau  l'artillerie  et 
les  munitions;  il  fallut  les  y  conduire  depuis  Bruxelles 
à  une  distance  de  vingt  lieues  à  travers  des  armées  en- 
nemies de  100,000  hommes;  car  près  de  Melle,  à  huit 
lieues  de  Bruxelles,  il  y  avait  un  corps  de  48,000 
hommes  de  la  grande  armée  française  qui  était  à  Gand, 
et  le  duc  de  Berwick  avec  ses  25,000  hommes  était  a 
Mortagne  à  l'endroit  où  la  Scarpe  tombe  dans  l'Es- 
cault,  à  huit  lieues  de  Lille.  Il  conjurait  le  duc  de  Ven- 
dôme de  se  réunir  avec  lui  entre  Tournai  et  Oude- 
narde,  parce  qu'il  lui  paraissait  démontré  que  Marl- 
borough  et  Eugène  voulaient  assiéger  Lille;  mais 
Vendôme  ne  croyait  pas  à  tant  de  témérité.  Le  prince 
Eugène,  chargé  de  commander  le  siège  ,  conduisit  le 
train  composé  de  5,000  fourgons  à  Menin  en  trom- 
pant le  duc  de  Berwick  qui  tantôt  crut  qu'il  se  diri- 
xxviu.  25 


386      LIVRE  VII.  CHAP.  II.  FRANCE.  LOUIS  XIV. 

geait  sur  Mons ,  tantôt  sur  Tournai  -,  Eugène  reprit 
ensuite  le  commandement  de  l'armée  de  la  Moselle , 
passa  l'Escaut  à  quelque  distance  de  Tournai,  et 
commença  le  14r  août  à  cerner  Lille.  Son  quartier  gé- 
néral fut  à  l'abbaye  de  Loos  ;  celui  de  Jean-Guillaume 
Frison  prince  d'Orange  qui  commandait  un  corps  par- 
ticulier ,  au  château  de  Holbeck  près  de  l'abbaye  de 
Marquette.  En  parlant  de  cette  marche  qui  dura  dix 
jours  ,  le  maréchal  de  Feuqnièfes  l'appelle  une  ma- 
nœuvre que  la  postérité  aura  peines  croire. 

Les  tranchées  furent  ouvertes  \lans  la  nuit  du  22 
au  25  août.  Le  20,  Marlborough  à  la  tête  de  la  grande 
armée  prit  position  derrière  la  Ronne  depuis  son  em- 
bouchure dans  l'Escaut  jusqu'à  Ainières  ,  pour  empê- 
cher la  réunion  de  Berwick  et  de  Vendôme,  que 
Louis  XIV  avait  ordonnée.  Elle  ne  put  être  empê- 
chée -y  Vendôme  vint  par  Ninove  et  Grammont  -,  Ber- 
wick par  Mons  et  Enghien.  Le  29  août  ils  se  joignirent 
eutre  Grammont  et  Lessines  ,  passèreut  l'Escaut  à 
Tournai  et  établirent  le  2  septembre  leur  camp  à  qua- 
tre lieues  de  Lille.  Le  30  août  Marlborough  quitta  sa 
position  derrière  la  Ronne  :  le  1er  septembre  il  se  réu- 
nit à  Eugène  et  prît  son  quartier  général  â  Péronneprès 

T>  •  '  ■  ' 

Bouvines. 

La  désunion  régnait  au  camp  français  à  Mons-en- 
Peule  ;  Berwick  voulait  qu'on  livrât  bataille  $  Ven- 
dôme déclara  l'attaque  inexécutable  5  Bourgogne  vou- 
lait la  différer  jusqu'au  retour  d'un  courrier  qu'il  avait 
envoyé  à  Versailles  1 .  Le  9,  Chamillard  ,  ministre  de 

1  Ce  récit  est  contredit  par  S.  Simon,  qui  prétend  que  le  duc  de 

1 
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la  guerre,  arriva,  portant  Tordre  de  prendre  l'offen- 
sive. Le  11,  les  Français  attaquèrent  du  côté  de  Seclin 
et  continuèrent  le  12;  le  peu  d'effet  que  leur  cano- 
nade  produisit  sur  les  batteries  des  allies  Convainquit 
Chamillard  que  Vendôme,  ordinairement  plus  entre- 
prenant que  le  prudent  Berwick,  avait  eu  raison  cette 
fois,  et  que  les  alliés  ne  pouvaient  être  attaqués  avec 
avantage.  En  conséquence  l'armée  française  commença 
sa  retraite  le  15  septembre  et  se  plaça  sur  la  droite  de 
l'Escaut ,  au-dessous  de  Tournai,  dans  la  vue  de  cou- 
per tous  les  convois  des  alliés ,  et  de  les  forcer  à  lever 
le  siège,  faute  de  subsistance. 

Nous  ne  parlons  pas  des  assauts  qui  furent  livrés  par 
les  alliés  aux  fortifications  de  Lille-,  ni  des  sorties  que 
fit  BoufHers  ;  rien  ne  fut  négligé  par  les  uns  pour 
s'emparer  de  la  place,  par  les  autres  pour  la  défendre. 
Tout  fut  disputé  pied  à  pied  tant  que  chaque  pouce 
de  terre  put  l'être.  Les  ingénieurs  français  montrèrent 
infiniment  plus  de  science  que  leurs  adversaires.  Dans 
un  des  assauts  le  prince  Eugène  fut  blessé,  et  Marlbo- 
rough  se  chargea  pour  quelques  jours  de  la  direction 
du  siège.  Le  28  septembre  le  comte  de  la  Motte  atta- 
qua un  convoi  considérable  que  Marlborough  faisait 
venir  d'Ostende.  Si  on  avait  pu  l'intercepter,  les  alliés 
auraient  été  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  siège. 
C'est  cette  circonstance  qui  donna  une  grande  impor- 
tance au  combat  de  Wynendale.  Le  général  Webb, 
détaché  par  le  général  Guillaume  baron  ensuite  comte 

Vendôme,  qui  ne  parlait  que  d'altaquer,  en  fut  empêché  par  sa  len- 
teur et  sa  paresse  habituelles. 
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de  Cadogan  »,  avec  vingt-quatre  bataillons  et  avec  cent 
cinquante  dragons  prussiens  sous  les  ordres  du  comte 
de  Lottum  ,  battit  la  Motte ,  et  sauva  le  convoi.  Le 
même  jour  le  cbevalier  de  Luxembourg,  qui  fut  ensuite 
marëcbal  de  Montmorenci,  exe'cuta  un  coup  qui  lui  fit 
infiment  d'honneur.  A  la  tête  de  1 ,200  maîtres,  portant 
chacun  soixante  livres  de  poudre  en  croupe ,  il  passa 
par  l'armée  des  assiégeans  avec  une  telle  rapidité  qu'il 
ne  fut  reconnu  que  lorsqu'il  fut  près  de  la  porte.  Ce 
fut  ainsi  qu'il  porta  750  quintaux  de  poudre  à  Lille. 
Ce  secours  retarda  la  chute  de  cette  place,  mais  ne  put 
l'empêcher.  Le  21  octobre,  le  maréchal  de  Boufflers 
demanda  à  capituler.  Eugène,  avec  la  délicatesse  qui 
le  caractérisait,  abandonna  au  vieux  héros  de  fixer  lui- 
même  les  conditions.  Les  malades  et  les  blessés  furent 
transportés  à  Douai  aux  frais  de  la  France  ;  les  pri- 
sonniers furent  échangés  en  masse  ;  le  prince  honora 
la  bravoure,  en  accordant  la  libre  sortie  au  chevalier 
de  Luxembourg  et  à  ses  cavaliers  ;  le  reste  de  la  gar- 
nison avec  tout  ce  qu'elle  avait  encore  de  munition, 
se  retira  dans  la  citadelle.  Cette  garnison,  naguères  si 
florissante,  se  trouvait  réduite  à  3,000  hommes.  Les 
alliés  avaient  perdu  3,574  hommes  ;  8,047  blessés 
étaient  dans  les  hôpitaux. 

Dans  l'arrière  saison  ,  le  gouvernement  français 
voulait  faire  exécuter  encore  une  grande  opération 
par  l'électeur  de  Bavière.  L'armée  française ,  que  Ber- 

1  D'une  ancienne  et  illustre  famille  du  pays  île  Galles,  qui  des- 
cend de  Relui  Ko  ,  prince  de  Powis,  et  de  Heinger,  princesse  de 
Fe/ley. 
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wick  avait  quittée,  prit  une  position  très-forte  le  long 
de  l'Escaut,  depuis  Tournai  jusqu'à  Gand'.  Le  22 
novembre,  l'électeur,  pour  lequel  on  avait  formé  à 
Mons  un  corps  de  15,000  hommes,  marcha  par 
Braine-le-Comte  et  Hal  sur  Bruxelles  qu'il  comptait 
prendre,  au  moyen  des  intelligences  qu'il  y  avait  pra- 
tiquées. S'étant  trompé  dans  son  attente,  il  com- 
mença, le  26  ,  à  bombarder  la  ville  qui  se  trouvait 
coupée  de  l'armée  des  alliés ,  Eugène  étant  occupé 
du  siège  de  la  citadelle  de  Lille ,  et  Marlborough 
campé  à  Roulers  (  Rouzselaerde  )  ,  entre  Menin  et 
Thorout. 

Aussitôt  que  les  deux  héros  connurent  le  danger 
qui  menaçait  Bruxelles ,  Eugène  confia  le  siège  de  la 
citadelle  de  Lille  au  feld-maréchal  comte  de  Nassau- 
Weilbourg,  et  marcha  ,  le  25  novembre,  au  rendez- 
vous  que  Marlborough  lui  avait  donné  près  d'Oude- 
narde,  sur  la  droite  de  l'Escaut.  Divisés  en  plusieurs 
colonnes ,  les  alliés  forcèrent  les  passages  de  ce  fleuve 
sur  des  points  où  on  ne  les  attendait  pas,  et  se  réu- 
nirent le  27.  Le  lendemain,  le  prince,  qui  n'était 
venu  que  pour  soutenir  le  passage  de  l'Escaut ,  re- 
tourna au  siège.  Marlborough  prit  la  route  d'Alost  et 
Asche,  pour  s'approcher  de  Bruxelles.  Il  n'était  pas 
encore  arrivé  à  Alost ,  qu'il  reçut  la  nouvelle  que  l'é- 
lecteur, après  avoir  été  neuf  fois  à  l'assaut,  s'était 
précipitamment  retiré.  Le  29,  il  entra  à  Bruxelles 
avec  Auguste  II  et  le  landgrave  de  Hesse-Cassel ,  qui 
l'avaient  accompagné  dans  la  marche. 

Après  son  retour  devant  Lille ,  le  prince  Eugène 


590     LIVRE  VII.  C1IAP.  II.  FRANCE.  LOUIS  XIV. 

poussa  le  siège  de  la  citadelle  :  rien  ne  put  ébranler  le 
courage  de  Boufflers.  Ce  ne  fut  que  lorsqu'il  eut  reçu 
du  roi  Tordre  d'épargner  la  brave  garnison  pour  la 
campagne  suivante ,  que ,  le  8  décembre  ,  il  demanda 
à  capituler.  «  Envoyez-moi  les  articles  pour  que  je 
signe  ;  »  telle  fut  la  réponse  du  prince.  Le  10 ,  Eugène 
et  Marlborough ,  arrivés  exprès  pour  répondre  à  l'in- 
vitation du  maréchal ,  dînèrent  chez  lui  :  ils  furent 
servis  de  tout  ce  qui  restait  de  vivres  dans  la  citadelle. 
Poufflers ,  anciennement  renommé  pour  l'excellence 
de  sa  table  ,  offrit  à  ses  hôtes  le  seul  rôti  qu'il  connût 
depuis  quelques  mois  ;  c'était  du  cheval.  Sa  sortie 
entre  des  haies  de  cavalerie,  commandée  par  Eugène , 
et  d'infanterie ,  à  la  tète  de  laquelle  était  le  prince 
d'Orange,  ressembla  à  une  marche  triomphale.  Le 
roi  de  Pologne  et  le  landgrave  de  Hesse  lui  témoi- 
gnèrent leur  estime. 

Louis  XIV  ordonna  à  Vendôme  de  prendre  les 
quartiers  d'hiver.  Ce  général  partit  le  45  décembre 
pour  Versailles.  Trois  jours  après  ,  Marlborough  as- 
siégea Gand.  Le  lieutenant-général  comte  de  la  Motte 
capitula  le  29  -,  la  remise  de  la  place  eut  lieu  le  2  jan- 
vier 1709  :  Bruges  fut  évacué  le  même  jour. 

Voyons  les  événemens  de  la  campagne  de  1708,  en 
•  Italie  et  en  Espagne-,  car,  sur  le  Rhin,  la  campagne 
se  passa  sans  aucune  action,  parce  que  les  princes 
d'Empire  étaient  sourds  à  la  voix  de  l'électeur 
4'{Ianovre ,  qui  les  exhortait  à  fournir  leurs  con tin- 
gens. 

PM»]»Mrf-     Le  comte  de  Cifuentès  s'empara,  le  15  août,  de 
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l'île  de  Sardaigue,  par  le  moyen  d'un  corps  de  trou* 
pes  que  le  vice-amiral  Leak  y  transporta.  Le  général 
Jacques  Stanhope  prit ,  le  29  septembre,  Port-Ma- 
hon ,  et  par  suite  toute  l'île  de  Minorque. 

Le  duc  de  Savoie  et  le  comte  Wirich-  Philippe-  k»  u«Uc. 
Laurent  de  Daun ,  commandaient  l'armée  des  alliés 
en  Italie  :  ils  devaient  faire  une  invasion  en  Dauphiné; 
mais  comme  Viclor-Amédée  ,  avant  tout ,  voulait 
prendre  la  Pérouse,  Exilles  et  Fénestrelles ,  l'entre- 
prise projetée  n'eut  pas  lieu.  Le  maréchal  de  Villars 
qui  commandait  en  Dauphiné,  était  trop  faible  pour 
pouvoir  sortir  de  la  défensive. 

Le  pape  Clément  XI  favorisait  depuis  long-temps  G^rre  *m« 

41  lVni^rcur  Jo- 

ie parti  français.  Pour  s'en  venger,  l'empereur  faisait  *!*>•»»■ 

revivre  toutes  sortes  d'anciennes  prétentions  à  la 
charge  de  l'Etat  ecclésiastique.  Le  pape  rassembla 
une  armée ,  dont  le  commandement  fut  confié  au 
comte  de  Marsigli,  célèbre  littérateur  ».  Joseph  Ier 
envoya  contre  ce  nouvel  ennemi  un  corps  de  soldats 
p  rot  esta  us,  commandés  par  le  prince  héréditaire  de 
Hesse-Cassel.  Ce  prince  prit  Bologne,  et  força  Clé- 
ment XI  à  changer  de  système.  Le  marquis  de  Prié, 
ambassadeur  de  l'empereur  à  Rome,  et  le  cardinal  Pau- 
lucci,  secrétaire  d'état  du  pape,  conclurent,  le  15  jan- 

1  Louis-Ferdinand  comte  de  Marsigli ,  fondateur  de  l'institut  de 
Bologne,  auteur  d'un  grand  ouvrage  latin  sur  le  Danube,  en  6  vol. 
in-fol.  et  d'un  ouvrage  en  langue  italienne  sur  l'e'tal  militaire  de 
Tempire  ottoman.  Il  avait  été  renvoyé  du  service  d'Autriche  par  un 
conseil  de  guerre  ,  pour  avoir  mal  défendu  Brisach,  en  1703»  Voy. 
p.  315, 
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Pai*  <k  1709  vierl/09,un  traité  par  lequel  Charles  III  fut  reconnu 

entre  1  empe-  *  1 

nu,  et  u,  p^pe.  COm me  roi  catholique  pour  la  partie  de  la  monar- 
chie espagnole  qu'il  posse'dait ,  sans  préjudice  du  droit 
et  du  titre  dont  Philippe  V  jouissait  depuis  qu'il  avait 
recueilli  la  succession  de  Charles  II.  Aussitôt  Phi- 
lippe V  fit  conduire  le  nonce  du  pape  sur  la  frontière 
de  son  royaume  ,  et  supprima  le  tribunal  de  la  non- 
ciature. 

L'empereur  proscrivit  le  duc  de  Mantoue  et  con- 
fisqua ses  états.  Ce  prince  élant  mort  cette  année  à 
Padoue ,  le  duché  de  Mantoue  resta  entre  les  mains 
de  l'empereur ,  et  les  ducs  de  Guastalle  issus  de  la 
même  maison  furent  obligés  de  se  contenter  des  terres 
de  Sabioneta  et  Bozzolo*  Le  duc  de  Savoie  fut  investi, 
pour  lui  et  ses  descendans  mâles,  de  la  partie  des  du- 
chés de  Montferrat  et  de  Milan  qui  lui  avait  été  assu- 
rée par  la  grande  alliance. 
i7(«n,pK,w  *     ^n  ^P'1^116  k  ^uc  d'Orléans  montra  une  activité 


extraordinaire  pour  vaincre  les  difficultés  que  lui  op- 
posaient l'indolence  de  Philippe  V  et  les  factions  qui 
régnaient  à  sa  cour.  Le  11  juillet ,  il  conquit  Tortose  ; 
une  position  que  le  comte  de  Starhemberg ,  général 
de  l'archiduc ,  prit  à  Cervera  l'empêcha  de  pousser 
plus  loin  ses  succès.  Asfeld  qui  agissait  sous  ses  ordres 
prit  Dénia  le  22  novembre  ,  et ,  après  un  siège  de 
'        cinquante-sept  jours ,  la  forte  place  d'Alicante.  Ainsi 
fut  achevée  la  soumission  du  royaume  de  Valence, 
calamité,  de      L'année  1709  s'annonça  d'une  manière  bien  mal- 
1709.  heureuse  pour  la  France.  Dès  les  premiers  jours  de 

janvier,  une  gelée  comme  on  ne  se  rappelait  pas  d'en 
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avoir  vu  en  France,  couvrit  les  rivières  d'une  glace  as- 
sez forte  pour  porter  les  plus  grands  fardeaux.  Ce 
froid  rigoureux  dura  près  de  deux  mois  ;  puis  il  sur- 
vint un  court  dégel  qui  fit  fondre  toutes  les  neiges  par 
lesquelles  la  terre  avait  été  couverte;  il  fut  suivi  par 
une  gelée  subite  qui  dura  encore  trois  semaines.  Ce 
second  froid  fît  infiniment  plus  de  mal  que  le  pre- 
mier. Presque  tous  les  noyers,  les  oliviers,  les  pom- 
miers et  les  vignes  périrent,  ainsi  que  les  grains  dans 
la  terre.  La  suite  de  cette  calamité  fut  une  disette  qui 
dégénéra  bientôt  en  une  famine  complète.  La  misère 
générale  fut  portée  au  comble  par  les  mesures  que,  par 
ignorance  des  vrais  principes  d'administration,  la  po- 
lice prit  pour  la  diminuer.  Tout  commerce  cessa , 
parce  que  la  bonne  foi  et  la  confiance  étaient  dé- 
truites. Les  contributions  publiques  ne  rentraient 
plus ,  leurs  sources  ayant  tari.  Le  roi  n'avait  plus  de 
finances  5  il  ne  payait  plus  même  ses  troupes.  On 
eut  recours  à  une  refonte  de  la  monnaie,  moyennant 
laquelle  les  espèces  furent  portées  à  un  tiers  au-dessus 
de  leur  valeur  intrinsèque.  Cette  mesure  donna  du 
profit  au  roi ,  mais  elle  acheva  la  ruine  du  peuple. 

Ce  fut  au  milieu  de  ce  désastre  qu'il  y  eut  à  la  Haye  17g™u7^e  de 
des  négociations  pour  la  paix,  depuis  le  17  mars  jus- RhiB* 
qu'au  8  juin  1709.  Le  28  juin  et  le  3  juillet  les  États- 
généraux  et  la  Grande-Bretagne  donnèrent  avis  à  la 
diète  de  l'Empire  de  la  rupture  de  ces  négociations  et 
la  conjurèrent  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour 
porter  l'armée  de  l'Empire  au  complet-,  car  on  comp- 
tait sur  une  coopération  puissante  de  sa  part.  La  diète 
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n'avait  pas  attendu  cette  réquisition  pour  faire  un 
couclusum  dans  ce  sens,  et  pour  exhorter  l'électeur 
d'Hanovre  à  prendre  le  commandement  de  l'armée  ; 
mais  George-Louis  qui,  en  1708,  avait  appris  quel 
fond  on  pouvait  faire  sur  les  décrets  de  la  diète  n'ac- 
cepta le  commandement  que  lorsqu'une  partie,  au 
moins  de  ce  qu'on  lui  avait  promis  fut  exécutée,  et  que. 
l'armée  fut  efFecti veulent  portée  à  50,000  hommes. 
En  attendant  le  maréchal  d'Harcourt  passa  le  Rhin  à 
Kohi ,  pilla  toute  la  vallée  de  la  Kinzing  ,  fit  partout 
moissonner  les  blés  dont  la  France  avait  un  si  grand 
besoin  ,  et ,  à  la  vue  de  l'armée  de  l'Empire  tranquil- 
lement placée  derrière  les  lignes  d'Ettlingen,  trans- 
porta tout  son  butin  à  Strasbourg.  Aussitôt  que  l'é- 
lecteur fut  arrivé,  il  fit  passer  à  son  armée  le  Rhin 
près  de  Schreck ,  dans  l'intention  de  forcer  les  lignes  de 
Lauterbourg.  Il  voulait  traverser  l'Alsace  dans  toute 
sa  longueur  et  transporter  la  guerre  en  Franche- 
Comté  ,  où  il  s'était  formé  une  conspiration  contre  les 
Français.  Pour  l'appuyer  l'électeur  ordonna  au  comte 
de  Mercy  de  passer  avec  son  corps  le  Rhin  à  Neuen- 
bourg,  d'y  fortifier  une  tète  de  pont  et  d'attendre  son 
arrivée.  Mercy  exécuta  cet  ordre  ->  aussitôt  le  maré- 
chal d'Harcourt  envoya,  pour  l'observer,  le  comte 
du  Bourg  avec  12,000  hommes  qui  se  retranchèrent 
à  Rumersheim  ,  à  une  lieue  de  la  tête  de  pont»  Le  26 
août,  du  Bourg  attaqua  Mercy,  qui  n'avait  que  6,000 
hommes.  Dans  l'espace  d'une  demi-heure  le  général 
allemand  fut  totalement  défait ,  perdit  une  partie  de 
son  artillerie  et  repassa  sur  la  rive  droite  du  Rhin  :  sa 
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retraite  nécessita  celle  de  l'électeur  qui  rentra,  le  2 
septembre,  dans  ses  lignes  d'Ettlingen.  Bientôt  après, 
George-Louis  quitta  l'armée,  bien  résolu  de  ne  plus 
commander  une  masse  informe  qui  ne  voulait  jamais 
se  soumettre  à  cette  subordination  dont  une  armée 
composée  de  troupes  de  diflerens  états  peut  encore 
moins  se  passer  que  toute  autre. 

A  la  place  du  duc  de  Vendôme  tombé  dans  une 
disgrâce  complète,  le  marécbal  de  Villars,  le  plus  en- 
treprenant des  généraux  français ,  le^père  nourricier 
de  l'armée  (c'est  ainsi  que  le  soldat  le  nommait) ,  ob- 
tint ,  pour  1709 ,  le  commandement  de  l'armée  fran- 
çaise des  Pays-Bas.  La  disette  qui  désolait  la  France 
facilita  le  recrutement  de  l'armée  qui  fut  portée  à 
112,000  bommes.  Le  paysan  prit  le  mousquet  pour 
échapper  à  la  famine  qui  régnait  partout,  excepté 
dans  les  camps  •,  car  par  des  efforts  extraordinaires  , 
en  ouvrant  un  champ  à  l'avidité  des  fournisseurs ,  le 
maréchal  avait  entassé  dans  les  places  de  la  frontière 
d'immenses  provisions  de  vivres  et  de  fourrages.  Ayant 
réuni  ses  troupes,  au  commencement  de  juin ,  à  Lens, 
il  leur  fit  occuper  une  ligne  de  retranchement  derrière 
le  canal  de  Douay  dont  la  Bassée  fut  un  des  points 
les  plus  forts.  L'art  de  prendre  des  positions  avanta- 
geuses, dit  le  prince  Eugène,  était  un  des  grands  ta- 
lens  de  Villars  j  moyennant  cette  ligne,  Arras  et  Douay, 
les  clefs  de  la  France,  se  trouvaient  à  l'abri  d  une  at- 
taque. 

L'armée  des  alliés  étaient  de  122,000  hommes,  dont 
37,000  à  cheval.  Marlbourough  et  Eugène  s'appro- 
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chèrent  des  lignes  françaises  dans  l'intention  de  les 
forcer;   les  ayant  reconnues  inexpugnables,  ils  se 
dirigèrent  vers  Tournai  et  S.  Amant;  ils  y  parurent 
si  subitement  que  la  garnison  de  S*  Amant  évacua  la 
place  à  la  première  réquisition  ,  et  qu'une  partie  dé 
celle  de  Tournai  qui  était  sortie  pour  fourrager  n'eut 
pas  le  temps  d'y  rentrer.  Marlborough  se  chargea  du 
siège  de  Tournai  dont  Vauban  avait  fait  une  place 
du  premier  ordre,  pendant  que  le  prince  Eugène 
commandait  l'armée  d'observation.  Les  tranchées  fu- 
rent ouvertes  dans  la  nuit  du  7  au  8  juillet ,  et  le 
bombardement  commença  le  13.  Frédéric-Guillaume* 
prince  royal  de  Prusse,  assista  au  siège  comme  volon- 
taire. Le  28  ,  le  marquis  de  Surville ,  commandant 
de  Tournai ,  capitula  et  se  retira  dans  la  citadelle 
que  le  manque  absolu  de  vivres  le  força  également  de 
rendre  le  3  septembre. 
Btuiiie  <i«       Villars  se  tint  tranquille.  Allons  prendre  Mons , 
dit  le  prince  Eugène  à  Marlborough  ;  peut-être  ce 
diable  d'homme  se  lassera-t-il  d'être  si  prudent.  Eu- 
gène ne  se  trompa  pas.  Aussitôt  que  cette  place  très- 
forte,  mais  mal  pourvue  de  vivres  et  de  munitions, 
fut  investie ,  Villars  quitta  ses  lignes  et  se  transporta 
à  Quévrain  sur  la  Honelle.  Le  7,  il  y  reçut  le  maré- 
chal de  Boufflers ,  son  ancien  ,  qui  avait  sollicité  et 
obtenu  la  permission  de  lui  servir  d  aide-de-camp. 
Louis  XIV  ayant  envoyé  Tordre  péremptoire  de 
sauver  Mons  par  une  bataille  (ordre  blâmé  par  les 
hommes  du  métier,  parce  que  ce  but  aurait  pu  être 
atteint  sans  courir  la  chance  d'une  bataille) ,  Villars 


Mdlplaquet. 


Digitized  by  Google 


SECT.  XIII.  GUERRE  DE  4709.  397 

accepta,  le  11  septembre,  le  combat  dans  la  plaine  de 
Malplaquet.  Les  mômes  critiques  lui  reprochent  de 
ne  pas  avoir  attaqué  deux  jours  plus  tôt  le  prince  de 
Hesse  qui ,  avec  un  gros  détachement ,  avait  devancé 
l'armée  des  alliés  pour  observer  les  français ,  et  que 
Villars  prit  pour  l'armée  ennemie  même.  La  fleur  des 
généraux  français  servait  sous  Villars  ;  une  douzaine 
d'entre  eux  furent  plus  tard  maréchaux  i  de  France , 
sous  les  noms  de  Montesquiou  ,  Goigny,  Broglie , 
Montmorenci ,  Chaulnes ,  Gramont ,  Nangis ,  Isen- 
ghien,  Duras ,  la  Motte-Houdancourt ,  Senectère.  Le 
chevalier  de  Follard  faisait  partie  de  l'état-major.  Le 
chevalier  de,  S.  George  (le  prétendant  d'Angleterre) 
assista  à  la  bataille  comme  volontaire ,  et  y  montra 
beaucoup  de  bravoure. 

Sous  les  ordres  de  Marlborough  et  d'Eugène ,  dont 
le  premier  était  à  la  tête  du  centre  et  de  l'aile  droite , 
l'autre  à  celle  de  la  gauche  ,  les  troupes  des  alliés 
étaient  commandées,  savoir  les  hollandaises ,  par  le 
feld-maréchal  comte  de  Tilly,  successeur  d'Ower- 
kerke,  assisté  du  prince  d'Orange  et  du  prince  héré- 
ditaire de  Hesse-Cassel  \  les  impériales  ,  par  Vehlen  ; 
les  hanovriennes ,  par  Bûlow;  les  prussiennes,  par 
le  comte  de  Lottum  ;  les  saxonnes ,  par  Schulem- 
bourg  ;  les  anglaises ,  par  le  comte  d'Albemarle  :  le 
prince  royal  de  Prusse  se  trouvait  parmi  les  volon- 
taires. 

La  bataille,  qui  commença  k  sept  heures  du  matin 
et  dura  jusqu'à  trois  de  relevée ,  fut  extrêmement 
sanglante  :  les  Français  y  combattirent  comme  des 
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héros  (c'est  l'expression  du  prince  Eugène  *  )  ;  mais 
ils  furent  vaincus.  Les  gens  de  Fart  attribuent  leur 
défaite  à  une  faute  commise  par  Villars.  Sa  droite, 
que  commandait  le  maréchal  de  Boufflers  ,  et  la 
gauche,  que  Villars  s'était  réservée,  lune  et  l'autre 
nn  peu  recourbées  en  croissant ,  étaient  appuyées  sur 
des  bois;  le  centre  était  un  peu  en  arrière,  ayant  de- 
vant lui  des  haies  et  des  bois  assez  étendus ,  qui  y 
laissaient  dettr  plaines  parleurs  coupures.  Ces  bois 
dérobaient  aux  alliés  les  mouvemens  du  centre  fran- 
çais; mais  les  alliés  pouvaient  y  cacher  des  troupes 
fort  près  de  ce  même  centre,  et  les  jeter  sur  les  Fran- 
çais avant  que  ceux-ci  s'en  aperçussent  :  ils  ne  man- 
quèrent pas  de  le  faire. 

Boufflers  fut  vainqueur  à  la  droite  :  la  gauche  ayant 
été  ébranlée  par  la  supériorité  des  forces  qui  l'avaient 
attaquée ,  Villars  dégarnit  le  centre  sur  lequel  tom- 
bèrent aussitôt  les  troupes  cachées  dans  le  bois ,  qui 
le  culbutèrent  dans  un  instant.  Villars  ayant  été* 
grièvement  blessé  au  genou  et  mis  hors  de  combat , 
ainsi  qu'Albergotti ,  les  efforts  et  l'exemple  du  che- 
valier S»  George  ne  purent  empêcher  l'entière  défaite 
de  la  gauche.  11  ne  resta  à  Boufflers  qu'à  songer  à  éviter 
le  désordre  et  à  faire  une  retraite  honorable;  il  l'exé- 
cuta d'une  manière  qui  le  couvrit  d'une  nouvelle 
gloire  ,  et  sans  perdre  un  canon     Son  armée  alla 

»  Eugrns  Schrtften,  Abth.  II,  p.  105. 

*  Boufflers  mourut  en  1711.  Le  iiuc  de  S.  Simon  dit  de  lui . 
«  Rien  de  si  surprenant  qu'avec  aussi  peu  d'esprit  el  un  esprit  aussi 
courtisan  ,  mais  non  jusqu'aux  ministres  ,  avec  qui  il  se  savait  Lien 
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camper  derrière  la  Honelle,  entre  Valenciennes  et 
le  Quesnoij  c'est  dans  cette  ville  qu'on  avait  porté 
Villars.  Les  Français  perdirent  10,000  ou  ,  selon 
d'autres,  14,000  hommes,  la  perte  des  alliés,  con- 
venue, se  montait  à  16,000. 

Les  alliés  régularisèrent  alors  le  siège  de  Mons. 
Quoiqu'abandonné  à  ses  propres  forces,  le  marquis 
de  Grimaldi ,  commandant  de  cette  place ,  se  défendit 
jusqu'au  20  octobre,  qu'il  capitula  enfin. 

.....  .  i'.'.îii':'.».     '  Il  > 

soutenir,  il  ait  conservé  une  probité  sans  la  p\u*f  légère  tache;  une 
générosité  aussi  parfaitement  pure ,  une  noblesse  en  tout  du.  pr«r 
mier  ordre ,  et  une  vertu  vraie  et  sincère  ,  qui  ont  continuellement 
éclaté  dans  tout  lè  cours  de  sa  conduite  et  de  sa  vie.  Il  fut  exacte- 
ment juste  pour  le  mérite  et  les  actions  des  autres ,  sans  exception 
ni  distinction,  et  à  ses  propres  dépens;  bon  et  adroit  A  excuser  les 
fautes;  hardi  à  saisir  les  occasions  de  remettre  en  selle  les  gens  les 
plus  disgraciés.  11  eut  une  passion  extrême  pour,!?*!*,  son  hon- 
neur, sa  prospérité;  il  n'en  eut  pas  moins  par  admiration  et  par 
reconnaissance  pour  la  gloire  et  la  personne  du  roi.  Personne 
n'aima  mieux  sa  famille  et  ses  amis,  et  ne  fut  plus  exactement 
honnête  homme ,  ni  plus  fidèle  à  tous  ses  devoirs.  Les  gens  d'hon- 
neur et  les  bons  officiers  lui  étaient  en  singulière  estime,  et,  avec 
une  magnificence  de  roi,  il  sut  être  réglé  autant  qu'il  le  put  ,  et 
singulièrement  désintéressé  ;  il  fat  sensible  k  l'estime  ,  à  l'amitié  , 
à  la  confiance.  Discret  et  secret  au  dernier  point ,  et  d'une  rare 
modestie  en  tout  temps,  mais  qui  ne  L'empêcha  point  de  se  sentir 
dans  l'occasion  et  de  se  faire  pesamment  sentir  aussi  à  qui  s'outre- 
cuidait  à  son  égard.  FI  tira  tout  de  son  amour  du  bien  ,  de  l'excel- 
lente  droiture  de  ses  intentions,  et  d'un  travail  en  tout  genre 
au-dessus  des  forces  ordinaires ,  qui  ,  nonobstant  le  peu  d'étendue 
de  ses  lumières,  tira  souvent  de  lui  des  mémoires,  des  projets  et 
des  lettres  d'affaires  très-justes  et  très-sensées.  » 
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En  E*pag«.     En  Espagne  il  y  eut  peu  d'événemens  parce  que  le 
maréchal  ^  Bezons  qui  commandait  en  Catalogne  les 
Français  réunis  aux  Espagnols  avait  des  ordres  secrets 
d'éviter  une  bataille  ,  Louis  XIV  n'ayant  laissé  ses 
troupes  au-delà  des  Pyrénées  que  pour  donner  à  Phi- 
lippe V  le  temps  d'organiser  une  armée  nationale.  Le 
duc  de  Noailles  qui  commandait  les  Français  enRous- 
sillon  prit  Figuières. 
Campagne  «le     Les  sept  premiers  mois  de  l'année  1740  se  passèrent 
y*j>-bL      en  négociations  pour  la  paix.  Néanmoins  Marlborough 


et  Eugène  commencèrent  le  22  avril  à  investir  Douai, 
où  commandait  le  marquis  d'Albergotti.  Le  maré- 
chal de  Villars  ayant  fait  inutilement  plusieurs  dé- 
monstrations pour  sauver  cette  place,  elle  capitula  le 
27  juin  :  le  siège  avait  coûté  aux  alliés  7,000  hommes 
en  tués  ou  blessés. 

Pour  ouvrir  le  chemin  de  Paris  il  ne  restait  plus  que 
la  conquête  d'Arras ,  située  sur  la  troisième  ligne  des 
forteresses  qui  bordent  la  France.  Le  10  juillet  les  al- 
liés se  mirent  en  marche  pour  attaquer  cette  place  ; 
mais  Villars  fit  une  manœuvre  si  habile  qu'ils  y  renon- 
cèrent. Ils  tournèrent  alors  vers  Béthune  qui  capitula 
le  29  août.  S.  Venant  fut  pris  le  20  septembre  et  Aire 
le  9  novembre.  Tous  ces  avantages  étaient  insignifians 
en  comparaison  des  grands  projets  qu'Eugène  et  Marl- 
borough avaient  formés  5  ils  leur  coûtèrent  30,000 
hommes ,  et  ils  ne  purent  jamais  forcer  Villars  à  leur 
livrer  bataille.  Son  armée  formait  une  barrière  impé- 
nétrable, fermant  l'entrée  du  royaume. 
En  K»Fftgi*.     H  était  ouvert  d'un  autre  côté.  Une  escadre  anglaise 
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de  24  vaisseaux  débarqua  des  troupes  à  Cette,  la  nuit 
du  25  juillet.  Sous  la  conduite  du  général  Seissan, 
gentilhomme  languedocien  qui  avait  été  colonel  en 
France,  les  Anglais  se  rendirent  maîtres  de  ce  port  et 
d'Agde,  et  se  préparaient  à  attaquer  Béziers.  Le  duc 
de  Roquelaure,  commandant  en  Languedoc ,  n'avait 
que  peu  de  troupes  qui  étaient  occupées  à  contenir  les 
Protestans  et  les  nouveaux  convertis  en  Vivarais  et 
dans  les  Ce  venues.  Si  les  Anglais  réussissaient  à 
prendre  poste,  ils  pouvaient  donner  à  la  France  une 
inquiétude  d'autant  plus  grande,  qu'ils  étaient  à 
môme  de  recevoir  promptement  des  secours  par  leur 
gouvernement,  et  que  les  Camisards  dont  la  révolte 
était  à  peine  étouffée ,  se  seraient  sans  doute  réunis  à 
eux.  Le  duc  de  Nouilles  qui,  à  la  tête  de  l'armée  des 
Pyrénées,  était  campé  à  Boulon,  averti  du  danger  de 
Roquelaure,  vola  à  son  secours,  se  réunit  à  lui  le  25 
juillet,  força  les  Anglais  à  abandonner  Agde ,  les  at- 
taqua le  50  dans  leurs  retranchemens  de  Cette,  et 
les  obligea  de  chercher  leur  salut  sur  leurs  vaisseaux. 
Le  6  août,  il  fut  de  retour  en  Roussillon.  Quatre  se- 
maines après ,  il  fut  envoyé  comme  ambassadeur  ex- 
traordinaire auprès  de  Philippe  V  :  nous  dirons  tout 
à  l'heure  quel  fut  l'objet  de  cette  mission.  . 

En  Espagne  il  y  eut  de  grands  événemens.  Battu  Eo  K$p*gnc. 
deux  fois  par  l'archiduc  Charles ,  Philippe  V  fut,  pour 
la  seconde  fois ,  forcé  de  quitter  sa  capitale  où  Par- 
chiduc  régna  pendant  six  semaines.  Vendôme ,  assisté 
pâr  le  patriotisme  des  Espagnols ,  y  ramena  le  roi ,  ffiffi1*** à 
et ,  par  la  victoire  brillante  de  Brihuega  et  le  combat 
xxviii.  26 
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de  Villaviciosa ,  força  les  allies  de  se  retirer  à  Barce- 
lonne,  seule  place,  outre  Taragonne,  qui  restât  à 
l'archiduc. 

étabii.5*mcnt  Cependant  la  misère  de  la  France  était  parvenue  à 
mo!*1  son  comble,  «  L'impossibilité  d'obtenir  la  paix,  dit  le 
duc  de  S.  Simon,  et  l'épuisement  où  était  le  royaume, 
jetèrent  le  roi  dans  les  plus  cruelles  angoisses ,  et  Des- 
marets  (le  contrôleur-général  des  finances)  dans  le 
plus  funeste  embarras.  Les  papiers  de  toutes  les  es- 
pèces dont  le  commerce  se  trouvait  inondé  et  qui  tous 
avaient  plus  ou  moins  perdu  crédit,  faisaient  un  chaos 
dont  on  n'apercevait  point  le  remède  :  billets  d'état , 
billets  de  monnaie,  billets  des  receveurs-généraux, 
billets  sur  les  tailles,  billets  d'ustensile,  étaient  la 
ruine  des  particuliers  que  le  roi  forçait  de  prendre  en 
paiement  de  lui,  qui  perdaient  moitié,  deux  tiers  et 
plus ,  et  avec  le  roi  comme  avec  les  autres.  Ces  es- 
comptes enrichissaient  les  gens  d'argent  et  de  finances 
aux  dépens  du  public ,  et  la  circulation  de  l'argent 
ne  se  faisait  plus,  parce  que  l'espèce  manquait,  parce 
que  le  roi  ne  payait  plus  personne  et  qu'il  tirait  tou- 
jours, et  que  ce  qu'il  y  avait  d'espèces  hors  de  ses 
mains  était  bien  enfermé  dans  les  coffres  des  parti- 
sans. La  capitation  doublée  et  triplée  à  volonté  arbi- 
traire des  intendans  des  provinces ,  les  marchandises 
et  les  denrées  de  toute  espèce  imposées  en  droit  au 
quadruple  de  leur  valeur,  taxes  à' aisés  et  autres  de 
toute  nature  et  sur  toutes  sortes  de  choses ,  tout  cela 
écrasait  nobles  et  roturiers ,  seigneurs  et  gens  d'église, 
sans  que  ce  qui  en  revenait  au  roi  pût  suffire,  qui  ti- 
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rait  le  sang  de  tous  ses  sujets  sans  distinction ,  qui  en 
exprimait  jusqu'au  pus,  et  qui  enrichissait  une  armée 
infinie  de  traitans  et  d'employés  à  ces  divers  genres 
d'impôts,  entre  les  mains  de  qui  en  demeurait  la  plus 
grande  et  la  plus  claire  partie.  » 

Dans  cet  état  de  détresse  le  contrôleur-général  des 
finances  résolut  d'établir  en  sus  de  tant  d'impôts  , 
quoique  sous  un  autre  nom  et  une  forme  différente, 
cette  dîme  royale  sur  tous  les  biens  des  corporations 
et  des  particuliers  que  le  maréchal  de  Vauban  avait 
jadis  imaginée,  mais  comme  une  taxe  unique.  Un  édit 
du  roi  qui  fut  enregistré  au  parlement  le  26  octobre 
1710,  ordonna  la  levée  du  dixième  de  tous  les  reve- 
nus ;  impôt  qui  plus  que  tout  autre  ouvre  le  champ  à 
la  fraude ,  aux  vexations  et  à  l'arbitraire ,  et  dont  le 
produit  ne  répondit  nullement  a  ce  qu'on  en  avait  at- 
tendu. 

La  guerre  continua  toujours.  En  1711,  l'armée  im-  c«mp.Sae  de 
périale  sur  le  Rhin  fut  d'abord  sous  les  ordres  du  duc 
de  Wirtemberg.  L'empereur  Joseph  étant  mort  au 
mois  d'avril ,  Louis  XIV  renforça  la  sienne  que  com- 
mandait le  maréchal  d'Harcourt ,  et  qui  devait  empê- 
cher l'élection  de  l'archiduc  Charles.  Le  prince  Eugène 
remplaça  vers  la  fin  de  juillet  le  duc  de  Wirtemberg. 
Les  deux  armées  ennemies  se  contentèrent  de  s'observer 
l'une  l'autre.  La  diète  électorale  put  s'assembler  tran- 
quillement  à  Francfort  au  mois  d'octobre  -,  et  le  22 
décembre  l'archiduc  Charles  ,  qualifié  par  son  parti 
de  roi  d'Espagne,  fut  élevé  à  la  dignité  impériale. 

Quoique  dépourvu  de  l'appui  du  ministère  whigh 


Digitized  by  Google 


404     LIVRE  VII,  CHAT.  II.  FRANCE.  LOUIS  XIV. 

qui  l'avait  vigoureusement  soutenu  dans  ses  opéra- 
tions, et  nommément  de  l'appui  du  ministre  des  fi- 
nances, Godolphin ,  son  ami  ;  quoique  se  trouvant 
lui-même  dans  un  état  de  disgrâce  ,  le  duc  de  Marl- 
borough  se  chargea  encore  une  fois  du  commande- 
ment de  l'armée  des  alliés  dans  les  Pays-Bas.  Igno- 
rant qu'il  allait  être  privé  de  la  coopération  de  son 
compaguon  de  gloire,  mais  le  cœur  rempli  de  tristes 
presseutimens,  il  se  rendit  à  son  quartier-général  de 
Tournai  où  il  reçut  la  nouvelle  de  la  mort  de  l'em- 
pereur  qui  fut  pour  lui  un  coup  de  foudre. 

Les  Français  étaient  réduits  à  la  troisième  ligne  de 
leurs  forteresses  à  laquelle  appartenaient  Arras  et 
Cambrai  -,  cependant  il  y  avait  encore  en  première 
ligne  Dunkerque,  Gravelincs  et  Ypres,  et  en  seconde 
Calais  et  S.  Orner.  Villars  avait  fait  réunir,  par  des 
retranchemens  entrecoupés  de  redoutes  et  de  têtes  de 
pont,  toutes  les  places  de  la  troisième  ligne,  depuis 
l'embouchure  de  la  Canche  ,  le  long  de  cette  rivière 
par  Mon  treuil,  Hesdin  et  Frévent,  Avesne -le -Comte 
et  Montenesecourt  à  Arras  ;  de  là  par  l'Ecluse  à  Bou- 
cha in  et  Valenciennes ,  le  Quesnoi,  et  Landrecy  sur 
la  Sambre,  par  Charleroi  et  Maubeuge  sur  Namur.  Le 
quartier-général  du  maréchal  était  à  Oisy. 

Le  prince  Eugène  avait  été  envoyé  à  la  Haye  d'où  il 
vint  passer  trois  semaines  au  quartier-général  deMarl- 
borough  qui  était  alors  à  Lewarde.  Le  prince  lui  an- 
nonça qu'il  avait  ordre  de  conduire  toutes  les  troupes 
autrichiennes  sur  le  Rhin.  Ce  fut  le  second  coup  de 
foudre  qui  frappa  le  capitaine  général  anglais.  Les  deux 
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héros  se  séparèrent  le  14  juin.  Comme  Villars  avait 
aussi  été  affaibli  par  des  détachemens  envoyés  sur  le 
Rhin,  les  deux  chefs  d'armée  se  contentèrent  pendant 
quelque  temps  de  s'observer  réciproquement. 

Vers  la  fin  du  mois  de  juillet  Marlborough,  résolu 
d'investir  Bouchain ,  fit  différentes  marches  ayant 
pour  but  de  tromper  le  maréchal  de  Villars  sur  ses 
véritables  intentions.  Il  s'avança  vers  Aire  comme  s'il 
en  voulait  à  S.  Orner,  ou  aux  lignes  françaises.  Le  4 
août  à  neuf  heures  du  soir  il  tourna  subitement  vers 
lEscaut  qu'il  passa  le  10  pour  mettre  le  siège  devant 
Bouchain.  Le  maréchal  de  Villars  le  suivit  si  promp- 
tement  qu'il  arriva  à  temps  pour  pouvoir  l'attaquer  au 
moment  où  il  passait  le  fleuve.  11  n'en  fit  rien  ;  le  roi 
lui  avait  défendu  de  livrer  bataille,  parce  que  les  né- 
gociations secrètes  pour  la  paix  étant  fort  avancées,  il 
ne  voulait  ni  faire  verser  inutilement  du  sang  ni  aigrir 
les  esprits  en  Angleterre.  Les  personnes  qui  ne  con- 
naissaient pas  les  motifs  de  la  conduite  de  Villars  le 
blâmèrent  d'autant  plus  qu'un  tant  soit  peu  fanfaron  il 
avait  dit  en  parlant  de  ces  lignes  :  «  Jusqu'ici,  et  pas 
plus  loin  î...  »  Mais  Villars  qui  était  excellent  citoyen 
supporta  les  railleries,  abandonnant  sa  justification  à 
la  postérité  1  • 

Le  maréchal  ne  manqua  pourtant  pas  de  faire  naître 
plusieurs  obstacles  contre  le  projet  de  l'ennemi  ;  ilre- 

1  Le  duc  <lc  S.  Simon,  ne  connaissait  pas  les  motifs  de  la  conduite 
de  Villars,  s'exhale  en  reproches  contre  ce  géuéraj.  U  est  d'autant  plus 
pic  venu  contre  lui  que  le  refus  de  Villars  de  livrer  bataille  privait 
Montcsquiou,  Tarai  du  duc,  de  la  gloire  qu'il  avait  espère  acquérir. 
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« 

retarda  ainsi  la  chute  de  Bouchain  qui  ne  tomba  que 
le  1 3  septembre. 

Marlborough  voulait  finir  la  campagne  par  le  siège 
du  Quesnoi.  Le  ministère  anglais  feignit  d'approuver 
ce  plan  ;  mais ,  dès  le  8  octobre ,  on  avait  signé  les 
préliminaires  de  la  paix.  Marlborough  l'ignorait  ;  mais 
il  avait  d'autres  motifs  de  renoncer  à  son  plan  pour  cette 
campagne ,  et  ramena ,  le  20 ,  ses  troupes  dans  leur 
quartier  d'hiver.  Ce  fut  la  fin  de  sa  carrière  militaire. 

Le  12  septembre  1711 ,  le  chef  d'escadre  Duguay- 
Trouin  prit  Rio  de  Janeiro ,  où  il  fit  un  butin  im- 
mense, et  causa  aux  Portugais  une  perte  de  vingt- 
cinq  millions.  \ 
pi^SbTmi     Pendant  que  la  diète  électorale  s'assemblait  à  Franc- 
fort ,  il  fut  tenu  dans  la  même  ville  une  assemblée  des 
cinq  cercles  formant  l'association  de  Heilbronn ,  et  il 
s'ouvrit  une  négociation  avec  les  puissances  maritimes 
au  sujet  du  renouvellement  de  leur  alliance.  Ce  re- 
nouvellement eut  effectivement  lieu ,  et  il  fut  convenu 
que  l'alliance  durerait  aussi ,  mais  seulement  comme 
défensive ,  après  la  paix ,  de  manière  cependant  qu'a- 
lors les  puissances  maritimes  n'entretiendraient  que 
50,000  hommes,  et  les  cercles  22,000$  si  les  cercles 
étaient  attaqués  ,  chacune  des  puissances  maritimes 
leur  enverrait  10,000  hommes  ;  et  vice  versa,  dans  un 
pareil  cas,  les  cercles  en  fourniraient  8,000  aux  puis- 
sances maritimes.  On  s'accorda  encore  à  ne  faire  la  paix 
avec  la  France  qu'à  condition  de  la  restitution  de  l'Ai- 
sace,  desTrois-Evêchés,  comme  aussi  de  la  Lorraine  l« 

»  Theatr.  Europe  p.  441. 
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Les  cours  de  France  et  d'Angleterre  s'étant  dans 
l'intervalle  accordées  sur  les  principaux  articles  de  la 
paix,  les  Anglais  séparèrent  leurs  troupes  de  Tannée 
des  alliés ,  et  tout  annonçait  que  la  pacification  géné- 
rale n'était  pas  très-éloignée. 


(  La  suite  de  la  sect.  XIII  au  Vol.  XXIX.) 
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